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LES  0R1GINES  DE  L'OPINION  REPUBL1CAINE 


dans  I'Yonne 


ROYALISTES  ft  ANTIROYALISTES 

en  1791 

PAR 

Charles  SCHMIDT 

Lirencit  es  Lotties,  Archicistv  PaWoyraplte 


AVANT-PROPOS 


Une  question  se  pose,  enlre  beaucoup  d'aulres,  quand 
on  etudie  Thistoire  de  la  Involution  :  comment,  apres 
avoir  «  aboli  l'ancien  regime  »,  mais  cm  quils  pourraient 
conserver  1'absolutisme  royal,  les  hommes  de  la  tin  du 
xvine  siecle  en  sont-ils  venus  a  comprendre  qu'il  fallait 
encore  «  abolir  la  royaute  »?  A  celte  question,  on  a  donne* 
recemment  une  reponse  generate M  a  semble*  intcressant 
detudier,  dans  un  department,  a  la  suite  de  quelle  crise, 
apres  trois  sieeles  de  monarcbie  absolue,  les  esprits  purent, 
non  pas  concevoir  tout  de  suite  un  ideal  republicain  el 
democratique,  mais  Ires  vile  vouloir  la  chute  de  la  royaute\ 

Ce  qui  va  suivre  est  done  un  court  chapitre  d'/tistoire 
locale  ;  mais  encore  faul-il  s'enlcndre  sur  la  definition  du 
qualificatif  local  :  a  vrai  dire,  des  qu'il  y  a  eu  en  France 
une  centralisation,  tout  Ivenement,  repute  local,  ne  fut 
l»lus  que  le  contre-coup.  souvent  moins  violent  et  toujours 
foreemenl  lard  if,  dun  evenement  parisien.  11  ne  faut  done 
pas,  en  general,  simaginer  que  les  fails  locaux  out  une 
valeur  par  eux-memes  ;  et  il  eonvient,  a  propos  de  ehaeun 
d  eux,  de  remonler  an  point  de  depart  pour  saisir  el  la 
direction  et  le  point  d'arrivee.  Ilicn  des  faits  cesseront 
alors  d  apparallre  comme  forluits  et  Ton  sera  bien  pres  de 
les  comprendre  quand  on  aura  vu  a  quel  ensemble  ils  se 
ratlachent. 


(I)  Dans  une  serie  deludes  de  M.  A.  Aulard,  professeur  d'hisloire  do  la 
Revolution  a  lTniversite  de  Paris,  cf.  ci-dessous. 
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LA  FUITE  A  VARENNES 


Comment  la  nouvelle  fut  accueillie  dans  l'Yonne 
Impression  produite ;  mesures  prises  (1) 


«  Dans  l'Histoire  de  la  Revolution  en  gdn£ral  ct  du 
parti  republicain  en  particulier,  il  n'y  a  peuMHre  pas 
d'dve*nemenl  plus  d^cisif  que  la  fuite  a  Varennes,  ne  fut-ce 
que  parce  que  cette  fuite  d^masqua  le  veritable  caractere 
de  Louis  XVI  ».  Telle  est  la  conclusion  a  laquelle  aboutit 
une  se>ie  d'articles  oil  M.  Aulard  tftudie  les  origines  et  la 
formation  du  parti  republicain  en  France 

Avec  prcuves  a  l'appui,  M.  Aulard  e*tablit  qu'a  Paris  et 
dans  les  ddpartements  la  fuite  du  roi  eut  sur  l'opinion  une 

(1)  A  la  On  de  la  preface  du  tome  in  des  «  Proces-verbaux  »,  M.  Mo  lard 
ecrivait  :  «  Dans  notre  secondc  partie,  apres  avoir  etudie  l'effet  que  produisil 
sur  la  population  de  l'Yonne  la  fuite  a  Varennes,  et  quelles  mesures  furent 
prises  a  celte  occasion,  nous  continuerons  l'examen  des  affaires  dans  lesquelles 
{'administration  departemcnlale  avail  pour  ainsi  dire  la  haute  main ;  puis, 
apres  avoir  compare  l'adroinislration  de  l'ancien  regime  a  la  nouvelle,  nous 
donnerons  les  conclusions  que  cette  comparaison  aura  pu  nous  suggerer  *.  On 
trouvcra  ici  uo  essai  sur  l'opinion  publique  de  juin  a  aout  1791  ;  l'etude 
pureraent  administrative  est  renvoyce  a  un  volume  ulterieur.  11  est  necessaire, 
en  effet,  qu'elle  porte  sur  un  plus  grand  nombre  d'annees  et  s'arrdte  a  uno 
date  caracteristique,  comme  l'instilution  de  Tad  ministration  cantonalc,  par 
exemple. 

(2)  Articles  parus  dans  la  Revolution  fran^aise  (n°»  du  14  juillet,  14  aoilt, 
14  septembre,  14  octobro,  14  novombrc  1898)  :  •  L'idee  republicaine  et 
d£mocraliqoe  au  debut  de  la  Revolution  »  ;  «  Bourgeoisie  et  democratic  ;  la 
formation  du  parti  republicain  »  ;  «  La  fuite  a  Varennes  et  le  mouvement 
republicain  »,  par  M  A.  Aulard,  profcsseur  d'histoire  de  la  Revolution  a  1'L'ni- 
versite  de  Paris ;  c'est  dans  le  dernier  de  ccs  articles  qu'cst  prise  la  citation 
ci-dessus. 
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influence  decisive  ;  si,  dans  certains  milieux  parisicns  el 
dans  quelques  villes,  on  alia  jusqu'a  prononcer  le  mot  de 
«  republique  »  a  Tannonce  du  depart  de  Louis  XVI,  partout 
du  moins  on  cut  Fimpression  nette  qu'un  dvenement  grave 
s'tHait  produit  :  d'abord,  ce  fut  de  la  peur,  line  peur 
irraisonnee,  puis,  quand  on  apprit  larrestation  du  roi, 
une  joie,  tine  joie  folic  el  comme  un  Ires  grand  soulagcmenl 
apres  une  t^preuve  penible.  Mais  chez  tous,  sans  exception 
notable,  la  confiance  dans  la  personne  de  Louis  XVI  avail 
disparu  ;  or,  quand  la  confiance  en  la  personne  du  roi 
n  est  plus,  et  que,  par  ailleurs,  on  a  fait  l'experience  de 
quelques  semaines  de  libre  gouvernement,  Institution 
meme  que  le  roi  incarne  est  bien  pres  de  tomber  dans  le 
discredit. 

Depuis  de  longs  mois,  il  se  formait  dans  la  bourgeoisie 
parisienne  une  opinion  nettement  republicaine,  mais  la 
masse  etait  encore  loyalement  et  franchement  royaliste. 
Les  dvenements  vinrent  peu  h.  peu  donner  raison  a  ceux  qui 
annoncaient  dans  leurs  Merits  ou  preMisaient  dans  leurs 
discours  le  jour  ou  le  roi  deviendrait  inutile.  Quand  on  vit 
que  TKurope  etait  coalistfe  contre  la  France,  quand  on 
apprit  que  le  roi  avail  accepts  la  constitution  civile  du 
clerge*  «  la  mort  dans  Tame  »  et  avec  Timpression  qu'il 
commettait  un  <r  ptfehe'  mortel  »,  quand  enfin  on  sut,  sans 
qu'il  fut  possible  d'en  douter,  qu'il  trahissait  et  qu'il 
songeait  a  preparer  sa  fuite,  I'idt'e  republicaine  trouva  plus 
de  partisans  el  Ton  ne  se  g6na  plus  pour  dire  qu'il  faudrait 
un  jour  «  supprimer  la  royaute  i>. 

Avanl  la  fuite  a  Varennes,  la  masse  ne  comprcnait 
cependant  pas  encore  et  un  parti  d'avant-garde  seul  devinait 
l'avenir.  11  y  avail  bien,  de  ci  de  la,  quelques  tendances 
extremes,  socialistes,  voire  fdministes(,),  les  societes  popu- 
laires  prenaient  bien  de  jour  en  jour  plus  d'importance,  on 
se  preoccupait  bien  de  combattre  le  regime  censitaire  et 
de  demander  deja  le  suffrage  universel;  malgre  lout,  la 

(I)  Of.  Involution  franc-aise;  article  du  U  octobrc  1898,  p.  310  sq. 
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faute,  potile  ou  grande,  qui,  dans  les  t'poques  troubles, 
determine  la  crise  et  projette  tout  a  coup  un  flot  de  Iumiere 
sur  les  <Hats  d'esprit  les  plus  mysterieux,  cette  faute-la 
etail  encore  a  commettre ;  Louis  XVI  la  commit,  pousse" 
par  son  entourage,  et  personnellement  incapable  d'essayer 
une  resistance  et  de  rester  fidelcment  k  son  poste. 

La  personne  du  roi  avail  616  tres  populaire  et  Ton  ne 
saurait,  dans  Thistoire  de  la  Revolution,  exage*rer  l'impor- 
lance  qu'avait  cue  la  moindre  demarche  de  Louis  XVI ;  on 
1'avait  aime,  quoique  le  sachanl  inferieur  a  sa  tache ;  le 
peuple  avail  616  sincerement  peine*  quand  on  lui  avait 
appris  que  le  roi  tHait  malade,  et  s'etait  rejoui  sans  mesure, 
quand  on  lui  avait  annonee"  sa  guCrison.  La  nouvelle  de  la 
fuite  vint  done  dCtruire  beaucoup  d'illusions,  el  si  le  parti 
d'avant-garde  y  vit  comme  la  fin  d  une  longue  se>ie  de 
trabisons,  la  grande  majority  de  la  population  franchise  fut 
epouvant^e  par  un  £venement  aussi  inattendu (,). 

«  Le  21  juin  1 791 , i  dix  heures  du  malin,  le  Ddpartement 
et  la  Municipality  (de  Paris)  annoncerent  le  depart  de 
Louis  XVI  par  trois  coups  de  canon  et  le  tocsin  retentit  a 
rHotel-de-Ville.  II  y  eut  un  mouvement  dinquielude,  une 
grande  fermentation.  On  ferma  les  boutiques.  La  foule  se 
pressa  aux  Tuileries  ;  elle  visita  curieusement  les  apparte- 
menls  ^vacuCs.  11  y  eut  des  lazzis  :  —  Comment  ce  «  gros 
individu  royal  »  a-t-il  pu  se  glisser  dehors  sans  £tre  vu  des 
faclionnaires  ?  —  Le  portrait  du  Roi  fut  decrocbe'  de  sa 
place  d'honneur  et  suspendu  a  la  porte ;  une  fruitiere  prit 
possession  du  lit  d'Antoinetle  pour  y  vendre  des  cerises  en 
disant  :  «  C'est  aujourd'hui  le  tour  de  la  Nation  de  se 
meltre  a  son  aise  II  y  eut  dilftrentes  manifestations  : 
rassemblement  de  la  garde  nationale,   destruction  des 

(1)  A  ce  propos,  M.  Aulard  remarque  que  peu  d'evenemcnts  furent  a  vrai- 
ment  nationaui  »,  c'osl-4-dire  ■  connus  ct  sentis  de  tout  le  peuple  > ;  il 
signalc  comme  tels  la  prise  de  la  Bastille,  la  Palrie  en  danger,  1'execution  de 
Louis  XVI,  la  formation  des  Comiles  rcvolutionnaircs,  le  discredit  des  assignals 
et  contcslc  la  qualification  de  «  vraiment  nationals*  •  aux  •  jouruees  »  du 
10  aout,  du  31  mai,  du  9  thermidor,  du  18  fructrdor,  du  18  brumaire. 

(2)  Article  du  li  novembre  1898,  p.  399-400. 
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busies  de  Louis  XVI,  mais  l'ordre  ne  fut  pas  serieusement 
trouble"  et  le  peuple  de  Paris  sembla  pluldt  voir  avec  ealme 
la  situation.  Les  clubs  se  r^unirent  pour  aviser  aux  mesures 
k  prendre  et  profiter  de  l'oecasion  qui  s'oflfrait  de  r^pandre 
les  ide"es  nouvelles.  Le  lendemain,  le  22  au  soir,  on  apprit 
l'arrestation  du  roi.  Louis  XVI  rentra  a  Paris  le  25  et  Ton 
sait  I'accueil  glacial  qui  lui  fut  fait.  Mais  si,  le  jour  du  re- 
tour,  un  journal  Orivit :  «  la  RtSpublique  est  sanctionn^e  j>, 
des  le  lendemain  cependant,  Topinion  royaliste  reprenait 
le  dessus  et  les  chances  d'une  possibility  de  changement 
diminuaicnt.  C'est  par  des  pamphlets  que  Ton  continua  a 
combattre  :  ce  fut  un  deluge  de  libelles  et  il  est  inte>essant 
de  parcourir  la  liste  des  principaux  Merits  parus  a  ('occasion 
de  la  fuite  a  Varennes(1).  Les  uns  soutenaient  avec  aehar- 
nement  le  roi  et  la  royaute\  les  autres  declaraient  avec 
ardeur  que  la  Hepublique  tHait  devenue  possible  et  neVes- 
saire.  M.  Aulard  signale  et  analyse  beaucoup  de  ces  Merits 
dont  les  titres  sont  significatifs  et  pittoresques  a  la  fois  : 
«  L Aciphocralie  ou  Louis  XVI,  roi  des  Francais,  de'lrdne 
par  lui-me'me  ;  grande  mite  de  Mademoiselle  Hepublique  chez 
notre  mere  la  France  pour  Cengager  a  chasser  de  chez  elle 
Madame  Royaute,  et  conversation  ties  inte'ressante  entre 
elles  » Mais  les  amis  de  la  royaute  bien  souvent  ne  trou- 
vaient  que  ce  tres  mediocre  argument  :  «  De  torn  les  Bour- 
bons, cest  le  moins  dangereiuc!  »  Les  partisans  du  regime 
rcptiblieain  on  d  une  nouvelle  royaute  constitulionnelle, 
par  mi  lesquels  Brissot  n'fHait  pas  un  des  moindres,  tfcri- 
vaient  dans  le  Patriote  Francais  :  «  Le  roi  a  perdu  la 
confiance  de  la  Nation  ;  le  passage  de  Fetal  ou  nous  sommes 
a  la  Rdpublique  sera  presque  insensible,  ou  plutot  on  y  est 
sans  le  savoir.  Le  roi  n  est  pas  imbeVile,  on  ne  pent  le 
destituer  de  ce  fait ;  mais  il  est  coupable  comme  fonction- 

(i  )  Ribliotbeque  Nationale,  catalogue  des  I  m  primes,  tome  u,  p.  667-670. 

(2)  Parmi  les  faclums  en  faveur  du  roi  on  signale  :  c  Ce  que  doivent  faira 
les  bons  ciloyens  dans  les  eirconstances  acluellcs  ».  <B.  N.  L*>  39,  5092). 
«  L'errcur  des  parisiens  en  reponso  au  discours  de  M.  Robespierre  sur  la  fuile 
du  roi,  par  uu  ami  du  peuple  ».  (B.  N.  U>  39,  5093).  «  Avis  aux  Francais  ». 
<B.  N.  I>  39,  5004). 
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naire  public  ;  jamais  plus  lc  peuple  nc  croira  quil  aime  la 
Constitution,  car  il  a  fui  pour  l'attaquer  de  loin  »  (,). 

On  ne  lira  pas  sans  intcret  les  arguments  produits  par 
le  republican!  Francois  Robert  dans  sa  brochure  :  «  Avan- 
tages  de  la  f trite  de  Louis  XV f  et  neressite  d'un  nouveau 
gouvernement  Encore  aujourd'hui,  beaucoup  des  idees 
exprimees  par  Robert  sont  inte>essantes  a  nukliler  et  bonnes 
a  reproduire  :  «  Nous  avions  prepare  une  grande  Re* volu- 
tion, e*crit-il  au  debut,  nos  re  pre"  sen  tan  ts  nous  l'avaient  fait 
manquer ;  ils  avaient  eu  la  bassesse  de  declarer  que  la  France 
eHait  une  monarchic  ;  mais  le  ge*nie  de  la  liberte  plane  sur 
nos  t<Hes;  notre  Tarquin  a  fui  et  nous  n'aurons  ddsormais 
pour  rois  que  Dieu,  notre  pays,  nos  vertus  et  nos  loix.  Deja 
la  voix  publique a  prononce*  eel  arret;  deja  TinfAme  nom  de 
roi  est  en  execration ;  deja  il  est  efface  de  tous  les  monumens 
comme  il  Test  de  tous  les  ca?urs  ;  nous  sommes  libres  entin 
et  nous  sommes  dignes  de  I'etre...  »  :  puis  il  examine  les 
avantages  et  les  inconve*nients  du  regime  monarch ique  et 
dit  que  «  s'il  est  encore  un  lache  qui  ose  prononcer  le  mot 
de  monarchic,  nous  lui  dirons  :  *  tu  es  un  Iralirel  »  La 

(t)  Ces  articles  furent  reunis  en  une  brochure  :  a  Rooueil  de  quelques 
ecrits  principalemenl  ex  traits  du  Patriot*  Francais,  relatifs  a  la  discussion  du 
parti  a  prendre  pour  le  roi,  et  de  la  question  sur  le  republicanisme  et  la 
monarchic  par  J.  Brissot,  electeur.  Juillet  1791.  » 

(2)  M.  Aalard,  en  son  article,  signale  cette  brochure  et  cn  donue  la 
conclusion ;  nous  avons  cru  inleressant  de  reproduire  la  pluparl  des  arguments 
de  Robert.  L'auteur  de  ce  petit  libelle  avait  epouse  la  fllle  du  chevalier 
Guynement  de  Keralio,  professeur  a  l'ecole  tnilitaire,  mcmbre  de  I'Academie 
des  Inscriptions  el  Belles  Lettres,  redacteur  du  Journal  des  Savantt.  «  C'etait 
un  avocat  liegeois  devenu  francais  et  Ires  francais.  bon  garcon  au  teint  colore, 
a  Tame  chaude,  au  talent  mediocre  peut-^tre,  mais  loyal  el  frauc ;  ardent 
revolutionnaire,  membre  du  club  des  Jacobins  et  du  club  des  Cordeliers  et  qui, 
plus  lard,  reprcsenta  lc  Departement  de  Paris  a  la  Convention  ».  II  ecrivit  en 
1790  «  le  Republicanism*  adaple  a  la  France  »  (deccmbre  1790) ;  deja  a  cette 
dale,  bien  qu'il  reconnut  la  Republique  non  encore  possible  en  France,  il 
voulait  l'etablir  «  parce  qu'clle  est  seulo  compatible  avec  la  liberie,  puree 
qu  elle  est  la  democratic  ».  L'accueil  que  reQut  ce  libelle  prouve  bien  qu'il  y 
avait  en  decembre  1790  un  parti  republicain  en  France  Le  Journal  des  Clubs 
ecrivait  a  cette  date  :  €  Comme  la  question  de  faire  de  la  France  une  Repu- 
blique a  ele"  agitee  dans  diverscs  socieles,  comme  clle  incube  parmi  le  peuple, 
comme  olle  y  porle  l'inquietudc  el  la  fermentation,  clle  menlc  la  plus  grande 
attention,  la  discussion  la  plus  suivio  p. 
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France  n  etait  pas  libre  tanl  qu  elle  etait  line  monarchie ; 
or,  on  (lit  que  le  prejuge  national  s'oppose  a  ce  que  le  chef 
(lu  pouvoir  ne  soil  plus  un  roi  et  que  les  departements 
voudront  un  roi  :  chimere !  le  peuple  a  cru  a  la  bonhomie 
de  Louis  XVI,  mais  il  n'aime  pas  le  roi.  »  Puis  il  propose 
et  developpe  trois  idees  principals  :  •«  1<>  L opinion  actuelle 
de  la  France  nest  pas  un  obstacle  a  la  suppression  de  la 
royaute.  »  En  eflet,  suivant  Robert,  lopinion  populaire  est 
democratique,  <r  le  bon  pere  Gerard,  laboureur,  est  en 
veneration,  tandis  quun  Clermont  est  voue"  au  mepris 
universel  »  ;  mais  l'opinion  a  etc  trompde  et  dup^e  par 
Tassembltfe  :  «  la  gttoeYalite'  du  peuple  francais  veut  la 
libcrte...  ceux  qui  gouvernent  lopinion  publique  nont 
sculcment  qu  a  montrer  lexemple  de  Tamour  du  republi- 
canismc  et  jamais  il  ne  sera  plus  question  de  monarchic  en 
Trance;  les  choses  sont  a  un  tel  point  qu'il  est  impossible 
que  dans  six  mois  le  peuple  franc.ais  ne  haisse,  n'abhorre 
la  royaute  autant  qu  il  bait  et  abhorre  la  personne  du 
dernier  de  ses  rois;  il  ne  faut  au  Francais  que  lui  dire  une 
seule  chose,  que  lui-meme  il  est  roi,  que  c'est  la  Nation  qui 
est  souveraine,  et  le  mot  roi  sera  le  mot  le  plus  execrable 
de  toule  la  langue.  »  «  2«  La  royaute  est  incompatible  avec  la 
liberie  *  :  Robert  le  prouve  en  disant  que  Theredite*,  le  droit 
de  veto,  la  nomination  dcs  officiers,  Tinviolabilite  de  la 
personne  royale,  l'enormite  de  la  liste  civile,  salaire  du 
roi,  sont  autant  d'obstacles  a  la  liberie.  Mais  la  3e  proposi- 
tion (Honne  :  «  //  est  impossible  d'e'tablir  en  France  le  re'pu- 
blkanisme  dans  toute  sa  purete  »  ;  a  defaut  de  la  democratic 
parfaite,  du  gouvernement  absolu  de  tons,  le  regime  repre- 
senlatif  est  souhaitable  et  il  propose,  sans  lui  donner  ce  nom, 
le  referendum  pour  les  questions  graves  et  importantes  (,). 

(1)  «  Le  referendum  a  etc  employe,  sans  en  porter  toutefois  le  nom,  lors  du 
vote  dc  la  Constitution  Franchise  de  1793  cl  de  la  Constitution  Suisse  de  1802. 
Ccs  deux  volutions  lirent  aliandonncr  la  conception  Iraditionncllc  d'aprcs 
laquelle  la  souverainete  populaire  ne  pouvait  s'exercer  que  dans  dc  petites 
Repuhliques,  dans  des  villes  ou  des  villages,  et  non  dans  de  grands  etals.  » 
(Th.  Curli,  mcmbre  du  I'arlcment  Suisse  :  Le  referendum  Suisse,  dans  Reruc 
Politique  et  I'arleraentairc,  10  aout  1897). 
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On  peut,  en  effet,  dit-il,  r£unir  tous  les  citoyens,  savif 
a  laisser  dormir  chez  eux  ceux  que  nintOesse  pas  la 
chose  publique ;  «  le  peuple  est  ignorant  !  le  peuple  est 
ignorant !  » je  le  reconnais  bien  la  le  langage  ties  dospotes !.. 
jusqu'ft  ce  que  les  lumieros  soient  devenues  genOalcs, 
ceux-la  seuls  donneront  leur  sanction  qui  voudront  et 
pourront  la  donner;  mais  au  moins  la  Constitution  n'en 
refusera  le  droit  a  personne  et  Ton  n'est  pas  moins  libre 
pour  ne  pas  user  de  toute  I'etendue  de  ses  droits...  Enlin, 
de  deux  cboses  Tune,  ou  le  peuplo  est  asse/  instruil  pour 
soever  a  ses  fonclions,  ou  il  no  Test  pas ;  ccux  qui  sont 
assez  instruits  les  exerceront,  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
sentironl  leur  ineapacite  et  se  retireront  jusqu'a  ee  quils  so 
soient  familiarises  avec  les  regies  de  l'intt'rdt  public.  Mais  si 
vous  suppose/  le  peuple  ignorant  et  que  vous  (kartiez  encore 
de  lut  tout  ce  qui  peut  contribucr  a  rinstruire,  vous  suivez 
la  maxime  redoulable  des  tyrans,  vous  le  retenez  malgre  lut 
dans  une  mortelle  incurie  et  vous  devenez  eoupables  d'un 
crime  de  lese-humanite*.  »  Robert  termine  son  examen  de  la 
situation  par  un  programme  de  gouvernement  :  il  propose 
mi  chef  du  pouvoir  executif  elu  pour  deux  ans,  mais  non  tin 
sultan  qif  implorent  des  visits  ;  un  chef  sans  influence  dans 
les  legislations  et  avec  une  liste  civile  juste  suffisante  pour 
qu'il  ne  depende  de  personne.  D'ailleurs,  dit-il,  nous  sommes 
sans  roi  et  la  monarchic  va-t-elle  moins  bien  ?  «  La  fuite  du 
ei-devanl  roi,  Tarrestalion  du  fourbe,  son  complot  avec  les 
tyrans,  tous  ces  grands  evdnements  onl  dessille  nos  yeux  : 
en  fjitinze  jours  nous  awns  vieilli  de  deux  tier  les  !  » 

Malgre  lout  ce  qui  fut  c;crit  et  dit,  il  fan t  eonvenir,  et 
c'est  la  conclusion  a  laquelle  arrive  riiistorien  de  la  Revo- 
lution, qu'a  partir  du  L'i  juillet,  jour  ou  Louis  XVI  fut 
replace*  sur  le  Irone,  le  mouvement  en  faveur  de  l'idee 
republicaine  subit  un  recul  momentum5. 

Dans  les  departments,  oil  ['opinion  elait  moins  preparee 
qu  a  Paris  el  ou  les  idees  nouvelles  avaient  renconlre  lies 
|»eu  de  partisans,  le  mot  de  RfyabHque  ne  fut  prononce  que 


dans  quelques  villes  et  on  so  livra  a  peu  de  manifestations 
en  favour  d'un  regime  nouveau.  A  part  quelques  adresses 
ou  quclquos  mouvements  populaires  qui  prouvaient  un  Hal 
d'osprit  nettemcnt  nSpublicain,  (dans  l'Est  ct  en  Auvergne), 
Topinion  gene1  rale  resta  ind^cise.  Neanmoins,  comme  nous 
allons  le  voir,  la  fuite  a  Varennes  donna  a  rdfldchir  a 
beaucoup  de  citoyens  et  mil  en  garde  conlre  les  trahisons 
du  roi.  Parlout  on  chanta  des  Te  Deum  quand  on  apprit 
son  arrestation  et  son  relour,  mais  il  semble  bien  evident 
que,  d'une  manicre  peut-etre  insconsciento,  la  contiancc 
fut  (5branle"e  et.  dans  quelques  villes,  s'en  alia  tout  a  fait. 
Les  documents  aulbcnliques  vont  nous  reveler  ee  que  les 
populations  de  I'Yonne  ont  dit,  ecrit  et  fait,  en  apprenant 
que  Louis  XVI  ne  tenait  pas  ses  promcsses  et  cberchait  a 
l'oxtoricur  des  deTenseurs  conlre  ceux  qu'il  considexait  deja 
comme  des  ennomis  de  1'interieur.  lei,  egalemenl,  nous 
verrons  quapres  la  fuite  a  Varennes  «  la  foi  monarcbique 
n'est  plus  intacte  ;  Louis  XVI  n'est  plus  aussi  populaire ; 
on  l  a  surpris  en  tlagranl  deli t  de  mensongo  et  de  desertion 
de  son  r6le  de  cbef  actuel  de  la  Revolution.  Le  prestige 
dc  la  royaule  est  cbranle  » (,). 

District  o'Ai  xkrre.  —  Des  le  21  juin,  1'Assemblc'e 
Nalionale  rendait  plusieurs  deerets  pour  parer  au  plus 
prosse  :  de'crel  relatif  au  maintien  de  lordre  public,  decret 
relalif  au  mode  d  execution  des  decisions  de  l'Assemble'e, 
decret  porlant  que  le  service  de  la  poste  ne  soufTrira 
aucune  interruption,  de'crel  relatif  a  la  rnise  en  activity 
de  la  garde  nalionale,  decret  relatif  a  la  valid ite  et  a  la 
formule  de  ses  decisions  en  Tabsencc  du  roi,  etc.,  etc.  Mais, 
surlout,  elle  deVida  l  envoi  aux  departments  et  districts 
du  proces-verbal  de  la  stance  du  21  juin. 

Le  lendemain,  22  juin,  en  efTet,  un  courrier  depeche  par 
le  Ministre  de  rinterieur  arrivait  a  Auxerre  et  remettait  aux 

(1)  Aulard,  Revolution  francaise.  Article  du  14  novembre  1898,  p.  426 


Digitized  by  Google 


—  XIII  — 

* 

administrateurs  du  departement  un  paquet  contenant  les 
nouvelles  officielles.  Aussitdt,  le  Directoire  du  departement 
invita  le  Directoire  du  district,  Ic  corps  municipal  d'Auxerre 
et  le  tribunal  du  district  k  se  nhmir  d'urgence  au  lieu 
ordinaire  des  seances  du  departement.  En  presence  de  tons 
les  administrateurs  que  la  gravite  des  eve'nements  allait, 
pendant  plusieurs  jours,  tenir  en  t'veil  et  unir  en  parfaite 
harmonie,  lecture  fut  faite  des  de*crets  de  I'Assemble'e;  puis, 
sur  lavis  conforme  du  procureur  general  syndic,  on  rendit 
un  arrete"  aux  termes  duquel  les  de'erets  seraient  aussitol 
adresse's  par  des  courriers  exlraordinaires  a  tous  les  districts 
qui  devaient  les  transmeltre  aux  municipalites  afin  d'etre 
lus,  publics  et  affiche"s ;  en  outre,  on  invitait  les  citoyens  a 
rester  calmes,  les  Direetoires  a  se  tenir  en  permanence 
pour  «  prevenir  tout  desordre  »,  les  municipalites  a  faire 
respecter  les  lois,  a  surveiller  les  voyageurs,"a  exiger  des 
passeports  et,  en  toutcas,  a  ne  jamais  manquer  de  tenir  le 
departement  au  courant  des  moindres  £venements.  On  le 
voit,  les  mesures  prescribes  par  I'Assemblec  eHaient  prises 
sans  retard  et  la  vigilance  des  administrateurs  de  l'Yonne 
n 'etait  pas  en  deTaul. 

Le  meme  jour,  22  juin,  le  Directoire  se  reunit  a  nouveau 
dans  l'apres-midi  et  prit  de  nouvelles  et  plus  precises 
mesures  relatives  a.  la  SL;eurite  des  routes  et  chemins  et  a 
la  surveillance  que  devait  exercer  la  gendarmerie.  On  peut 
lire  le  detail  de  ces  prescriptions  minulieuses  qui  indiquent 
par  leur  abondance  meme  combien  grande  etait  lernolion 
eausee  par  la  fuite  du  roi (,).  On  simaginait  vcritablement 
que  les  routes  allaient  se  couvrir  de  traltres,  de  revolted, 
d'ennemis  et  les  plus  paisibles  se  tenaient  prets  a  repousser 
Tadversaire.  Preuve  en  soil  la  mesure  prise  a  5  hemes  par 
le  Directoire  :  27  caisses  contenant  717  fusils  avaient  etc 
adresse'es,  au  mois  de  mai,  au  departement;  le  moment  etait 
venu  de  les  distribuer  et  Ton  en  fit  aussitdt  la  repartition  : 
Auxerre,  qui  avail  deja  200  fusils,  en  enl  encore  \  caisses: 

(I )  Process- verbaux,  I.  ill,  passim,  v.  a  la  Tabic,  Police  generate. 
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Sons  en  eut  .*>,  Joigny  4,  Saint-Fargeau  2,  Aval  Ion,  Tonnerre 
et  Saint-FIorentin  i.  Knfin,  le  soir  encore,  a  9  heures,  le 
Directoire,  qui  ne  quittait  plus  la  salle  de  scs  stances, 
faisait  averlir  le  mallre  tie  poste,  M.  Hobin,  quil  eut  a  tenir 
des  chevaux  prels  a  partir  a  toute  heure  dans  la  nuit. 

In  poste  de  garde  fut  e'tabli  an  «  ddpartement  »  :  Toffi- 
rier  qui  le  commandait  re(*ut  pendant  la  nuit  le  courrier  qui 
avail  ete  expedie  a  Avallon  et  qui,  des  i  heures  du  matin, 
revenait  avec  une  letlre  accusant  reception  des  de*crets  de 
l'Assembl£e  ;  puis  ce  fut  la  direclrice  de  la  poste  aux  letlros, 
Madame  Lepere,  qui  vinl,  a  8  heures  du  matin,  demander 
que  la  visile  du  courrier  fut  faite  par  deux  commissaires : 
M.  Bernard  el  un  officier  municipal  furenl  charges  de  cetle 
mission  el,  coinme  on  prevoyait  que  Tarrivee  du  courrier 
de  Paris  ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  rassemble- 
ments,  on  decida  que  deux  factionnaires  iraient  avec  Poffi- 
cier  pour  aider  an  mainlien  de  I'ordre.  Une  demi-heure 
npres,  un  courrier  extraordinaire  apportait  une  letlre  oCi 
etait  annoneee  la  saisie  des  objets  el  valeurs  contenus  dans 
la  diligence  de  Paris  a  Besanoon(,\ 

A  part  ces  incidents,  tout  elait  tranquille.  .lusqu'au 
28  juin,  les  diflerents  corps  constitues  d'Auxerre  reslerenl 
tennis  et  ne  delibererenl  plus  quen  commun.  Le  23  juin, 
nouvclle  seance  le  matin  :  Vcrmenton  demande  des  fusils; 
le  proces-vorbal  de  la  visile  de  la  malic  de  Paris  a  Lyon 
csl  communique'  :  ni  numeraire,  ni  eflels  prohibos  nont 
ete  decouverls.  On  ne  manque  pas  de  dire  aux  deputes  de 
Paris  ce  qui  a  ele  fail  pour  le  mainlien  de  1'ordre  et  avec 
quo!  soin  les  decrels  onl  ele"  executes  ;  I'apres-midi,  le 
Directoire  se  reunit  et  on  decide  l'envoi  a  l'Assemblee 

(1)  Cf.  plus  loin  Tonnerre.  On  reraarque  ici,  une  fois  de  plus,  la  rapidite 
avec  laquelle  les  nouvellcs  so  transmcttaient  :  le  roi  fuit  dans  la  nuil  du 
lundi  20  au  mardi  21  ;  l'Assemblee  sc  reunit  dans  la  matinee  du  21,  fait 
iniprimer  ses  decrcts  et,  des  le  marred  i  au  matin,  le  paquet  d'Auxerre 
arrivait  a  destination.  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  le  courrier  qui  etait  alio 
a  Avallon  en  revenait  deja.  Le  courrier  vonanl  de  Paris  ctait  un  courrier 
extraordinaire  car  la  poste  reguliere  partait  de  Paris  les  lundi,  mercrcdi 
et  vendredi  a  I  heure. 
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Nalionale  (Tune  adresse  ou  se  trahit,  dans  la  langue  pom- 
peuse  et  naive  a  la  fois,  dont  on  se  servait  alors,  langoisse 
des  provinciaux  a  l'id<5e  que  «  des  traitres  ont  enleve"  la 
personne  du  roi  » ;  deWouds,  ils  ofl'rent  aux  parisiens  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  et  s'engagent  a  deTendre,  «  au  p£ril 
de  leurs  vies  »,  la  Constitution,  la  Liberie,  la  Palrie.  Pleins 
de  bons  conscils,  ils  engagent  les  «  Peres  de  la  Palrie  a 
soulenir  le  vaisseau  au  sein  de  la  tempete  »  ;  le  vrai  remede, 
c'esl  de  rappeler  le  roi,  il  a  ele  trompe ;  el  quand  son 
peuple  lui  demandera  de  rendre  sa  presence  et  son  amour, 
certainement  il  reviendra.  Cetait  assurement  une  decla- 
ration toucbanle  de  candeur  et  qui  prouve,  de  maniere  bien 
ecrlaine,  combien  on  se  faisail  illusion  sur  les  veritable* 

■ 

sentiments  de  Louis  XVI (,). 

Le  lendemain,  a  quatre  heures,  on  recnl  du  Minislre 
de  l  lnlerieur  un  courrier  porteur  de  lettres  qui  annoncaienl 

(1)  Void  I'adressc  a  I'Asscmblee  Nationale  :  «  Messieurs,  au  moment  oil 
s'avancoit  le  terme  de  vos  trnvaux  et  ou,  Iranquilles  au  milieu  de  vos  succes 
comme  vous  I'avie*  ele  au  milieu  des  oragcs,  vous  achevicz  le  grand  ouvragc 
de  la  Constitution,  un  evenement  soudain  vient  ebranler  l'Empire,  la  Nation 
perd  un  instant  son  chef,  des  traitres  le  lui  enlevent.  Si  voire  courage,  Messieurs, 
aroit  besoin  de  notre  confiance  pour  renflammcr,  si  l'etendue  des  maux  inse- 
parables de  1'anarchie  netoil  pas  deja  incsuree  par  voire  genie  et  prevenuc 
par  voire  prudence,  nous  vous  reporlcrions  a  celte  epoqoe  memorable  oil  le 
peril  environnoit  vos  personnes,  oil  des  legions  preloriennos  menacoient  vos 
teles,  oil  voire  fermcte  dcconcerla  vos  ennemis  et  triomplia  de  tous  les  obstacles. 
Aussitut  que  le  Directoire  du  departcmeut  a  ele  informe  par  la  lecture  de  vos 
decrels  du  de  ce  mois,  de  ('enlevement  du  roi  el  de  la  famille  rovalc,  sa 
premiere  pensee  a  ete  de  s'environner  des  lumieres  des  corps  administratis 
et  judiciaires  du  lieu  de  sa  residence,  atin  d'aviser  en  commun  aux  promieres 
precautions  propres  a  maintenir  la  tranquillile  dans  cello  portion  de  l'Empire. 
Notre  premier  mouvement  a  ele  de  diriger  la  force  publique  en  plucant  chaque 
ciloyen  dans  lc  cercle  de  scs  devoirs.  Le  calme,  dont,  jusqu'a  present,  nous 
avons  si  beureusemcnl  joui  dans  l'etendue  de  co  departcmenl,  nous  permet 
de  penser  que  I 'agitation  meme  des  csprits  n'aura  pas  droil  dc  le  troubler. 

■  (xmsignes  dans  les  arretes  que  nous  avons  I'honneur  de  vous  adresser, 
les  raesurcs  prises  et  vos  decrels  ont  ele,  dans  le  jour  meme  el  dans  la  nuit 
derniere,  portes  aux  lieux  les  plus  eloignes  du  centre  de  celte  administration. 
Deja,  le  relai  des  courricrs  nous  annouce  le  concert  des  adininislrateurs  pour 
veillcr  a  la  chose  publique,  celui  des  gardes  national  s  pour  se  lenir  armecs  et 
pretcs  a  marcher.  Deja,  Messieurs,  nous  pouvons  vous  porter  les  va-ux  des  cilo- 
yens  de  cc  department*  leur  amour  pour  la  Palrie,  leur  conliance  sans  homes 
dans  les  mesures  que  votre  prudence  vous  dictera  dans  des  conjunctures  si 
delicales,  cl  leur  alliance  formidable  conlro  ceux  qui  se  sont  rendus  coupahles 
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l'arreslation  du  roi  et  en  nicontaient  les  details.  Le  «  Comite 
des  corps  administratifs  reunis  »  manifcsta  aussitdt  sa  joic 
en  ordonnant  la  lecture  du  dtScret  a  tous  les  coins  de  rue 
et  Ie  chant  d'un  Te  Deum,  le  soir  raeme,  dans  1'eglise 
Saint-Etienne,  en  presence  de  tous  les  corps  administratifs, 
pour  «  rendre  grace  de  la  victoire  que  la  Patrie  vient  de 
remporter  sur  ses  ennemis  qui  avaient  ose*  lui  ravir  son  roi, 
objet  de  son  amour  »  ;  des  courriers  furent  de"peches  dans 
les  districts  et,  au  nom  des  habitants  du  ddpartement,  on 
vota  des  remerciements  aux  citoyens  de  Varennes  «  qui 
out,  par  leur  tfnergie,  sauve"  la  Patrie  ». 

L'e"motion  etait  passtfe  ;  on  pouvait  6tre  tranquille,  le 
roi  etait  revenu  ;  en  apparence,  tout  allait  bien  de  nouveau. 
Pendant  trois  jours  encore,  on  se  reunit  de  0  heuresdu  matin 
a  0  heures  du  soir,  mais,  a  part  une  alerte  a  Beru,  ou  Ton 
disait  que  des  pretres  refraclaires,  refuges  dans  le  chateau, 
etaient  menaces  d'etre  assassinte,  rien  ne  vint  plus,  pendant 
quelque  temps  au  moins,  troubler  les  Auxerrois(,).  La  derniere 
reunion  eut  lieu  le  28  juin  ;  le  president  pronone.a  un  dis- 
cours  «  pour  tt;moigner  aux  eorps  administratifs,  municipal 
el  judieiaire  la  sensibilile  du  department  pour  les  secours 
quils  out  bien  voulu  donner,  et  pour  le  zele  donl  ils  out 
fait  preuve  dans  cetle  circonslanee  ».  Des  remerciements 
analogues  furent  adresses  a  tous  ceux  qui,  dans  toules  les 
villes  et  dans  les  villages  du  departcment,  avaient  veille  au 

d'un  attenlat  qui  cnlevc  a  la  Nation  son  premier  fbnetionnaire,  a  la  Liberie  son 
restaurateur.  A  notre  egard,  Messieurs,  pleins  do  confiance  dans  la  sagesse  de 
vos  operations,  Hdelcs  executcurs  de  vos  drcrets,  nous  delTendrons  la  Liberie, 
la  Patrie,  la  Constitution  au  peril  de  nos  vies,  et  notre  serment  nc  sera  ebranle 
ni  par  le  lemps,  ni  par  la  craintc,  fermes  au  poste  que  la  Patrie  nous  a  conlie, 
toujours  rassembles,  nous  veillerons  nuit  ct  jour  pour  entretenir,  au  milieu  do 
nos  concitoyens,  I'ordre  el  la  pais,  tcmperer  leur  ardeur  et  diriger  leur  zcle. 

«  Et  tous,  freres  de  la  Patrie,  soutenez  lc  vaisseau  de  I'Etat  au  scin  de  la 
tempe'tc,  etonnez  vos  ennemis  par  voire  sagesse  comme  nous  saurons  les 
repousscr  par  notre  courage. 

«  Le  malbeur  des  rois  est  d'etre  trompes ;  mais  un  roi  qui  s'est  montre 
tant  de  fois  citoven,  nc  r&tislera  pas  sans  doulo  a  la  voix  d'un  peuplc  libre, 
lorsqu'en  son  nom  vous  lui  demanderez  sa  presence  et  son  amour  ». 

(I)  Voir  ci-dessous  le  recit  des  troubles  du  mois  daoAt  et  le  jugemont  des 
o  Otages  du  roi  •>. 
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maintien  de  lordre ;  le  district  et le  corps  municipal  vinrent 
dire  leur  denouement  et  «  assurer  l  administration  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  attachement  a  la  chose  publi- 
que  ».  D£sormais,  toute  mesure  extraordinaire  £tantdevenue 
inutile,  on  de*cida  qu'il  y  avail  lieu  de  «  rdvoquer  Tarrele* 
du  22  »  et  de  declarer  de  nouveau  libre  la  circulation  des 
person nes  et  des  choses.  Puis,  <«  les  differents  corps  qui 
s  etaient  inSunis  pour  le  bien  public,  ont  retourne  a  leurs 
fonctions  respectives  ». 

Ville  d'Auxerre  w.  —  La  municipality  avail  e*te*,  de 
son  cote*,  preWenue  du  depart  du  roi  par  un  expres,  porteur 
de  lettres  adress^es  par  le  maire  de  Joigny  a  son  collegue 
d'Auxerre,  et  arrive*  en  ville  le  22  juin  au  matin.  Le 
Conseil  municipal,  aussit6t  rassembte,  prit  des  mesures 
pour  »  assurer  la  tranquillity  publique  et  empecher  Invasion 
<Iu  roi  (!)  »  ;  des  posies  furent  mis  aux  cinq  portes  de  la 
ville,  un  poste  fut  place*  a  l'hotel  de  ville  et  Maure  charge* 
de  faire  transporter  a  la  maison  commune  les  poudres  qui 
ytaient  chez'les  commercants ;  enfin,  le  Conseil  «  ne  de*sem- 
para  pas  jusqu'a  nouvel  ordre  ». 

Le  de*partement,  ayant  invite*  le  corps  municipal  a  se 
nkinir  au  lieu  de  ses  stances,  on  laissa  quatre  conseillers 
a  l'hdtel  de  ville  et  le  reste  de  rassemble*e  se  rendit  a 
Tinvitalion  du  Directoire.  Le  soir,  il  fut  decide*  que,  pour 
pouvoir  a  la  fois  s'occuper  des  affaires  du  de*partement  et 
ne  pas  ne*gliger  celles  de  la  ville,  un  comitt,  compose*  d'un 
officier  municipal  et  de  trois  notables  releve*s  de  quatre 
heures  en  quatre  heures,  serait  r£uni  a  Thotel  de  ville  et 
aurait  plein  pouvoir  de  prendre  toutes  mesures  qu'il  jugerait 
convenables. 

Peu  d'incidents  reclamerent,  d'ailleurs,  les  soins  des 
Auxerrois  :  la  saisie  de  quelques  armes  que  contenait  une 

(t)  On  lira  avec  inte'rel  les  «  Procds-vcrbaux  de  la  ville  d'Auxerre  pendant 
la  Rerolution  *,  publics  par  M.  Demay  dans  le  Bulletin  de  la  Society  des 
Sciences  de  1'Yonne,  annees  1891-1892.  Ces  proces-verbaux  n'ont  pas  ele  edited 
in-extenso  et  nous  puiserons  dans  le  registre  original  quelques  renseigneraents 
complemenlaires. 
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guimbarde  au  Port  Saint-Nicolas  et  que  devait  emmener 
le  coche  du  lendemain,  le  passage  de  voyageurs  a  pied, 
le  transport  de  beaucoup  de  farine  a  destination  de 
Chalon-sur-Sa6ne  et  de  Lyon,  voila  tout  ce  qui  est  men- 
tionnC  aux  proces-verbaux.  La  nuit,  Tofficier  municipal, 
Jodot,  et  les  trois  notables  n  ont  pas  fort  a  faire  :  ils  n'ont 
a  signaler  que  quelques  strangers  qui  passent  a  pied  ou  en 
voiture  et  qui  sont  munis  de  passeports  reguliers.  A  part 
cela,  les  registres  portent  :  «  Rien  de  nouveau  ». 

Le  lendemain,  23  juin,  dans  Tapres-midi,  MM.  Fromantin, 
Beaume*,  Laroche  l'alne  et  Sailed,  mcmbres  deputes  du  club 
patriotique,  entrent  dans  la  salle  oil  le  Comitd  ticnt  ses 
stances  et  disent  que  l'lvenement  facheux  de  l'enlevement 
du  roi  et  de  la  famille  royale,  et  les  maux  qui  peuvent  en 
etre  la  suite  devant  etre  considers  comme  des  tribulations 
publiques,  ils  sont  charges  de  demander  a  la  municipalitc 
d'ecrire  aux  cures  des  paroisses  «  d'ajouter  aux  prieres,  qui 
se  font  maintenant  pour  demander  a  Dieu  du  beau  temps, 
les  re*pons  Domine  nomen  tuum  et  la  collectc  Deus  a  quo,  et 
aux  mesges  la  meme  collecte,  la  secrete  Protector  noster  et 
la  poste  communion  Deus  regnorum  omnium  ».  Apres  leur 
depart,  le  Comite"  en  deMibere  puis  «*crit  aux  cure's  pour  leur 
demander  les  prieres. 

La  ville  de  Clamecy,  inquiete,  et  ne  sachant  que  par 
oui  dire  ce  qui  s'eMait  passd,  envoie  un  cavalier  qu'on 
introduit  au  Comity  :  Est-il  vrai,  demande-t-il,  que  le  roi 
et  sa  famille  soient  partis  de  Paris? 

La  soiree  du  23,  la  nuit  du  23  au  24,  la  journCe  du  24 
furent  tranquilles ;  le  24,  au  soir,  on  apporte  du  ddparte- 
ment  la  nouvelle  de  Tarreslation  du  roi ;  aussitot,  on  ecrit 
aux  curtfs  pour  les  inviter  a  chanter  le  Te  Deum  present 
et  a  faire  sonner  les  cloches  pendant  deux  heures  en  volee  ; 
a  Auxerre  m£me,  voici,  d'apres  le  texte  des  proces-verbaux, 
ce  qui  se  passa  :  «  La  publication  s'est  faite  comme  suit : 
toute  la  garde  nationale  a  (H6  mise  sous  les  armes  et  s'est 
re'unie  sur  la  place  de  l'Hdtel-de-ville.  Les  membres  du 
d^partement  et  les  membres  presents  du  corps  municipal 
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se  sont  mis  au  centre  de  la  garde  et  M.  Decourt,  administra- 
teur  du  departement,  a  lu  les  derails  et  les  decrets.  Apres  lui 
et  lesdits  d£pute"s  retires,  M.  Maure,  nomine*  avec  M.  Duddsert 
par  le  corps  municipal  pour  faire  ladite  publication  dans 
tous  les  lieux  accoutumls,  a  fait,  sur  le  perron  de  l'Hdtel 
de  Ville,  une  nouvelle  lecture  des  de'crets  et,  dans  les 
autres  lieux  accoutume's,  etant  escorts  d'un  dtHachement 
de  100  hommes  de  la  garde  nationals  A  leur  retour,  le 
corps  municipal  sest  rendu  a  leglise  Saint-Etienne  ou  le 
Te  Detim  a  Cte*  chante\  La  cerdmonie  a  fini  a  9  heures.  Le 
Conseil  est  revenu  ensuite  a  l'Hdtel  de  Ville  oft  il  a  arrSte* 
que  la  publication  serait  faile  a  l'instant,  invitant  les 
citoyens  a  illuminer,  ainsi  que  THotel  de  Ville,  et  qu'il 
serait  fait  de  suite  une  de*charge  d  artillerie  ». 

Le  3  juillet,  la  garde  nationale  et  le  «  club  patriotique  » 
font  encore  chanter  un  Te  Deum  pour  le  retour  du  roi 
en  l'oratoire  Saint-Germain,  Te  Deum  auquel  le  Conseil 
municipal,  invite,  assista. 

Paris  est  calme,  la  province  Test  egalement ;  le  maire 
remercie  les  notables  qui  se  sont  de'voue's  a  la  cause 
publique,  remercie  le  corps  municipal  pour  son  zele,  et... 
restitue  aux  habitants  la  poudre  qui  avait  e'tC  saisie. 

District  de  Joiony.  —  A  Joigny,  on  apprit  £videmment 
la  nouvelle  qua  ml  le  courrier  du  ministere  de  rinteVieur 
traversa  la  ville  en  allant  a  Auxerre.  Comme  les  d^peches 
qu'il  portait  (Haienl  destinecs  au  department,  lo  maire  crul 
bien  faire  en  cxpedianl  un  expres  a  son  eollegue  d'Auxerre. 
Le  maire,  les  proces-verbaux  en  font  foi,  apprit  en  eflet  la 
fuite  de  Louis  XVI  par  la  leltre  de  Joigny  avant  que 
communication  lui  eut  eHe*  faite  des  nouvelles  arrives  au 
departement.  Ce  fut  la  seule  mesure  d'initiative  prise  a  ce 
moment.  Pendant  tous  les  jours  suivants,  on  attendil  les 
ordres  du  departement  et  rien  ne  se  fit  sans  instructions 
rec,ues. 
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Voici,  d'ailleurs,  les  seules  mentions  que  porte  le  rcgistre 
des  deliberations  du  corps  municipal  :  «  24  juin  1791  : 
Deliberation  au  sujet  de  l'arrestation  du  roy  et  de  la  famille 
royale.  Le  Te  Deum  sera  chante*  en  actions  de  graces  d'un 
retour  aussi  inespere.  Invitation  aux  citoyens  d'illuminer. 

«  Cejourdhuy,  vingl-quatre  juin,  huit  heures  du  soir,  le 
Directoire  du  district,  le  Tribunal  de  justice  et  le  Conseil 
municipal  reunis  en  la  maison  commune,  au  sujet  de 
Farrivee  d'un  courrier  envoye"  par  le  Directoire  du  departe- 
ment  de  l'Yonne,  lecture  faite  de  la  nouvelle  qui  confirme 
Farrestation  du  roy  et  de  la  famille  royalle  a  Varennes  et 
son  retour  dans  la  capitate,  du  decret  de  1' Assembled... , 
lesdits  corps  administratif ,  municipal  et  judiciaire  ont 
unanimement  arrSte  qu'&  Finstant,  et  en  leur  presence, 
proclamation  seroit  faite  de  ladite  nouvelle,  dudit  decret  et 
de  la  lettre  du  departement,  qu'ensuite  ils  se  transpbrteront 
en  Feglise  de  Saint-Andre*  pour  assister  au  Te  Deum  qui 
sera  chante  en  actions  de  graces  d'un  retour  aussi  inespere, 
invitation  pr£alablement  faite  aux  cures  de  trois  paroisses 
et  au  clerge  de  la  ville  de  se  rendre  k  laditte  eglise  et, 
qu'apres  avoir  remercie  la  divinite,  les  citoyens  seront 
invites  d'illuminer  leurs  croisees  en  rejouissance  d'un 
evenement  qui  tranquilise  les  francais  et  assure  le  bonheur 
de  l'Empire....  » (1> 

A  Joigny,  comme  dans  la  majorite*  des  villes,  on  ne  se 
sentait  plus  de  joie,  on  illuminait  a  Fannonce  de  ce  retour 
qui  «  tranquillisait  les  Francais  et  assurait  le  bonheur  de 
l'Empire.  » 

■ 

District  de  Saint-Fargeau.  —  Dans  le  district  de  Saint- 
Fargeau,  la  nouvelle  produisit  une  tres  grande  impression, 
et  cela  tient  a  une  cause  tres  simple  :  le  depute  Michel  Le 
Pelletier  ecrivait  aux  administrateurs,  les  tenant  au  courant 

(1)  MM.  Cuisin,  bibliothccaire  de  Joigiiy,  De'agneau  a  S'-Florentin,  Chanvin 
k  Chablis,  M.  le  secretaire  de  mairic  a  Vermenton,  ont  bien  voulu  me  fournir 
les  judications  contenues  sur  leurs  registres  des  archives  communales. 
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de  cc  qui  se  passait,  leur  donnant  des  details  precis  et 
qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  Fetal  d'esprit  de  la 
capitale ;  il  excitait  leur  zele  par  ses  lettres,  et  les  deli- 
berations sont  uoe  preuve  tres  evidenlc  que  les  citoyens 
de  la  Puisaye,  loin  de  tout  bruit,  loin  d'une  grande  ville, 
savaient  cependant  exactement  les  choses  ct  en  compre- 
naient  la  gravite". 

Des  le  23  juin,  le  Directoire  du  district,  au  rec,u  des 
lettres  du  departement,  s'assemble  cxtraordinairement  et 
invite  a  se  r£unir  k  lui,  au  lieu  de  ses  stances,  la  munici- 
pality, le  tribunal  et  la  garde  nationale;  comme  k  Auxerre, 
on  voit  qu'un  ^venement  qui  apparalt  comme  considerable, 
provoque  immediatement  une  sorte  de  fusion  des  corps 
constitute  et  la  creation  dun  comite  compose  indistinctc- 
ment  de  juges,  de  conseillers  municipaux  et  de  membres  du 
district.  A  Saint-Fargeau,  comme  a  Auxerre,  (et  Hdee  est 
vraie  pour  toules  les  dates  de  la  Revolution),  on  sait  aviser 
Ires  vile  au  plus  presse*  et  sorlir,  quand  il  le  faut,  des  cadres 
habituels  et  des  groupements  reguliers.  Partout  en  France 
on  a  eu,  k  cette  epoque,  le  «  sens  du  moment  »  ;  il  est  vrai 
de  dire  que  la  gravite  m^me  des  circonstances  etait  bien 
faite  pour  provoquer  les  mesures  d'initiative. 

Tout  le  monde  fut  d'avis  qu'il  fallait  executer  avec  le 
plus  grand  calme  les  decrets  de  Tassemblee  et  Tarr&te  du 
departemcnt  «  dont  la  sagesse  ne  laisse  rien  a  faire  au  zele 
et  a  la  prudence,  soit  des  corps,  soit  des  citoyens  ». (1)  Avec 
beaucoup  de  devouement,  les  gardes  nalionaux  soflrirenta 
porter  les  decrets  dans  les  municipalites,  afin  que  le  soir 
m£me,  en  tout  cas  le  lendemain  matin,  tous  les  citoyens 
du  district  pussent  concourir  &  leur  execution.  La  munici- 
palite  de  Saint-Fargeau,  de  son  cdte,  ordonne  de  mettre 
les  armes  en  bon  etat.  Sur  la  proposition  du  procureur 
syndic,  on  arrete  que  «  des  remerciements  seront  votes  au 
Parlement  pour  sa  vigilance  »,  avec  des  protestations  l'assu- 

(1)  Tout  ceci  est  pris  dans  L  §  u,  60  :  Deliberations  du  district  de  Saint- 
Fargeau.  I.e  president  du  district  ctait  Rougicr  de  la  Bergerie,  qui  fut  plus 
tard  Ic  premier  Prefet  de  l'Yonne. 
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rant  que  les  citoyens  de  Saint-Fargeau  entreront  tous  dans 
ses  vues.  lis  commencent,  en  effet,  par  demander  a  lad  mi- 
nistration renvoi  du  plus  grand  nombre  d'armes  qu'il  sera 
possible.  Le  jour  meme,  deux  lettres(1)  sont  6crites,  Tune 
au  ddpartement,  l'autre  a  Le  Pelletier ;  au  ddpartement  on 
demande  que  la  circulation  des  «  papiers  publics  soudoy£s 
par  l'aristocratie  »  soit  arreted,  car  «  ils  vont  manifester 
une  hardiesse  dangereuse,  publier  des  manifestes,  des  vic- 
toires,  des  calomnies,  des  atrocite*s,  et  nous  n'avons  besoin 
que  de  fortifier  le  patriotisme.  Nous  n'avons  pu  prendre 
sur  nous,  ajoulenl-ils,  de  les  arreter  au  bureau  de  la  poste, 
mais  nous  vous  prions  de  nous  faire  part  de  votre  avis  et, 
dans  le  cas  ou  vous  penseriez  comrae  nous,  de  solliciter 
un  dtfcret  de  l'Assembl£e  Nationale  »  ;  a  Le  Pelletier  on 
demande  200  livres  de  poudre  qu'il  doit  envoyer  par  le 
canal  de  Briare  :  «  Nous  manquons  d'armes,  mais  plus 
encore  de  poudre  ;  vous  voudrez  bien  avoir  la  complaisance 
de  payer  et  icy  nous  remettrons  la  somme  a  votre  homme 
d'affaires.  Veuillez,  Monsieur,  nous  instruire  de  tout  ce  que 
vous  jugerez  important;  tous  les  citoyens  sont  animus  du 
de*sir  de  vivre  libres ;  heureux  si  nous  pouvons  triompher 
de  tous  les  orages  qui  nous  menacent  ». 

Des  le  lendemain,  24  juin,  on  apprenait  k  Saint-Fargeau 
l'arrestation  du  roi ;  la  nouvelle  qui  en  elait  arrived  a 
l'Assemble*e  Nationale  le  22  a  9  heures  et  demie  du  soir, 
fut  imme*diatement  transmise  au  district  par  une  lettre  de 
Le  Pelletier.  La  joie  e*clata,  de*lirante,  immode>6e,  et  ce 
furent  des  feux  de  joie,  des  Te  Dewn,  des  detonations 
d'artillerie,  dont  le  registre  des  deliberations  a  garde*  le 
souvenir  :  «  24  juin  1791  :  Tous  les  corps  r^unis  au  Direc- 
toire,  proces-verbal  r^dige  ainsi  :  Tous  les  citoyens  de  ce 
district,  profonde"mcnt  affectls  de  la  fuite  du  roy  et  de  sa 

(1)  Lettres  du  district,  dans  L  §  n,  69,  Archives  de  l'Yonne. 

(2)  Le  memc  jour,  on  ecrivil  egalemcnl  u  la  municipality  de  Paris  pour  lui 
demander  200  livres  de  poudre  a  prendre  dans  le  magasin  d'Essonnes  et  a 
envoyer  par  le  coche  de  Briare.  On  ajoutait  en  maniere  de  conseil  :  «  Nous 
comptons  sur  votre  patriotisme,  voire  courage  et  votre  prudence  ».  Paris  dot 
recevoir  avec  joie  ces  encouragements  venus  do  Saint-Fargeau ! 
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famiile,  travaillant  a  preparer  ou  faire  forger  des  armes 
pour  secourir  la  Patrie,  voller  au  secours  de  l'Assemblde 
Nationale  et  de  nos  freres  de  Paris,  ont  eHe*  avertis,  mais 
d'une  maniere  incertaine,  que  le  roy  avail  £16  arrete* ;  le 
bruit  d'une  fausse  nouvelle  troublait  le  pays;  mais  bientot 
deux  citoyens  de  Saint-Fargeau,  les  sieurs  Grignard  et 
Dufour,  sont  accourus  de  Bonni  (sur  Loire)  apprendre  que 
le  roy  avail  6*16*  arrete*  a  Varennes ;  cette  nouvelle  s'est 
trouve"e  confirmee  par  une  lettre  de  M.  Louis-Michel  Le 
Pelletier,  depute*  de  l'Assemble'e  Nationale,  qui  a  616  lue 
publiquement. 

<r  On  tenleroit  en  vain  de  peindre  l'exces  de  la  joie  dont 
re  reeit  a  penHre*  tous  les  citoyens ;  au  mSmc  instant,  et 
sans  aucune  deliberation  publique,  on  s'est  empresse*  d'ex- 
pedier  des  courriers  dans  toutes  les  parties  du  district  pour 
porter  celte  nouvelle  ou  plutot  sa  confirmation,  car  le  g^nie 
tutelaire  de  la  France  sembloit  avoir  proclaim?  Iuy-m6me 
son  salut  dans  toutes  les  parties  de  TEmpire. 

«  A  7  heures,  on  s'est  re"uni  a  l'eglise  paroissiale  pour  y 
rendre,  a  1'Etre  supreme,  l'hommage  de  la  reconnaissance 
publique;  un  TeDettm  a  e'te"  chante*  au  tonnerre  de  l'artillerie 
et  les  ca?urs  sembloient,  plus  encore  que  les  voix,  se  con- 
fondre  dans  les  transports  d'un  patriotisme  religieux. 

«  De  la,  on  s'est  rendu  a  la  porte  de  la  ville  ou  la  joie 
a  eclate*  d'une  maniere  plus  vive  autour  d'un  feu  de  joie 
allume*  par  les  chefs  des  corps  tous  rCunis ;  le  terns  le  plus 
serein,  image  du  calme  inspire*  qui  venoit  au  moment  de 
1'orage  le  plus  terrible,  laissoit  monter  jusqu'au  ciel  des 
torrens  de  flamme,  dans  lesquels  tous  les  citoyens  ont  cru 
voir  s'an^antir  toutes  les  espe>ances  des  laches  ennemis  de  la 
Patrie.  Returns  ensuite  a  ladministration,  on  a  arrets  una- 
nimement  d'adresser,  tant  a  l'Assemble^e  Nationale  qu'au 
de"partement  de  l'Yonne,  un  proees-verbal  exact  de  ce  qui 
s'etoit  passe*  dans  cette  heureuse  soiree  et  d'y  insurer  le 
le*moignage  du  denouement  de  tous  les  citoyens  du  district 
a  la  cause  publique  et  leur  protestation  de  verser  s'il  le 
faut  jusques  a  la  dernifrre  goutte  de  leur  sang,  pour  main- 
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tenir  au  dedans  l'ordre  et  la  tranquillite  publique  et 
repousser  ies  agressions  hostiles  qu'oseroient  tenter  les 
puissances  qui  onl  donne*  asile  aux  Emigrants.  » 

Apres  la  fete,  et  quand  le  calme  fut  revenu  dans 
les  esprits,  on  songea  qu'il  eHait  ngcessaire  d'informer  le 
departement  et  les  municipality  de  tout  ce  qui  s'e'tait 
passe* ;  une  premiere  lettre  fut  e'crite  a  Auxerre,  oil  Ton 
racontait  sobrement,  mais  cependant  en  termes  tres  dignes 
et  toujours  tres  nobles,  les  rejouissances  spontane'ment 
organisers,  le  desire  de  la  foule,  la  bonne  impression  de 
joie.  «  Messieurs,  disait-on  aux  administrateurs  de  l'Yonne, 
nous  venons  d'etre  instruits  par  M.  Le  Pelletier,  que  le  roy 
a  e*t6  arr&tc  a  tO  lieues  des  frontieres.  La  nouvelle  de  sa 
fuite  n'avoit  pas  consterne"  nos  concitoyens,  principalement 
ceux  de  Saint-Fargeau.  lis  se  disposoient  et  se  disposent 
encore  a  register  en  bons  patriotes  a  tous  projets  hostiles. 
Cependant,  la  nouvelle  de  son  arrestation  a  rempli  de  joie 
tous  les  citoyens ;  en  un  instant,  la  garde  nationale  a  eHe* 
sur  pied,  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  re*unis, 
un  TeDeum  chante*,  un  feu  de  joie  allume*  et  annonce*  a  coups 
de  canon.  Nous  sommessi  flatted  de  cetenthousiasme  patrio- 
tique,  des  dispositions  courageuses  de  tous  les  citoyens 
arme's,  qu'en  sortant  de  cette  ce"re*monie  civique,  nous  nous 
retirons  tous  a  l'administration  pour  vous  faire  part  de  ces 
sentiments  que  nous  partageons  dans  toute  la  force  pos- 
sible. » 

Puis,  le  lendemain,  aux  lettres  dicte*es  par  le  premier 
enthousiasme  succedent  les  de'peches  officielles :  on  adresse 
a  Auxerre,  expedition  du  proces-verbal  «  de  ce  qui  s^toit 
passe"  a  la  nouvelle  de  l'arrestation  »,  proces-verbal  auquel 
on  a  soin  d'ajouter  :  «  Presque  toutes  les  municipality  du 
district  ont  accourues  [sic)  dans  la  meme  journe^e  pour 
nous  demander  des  armes  et  nous  assurer  de  la  disposition 
ou  Ctoient  leurs  citoyens  de  faire  tous  les  sacrifices  ntfces- 
saires  pour  sauver  TEtat  menace.  Quant  a  nous,  nous  vous 
r&tSrons,  Messieurs,  Tassurance  de  notre  zele  et  notre 
de'vouement  dans  des  circonstances  qui,  devenues  moins 
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critiques,  exigent  cependant  encore  la  surveillance  la  plus 
soutenue  dans  toutes  les  parties  de  l'administration.  » 

An  president  de  l'Assemblee  Nationale,  le  district  de 
Saint-Fargeau  crut  qu'il  e*tait  de  son  devoir  de  transmettre 
les  vceux  des  citoyens  de  la  Puisaye,  fideles  a  la  Constitution 
et  toujours  prets  a  marcher  contre  l'ennemi.  «  L'dnergie  de 
Saint-Fargeau,  e*crivait-on,  Stait  capable  d'effrayer  les 
laches  ennemis  de  la  France  ».  Enfin,  aux  municipality  du 
district,  on  raconta  1'arrestation  de  Louis  XVI  et,  &  cc  rdcit 
qui  dut  faire  ouvrir  de  grands  yeux  a  tous  les  campagnards, 
dlcus  tout  a  coup  dans  leur  illusion  d'un  roi  honnete  et 
bon,  on  ajouta  un  commentaire  destine*  a  rassurer  et  a  for- 
tifier ces  pauvres  gens  tromp^s  et  qui  deja  se  croyaient 
menace's  dans  leur  tranquility  :  «  Circulaire  aux  municipa- 
lity :  Messieurs,  un  courrier  expres,  qui  nous  acHd  de^pechC 
cette  nuit  par  le  department,  confirme  la  nouvelle  que  le 
Roy,  la  Reine  et  le  Dauphin,  madame  Royale  el  madame 
Elisabeth,  ont  616  arrets  a  Varennes,  ville  du  district  de 
Clermont,  de^partement  de  la  Meuse.  Nous  devons  cette 
arrestation  au  maitre  de  poste  de  Sainte-Menehou  (sic)  et  a 
deux  jeunes  gens  nomm£s  Paul  Lebland  et  Jean  Pontaud, 
qui  se  trouvaient  sur  la  place.  On  a  voulu  forcer  ces  deux 
citoyens,  mais,  ayant  declare*  qu'ils  alloient  tirer  dans  la 
voiture,  le  roy  et  sa  suite  sont  descendus ;  quelques  officiers 
de  hussards  ont  voulu  favoriser  le  depart  du  roy,  mais  les 
soldats  se  sont  joints  a  la  garde  nationalle.  Les  officiers 
municipaux  de  Varennes  ont  envoye*  dans  tous  les  villages 
et,  en  moins  d'une  heure,  il  y  avoit  40,000  gardes  natio- 
nalles  sans  compter  les  hussards  et  dragons  qui  se  sont 
joints  aux  citoyens  et  se  sont  comportCs  en  bons  patriotes. 
Nous  tenons  ces  details  du  de^partement  de  Paris,  qui  les  a 
envoye"s  au  d6partement.  Cette  grande  nouvelle  doit  aug- 
menter  de  plus  en  plus  notre  patriotisme  et  nous  ne  pour- 
rons  jamais  en  donner  une  plus  belle  preuve  qu'en  £tablis- 
sant,  en  maintenant  Tordre  et  la  paix,  en  nous  pre^parant  a 
repousser  les  ennemis  de  la  Patrie. 

«  Continuez  vos  fonctions  avec  la  meme  tranquillile ; 
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acceierez  vos  travaux  pour  l'imposition  fonciere,  suivons 
tous  lexemple  de  l'Assemblee  Nationale  qui,  au  milieu  dcs 
orages  que  la  fuite  du  roy  annoncoit,  a  montre,  ainsy  que 
nos  freres  de  Paris,  le  plus  grand  calme  en  me  me  terns 
que  la  plus  energique  intrepidite  ». 

* 

District  de  Saint-Florentin.  —  II  n'est  fait  mention 
de  la  fuite  h  Varennes,  ni  dans  les  registres  du  district,  ni 
dans  ceux  de  la  municipality  ;  nons  ne  savons  done 
Timpression  que  produisil  la  nouvelle.  Dans  le  journal  d'un 
Saint-Florentinois,  on  trouve  seulement,  a  la  date  du 
13  juillet  1792,  eette  indication  :  «  La  ce"remonie  de  la 
Federation  s'est  faite  a  peu  pres  de  meme  qu'il  y  a  deux 
ans,  la  fuite  du  roy  a  Varennes  ayant  empdche  Tan  dernier 
la  fete  du  14  juillet  ».  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  en  quoi  la 
fuite  de  Louis  XVI  a  pu  gener  ou  meme  empecher  la 
celebration  d'une  fete  qui  avait  lieu  plus  de  trois  semaines 
apres  Tevenement. 

«  « 

District  de  Sens.  —  Le  district  de  Sens  pril  quelques 
precautions  pour  empecher  tout  mouvement  populaire, 
arrdla  que  le  Directoirc  serait  «  en  activite  jour  et  nuit  »>, 
que  la  garde  serait  montee  «  de  jour  et  de  nuit  »  et  qu'on 
eviterait  de  tirer  un  coup  de  fusil  inutilement.  Des  que  la 
nouvelle  de  1'arrestation  arriva  du  department,  a  i  heure 
du  matin,  on  deeida  qu'il  y  avait  lieu,  a  Sens  et  dans  les 
municipaliles.  de  eelebrer  un  Te  Deum{U. 


District  de  Tonnerre.  —  La  diligence  de  Paris.  — 
En  meme  temps  quelle  arrivait  a  Auxerre,  le  22  juin  au 
matin,  la  nouvelle  eiait  transmise  officiellement  au  maire 
de  Tonnerre  par  celui  de  Saint-Fiorentin ;  evidemment.  de 

0)  Collection  Tarbc,  t.  wiv.  Bibliothcque  d'Auxerrc.  section  department'8. 
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Joigny,  on  avait  annonce*  a  Saint-Florentin  la  fuite  du  roi. 
C'est  alors  que  se  produisit  un  incident  sans  gravity  mais 
qui  montre  bien  l'6tat  d'inqui£tude,  d'aflblement,  oil 
6taient  les  esprits.  Partout  on  soupconnait  la  presence  de 
Irallres  et  «  des  machinations  dangereuses  »  (,). 

Des  l'apres-midi  du  22,  le  conseil  municipal  se  reunissait 
«  apres  avoir  donnd  l'ordre  aux  gardes  nationales  et  troupes 
de  lignc  de  ne  laisser  passer  qui  que  ce  soit  en  cette  ville,  sans 
l'avoir  conduit  a  la  municipality  et  apres  avoir  e*crit,  conjoin- 
(ement  avec  radminislration  du  district  et  le  tribunal,  aux 
municipality  du  district,  pour  les  prevenir  de  l'enlevemenl 
du  roi  et  les  avoir  prids  de  donner  les  ordres  necessaires  pour 
arr£ler  et  visiter  tous  les  voyageurs  »  ;  puis,  en  corps,  il  se 
transportait  a  lauberge  «  a  Cimmage  Sainte-Reine  »,  ou  dlait 
arrived  la  diligence  donton  de"siraitconnaltre  le  chargement. 
En  presence  des  administrateurs  du  district,  et  avec  Taide 
d  un  ddtachement  de  la  garde  nationale  etde  la  gendarmerie, 
on  fit  de'charger  les  caisses  et  ballots  contenus  dans  la  voiture. 
Grace  a  cette  operation  eta  Tinventaire  minutieux  qui  en  fut 
dresse*  apres  coup,  el  que  nous  reproduisons  ici  en  ses  parties 
essentielles,  nous  savons  ce  que  pouvait  transporter  une  dili- 
gence au  momentde  lagravecrise  que  traversait  alors  le  pays ; 
la  «  perquisition  »  pratiquCe  a  Tonnerre  dut  Cdifier  les  auto- 
rite's  locales  sur  la  propagande  contre-revolutionnaire. 

«  Ouverture  faile  d'une  caisse  de  bois  blanc  numerotde 
six,  a  l'adresse  de  M.  Dupont  TAind,  aux  Loches,  comte  de 
Neuf-Chatel,  en  Suisse,  passant  par  Genn£ve ;  il  s'y  est  trouvC 
vingt-cinq  dpdes,  pogndes  fausses,  lames  dories  uniformes  et 
un  portefeuille  contenant  difdrens  Cchantillons  de  boulons; 
lesquelles  ypdes  ont  ^tt*,  par  le  conseil  municipal,  arretees  et 
ddposdes  au  grefle  de  la  municipality  et,  apres  que  le  conduc- 
teur  n  a  voulu  se  charger  desdits  portefeuille  et  echantillons 
de  boutons,  ils  ont  die  d^posCs  au  grefle  de  la  municipality. 

a  Ouverture  faite  d'un  balot  numyroty  cinquante  sept, 
adresse"  k  M.  Coquet,  libraire  a  Dijon,  s'y  sont  trouves  : 

(1)  L'iocident  auquel  nous  faisons  allusion,  est  raconte  dans  L  §  I  M.  20, 
dossier  de  Toniicrre,  Archives  de  I'Vonne. 
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«  Vingt  six  exemplaires  in-8°  broch^s,  aiant  pour  titre  : 
Denonciation  aux  francais  des  moyens  employes  par 
I Assemble  Nationale  pour  detruire  en  France  la  religion 
catholiqMy  par  Henry- Alexandre  Audinel. 

«  Six  exemplaires  d'une  brochure  aiant  pour  titre  :  Les 
princi/tes  de  la  foi  sur  le  gouvernement  de  ftiglise,  en  oposition 
avec  la  constitution  cuile  du  clerge  ou  refutation  du  ddvelop- 
pement  de  r opinion  de  M.  Camus,  par  un  docteur  en 
the*ologie  de  la  Faculte*  de  Paris. 

«  Six  exemplaires  d'une  brochure  intitule :  La  grandeur 
du  mal  en  sera  le  remede,  suite  des  questions  sur  Ntat  de  la 
France. 

«  Treize  exemplaires  d'une  brochure  in-8°  intitulee  : 

Cate'chisme  nouveau  et  raisonnea  f  usage  de  tous  les  catholiques 
francois. 

«  Deux  exemplaires  d  un  e*crit  intitule  :  Catechisme  ou 
instruction  sur  le  schisme. 

«  Six  exemplaires  d'un  imprimC  aiant  pour  titre  :  Les 
premiers  efforts  du  schisme  dans  la  Tourraine,  riponse  par  la 
voie  de  la  ve'rite'. 

«  Deux  exemplaires  d'un  imprime'  aiant  pour  titre  : 
BapUme  ou  caractere  et  denomination  de  la  nouvelle  iglise. 

<r  Treize  exemplaires  de  la  seconde  leltre  a  M.  Gobel, 
evfque  titulaire  de  Lydda  et  intrus  de  Paris. 

«  Treize  exemplaires  de  la  troisieme  lettre  a  M.  Gobel. 

«  Six  exemplaires  de  tapoth^ose  de  M.  Dumouchel, 
e"vique  scltismatique  du  departement  du  Gardf  pour  la  grdce 
de  la  Re Evolution ,  par  M.  Sancille. 

<«  Treize  exemplaires  de  Vordonnance  de  M.  Veveque  de 
Lusson. 

«  Six  exemplaires  aiant  pour  titre  :  Lettre  d'un  alsacien 
a  son  correspondant  a  Paris. 

«  Deux  exemplaires  aiant  pour  titre  :  Mirabeau  jugepar 
ses  amis  et  par  ses  ennemis. 

«  Six  exemplaires  d'une  lettre  de  31.  le  Vicomte  de 
Mirabeau  a  M.  le  Comte  de  Mirabeau,  son  frhre. 

«  Un  exemplaire  aiant  pour  titre  :  La  Grande  Friture 
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Nalionale  ou  couplets  sur  Nitration  deM.  Dauchy  au  premier 
fauteuil  du  globe. 

«  Six  exemplaires  de  la  society  des  amis  de  la 
Constitution  e'tablie  a  Beauvais,  vengte  par  un  palriote. 

«  Sept  exemplaires  dune  lettre  de  M.  Delage,  depute"  a 
f  Assemble  Nalionale ,  cure"  de  Saint-Cristoli  de  Canac  en 
Bayois,  depart ement  de  la  Gironde,  a  ses  paroissiens. 

«  Treize  exemplaires,  aiant  pour  titre  :  Discours 
prononce  dans  la  principale  paroisse  de  la  ville  de  XXX,  le 
dimanche  qui  a  pre'ce'dt  l' installation  du  curt  constitutional. 

<i  Sept  volumes  du  traitd  des  maladies  des  femmes. 

«  Trois  volumes  in-12  du  rituetdu  diocese  de  Lyon... 

a  Douze  cahiers,  dont  un  de  7  feuillets...  aiant  pour 
titre  :  Introduction  au  Saint-Minister e,  et  une  lettre  adress£e 
a  M.  Baillot,  professeur  au  college  a  Dijon  ;  ladite  lettre 
cachetee  avec  de  la  cire  aventurine  ;  ouverture  faite  de 
ladite  lettre  pour  s'assurer  sy  elle  ne  contenoit  point  de 
renseignements  utiles  et  relatifs  a  Tenlevement  du  Roy, 
ladite  lettre  s'est  trouvtfe  &tre  signed  Richard,  et  etre  dal£e 
de  Paris,  le  19  juin  1791  ;  el  apres  quil  a  ete  reconnu  que 
ladite  lettre  ne  contient  rien  qui  puisse  servir  a  de'couvrir 
ledit  enlevement,  elle  a  <He*  remise  &  M.  le  Maire  pour  la 
faire  passer  ft  son  adresse. 

«  Ouverture  faite  d  un  balot  nume>ote  46,  adresse*  a 
M.  Bidault,  libraire  a  Dijon  ;  s'y  sont  trouves  : 

«  Vingt  six  exemplaires  d'une  lettre  pastoralle  de 
M.  C archeveque  de  Lyon,  Primal  des  Gaules,  sur  Vusurpation 
de  son  siege  par  le  siettr  Lamourete,  etc. 

a  Six  exemplaires  aiant  pour  titre  :  Diveloppement  de  la 
constitution  civile  du  clerge"  de  France. 

«  Dix  exemplaires  de  la  deuxieme  lettre  b...  patriotique 
du  veritable  pere  DuMne. 

<r  Cinq  exemplaires  de  la  meme  lettre. 

<£  Trois  exemplaires  du  discours  prononce  dans  la  prin- 
cipale paroisse  de  XXX,  le  dimanche  qui  a  pre'ce'de  I  installation 
du  curd  constitutional  par  if...,  cure"  de  la  me'me  paroisse 
depuis  plus  de  quarante  cms. 

i 
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<r  Six  exemplaires  de  YAppologie  du  clerge"  de  France 
commentaire  raisonnS  sur  Hnstruction  pastorale,  concernant 
t organisation  civile  du  clergi. 

«  Six  exemplaires  aiant  pour  litre  :  La  grandeur  du  mal 
en  sera  le  remede. 

«  Six  exemplaires  aiant  pour  tilre  :  Opinion  deM.de 
Montaugier,  sur  le  nouveau  serment  demands  a  Carmee. 

a  Trei/e  exemplaires  aiant  pour  tilre  :  Lex  bienfaits  de 
la  Revolution. 

«  Six  exemplaires  d'une  lettrea  M.  Camus,  touchant  ses 
observations  sur  les  deux  brefs  du  pape. 

«  Six  exemplaires  d'une  ordonnance  de  M.  F e've'que  de 
Lusson,  au  sujet  de  I 'Election,  etc. 

«  Six  exemplaires  n°  81 ,  des  Revolutions  de  France  et  de 
Drahan. 

«  Six  exemplaires  du  journal  de  M.  Suleau,  n«  3. 

«  Trois  exemplaires  d'une  brochure  aiant  pour  titre  : 
Nouveau  voyage  dans  les  Etats-Unis  de  FAme'rique  septen- 
trionale. 

a  Deux  exemplaires  d'une  brochure  aiant  pour  titre  :  De 
la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales  extt- 
rieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe. 

a  Deux  exemplaires  in-16,  relie*s  en  maroquin,  dor^s 
sur  tranches  du  contrat  sociale  (sic)  ou  principes  du  droit 
politique. 

«  Six  \olumes  de  la  collection  gentrale  des  dScrets 
rendus  par  I'Assembtte  Nationale  au  mots  d'avril  1791 . 

«  Deux  volumes  in-! 6,  relic's  en  maroquin,  dor£s  sur 
tranches,  de  V esprit  de  Guif/attme  Thomas  Rainal. 

«  Deux  volumes  in-10,  relics  en  maroquin,  dor£s  sur 
tranches,  du  voyageur  sentimental,  ou  une  promenade  a 
Yverdun. 

«  Quatorze  cahiers  ou  feuilles  de  differentes  lettres  b... 
patriotiques  du  veritable pkre  Duchene. 

c  Dans  le  m6me  balot,  s  est  trouve"  envelopp^  dans  une 
feu i lie  de  papier  : 

«  lo  Deux  exemplaires  no  298,  du  courier  de  Provence... 
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ce  fait,  il  a  6te  trouve*  dans  la  diligence  un  sac  cachete* 
adresse*  a  MM.  Malet  et  Baraban  a  Geneve,  par  M...  savoir, 
no  lcr  declare*  contenir  6.000  livres  ; 

«  2°  no  10,  un  sac  cachete*  adresse*  a  M.  Neple  a  Geneve, 
par  M.  DuchSne,  declare*  contenir  720  livres; 

<f  3°  n<>  25,  un  sac  cachete*  adresse*  a  M.  Bremont,  a 
Versoi,  pour  remettre  a  M.  de  Roche-Gusse,  par  Madame  do 
Connebierre,  1.850  livres; 

«  4o  fn  baril  no  36,  marque  P.  F.  P.  1.,  adresse*  si 
M.  Pierre-Francois-Plantamour  Jalabert  a  Geneve,  declare 
par  MM.  Malet  pere  et  fils,  contenir  18.000  livres  ; 

«  5o  Un  groupe  carde*  et  cachete*  n°  36,  a  ladresse  de 
M.  Andre*  Mari  a  Geneve,  declare*  par  M.  Mari  fils,  contenir 
1,440  livres ; 

«  6°  Trois  sacs  cachete*s  sous  les  nume*ros  47,  48,  49, 
adresses  a  M.  Dessalles  a  Gen6ve,  declare4  par  M.  Barrois, 
contenir  3.000  livres ; 

«  7o  Deux  barils  marque*s  G.  S. ,  adresses  a  MM.  Garigues 
et  Salomon  a  Geneve,  par  M.  Garijgues,  de*clare*s  contenir 
ensemble  35.400  livres,  nume*rote*  54  ; 

«  8o  Deux  caisses  embale*es  n°  60  et  61,  et  adresse*es  a 
M.  A.  Argant  et  Compagnie  a  Versoi,  par  M.  Denouer, 
de*clare*es  contenir  25.500  livres. 

«  Toutes  lesquclles  sommes  sont,  en  total,  91 .9 10 livres, 
suivant  l'gnonciation  faite  sur  la  feuille. 

«  Tous  lesquels  sacs  ont  e*te  cachete*s  des  sceaux  de 
lad  ministration  de  district  et  de  la  municipalite*  ainsy  que 
les  barils,  groupes  et  balots. 

«  Et  apres  avoir  ve*rifie*  les  autrcs  caisses,  balots  et 
paquets,  dont  la  diligence  e*toil  charged  et  qu'il  ne  s'y  est 
trouve  ni  argent  destine  pour  1'tHranger,  ni  armes,  ils  ont 
ele*  remis  au  conducteur  de  ladite  diligence,  a  Texception 
des  livres,  brochures,  7  sacs,  3  barils,  et  2  caisses  embal- 
lees,  caisse  d'e*p^es  et  e*chantillons  de  boutons,  lesquelles, 
d  apres Tavis  de  MM.  les  administrateurs  du  Direcloire  du 
district,  ont  £te*  de*pose*es  en  1  hotel  commun  jusqu'a  ce 
qu'il  ait  6t6  autrement  ordonne*  par  l'administration. 
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((  Fait  clos,  heure  de  7  du  soir,  presence  de  MM.  les 
administrateursdu  Directoire  du  district,  d'un  deHachement 
de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
avons  signe"  avec  MM.  les  administrateurs. 

«  Signe"  sur  le  registre  minutte  des  pre'sentes,  Ancel, 
Vyard,  Royer,  Corbinat,  Deschamp,  Percheron,  maire, 
Cherest  procureur  syndic,  Fouinat,  Bre*cy,  Guenol  procu- 
rour  de  la  commune,  Choupe,  Gelliez,  Guenin-la-Vigne, 
Jullien,  Pichet  secretaire  el  Hormet  secretaire  greffier...  » 

Aussildt  apres  Tope'ration,  on  envoya  au  de*partement 
un  courrier  extraordinaire,  porteur  d'unc  lettre  de  la 
municipality,  d  une  copie  de  la  lettre  6crite  par  le  Direc- 
toire aux  municipality's  dc  son  ressort,  d'un  extrail  des 
registres  de  la  municipalite  relatif  a  la  visile  des  effets 
conlenus  dans  la  diligence {,).  Les  gens  de  Tonnerre 
demandaient  des  instructions,  car  ils  n'e'taient  pas  tres 
surs  d'avoir  le  droit  strict  de  retenir  tout  ce  qu'ils  avaient 
retenu. 

Le  dtfpartement  mil,  le  23  juin,  le  «  comitd  de  Consti- 
tution »  de  l'Assembltfe  Nationale,  au  courant  de  ce  qui 
s'etait  passe,  en  lui  faisant  savoir  en  meme  temps  que 
re"ponse  avail  6t6  faite  a  la  municipalite  de  Tonnerre  (2).  On 
approuvait,  en  raison  des  circonslances  extraordinaires,  la 
main  mise  sur  certains  objets  dangereux  et  sur  les 
imprimes  incendiaires,  mais  on  d6sapprouvait  l'ouverlure 
d  une  lettre  adressee  a  un  particulier  de  Dijon  :  «  Nous 
n'avons  pu  nous  dispenser,  en  louant  leur  zele,  de  leur 
observer  que  cette  demarche  e*tait  absolument  contraire  aux 
principes  que  vous  avez  consacres.  » 

Unc  semaine  apres,  le  comite'  de  Constitution  ayant 
donne  son  avis,  le  departement  e*crivait  au  district  de 
Tonnerre  :  «  ...  Nous  ne  pouvons  trop  aplaudir,  Messieurs, 
a  la  conduite  que  vous  avez  tenue.  C'est  surtout  dans  de 
pareilles  circonslances  que  Ton  reconnoit  le  veritable 
patriolisme,  car,  apres  avoir  fait  tanl  de  fois  la  preuve  du 

(1)  Cf.  Proems- verbaux,  tonie  in,  p.  133. 

(2)  La  riponse  n'a  pas  hit  retrouyfo. 
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vdtre  et  de  celui  de  la  municipality  nous  n'attendions  pas 
moins  d'elle  et  de  vous...  »  Mais  ces  compliments  ytaient 
destine*s  a  preparer  les  administrateurs  a  recevoir  des 
reproches,  et  la  Ieltre  se  (ermine  par  des  observations  sur 
rirregulariteV  commise  en  ouvrant  le  pli  du  sieur  Baillot, 
de  Dijon. 

Le  10  juillet,  le  ministre  de  Tlnteneur  ycrivait  au 
dypartement  une  lettre  par  laquelle  il  reclamait,  au  nom 
de  MM.  Malet  pere  et  fils,  une  somme  de  18,000  1.  adressee 
par  eux  a  Planlamour  Jalabert,  de  Geneve,  et  qui  avail  6t6 
saisie  sur  la  diligence ;  le  ministre  faisait  observer  que  la 
municipality  n'avait  pas  le  droit  de  pratiquer  une  telle 
saisie  «  parce  qu'elle  est  recuse  de  la  frontiere»  ;  d'ailleurs, 
la  somme  ayant  616  exp^di^e  avant  le  dycret  qui  interdit  la 
sortie  du  numeraire  l,\  ils  pouvaient  fort  bien  la  laisser 
arriver  h  destination.  Mais,  tout  bien  consider^,  il  vaut 
mieux,  disait  le  ministre,  «  la  renvoyer  aux  expydition- 
naires.  » 

Ainsi  se  succedent  plusieurs  lettres,  soit  des  particuliers 
interesses,  soit  du  ministre  de  Tlntdrieur,  contenant  les 
mdmes  reclamations.  La  municipality  de  Tonnerre  expydia 
l'argent,  mais  une  partie  fut  arreted  en  cours  de  route, 
une  seconde  fois,  et  mit  beaucoup  de  temps  a  parvenir 
a  destination. 

En  eflet,  le  16  aout,  une  lettre  tres  violente  dtait  adressee 
de  Paris  au  Directoire  du  dypartement  el  on  y  lisait  ce  qui 
suit :  «  ...  J'apprcnds,  avec  la  plus  grande  surprise,  que  la 
municipality  de  Tonnerre  a  refuse*  jusqu'ici  d'exdeuter  cet 
ordre  (renvoi  de  Targent).  11  nest  pas  possible  de  tourer 
une  conduite  aussi  reprehensible  de  la  part  de  cette  muni- 
cipality. Je  vous  prie  de  lui  faire  connaltre  qu'elle 
s'exposerait  a  des  peines  severes  si  elle  diflt'rait  plus 
longtemps  a  se  conformer  aux  ordres  qui  lui  ont  yty 
transmis  par  les  autoritys  supyrieures  et  vous  voudrez  bien 

(1)  D£cret  du  21  join  1791,  ordonnanl  d'arrtter  toutc  personne  sortant  du 
royaume,  et  d'empecher  toule  sortie  d'effets,  d'armos,  munitions  ou  especes 
d'or  et  d'argent. 
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prendre  les  mesures  ne"cessaires  pour  que  largent  de 
Madame  de  Rochegude  lui  soit  renvoye*  sur  le  champ.  » 
Le  district  de  Tonnerre,  sans  retard,  rCponditque  la  com- 
mission avail  6te  faite,  que  l'ordre  avail  ele*  transmis  et  que 
si,  une  premiere  fois,  le  directeur  des  posies  n'avait  pu 
prendre  les  barils  conlenant  l'argent,  du  moins  il  les  avait 
charge's  le  10  aout.  «  Le  bruit  court,  ajoutait  le  district, 
que  l'argent  a  416  arrets  a  7  ou  8  lieues  de  Versoix.  » 

L'incident  etait  clos.  Par  leur  zele  imprudent,  les 
Tonnerrois  s'etaient  attire'  les  rigueurs  minisllrielles  ; 
mais,  d'autrc  part,  le  ministre  avait  mis  a  ddfendre  les 
banquiers  de  Paris  une  apret£  qui  dut,  a  juste  titre,  etonner 
et  blesser  ces  excellenls  patriotes,  pleins  de  bonnes 
intentions,  coupables,  au  debut,  d'un  peu  d'imprudence,  et 
qui,  a  la  fin,  dtaient  vertement  reprimand's  pour  une  faute 
quils  n'avaient  pas  commise.  On  dut  se  souvenir  longtemps 
a  Tonnerre  des  suites  de  la  fuite  a  Varennes. 

Si  nous  avons  raconte*  aussi  longuement  l'incident 
de  la  «  diligence  de  Tonnerre  »,  c'est  que  cet  incident 
est  significatif  de  plusieurs  choses  :  il  indique  d'abord 
la  peur  des  municipalities  a  l'annonce  de  la  fuite  du  roi; 
il  montre  aussi  le  zele  avec  lequel  elles  s'acquittent  de 
leur  devoir;  on  y  trouve,  ensuite,  un  exemple  concret 
qui  rend  tres  vivant  le  chapitre  ou  les  historiens  trailent 
de  «  la  sortie  du  numeraire  »  n) ;  enfin,  on  assiste,  a 
l'occasion  de  l'inventaire  des  Merits  contenus  dans  la 
diligence,  au  detail  de  la  propagande  revolution naire  et 
contre-rSvolutionnaire  (2). 

Peu  de  temps  apres,  un  Tonnerrois,  Charles-Louis 
Rousseau,  homme  de  loi,  repre*sentant  extraordinaire  de  la 
commune  pres  l'Assembl'e  Nationale,  vint  raconter  a  ses 
concitoyens  ce  qui  s'Ctait  pass'  a  Paris,  apres  la  fuite  du 

(1)  Rabaut,  dans  son  histoire  de  la  Revolution,  dit  :  «  On  tit  disparattre  le 
plus  d'argent  qu'il  fut  possible  a  l'annonce  du  depart  du  roi  », 

(2)  Dans  YHistoire  de  Tonnerre  pendant  la  Rdvolution,  due  a  M.  Moreau, 
il  est  question  en  quelques  lignes,  a  la  page  84,  des  mesures  prises  en  juin  91, 
et  de  I'affaire  de  la  diligence. 
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roi SonT^cit  fut  pathetique  :  «  Citoyens,  un  grand  crime 
vient  de  se  commettre  ;  les  ennemis  du  bien  public  triom- 
phent :  ils  ont  slduit  le  chef  de  la  nation  ;  le  roi  a  disparu 
avec  toute  sa  famille  dans  la  nuit  du  21  au  matin.  »  Puis  il 
decrit,  en  termes  pompeux,  la  joie  de  TAssemble'e  et  du 
peuple  de  Paris,  a  1  annonce  de  l'arrestation  de  Louis  XVI, 
et  termine  par  ces  reflexions  ou  se  mGIent  agre*ablement  les 
considerations  philosophiques  et  les  conseils  moraux;  car 
c'est  un  sage  que  ce  Rousseau,  et  c'est  un  ami  de  l'ordre  : 

«  II  est  impossible  de  calculer  ce  que  nous  gagnons  a 
l'arrestation  du  roi.  U  est  certain,  et  son  m6*moire  ou 
manifeste  nous  prouve  que  la  guerre  allait  commencer ; 
le  ton  de  despotisme  ancien  qui  regne  dans  cet  e"crit,  au 
surplus  tres  mal  fait,  annonce  assez  les  intentions  perfides 
et  les  pretentions  insolentes  de  ceux  qui  1'ont  suggere  : 
La  France  auroit  perdu  ses  meilleurs  citoyens,  sa  fortune 
publique,  son  commerce,  enfin  toutes  ses  esp^ ranees.  Pour 
satisfaire  la  cupidite  ou  la  vengeance  de  quelques  parti- 
culiers,  on  allait  immoler  des  milliers  d'individus,  partager 
notre  territoire,  le  livrer  aux  puissances  etrangeres  pour 
prix  de  leurs  secours ;  mais  le  genie  de  la  Revolution  fait 
toujours  tourner  a  notre  avantage  les  demarches  criminelles 
de  nos  ennemis.  Profitons  done  de  nos  soins  et  des  fautes 
des  ennemis  de  la  Constitution,  afin  de  larendre  inebran- 
lable.  Tenons-nous  unis,  surveillons  les  gens  suspects, 
faisons  cherir,  respecter,  executer  les  loix,  evitons  tout 
exefes,  c'est  le  moyen  de  conduire  I'fitat  au  degre  de 
splendeur  et  de  prosperite  auquel  il  est  appeie.  j> 


Dans  les  petites  villes  et  dans  les  villages,  l'evenement 
eut  aussi  un  certain  retentissement,  et,  h  l'arrivee  des 
courriers  venus  du  district  ou  du  departement,  on  assista  & 
une  manifestation  vive  et  spontanee  de  l'opinion  publique; 

(1)  Coll.  Monceaux,  n°  1325.  c  Rapport  fait  a  la  commune  de  Tonnerre..., 
par  M.  Ch.  L.  Rousseau....  » 
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il  est  facile  de  s'imaginer  quel  coup  de  foudre  ce  fut,  dans 
un  village  tranquille,  que  de  voir  passer  a  bride  abaltue  le 
cavalier  qui  jetait  cette  strange  nouvelle  :  «  le  roi  a  fui  », 
et  Ton  peut  affirmer  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille 
produisit  au  premier  moment  une  moins  soudaine  impres- 
sion ;  car  c'e'tait  \k  un  £v£nement  dont  les  masses  rurales 
comprenaient  plus  difficilement  Timportance  symbolique. 

Peu  de  mesures  furent  prises,  dicte"es  par  Initiative 
communale  :  on  se  contenta,  en  ge'ne'ral,  d'exe'cuter, 
sans  en  comprendre  toujours  ropportunite*,  les  ordres  du 
d6partement ;  mais,  partout,  on  dut  croire  la  guerre 
prochaine,  et  Ton  dut  craindre  des  accidents  dtranges. 
Dans  deux  communes,  prises  au  hasard,  a  Chablis  et  a 
Vermenton,  voici  comment  les  choses  se  passerent  :  a 
rarrivde  des  courriers,  un  hussard  envoye*  par  le  district  de 
Tonnerre,  ou  un  expres  envoye*  par  le  dCpartement,  le  con- 
seil  fut  re*uni  et  Tordre  fut  envoye"  au  commandant  de  la 
garde  nationale,  de  faire  mettreses  hommes  sous  les  armes, 
de  garder  les  portes,  les  routes,  et  de  faire  arnHer  et  fouiller 
tous  les  voyageurs.  A  Vermenton  il  fallut  cette  circonstance 
extraordinaire  pour  que  Ton  s'apercftt  que  les  citoyens 
actifs  n'e'taient  pas  arme"s  et  que  «  la  majeure  partie  n'6tait 
pas  en  elat  de  se  procurer  des  armes,  ainsi  que  des 
provisions  de  poudre  et  de  balles  »  ;  aussi,  fut-il  decide*  que 
Ton  enverrait  un  expres  a  Auxerre,  pour  demander  des 
armes  au  d^partement ;  qu'en  outre,  le  procureur  de  la 
commune  ferait  faire  de  suite  cinquante  piques  pour  armer 
les  citoyens  et  «  achdterait  quarante  huit  livres  de  poudre 
et  vingt  neuf  livres  de  balles,  chez  Edme  Thomas, 
marchand  » ;  le  tout  serait  ddpose*  en  la  maison  commune 
pour  servir  en  cas  de  ne'cessite'. 

Un  jour  se  passe,  et  Ton  apprend  l'arrestation  du  roi (,); 

(!)  A  romarquer  qu'a  Vermenton  (aujourd'hui  chef-lieu  de  canton),  sur  la 
route  de  Paris  a  Lyon,  on  apprit  l'arrestation  dc  Louis  XVI  par  quatre  courriers  : 
«  Cejourdhui,  vingt  quatre  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  heure  de 
huit  du  soir,  sur  1'avis  quo  nous  avons  eu  du  depart  du  roy,  tant  par  un  cour- 
rier  extraordinairement  dep6ch£  par  TAsscmbUe  Nationale,  (e  22  du  mois,  que 
par  trois  autres  courriers  arrives  le  24,  dont  l'un  est  passe*  4  8  heures  du 
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c'est  la  d^livrance.  A  limitation  d'Auxerre,  on  chanta  un 
Te  Deum  ;  et  au  del>ut  de  juillet,  on  alia  memo,  a  Chablis, 
jusqu'a  decider  1'envoi  d'une  adresse  a  TAssembl^e  Natio- 
nale,  pour  lui  t^moigner  la  reconnaissance  que  les  citoyens 
de  Chablis  avaient  de  «  son  zele  vraiment  patriotique,  et  de 
sa  sagesse  dans  les  occurences  du  depart  du  roy  et  de  son 
relour  a  Paris,  de  sa  fermete"  et  de  son  courage  pour  le 
maintien  de  la  Constitution  ». 

Pendantdeuxjours,les  communes  de  France  avaient  v6cu 
dans  l'angoisse  et,  pendant  deux  jours,  un  grand  pas  avait 
6te*  fait  en  avant  dans  l'opinion  des  moindres  citoyens;  sans 
se  rendre  tres  nettement  compte  de  Timportance  du  fait, 
on  avait  le  sentiment  qu'une  Assemble  «  Nalionale  >  avait 
administre*,  toute  seule,  le  pays ;  d'autre  part,  on  avait 
clairement  vu  que  le  roi  dtait  coupable  et  tout  a  coup  la 
confiance  s'en  6tait  alle"e. 


matin  et  depSchfc  par  le  ministrc,  nous  a  annonce  que  le  roy  avoit  dte  arre'te  a 
Varennes ;  un  second,  qui  a  passe  sur  les  7  heures  du  soir,  nous  a  conOrmc 
que  le  roy  avoit  ele  effectivement  arnite  entre  Varcnnos  et  Stenay,  province  de 
Lorraine ;  le  troisieme,  pass6  a  8  heures  du  soir,  dep<5che  par  le  departement 
de  1'Yonnc,  nous  a  conlirme  que  le  roy  avoit  ete  arr&e,  ce  qui  a  donne*  au 
peuple  uue  satisfaction  complete;  ledit  courrier  avoit  aussi  annonce  qu'a  la 
satisfaction  du  peuple  d'Auxcrrc,  les  corps  admin  is  tratifs  avoient,  en  conse- 
quence, fait  chanter  sur  le  champ  un  Te  Deum  on  actions  de  grace  de  cet 
heureux  retour  du  roy.  Et  pour  nous  joindre  aux  priercs  et  actions  de  grace  de 
ladite  ville,  avons  fait  chanter  de  suite  en  celte  eglise  paroissiale  le  Te 
Deum...  ».  Le  premier  et  le  second  courrier  etaient  envoyes  k  Lyon  par 
l'Assembtee  ct  le  Ninistre ;  le  dernier  ctait  onvoye  par  le  departement  au 
district  d'Avallon  ;  tous  ces  cavaliers,  en  traversant  Vermentou,  repaodirent 
la  nouvelle. 


II 

LES  «  OTAGES  DE  LOUIS  XVI  » 


Deux  mois  environ  apres  la  fuite  et  l'arrestation  du 
roi,  il  se  produisit  a  Auxerre  un  e>6nement,  a  l'occasion 
duquel  on  vit  la  partie  la  plus  remuante  de  la  population 
urbaine  manifester  ses  sentiments  rerolutionnaires  et  anti- 
royalistes.  On  put  apprdcier  combien,  au  mois  d'aout  1791, 
l'opinion  de*mocratique  avail  fait  de  progres.  Mais  comme, 
d'une  part,  c'est  la  une  crise  tout  d'abord  limited  a  Auxerre, 
et  que,  d'autre  part,  cette  crise  se  prdparait  des  avant  la  fuite 
du  roi,  il  a  616  ne"cessaire  de  re"server,  pour  cette  scconde 
partie  de  notre  e"tude,  les  faits  qui  nous  montrent  la  scission 
operee  dans  les  esprits  des  le  debut  de  juin  1791 . 


Une  Manifestation  au  Theatre  d' Auxerre 


Alors  qu'en  mars,  on  avait,  au  chef-lieu,  comme  dans 
toules  les  villes  de  France,  c6\6br6  par  un  Te  Deum,  avec 
une  alldgresse  sincere,  la  gudrison  du  roi,  des  le  13  juin, 
la  municipalite*  put  constater,  au  theatre,  qu'il  se  prdparait 
des  divisions  d'opinion  et  qu'il  allait  se  former  deux  partis  : 
le  parti  avancd,  le  parti  du  statu  quo.  A  la  representation 
de  «  Brutus  »  (,),  alors  «  qu'avant  Touverture  de  la  toile, 

(1)  C'est  le  «  Brutus  »  dc  Voltaire ;  a  l'epoque  ou  cette  prtce  «  animee 
d'an  souffle  republicain  »,  ful  jouee  pour  la  premiere  fois,  en  1730,  elle  ne 
plat  guere.  «  A  la  reprise,  en  1763,  le  succes  fut  au  conlraire  tres  grand.  Les 
idees  avaieot  raarcbi.  »  Au  moment  de  la  Revolution,  elle  fut,  naturellement, 


—  Mi- 
le public  contenu  dans  le  parterre  avoit  demands  que 
l'orchestre  jouat  lair  ca  ira,  plusieurs  voix  sorties  de 
dessous  les  loges  rdpondirent,  ca  n'tra  jms,  quon  joue 
Brutus.  Pendant  tout  le  cours  de  la  piece,  de  la  meme  partie 
de  la  salle  d'ou  6*101601  sorties  les  expressions  anti- 
patriotiques  ca  riira  pas,  on  entendoit  des  applaudissemens 
a  tout  ce  que  disoit  Arons  contre  la  liberty,  et  des 
sifflemens  a  tout  ce  que  disoit  Brutus  en  faveur  de  la 
liberty.  A  la  fin  de  la  piece,  ajoute  le  commissaire  en  son 
rapport,  extant  sorti,  je  vis  beaucoup  de  rumeur ;  mutant  in- 
forms du  motif,  j'appris  qu'il  (sic)  6toitcaus6parcequi  s'tHoit 
passe  pendant  la  piece,  et  que  les  auteurs  eHoient  plusieurs 
jeunes  gens  dont  une  partie  est  attached  au  ddpartement  et 
au  district,  entre  autres  le  sieur  Grasset,  qui  me  fut  ddnonce* 
nominativement  par  M.  Baillet,  greffier  du  juge  de  paix, 
pour,  au  moment  ou  Arons  dit  «  s'il  n'avoit  qu'un  roi,  ils 
ont  cent  tirans  »  ®,  le  sieur  Grasset,  avoir  applaudi  avcc 
affectation.  Rentrd  sur  le  theatre,  j'ai  apenju  ledit  sieur 
Grasset  en  contestation  avec  un  particulier  qui  lui 
reprochoit  son  incivisme ;  je  lui  repre*sentoi  personnel- 
lement  les  torts  qu'il  avoit,  salari6  comme  il  eloit  par  la 
Nation,  de  d6sapprouver  si  publiquement  une  Constitution 
qui  lui  donnoit  du  pain  ;  et  sur  quelques  mauvaises  raisons 
qu'il  me  tint,  je  le  prioi  de  se  retirer,  que  sa  place  n'eloit 

souvcnt  jouee,  et  le  public  lui  fut  do  plus  en  plus  favorable,  a  Meme  on 
raconte  que  la  censure  de  la  Torreur  y  mit  des  variantes  curieuscs.  Brutus, 
dit  dans  le  lextc  de  Voltaire  : 

Arreter  un  Romain  sur  de  simples  soupcons, 

C'est  agir  en  tyrans,  nous  qui  les  punissons. 
Cela  pouvait  donncr  matiere  a  quelque  illusion  m align e  contre  le  Comile 
de  Salut  Public...  On  remplaca,  dit-on,  ccs  deux  vers  par  les  deux  suivants, 
d'une  poesie  quelque  pou  argousinc  : 

Arreter  un  Romain  sur  un  simple  soupcon, 

Nc  pout  6tre  permis  qu'en  Revolution.  » 
(E.  DeschancI,  le  Theatre  de  Voltaire,  ve  serie  du  Romantisme  des  clas- 
siqucs).  —  Parmi  les  vers  que  devaient  applaudir  les  t  moderes  >  d'Auxerrc, 
citons  ceux-ci  : 

Est-il  done,  entre  nous,  rien  de  plus  despotiquc, 

Que  Tesprit  d'un  Etat  qui  passe  cn  Republique  ? 

(I)  La  citation  est  inexacte. 
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pas  sur  le  theatre,  qu'il  n'y  avoit  que  ceux  qui  etoient 
places  aux  balcons  qui  eussent  le  droit  d'y  passer,  et  je  me 
retiroi  » (,). 

Le  lendemain,  le  sieur  Grasset,  pris  a  partie  par  le 
commissaire,  adressa  aux  officiers  municipaux  une 
supplique  oil  il  exposait  la  situation  a  son  point  de  vue  et 
«  reclamait  justice  contre  l  illCgalite*  de  la  conduite  du 
eommissaire  »  ;  les  officiers  municipaux  ne  crurent  pas 
devoir  deliberer  sur  cetle  reclamation,  et  previnrent  le  sieur 
Grasset  qu'il  eftt  a  se  conduire  a  l'avenir  avec  moderation 
et  decence,  commo  tout  citoyen  doit  le  faire(*\ 

Le  meme  jour,  la  municipality  eerivait  au  district  et  au 
departement,  une  lettre  ou  il  y  a  deja  des  traces  d'une 
animosite  que  nous  verrons  aller  croissant ;  c'est  en  eflct  la 
caracteristique  de  cette  courte  pe*riode  que,  chaque  jour 
davantage,  le  departement  et  la  municipality  allaient  en 
divergeant  ;  a  tout  propos  on  voit  mieux  s'aftirmer  la 
difference  de  vues  qui  se*pare  les  deux  administrations.  Les 
officiers  municipaux  se  plaignaient  d'etre  obliges  de 
signaler  des  commis  du  departement  et  du  district  qui 
s'etaient  mal  conduits  a  la  representation  ;  ils  avaient 

(1)  Rapport  fait  par  Laurent  Chambery  Dudesert,  oflicier  municipal, 
commissaire  nomme  par  le  bureau  municipal  d'Auxerre,  pour  vciller  au 
mainlicn  du  bon  ordrc  au  Theatre.  —  Archives  de  la  ville. 

(2)  Voici  la  requeue  du  sieur  Grasset,  avec  les  observalions  des  officiers 
municipaux :  «  Expose  Jean-Edme-Melchior  Grasset  fils,  que  s'etant  trouve  hier 
13  juin,  a  la  representation  dc  Brutus,  la  piece  iinie  il  a  quitte  sa  place  aux 
loges  pour  monter  au  theatre,  que  la  il  a  ete  abordS  par  le  sergenl,  comman- 
dant da  poste,  qui  l*a  somme  de  sorlir ;  persuadue  quo  le  sergent  connaissoit 
trop  bien  les  fonctions  qu'il  avoit  a  remplir  pour  en  agir  ainsi  de  son  plein  gre 
et  presumant  qu'il  en  avoit  etc  requis  par  l'oflicicr  municipal,  charge1  de  la 
police  du  spectacle,  l'cxposant  se  con  ormant  a  Particle  vu  do  la  loi  du 
17  janvicr  1791,  sur  la  police  du  spectacle,  a  cru  qu'il  etoit  de  son  devoir 
d'obeir  provisoirement  a  la  sotnmation  qui  lui  etoit  faite,  mais  s'est  reserve  lc 
droit  de  reclamer  justice,  aupres  de  vous,  contre  I'illrgalite  d'une  parcille 
conduite,  la  sienne  ne  pouvant  en  rien  y  avoir  donne  lieu  ;  en  consequence,  il 
somme  le  sieur  Dudesert,  responsable  dc  1'ordre  iujuste  qui  lui  a  etc  inlitni' 
de  lui  en  declarer  les  motifs;  il  ofiTre  de  se  disculper  de  toute  imputation 
calomnieusc  et  attend  de  voire  impartiable"  une  reparation  aulhenlique. 
Auxerre,  U  juin,  1791.  Grasset.  »  —  En  marge,  les  ofliciers  municipaux  out 
ecrit,  le  U  juin,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  dc  deliberer  sur  la  requete....  — 
(Archives  de  la  ville  d'Auxerre). 
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«  applaudi  aux  endroits  de  la  piece  qui  presentment  des 
idees  contraires  a  l'ordre  actuel  etabli  par  la  Revolution  »  : 
«  On  nous  assure  qu'au  nombre  des  perturbateurs  du 
spectacle  etoient  de  Messieurs  vos  commis  qui,  alors  que  le 
parterre  demandoit  a  la  musique  le  ga  ira,  avoient  affecte* 
de  dire  ca  n'ira  pas.  Le  de*sordre  a  ete  extreme  et  il  s'en  est 
fallu  de  peu  qu'il  n'y  eut  un  evenement  facheux;  d'ailleurs, 
en  beaucoup  d'occasion,  ces  commis  manifestent  des 
sentimens  anti-re"volutionaires  »  ;  et  les  officiers  munici- 
paux  prient  qu'on  veuille  bien  les  avertir  qu'ils  manquent 
a  la  confiance  dont  on  les  honore  «  ou  prendre  des  pre- 
cautions  a  l'avenir  »  ;  en  attendant,  ils  esperent  «  que  cet 
avertissement  general  suffira  »  (,).  Le  ton  etait  severe. 

Les  administrateurs  du  district  et  ceux  du  de"partement 
ne  tarderent  pas  a  repondre,  ceux-ci  niant  absolument  que 
leurs  employes  pusscnt  etre  capables  d'un  lei  manque 
d'egards,  bien  plus,  declarant  peu  convenables  les  procedes 
des  officiers  municipaux;  ceux-la,  au  contraire,  en  termes 
courtois  et  models,  ecrivaient  le  15  juin  :  c  Autant, 
Messieurs,  il  nous  auroit  ete  penible  d'apprendre  que  le 
trouble  qui  a  pu  avoir  lieu....  avoit  ete  occasionne*  par  les 
employe's  de  notre  administration,  autant  nous  e*prouvons 
de  satisfaction  a  vous  certifier  que  celui  d'entre  eux  qui  s'y 
est  trouve*,  nous  assure  ne  s'etre  permis  aucuns  propos 
contraires  a  l'ordre  et  a  l'esprit  des  loix.  Comme  votre 
lettre,  Messieurs,  ne  contient  aucuns  reproches  determines, 
nous  n'avons  pu  que  leur  recommander  cette  discretion  et 
cette  reserve  dont  leurs  occupations  et  leurs  rapports  avec 
nous  leur  font  un  devoir  et  nous  ne  doutons  pas  de  reflet  de 
nos  representations.  Nous  devons  cependant  vous  observer, 
Messieurs,  que  si  l'oflTense  faite  aux  loix  etablies  est  un  delit 
grave,  les  propos  injuricux  qui  ont  ete  tonus  contre 
Messieurs  les  employes  en  general,  a  la  sortie  du  spectacle, 
sont  de  nature  a  peiner  Tadministration  et  affliger  Tamour- 
propre  de  ceux  qui  ne  meritent  aucun  reproche.  Nous  vous 

(1)  Archives  de  l'Yonne,  L  §  M.  17,  dossier  d'Auxerre. 
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remerciens  au  surplus  de  la  confiance  que  vous  nous  avez 
temoign<5e.  » (,).  Au  d^partement  on  crut  devoir  admonester 
les  commis,  en  general,  mais  on  ne  put  s'en  prendre  a 
aucun  d'entre  eux  plus  sp^cialement,  car  la  municipality 
avait  neglige*  de  transmettre  les  noms  des  coupables  : 
«  ...  Nous  en  avons  pris  l'occasion  de  leur  observer  que 
nous  tiendrons  rigoureusement  la  main  a  ce  que,  confor- 
me^ment  a  l'invitation  que  nous  leur  en  avons  faite  prdc£- 
demment,  ils  s'abstiennent  dc  quitter  leurs  bureaux  pour 
le  spectacle  aux  jours  de  travail.  Si,  apres  avoir  ve>iffie* 
tous  les  derails  de  l'ev6nement  de  lundi  avec  l'esprit  de 
sa^esse  et  d'impartialite*  qui  vous  caract^risent,  vous  nous 
eussiez  fait  parvenir  les  noms,  la  le^on  qu'ils  ont  reQue 
collectivement  eut  eld  plus  directe  et  plus  severe.  Nous 
nous  flattons  au  reste,  Messieurs,  qu'ils  aurontegard  a  nos 
representations,  mais  si  quelques  uns  d'entre  eux  ne 
regloient  pas  leur  conduite  sur  notre  intention,  et  sur  nos 
principes  connus,  et  que  les  jours  de  repos,  oil  ils  sont 
seulement  libres  de  se  rendre  a  leurs  plaisirs,  ils  ne  se 
comportoient  pas  avec  defence  et  retenue,  nous  vous  prions 
instamment  de  nous  en  instruire  »  w. 


L'Affaire  des  «  Otages  » 


Ce  n'e*taient  la  que  des  escarmouches  sans  gravite* 
apparente  ;  on  aurait  pu  cependant  y  deviner  comme  les 
signes  avant-coureurs  de  dissentiments  plus  graves  et 
prSvoir  que  le  moment  viendrait  ou  la  bataille  s'engage- 
rait,  acharnde  et  peut-etre  decisive ;  ce  moment  arriva  en 
eflet,  et  plus  tdt  qu'on  n'aurait  pu  le  croire ;  le  preHexte, 

(1)  Archives  de  la  ville. 

(2)  Ibid. 
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loccasion  ou  la  cause  du  «  dexhireraent  »,  ce  fut  «  l'affaire 
des  otages  de  Louis  XVI  » 

Un  journal  royaliste,  la  Gazette  de  Paris,  dirigd  par  Ie 
sieur  de  Rozoi  (,),  fit  parattre,  dans  son  nume*ro  du 
5  juillet (3),  unc  lettre  d'un  «  Chevalier  Alexandre  »,  qui 
proposait  it  tous  Ies  bons  royalistcs,  de  venir  s'agcnouiller 
devant  le  roi  et  la  reine,  des  que  le  couple  royal,  alors 
garde*  h  vue  aux  Tuileries,  ne  serait  plus  au  secret.  Peu  de 
jours  apres,  le  H,  fut  lanee\  dans  la  meme  Gazette,  un 
projetde  petition  «  pour  que  des  royalisles  fussent  accepted 
comme  otages  du  roy  et  de  son  Spouse  ».  Le  rtfdacteur  de 
ce  projet,  qui  ne  se  nommait  pas,  mais  qui  n^tait  autre 
que  de  Rozoi  lui-meme,  fit  suivre  son  long  et  diflus 
prdambule,  des  lignes  que  voici :  «  1°  Tous  les  vrais 
royalisles  s'offriront  en  otages  ;  2°  dans  ce  nombre,  seront 
compris  tous  les  officiers  de  nos  legions  actuellement  a 

(1)  Dans  Particle  qu'il  intitule  :  «  Les  Ripublicains  et  les  dimocrates  », 
M.  Aulard  parle  de  la  scission  qui,  apres  la  journee  du  17  juillet,  s'opera 
entrc  les  democrates  et  les  bourgeois,  el  il  ajoule  •  dechirement  analogue 
dans  toutcs  les  communes  de  France  ;  toute  la  nation  divisee  en  deux  camps 
hostiles,  voila  les  consequences  de  la  journee  du  17  juillet  qui,  directement  ou 
indirectement,  onl  influe  sur  tout  le  siccle.  •  C'est  preciscment  ce  dechi- 
rement qui  va  s'operer  a  Auxerre,  a  l'occasion  de  l'affaire  des  otages. 

Leshistoires  de  la  Revolution  ne  parlent  pas  de  cette  affaire  qui  eul  peu 
de  retentisseraent ;  la  petition  des  otages  produisit  une  tres  mediocre  impres- 
sion a  Paris,  et  jo  n'aurais  pas  insisle  sur  cet  incident,  s'il  n'avait  pas  etc,  a 
Auxerre,  par  contre-coup,  la  cause  d'un  mouvement  de  1'opinion. 

(2)  Le  sieur  de  Rozoi  etait  un  actif  agent  des  royalistes,  et  c'est  a  lui  que 
les  «  ardents  >  confiaient  leurs  sentiments  ;  ainsi,  des  le  13  juin  1791,  Auvray, 
c  cur6  de  Dracy  par  Auxerre  et  Toucy  >,  lui  ecrivail  :  «  Sacliant  que  vous 
vous  failes  un  plaisir  et  un  devoir  de  publier  dans  vos  fcuilles,  tout  ce  qui  peut 
contribucr  a  I'avanlagc  do  notre  Sainte  Religion,  jc  vous  pric  de  declarer 
que  j'ai  prete  le  serment  civique,  mais  avoc  un  priatnbule  explicatif  qui 
le  restraint  aux  seuls  articles  qui  sont  de  la  puissance  temporelle.  »  (Archives 
Nationales,  carton  C.  212) 

On  ecrivail  a  de  Rozoi,  pour  toutes  sortes  d'affaires ;  c'est  ainsi  qu'une 
dame  Dcsrcaulx,  comtesse  de  Fleurigny,  habitant  rue  Saint-Romain  a  Sens,  lui 
demanda,  le  29  aout.  un  preccpteur  pour  sou  Ills  :  l'abbe  devait  inspirer  au 
jeune  garcon  «  I'amour  de  son  Dicu,  de  son  roy,  et  le  desir  general  de  faire 
le  bien  ;  jc  ne  parle  pas  des  appoinlemcns,  ajoutait  la  comtesse  ;  quoique  la 
Revolution  en  ait  prod u it  une  considerable  dans  ma  fortune,  il  m'en  reste 
asscz...  »  (Archives  Nationales,  carton  C.  211). 

(3)  Bibliotlicquc  Nationale,  L  c.  2/255,  in-4. 
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Paris ;  3<>  l'Assembtee  Nationale  sera  bien  certaine  que  le 
roy  ne  quittera  point  le  royaume,  puisqu'il  n'a  voulu, 
ni  le  6  octobre  1789,  ni  le  20  juin  1791,  exposer  ud  seul  de 
ses  sujets  a  p^rir  pour  sa  defense,  par  la  main  d'un 
francois;  a  plus  forte  raison,  n'exposeroit-il  pas  la  vie  de 
deux  ou  trois  cents  otages,  qui  lui  seroient  devenus  dou- 
blement  chers,  par  la  preuve  la  moins  Equivoque  du  plus 
tendre  amour ;  4©  nous  demanderons  d'avoir  pour  retraite, 
un  lieu  ddsigne\  tel,  par  exemple,  que  l'ancienne  Ecole 
Militaire.  La,  tous  les  sujets  fideles,  re^us  pour  otages,  se 
livreront  a  tous  les  exercices  qui  leur  sont  le  plus  chers. 
Cette  enceinte  auguste  fera  souvenir  du  tableau  que  fait 
Virgile,  des  Champs-Elys6es  ;  tous  les  etres  heureux  qui  s'y 
Irouvoient  rassemble's,  s'y  occupoient  encore  de  leurs 
travaux  favoris.  Chaque  matin,  autour  de  la  statue  de 
Louis  XV,  les  otages  se  re'uniront  pour  lui  dire  :  «  Nous 
sommes  ici  pour  garantir  a  la  France,  la  liberie'  de  ton 
auguste  pctit-fils.  Nous  sommes  ici  autant  de  victimes 
expiatoires  ».  Des  que  j'auroi  recir  deux  cents  signatures, 
je  rtfdigeroi  la  petition  :  quelque  ddpule*  du  cote'  de  la 
droiture  voudra  bien  la  publier  du  haut  de  la  tribune. 
Je  signeroi  le  dernier  ;  trop  heureux  d'dcrire  encore, 
comme  otage  pour  mon  roy,  travaillant  au  milieu  de  tant 
de  royalistes  fideles,  je  leur  diroi  :  «  Dictez,  que  de'sormais, 
mon  travail  soil  le  vdtre;  mon  plus  bel  ouvrage  est  et  sera 
toujours  &  avoir  pu  nous  r&unir  pour  une  si  belle  cause  ». 

Le  14  juillet,  jour  de  la  Federation,  du  «  pacte  de 
famille  »,  disait  de  Rozoi,  arriva  le  premier  engagement : 
c'etait  le  marquis  d'Espagne,  brigadier  des  armies  du  roi, 
qui  se  prSsentait  avec  cette  declaration  :  «  Je  soussigne\ 
brulant  d'amour  pour  mon  roy,  pour  son  auguste  famille, 
j'adopte,  avec  autant  de  joie  que  d'orgueil,  l'idde  de  me 
rendre  otage  pour  la  liberty  de  ce  vertueux  monarque.  J'ai 
trois  fils ;  ils  ne  voudroient  point  paroitre  degen£rer  d'un 
sentiment  aussi  touchant,  aussi  cher  a  tout  francois.  Je 
signe  en  leur  nom  et  au  mien,  trop  heureux  de  donner  a 
mon  souverain,  cette  preuve  d'attachement  et  de  fidelity 
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inviolable,  qui  ne  finiront  qu'avec  ma  vie  ».  —  Jour  apres 
jour,  il  s'en  prdsenta  d'autres,  et  le  nombre  des  otages 
alia  croissant (1) ;  quelques  jeunes  gens  d'Auxerre  prirent 
part,  eux  aussi,  a  la  manifestation  et  envoyerent  leur 
adhesion  w. 

Des  le  30  juillet,  de  Rozoi  re"digeait  sa  petition  a  l'As- 
semble"e  Nationale,  mais,  quelques  jours  apres,  il  apprit 
qu'on  venaitd'arreter  les  otages  d'Auxerre,  et  cette  nouvelle 
suffit  pour  mode'rer  son  ardeur.  A  Paris,  la  liste  passa 
inapercue  et  les  autres  feuilles  royalistes,  comme  T Ami 
du  ito/,  n'en  parlerent  meme  pas  :  ce  fut  un  coup  d'e'pe'e 
dans  1'eau. 

Cependant,  quelques  femmes  se  presentment,  elles 
aussi,  et,  le  15  aout,  devait  parattre  dans  la  Gazette,  le 
«  bouquet  ofierl  a  Marie  Antoinette,  bouquet  compose'  de 
ces  ileurs  que  rien  ne  flelrit  et  dont  on  peut  dire  ce  que  le 
gentil  Bernard  a  dit  de  l'amiti£  : 

«  Le  terns  ajoule  encore  un  lustre  a  sa  beaute*  ». 

L'Asserabtee,  poursuivant  ses  travaux,  allait  soumettre 
au  roi  la  Constitution  ;  le  moment  eHait  venu  pour  les 
otages  de  se  montrer. 

«  Une  foule  de  pretres,  de  guerriers,  de  magistrals 
m'e*crivoient,  raconte  de  Rozoi,  qu'ils  eHoient  disposes  a 
faire  le  sacrifice  de  leur  liberie',  pour  sauver  le  roy  et 
empecher  lacceptation  de  la  Constitution  »  ;  de  Rozoi 
publia  une  nouvelle  liste,  et  dcrivit  au  president  de  l'As- 
scmbltte,  une  longue  <?pitre  ou,  au  nom  des  trois  ou  quatre 
cents  citoyens,  «  tous  connus,  tous  irrgprochables  »,  il  le 
suppliait  de  soumettre  a  l'Assemblde,  la  petition  qu'il  lui 
adressait;  sa  lettre  resta  sans  rdponse. 

De  province,  vinrent  quelques  encouragements  au 
malheurcux  journaliste  :  M.  de  Rode,  president  k  mortier 
du  parlement  de  Metz,  lui  exprima,  par  lettre,  le  ddsir 
d'etre  au  nombre  des  otages. 

(1)  22  le  20  juUlel,  20  lo  22,  8  le  30,  16  le  31 ,  41  le  2  aout. 

(2)  Cf.  infra. 
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Mais  ses  epreuves  n'etaient  pas  termin^es  :  la  fete  du 
roi,  le  25  aout,  Ie  remplit  de  tristesse ;  dans  sa  Gazette,  il 
se  re  pa  ml  en  lamentations,  et  raconte  ses  «  visions 
elysgennes  »  ;  il  voit  Montesquieu  venir  a  lui  et  il  entend  le 
c  Plalon  francais  »  lui  dire  :  <<  L'idee  des  otages  offerls 
pour  leur  roy  devroit  etre  acceptee,  du  moins  par  des 
francais,  puisqu'elle  I'etoit  bien  par  Francois  Ier,  pour  un 
peuple  etranger  »  ;  il  s'adresse,  en  sa  Gazette,  aux  «  repu- 
blicans altiers,  pygme'es  ne"s  d'hier  »,  et  leur  fait  la  lecon. 
Mais  sa  voix  reste  sans  e"cho,  comme  ses  lettres  sans 
reponse. 

Toutes  les  demarches  furent  vaines,  qui  avaient  pour 
but  de  faire  accepter  au  president  la  liste  des  otages  et 
la  petition  ;  le  chevalier  d'Anlibes  avait  bien  voulu  la 
presenter,  et,  lui-meme,  il  ecrivit  au  president  et  aux 
raembres  du  «  Comity  de  Constitution  » «  mais  le  sultan 
nest  pas  plus  invisible.  » 

Impatiente,  de  Rozoi  prit  de  nouveau  sa  plume  et 
adressa  au  president  une  nouvelle  lettre  ou  il  lui  faisait 
cette  declaration,  destined  k  l'emouvoir  :  «  Nous  sommes 
prets,  nous  demandons  des  fers  ».  On  ne  leur  en  donna  pas; 
et  Ton  dedaigna  ces  otages  qui  «  s'etoient  mis  eux-m6mes 
en  etat  d'arrestation,  restoient  dans  Tattente  et  ne  sappar- 
tenoient  plus  »  !  Le  president  du  comite  etait  reste*  sourd 
aux  phrases,  tantdt  menacantes,  tantot  flalteuses,  du 
journaliste  devoue  a  son  roi,  et  qui  langait  cet  avertis- 
semeot  :  «  J'ose  vous  annoncer,  Monsieur,  que  F Europe 
demandera  compte  au  comite  de  son  silence  et  de  sa 
reponse  ».  L'Europe  ne  demanda  compte  de  rien  et... 
Louis  XVI  accepta  la  Constitution,  malgre  les  otages. 

11  fallait  pourtant  agir  :  M.  de  Rozoi  prit  une  grande 
resolution  et....  distribua  aux  otages,  une  gravure  en 
medaillon  represenlant  le  roi  ;  lui-meme  declara  qu'd 
daler  du  25  aout,  ce  medaillon  «  seroit  toujours  sur  son 
sein  ;  quand  les  travaux  qui  m'accablent  et  les  dangers  qui 
m'environnent,  paraltront  aflaisser  mon  courage,  je 
regarderoi  le  saint  medaillon,  j'y  fixeroi  mes  levres  avec 
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amour,  avec  respect,  et  ces  deux  sentimens  me  tiendront 
lieu  dege'nie  ».  Avec  la  feuille  du  jour,  les  souscripteurs 
de  la  Gazette  rec,urent  une  romance  et  le  me*daillon  ;  un 
banquet  re*unit  encore  quelques  bons  royalistes,  on  y  fut 
tendre  et  on  y  fut  e*mu;  le  role  des  otages  e*tait  termine"(1). 


Les  Otages  Auxerrois 


C'est  dans  le  numero  de  la  Gazette  de  Paris  portant  la 
date  du  20  juillet  1791,  qu'avaient  paru  les  noms  des  six 
Auxerrois  qui  s'cHaient  inscrils  comme  otages  «  pour  faire 
rendre  au  Roy  la  liberty  et  rautorite*  »  ;  «  servir  Dieu,  le 
Roy  et  la  Patrie,  avec  honneur  et  fide*lite*,  avaient-ils  e*crit, 
est  le  devoir  de  tout  fran^ais.  Nous  le  remplissons 
aujourd'hui,  ce  devoir  sacrd,  en  vous  priant  d'inscrire  nos 
noms  parmi  ceux  des  sujets  fideles  qui  sc  sont  rendus 
otages  de  la  liberie"  du  roy  et  garantissent  sur  leur  t6te, 
sa  residence  dans  le  royaume  »  ;  suivent  les  signatures  : 
Bonneville,  Jeaunin,  procureur  au  parlement  de  Paris, 
Baudelot  fils,  £leve  a.  l£colc  royale  militaire  d'Auxerre  ; 
Caverot  His,  avocat.  Bourdeaux,  avocat,  Boulage,  avocat(2). 

(1)  L'agitation  febrile  de  ce  de  Rowi,  et  les  manifestations  tapageuses  et 
inutiles  de  son  t  royalisme  »,  provoquent  irresistiblement  un  rapprochement 
avec  les  fails  et  gesles  de  ccrtaius  pcrsonnages  pour  lesquels  le  «  patriotisme  » 
est  bicn  plutfit  un  prelexle  a  discours  et  banquets,  qu'un  sentiment  intimc  el 
discret. 

(2)  Le  recit  details  de  1'afTaire  so  trouve  dans  un  litre  paru  a  Paris  en 
181  i,  et  du  A  Tun  des  otages  auxerrois,  Boulage,  qui  ne  so  nomme  pas  «  parce 
qu'il  agit  au  nom  do  tous  » ;  un  excmplaire  se  trouve  a  la  Bibliolhequc  d'Au- 
xerre, avec  cette  mention  manuscrite  :  «  Par  M.  Boulage,  donne  par  l'auteur, 
Paris,  le  i"  scptembre  1814  ».  Boulage  a  mis  comme  epigrapbe  ce  vers  de  Volt, 
(il  n'osc  ecrirc  Voltaire)  :  «  Le  pur  sang  des  Bourbons  est  toujours  adore.  » 

II  s'est  scrvi  surtout  de  la  Gazette  de  Parte  qu'il  a  pillee  et  les  seules 
pbrases  qui  soient  de  lui  sont  de  pure  rbetorique.  Dans  son  avertissement,  il 
declare  avoir  eu,  par  la  Gazette  de  France,  des  rcnseignemenls  d'otages 
encore  vivants ;  et  dans  un  discours  preliminaire  i)  aononcc  avec  allegresse, 
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La.  nouvelle  de  cette  manifestation  royaliste  arriva  tres 
vite  a  Auxerre,  et  mil  la  population  dans  un  grand  6 tat 
dexcitation  ;  on  en  voulait  a  ces  jeunes  gens  d'avoir 
exprime  des  sentiments  et  fait  line  demarche,  qui  dyja 
semblaient  surannes.  L'opinion,  depuis  Varennes,  avait 
dvolue  et  la  masse  s'etait  dytachee  de  l'aflection  pour  la 
personne  du  roi  et  de  la  pi  lie  pour  les  prisonniers  des 
Tuileries.  Des  le  3  aout,  au  matin,  la  municipality  fait 
parvenir  au  Directoire  du  de'partement,  une  ordonnance 
lendant  a  mettre  les  six  olages  en  Ctat  d  arrestation.  Le 
Directoire,  dans  sa  stance  de  lapres-midi,  approuve  la 
decision  de  la  municipality  ct  ordonne  que  ces  «  citoyens 
seront  arr£tes  et  mis  a  la  maison  d'arrtH  »> ;  en  outre,  et 
ceci  indique  que  la  foule  dlail  de  plus  en  plus  agite*e  et  hou- 
leuse,  le  Directoire  invite  la  municipality  «  a  userde  tous  les 
moyens  pour  empdcher  que  la  tranquillity  ne  soil  com- 
promise » 

Si  Ton  accepte,  en  eflet,  les  details  donnys  par  Boulage 
l'avocat  auxerrois  arrety  avec  ses  cinq  compagnons,  le 
peuple  «  ameuty  et  perlide  »  aurait  altendu  le  3  aout,  jour 
de  la  f6te  Saint-Etienne,  pour  faire  arreter  les  otages  ;  il  les 
aurait  insultes ;  un  homme  aurait  dit  en  les  montrant  du 
doigt  :  «  Mes  amis,  voila  les  gens  qui  veulent  nous  faire 
payer  le  sel  12  sous  i/2  la  livre  »  ;  leur  vie  aurait  meme  yty 

qu'it  «  elfeve,  k  un  Roy  qui  n'cst  plus,  un  monument  de  piete  filialc  »  ;  il 
ajoule  que,  grace  aux  Bourbons,  la  Franco  csl  parfaitement  hcureuse.  C'est  a 
eel  autcur,  cependant  sujet  a  caulion,  parco  que  nalurcllement  partial,  que 
MM.  Quantin  et  Challe  onl  pris  leurs  details  pour  la  redaction  de  la  conti- 
nuation de  Lebeuf.  Au  lome  in,  p.  535,  ils  racontent,  avee  altendrissemcnl, 
1'affaire  des  otages,  et  parlent  des  «  jeunes  gens  genereux  dont  les  noms 
me  rite  nt  dYlre  cites  ».  —  Je  n'aurais  pas  cru  devoir  faire  revivre  ces 
souvenirs,  s'il  n'y  avait  eu,  a  l'occasion  de  cette  demarche  de  quelques 
auxerrois,  un  mouvemcnt  d'opinion  tres  significatif.  Aux  Archives  Nalionalcs, 
cf.  C.  21 1,  212,  213,  trois  cartons  pleins  des  lettres  adrcssees  par  les  f  otages  » 
a  de  Hozoi.  —  Dans  le  numero  de  la  Gazelle  du  30  juillet  1791,  on  lit  a  la 
suite  des  noms  des  auxerrois:  —  «  ...  Tous  les  sept,  penelres  du  plus  ardent 
desir  de  pouvoir  conlribuer,  autant  qu'il  est  en  eux,  a  retablir  le  trdne  dans 
son  ancienne  splendcur,  tous  croyanl  remplir  un  devoir  sacri,  tous  digues  que 
la  ville  d'Auxerre,  duche  de  Bourgogne,  s'honorc  de  les  compter  au  nombrc  dc 
ses  habitans  v. 

(1)  Proc&verbaux,  tome  ill,  p.  44. 
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en  danger  :  «  Bienldt  toutes  les  rues  sont  remplies 
iTliommcs  armes  et  marchant  par  escouades.  Sourd  a  la 
voix  de  1'autorite  et  meme  a  eelle  de  la  nature  qui  le  eon- 
jurent  et  le  prient  de  ne  point  s'exposerau  danger,  chaque 
de'voue  va  au  devant  de  ceux  qui  le  eherehent ;  el  voila  les 
otages  de  Louis  XVI  que  I  on  arrete  de  par  le  Roy.  L'un  d'eux 
rcpond  a  cette  formule  :  Parle:  done  plus  has,  de  peur  quit 
ne  vous  eniende.  On  les  conduit  a  l'Hotel  de  Ville  ;  et  si  une 
main  oflicieuse  navoit  pas  coupe*  la  corde  dun  re'verbere, 
c'<Hoit  fail  d'eux.  On  finil  parou  Ton  auroit  du  commencer. 
On  les  denonce  au  corps  municipal,  et  de  quoi  les  accuse- 
t-on  ?  D' avoir  souscrit  pour  le  rttablmement  du  Rot/  sur  son 
trdne  et  dans  sa  splendeur  »  °. 

Assuremenl,  il  est  permis  de  croire  qu'il  fut  prononce 
des  mots  grossiers.  Mais  il  est  diflicile  dadmettre  que,  deja 
a  cette  date,  on  eul  meme  songe*  aux  mesurcs  violentes  et 
aux  executions  qui  ne  prouvent  rien.  Mais  on  avail  cons- 
cience du  danger  de  reaction  royalisle,  et  le  «  Club 
Auxerrois  »,  vigilant,  adressait  aux  citoyens  un  avertis- 
sement  pour  les  engager  eux  aussi  *  a  la  vigilance  et  a  la 
perse\e* ranee  contre  les  enncmis  de  la  chose  publique, 
l'arislocratie  expirante,  coalist'-e  avec  le  fanatisme  ».  La 
lutte  enlre  bourgeois  et  democrales,  commencait  a  Auxerre. 

Dans  Ieur  prison,  les  otages  s'embrasserent  et  le  plus 
jeune,  sautant  au  cou  des  autres  avec  toule  la  vivacite  de 
son  age  :  «  Embrassons-nous,  mes  amis,  leur  dit-il,  voila 
le  plus  beau  jour  de  notrcvie;  il  ne  manque  plus  a  noire  gloire 
que  d'etre  lanterned  ».  Des  amis  vinrent  les  visiter,  et  des 
Ames  charitablcs  leur  apporlerenl  des  consolations  ou  des 
encouragements,  dependant,  le  sixieme  otage,  le  sieur 
Jeannin  qui,  le  jour  de  l  arreslalion,  n'etait  pas  a  Auxerre, 
on  peut-etre  avail  essayc  de  fuir,  fut  arretC  peu  apres  <\ 
Nevers  ;  un  oflicier  et  dix  homines  de  la  garde  nationale 
avaienl  ete  envoyes  en  poste  a  sa  poursuite     On  le  ramena 

(I)  Bouhigo,  out.  cile,  p.  31. 

.Si  Its  \H  aout,  la  municipalile  d'Auxerre  mandatail  102  1.  2  s.  i  M.  Salle, 
oflk-ier  de  la  garde  nationale,  pour  la  depense  de  son  voyage  1  Nevers,  a  la 
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a  Auxerre,  le  6  aoul  au  soir,  au  milieu  cTun  detachement 
du  Royal-Pii'mont  (,! ;  les  cinq  amis  1'avaient  attendu  avec 
angoisse  ;  le  peuple  etait  alb;  an  devant  de  lui,  mais  aucune 
violence  ne  fut  eommise  ;  on  entendit  seulement  «  des 
oris  homicides  et  des  provocations  sanguinaires  sur  le 
passage  de  l'interessanle  victime  du  royalisme  ». 

Le  groupe  royaliste  d'Auxerre  commenca  aussitot  une 
active  propagande  en  favour  des  otages,  et  s'il  fut  prouve 
que  quelques  energumenes  avaient  crie*  «  a  la  lanlerne,  il 
faut  leur  couper  la  tete  »,  il  fut  etabli  d'autre  part  que, 
dans  certains  milieux,  on  menaeait  le  conseil  municipal 
d'incondies  et  de  pillage  si  les  prisonniers  n'etaient  pas 
rclaches;  un  sieur  Jean  Bard  fut  denoncd  a  Faccusateur 
public,  dans  la  stance  du  9  aoul :  il  avail  ele*  arretc  «  pour 
avoir  prof  ere1  publiquement  des  injures  contre  la  garde 
nationale  et  des  menaces  du  feu  si  on  n'eMargissoit  pas  des 
parliculiers,  lesquels  particuliers  il  n'a  pas  designed  >. 

Dans  le  discours  quil  fit,  apres  cette  decision  prise,  le 
procureur  de  la  commune  annonca  «  qu  il  se  rfpandoil  dans 
la  ville  et  jusque  dans  le  corps  de  garde  des  ecrits  ineen- 
diaircs.  dans  lesquels  on  fait  une  denonciation  au  public 
d'un  nombre  de  citoyens,  comme  projettant  les  plus  grands 
forfaits  si  on  n  elargit  pas  les  jeunes  gens  arretes ;  des 
particuliers  courent  les  rues  la  nuit  en  criant  les  propos  les 
plus  indecenls  contre  la  garde  nationale,  que,  si  elle  no 
met  hors  les  personnes  arret^es,  elle  verra  le  feu  dans  la 

poursuite  du  sicur  Jcannin,  ci-devant  procureur  au  ci-devant  parlcment  de 
Paris.  (Deliberation  municipale).  —  La  municipal ite  d'Auxerre  avait  e.crit  a 
celle  de  N'evcrs,  pour  la  mcllre  au  courant  de  ce  qui  se  passait  et  «  exciter 
son  palriolisme  »  ;  elle  avait,  en  outre,  ecrit  qu'il  etait  a  tres  important  pour 
If  bien  public  que  Jeannin,  soupconne  violemment  de  vouloir  s'opposer  a  la 
devolution  fut  mis  en  etat  d'arrestation,  et  qu'il  etail  expedient  qu'il  restat  au 
pouvoir  de  ladite  municipality  jusqu'a  uouvcl  ordrc  ».  (Jugcment  du  tribunal 
du  district.  Collection  Tarbe,  tome  xxvi,  bibliotbeque  d'Auxerre). 

il  l  De  Rozoi,  dans  sa  Gazette,  fit,  a  cc  propos,  d'agreablcs  jeux  de  mots  : 
•  Guerriers  de  celte  legion,  dit-il  aux  soldals  du  Royal-Pifmont,  voire 
surnom  de  Royal  pouvait-il  vous  pcrmittrc  d'amener  prisonnier  un  sujel 
Wele  dont  tout  le  crime  etoil  de  se  devouer  pour  son  Roy  ?  »  (Boulag»»f 
our.  cite,  p.  33. 


ville  >  ;  il  demanda  qu'il  ful  pris  des  mesures,  que  lcs 
d^crets  fussenl  rappeles  au  peuple. 

Le  surlendemain,  1c  11  aout,  le  conseil  prit  en  eflet  des 
mesures  :  il  dtfcida  l'affichage  et  la  lecture  au  prdne  de  la 
loi  du  18  juillet  contre  les  fauteurs  de  troubles,  et  il 
rldigea  stance  tenante  un  avis  destine"  a  la  commenter  et  a 
lexpliquer  :  «  Citoyens,  disait-il,  nous  sommes  arrives  au 
moment  le  plus  prgcieux  de  la  Revolution  ;  la  Constitution 
est  faite  ;  encore  un  instant,  elle  aura  le  sceau  de  la 
perfection  et  de  rirreWocabiliti*;  c'est  la  conquete  a  laquelle 
vous  aspirez  depuis  deux  ans  ;  si  les  ennemis  avoient  pour 
derniere  ressource  de  signaler  le  terme  des  travaux  de  nos 
reprdsentants  par  quelque  tenement  faeheux,  soyons 
assez  sages  pour  eviter  le  piege  ;  rallions-nous  autour  de  la 
loi,  renouvcllons  le  serment  tie  lui  £tre  (ideles,  rappellons- 
nous  que  tous  les  citoyens  meme  jusquedans  leurs  erreurs, 
ont  un  droit  egal  a  la  protection  publiquc  pour  la  surety  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  que  la  loi  seule  a  le  droit 
de  nous  juger  tous  ;  qu'aucun,  avant  qu'elle  ait  parle\  n'a 
le  droit  de  faire  entendre  le  cri  alroce  de  la  peine  qu'elle 
peut  seule  infliger ;  quand  (qu'cn)  toute  occasion  nous 
dcvons  attendre  en  paix  le  jugement  qu'elle  doit  prononcer 
par  Torgane  des  juges  que  nous  avons  nous-memes  choisis. 

«  Citoyens,  qui  du  premier  pas  de  la  Revolution  vous 
etes  distinguds,  autant  par  I'anlcur  de  votre  service  que 
par  la  mesure  imposante  de  tous  vos  mouvemens,  dont  le 
courage  infatigable  a,  depuis  deux  ans,  maintenu  la 
tranquillity  dans  cette  ville  malgre"  tous  les  efforts  et 
projets  contraires,  rappelez-vous  que  vous  touchez  au 
moment  de  recevoir  la  couronne  due  a  vos  travaux,  et  qu'il 
importe  au  bien  et  au  bonheur  de  tous  de  ne  pas  laisser 
ternir  une  si  belle  vicloire  par  la  moindre  violence. 
Rappclons-nous  que  cette  ville  touche  au  moment  de  re*unir 
dans  son  scin  l'Assemblee  Klectorale,  pour  le  choix  de  la 
legislature,  que  le  chef-lieu  d'un  grand  departement  doit  a 
tonics  les  autres  villes  Texemple  des  vertus  civiques,  que 
les  citoyens  dislingues  qui  vont  se  reunir  au  milieu  de  nous 
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pour  y  operer  le  choix  le  plus  important,  doivent  trouver 
la  paix  et  la  s^curitd  dans  nos  murs ;  plus  que  lout  ccla 
encore,  rappelons-nous  tous  ce  devoir  si  cher  et  si  doux  de 
la  fralernite*  qui  est  la  base  de  notrc  Constitution,  la  saintete 
de  nos  sermens  rtfitdrtfs  pour  le  maintien  de  Ford  re  ;  les 
offieiers  municipaux,  proposes  a  la  surety  publique, 
n'auront  plus  qu'a  elre  speclateurs  du  bonlieur  de  tous,  et 
bienldt  on  verra  les  projets  des  ennemis  de  la  Revolution 
dejoues  ;  elle  n'a  pu  s'opcrer  sans  commotion  ;  etelle  ne  se 
fortiliera  que  dans  le  calme  qui,  seul,  pent  nous  ramener 
tous  les  genres  de  prosperites  ».  On  n  etait  pas  plus  sage, 
ni  plus  mode>e\ 

A  Paris,  de  Rozoi,  £mu  par  la  nouvelle  de  l'arrestation 
des  otages,  jugea  qu'il  dtatt  de  son  devoir  d'intercdder 
aupres  des  ofliciers  municipaux  :  il  lour  adressa  le  iO  aoiU 
un  «  memoire  en  faveur  des  six  devours  d'Auxerre  » 
memoire  dans  Icquel,  en  journalistc  mji  connatt  son 
public,  il  mena^ait  et  flattait  tour  a  tour  :  «  Messieurs, 
<;crivait-il,  la  voix  publique  vous  a  dejioncos  comme  ay  ant 
forme"  une  federation  inconstitulionnelle  ;  six  babilans  de 
votre  ville,  dont  tout  le  crime  est  davoir  cru,  avec  toute 
la  France,  je  diroi  plus,  avec  FEurope  entiere,  que  des 
enfants,  dont  le  pere,  et  quel  pore  !  est  prisonnier,  peuvent, 
sans  crime  au  moins,  s'oflrir  a  tenir  prison  au  lieu  de  lui. 
On  voiis  a  denonce*  ces  six  sujets  fideles  du  meilleur  des 
roys  et  moi,  Messieurs,  je  d<;nonce  a  FEurope  entiere  des 
bommes  assez  vils,  assez  peu  dignes  du  nom  fraiiQais  pour 
avoir  vu  des  complols  criminels,  une  conspiration  conlre 
FEtat  dans  le  plus  saint,  le  plus  toucbant  des  devouements. 
F/esl  moi,  Messieurs,  c  ost  moi  qui  con^iis  cette  idee,  a 
laquelle,  j'ose  le  dire,  toute  la  France  applaudit  aussitot 
avec  transport...  Autant  pour  le  Roy,  que  j  idolatre,  que 
pour  ma  Patrie,  dont  je  plcure  les  malheurs,  j'ai  cbercbc 
dans  inon  ca?ur,  car  la  tete  ne  peut  ricn  dans  une  telle 
meditation,  j'ai  chercbe'  si  Fon  ne  pourroit  point  rendrc  au 

■ 

(I)  Challe  ct  Qoantin,  p.  535  :  «  II  fit  retentir  la  prcsse  parisicnne 
d&oquentes  protestations  ». 
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Roy  sa  liberie,  en  obviant  aux  alarmes,  aux  reclamations 
de  ces  molionnaires  factieux  dont  la  race  impie  et  rebellc 
a  pullulc5  sur  la  surface  de  la  France.  VuMc  de.s'ofTrir  en 
otages  pour  le  bon  Roy  m'a  tout  a  coup  frappe  commc  un 
trait  de  lumiere...  Je  n'ai  vu  que  mon  devoir,  mon  Roy,  ma 
Patrie.  Au  moment  oil  j'allois  publier  les  noms  de  cent 
cinquanle  otages  nouveaux,  j'apprends  que  dans  voire  ville, 
Messieurs,  on  denonce,  on  entratne,  on  met  en  prison 
comme  des  criminels  six  de  ses  habitans  pour  avoir  ce\le 
a  1  clan  d'un  cow  pur,  pour  s'etre  dit  :  Si  F  Assembled 
Nationale  admet  la  petition  du  litterateur  qui  annonca  cette 
idee  louchanle,  nous  prendrons  les  fers  de  notre  Roy.  Ft 
vous,  magistrals...  vous  cede/,  aux  clameurs  des  hommes  !... 
Je  r^pands  par  milliers  ce  precis,  ouvrage  d'un  moment; 
lout  cwur  honnete  et  pur  supplt^era  facilement  a  ce  que  je 
n'ai  ni  le  temps,  ni  la  force  de  dire.  J'annonce  a  TEurope 
entiere  cette  horrible  arrestation...  Habitans  de  la  ville 
d'Auxerre,  unisscz-vous  tous  a  vos  magistrats  :  eflacez  ce 
moment  d'erreur,  de  concert  avec  eux  ;  el  vous,  magistrals, 
lisez  ce  mtfmoirc  trop  rapide,  mais  1'expression  d  une 
douleur  dechirante.  Je  vous  respecte  trop  pour  douter  que 
vous  ne  cediez  a  ma  priere ;  je  vous  crois  toutes  les  vertus 
d'organes  intogres  de  la  loi ;  je  les  reclame  en  ce  moment; 
vous  n'elos  pas  fails  pour  supposer  le  crime.  Si  j'avois 
pensC  que  vous  eussiez  jamais  eu  quelque  regret,  c'e'toil 
celui  de  voir  que  voire  ville  n'cot  donne"  que  six  olages.  — 
De  Rozoi,  membre  de  plusieurs  academies,  auteur  de  la 
Gazette  de  Paris  »  (0. 

Je  ne  sais  si  les  officiers  muuicipaux  d'Auxerre  firent 
attention  au  memoire  de  Rozoi  ou  memo  s'ils  le  recjirenl; 
Fattaire  etait  entre  les  mains  du  tribunal  du  district  qui 
Finslruisait  sans  se  preoccuper  des  bruits  du  dehors  et  ce  ne 
fut  pas  la  pression  «  de  la  saine  opinion  puhlique  a  Auxerre 
et  dans  toute  la  France  »  qui  lui  dicla  son  jugement  (i\ 

(\)  Gazette  do  Paris,  n«  du  10  aoiU;  reproduit  dans  Boulagc,  ouv.  cite, 
p.  36-41. 

(2)  Quanlin  et  Challe,  conlinuateurs  de  Lebeuf,  tome  m,  p.  535. 
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Mais,  tandis  que  les  juges  cxaminaient  Paflaire,  los 
adminislralcurs  du  district  donnaient  a  la  municipality 
des  lemons  de  ealme  et  des  conseils  de  moderation,  lui 
faisant  comprendre  qu'il  dtait  de  son  devoir  de  ne  pas 
injustement  leser  les  eiloyens,  de  ne  pas  fairc  darreslations 
illegales,  de  ne  faire  servir  la  garde  nalionale  qua  des 
besognes  permises ;  le  18  nodi,  le  district  e'erivait  aux 
ofliciers  muuicipaux  pour  les  feliciter  du  /ele  avec  lequel 
ils  avaicnt  mis  (in  aux  troubles  suseites  par  Tarrestation 
des  otages  ;  ils  rendaient  hommage  a  l'esprit  de  sagesse  qui 
caracte>isait  leurs  deliberations  et  a  «  la  donee  Eloquence  qui 
lui  donnait  du  mouvement  »  ;  cependant,  ils  ne  se  faisaient 
pas  faute  de  relever  dans  la  lettre  de  la  municipality  une 
phrase,  relative  aux  arrestations  natives,  «  qui,  disaient-ils, 
n'ajoutaient  rien  a  leur  triompbe,  quoiqu'elle  semblat 
indiquer  des  complots  dejoues  »  <lK  Trois  jours  apres,  le 
10  aoul,  le  tribunal  rendait  un  arrete*  pour  empecher  les 
arrestations  arbitraires. 

Les  officiers  munieipaux  se  tinrent  pour  avertis  et, 
le  2(J  aout,  prirent,  eux  aussi,  un  arrete"  aux  termes  duquel 
la  garde  nalionale  ne  devait  conduire  aucune  personne  en 
prison  sans  1'avoir,  au  pr^alable,  menee  an  poste  et  avoir 
avcrti.  de  larrestation,  les  autorites  municipalcs  l*\  11  faul 
cependant  croire  que  la  municipality  avail  eu  quelque  peine 
et  quelque  motile  k  relablir  lordre,  car  le  23  aout  le  colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  et  ses  ofticiers  demanderent 
a  etre  introduits  en  seance,  feliciterent  le  corps  municipal 
<lu  /ele  dont  il  avail  fait  preuve  et  Tassurerent  de  leur 
denouement  a  la  chose  publique  :,\ 

(1)  «  Nous  pensons,  Messieurs,  qu'heureux  du  cnlmc  dont  nous  avons  joui 
jusqu'ici  par  vos  soins  et  le  zelc  infatigable  de  la  garde  nalionale,  le  bonheur 
public  pourrait  eprouver  quelqu'a/tarnafion  en  sougeant  que  nous  avons  cu 
dans  nos  murs  des  enncmis  a  combattre.  Nous  yous  offrons,  Messieurs,  ccs 
reflexions  parcc  que  nous  n'avons  rien  de  plus  a  coeur  que  de  nous  lier  d'esprit 
el  de  senlimcnl  a  toutes  vos  operations  ».  <l>  H,  26.  13  aout  1791). 

c2)  Regislre  des  deliberations  municipalcs,  p.  173,  ou  Demay,  Soc.  Sciences. 
Mi,  p.  343. 

(3>  Proces-verbaux,  registre  p.  472  ;  Demay,  ouv.  cite,  p.  344. 
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La  municipality  dAuxerre,  qui  recevait  les  felicitations 
de  la  gendarmerie  nationals,  avait  Irouve  cependant  des 
juges  s^veres,  il  est  vrai,  parmi  les  royalistes  ;  en  eflet,  dans 
un  article,  qui  parut  le  16  aout  dans  sa  Gazetlea\  de  Kozoi 
avait  violemment  ddnonce  la  conduite  des  «  jacobites 
d'Auxerre  »,  et  annonce"  qu'il  les  fletrirait  a  jamais  des  qu'il 
saurait  leurs  noma,  t  1'ne  calomnie  atroee,  ycrivait-il, 
insdree  dans  je  nc  sais  quel  pamphlet,  a  m  colporte'e  dans 
tout  Paris.  On  a  prdtendu  que  les  six  vertueux  citoyens 
d'Auxerre,  incarce're's  par  ordre  de  la  municipality  avoient 
formt  un  complot  pour  enlever  le  rot/.  La  voix  publique  an- 
noncc  que  les  jacobites  d'Auxerre  ont  imagine"  cette  horrible  j 
inculpation  pour  diminuer  l'horreur  d'une  incarceration 
qui  couvre  la  ville  d  Auxerre  d'une  honte  ineflagable.  On 
reconnalt  bien  la  race  execrable,  tille  de  Jacques  Clement, 
a  tan  I  d'absurditf,  d'audace  et  datrocity.  Le  loyal  M.  Re- 
gnaud  de  Paris,  aprcs  les  decrets  les  plus  tfnergiques  sur 
cette  affaire,  me  mande  que  M.  Jeannin.  procureur,  Tunc 
des  six  victimes,  ytoit  deja  accuse  d'avoir  100.000  1.  en 
assignats  et  00.000  en  or.  II  recrutoit  pour  M.  le  Comte 
d'Artois,  si  Ton  en  croit  les  laches  jacobites.  II  a  eHe*  conduit 
de  municipality  en  municipality,  non  sans  courlr  les  plus 
grands  dangers  de  sa  personne.  L'officier  de  la  garde 
nationale  a  poussd  la  vigilance  et  le  tendre  interet,  dont  il 
tUoit  pi'iit'tre*  pour  son  prisonnier,  jusqu  a  partager  son  lit. 
II  faut  bien  citer  les  traits  de  generosity  dans  cette  epoque 
de  crime.  M.  Jeannin  a  yerit  pour  consulter  M.  Hegnaud  sur 
les  moyeus  de  recouvrer  sa  liberty ;  celui-ci  a  re*  pond  u  : 
«  Si  je  connaissois  les  moyens  de  fa  ire  sortir  de  prison 
ceux  que  Ton  y  retient,  Ires  certainement  je  eommencerais 
par  les  employer  pour  delivrer  mon  roy  et  son  auguste 
compagne.  M.  Jeannin  a  cela  de  comraun  avec  lui  d'etre 
dans  les  fcrs  ;  il  ne  peut  que  lui  etre  honorable  et  cher  de 
souflrir  pour  une  si  belle  cause.  II  a  rendu  plainte  conlre  la 
municipality  d'Auxerre.  Un  terns  viendra  ou  il  suivra  1'efTet 

y\\  1/articlo  etail  intitule  :  «  Mnonciation  » ;  Gazette  d*  Paris,  du  16  aout 
1791  ;  Bibliotui>que  Naiionalc,  L  c  i/255. 
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de  sa  plainte.  Jusque  la  son  sort  est  de  s'honorer  d'etre  captif, 
comme  l'est  son  souverain,  comme  le  sont  tant  de  sujets 
fideles.  Et  le  vertueux  royaliste,  pour  donner  un  dementi  *\ 
la  municipality  accusatrice,  s'ofTre  pour  olage  comme  l  a 
fait  son  digne  frere.  Ode  combien  d'aulres  plainlesrendues, 
reflet  sera  hientot  suivi...  —  Depuis  cetle  horrible  aventure 
cinquante  guerriers  m'ont  e*crit  pour  hater  la  publicity  des 
noms  que  j'avois  a  faire  connoltre.  M.  le  Vicomte  de  Deux 
Fontaines  inherit  :  «  II  n'appartienl  pas  a  la  municipality 
d  Auxerre  d'oser  nous  juger!  Nos  vertus  sont  au-desstis  de 
sa  competence !  i»  Ce  mot  sublime  m'a  decide.  Je  ne  lais 
pas  a  quelque  autre  municipality  l'injure  de  croire  qu  elle 
puisse  etre  trompye  par  les  jacobites  sur  le  vam  des  otages 
qui  s'offrenl  pour  le  roy;  jeudi  la  liste  paraltra.  On  a  envoye' 
la  procedure  au  ministrc  de  la  justice  J'ecris  au  m^rne 
instant  a  ce  ministre.  J'envoye  dans  tous  les  pays  ctrangers 
des  exemplaires  de  mon  m^moire.  Et  vous,  habitans  d 'Au- 
xerre, n'avez-vous  point  assez  de  sang  dans  les  veines  pour 
adresser  une  petition  a  PAssemblye  a  Peffet  d'obtenir  la 
liberie  des  six  devours  qui  vous  honorent?  N'aurez-vous  pas 
assez  d'dnergie  pour  dytruire  ce  club  jacobite  dont  voire 
inertie  vous  rend  les  complices  ?  Qu'il  y  ait  au  moius  parmi 
vous  un  seul  homme  assez  courageux  pour  m'envoyer  les 
noms  des  membres  de  ce  club.  Je  les  marqueroi  au  front 
comme  avec  un  fer  chaud ;  c'ytoit  ainsi  que  les  Grecs  pu- 
nissoient  les  calomniateurs.  J'attends  cette  liste.  11  ne  <loit 
point  y  avoir  d'asyle  pour  un  clubiste  jacobite,  tant  que  je 
tiendroi  la  plume  de  lhisloire  et  le  burin  de  la  verity  ».  (!) 

L'article  ne  resta  pas  sans  echo  et  quelques  jours  apres. 
un  royaliste  d'Auxerre,  qui  signait  «  In  Chevalier  Au- 
xerrois  »,  envoyait  a  Paris  la  liste  des  «  clubistes  »  que  le 
journal  allait  a  jamais  lletrir. 

Apres  avoir  informe*  de  Rozoi  qu'il  a  adresse  a  Paris, 
sous  le  couvert  de  M.  Regnaud,  rue  et  isle  Saint-Louis,  la 
lisle  des...  jacobites  d'Auxerre,  le  «  Chevalier  Auxerrois  » 
s'excuse  de  ne  pouvoir  envoyer  les  noms  de  tous  les  Au- 
xerrois; «  mais,  dit-il,  en  realite  ils  sont  tous  royalistes; 
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nous  eHions  heureux  sous  son  regne,  nous  sommes  mal- 
hcurcux  sous  celui-ci.  »  II  dit  qu'a  Auxerre  ils  sont  en 
nombre  suffisant  pour  maintenir  le  droit,  et  c  pr&ts  a 
sacrifier  leur  vie  s'il  le  faut  ».  II  ajoute  :  <r  Le  sicur  V...d, 
maire,  est  filsd'un  marchand  de  vin  de  laCourtille  qui  vint 
s'installer  a  Auxerre  oil  il  a  essuye"  un  proces  criminel  pour 
friponerie  ;  il  a  subi  un  inlerrogatoire  sur  la  sellette ;  son 
proces  est  encore  dans  le  grefle  du  pre*sidial ;  le  maire,  pour 
achever  de  s'illustrer,  a  epouse"  la  fille  d'un  certain  Boyard, 
dont  le  pere  est  mort  aux  galeres.  —  Le  nomine"  Forax, 
officier  municipal,  a  616  valet  d'dcurie  d'un  sieurBourraigne, 
dont  ila  su  sapproprier  les  fonds;  c  est  tout  dire  pour  son 
eloge.  —  Le  nomme"  Guinaud,  dit  Desr^aux,  empirique, 
fanatique,  jacobile,  prechant  le  meurtre  et  Tincendie.  Sans 
avoir  un  pouce  de  terrein  au  village  de  Perigny,  en  payant, 
il  a  su  se  faire  nommer  commandant  de  la  garde  nationale, 
et  se  dit  medecin  ;  il  a  eu  une  aflaire  d^shonorante  a  Vitry- 
le-Francois  on  a  Beaumont  qui  l  a  force"  de  quitter  sa  patrie 
et  de  passer  pour  mort;  sa  famille  a  porlt1  son  deuil  a 
Auxerre  ».  —  L'Auxerrois  anonyme  ajoute  que  tous  les 
ofliciers  municipaux  ne  ressemblent  pas  a  ceux-la,  «  ni 
aux  Maure,  Dudesert  ou  Forax  »,  «  mais  les  plus  vertueux 
sont  elTrayes  par  le  crime  et  nosent  rien  dire  ».  II  ajoute 
(pic,  sil  est  desole  qu'on  n'ait  annonce"  que  six  otages,  «  il 
faut  cependant  dire  a  toute  l'Europe  qu'Auxerre  renferme 
des  sujets  fideles  au  roy  »  ;  il  signale  comme  citoyens  parti- 
eulieremont  mauvais  «  un  monstre  que  Tenfer  a  vomi  etqui 
a  trouve  son  bcrceau  dans  la  loge  de  M.  de  Caylus.  OSque 
d'Auxerre;  il  est  rauleur  de  tons  les  maux  qui  affligent  notre 
v\l6  ;  ii  n  a  point  dementi  Torigine  de  son  nom  qui  est 
Maure  :  son  earaelere  est  celui  des  Africains  ;  imprimez-Iui 
la  tache  qui  le  face  reconnaltre  dans  tout  Tunivers;  il  est 
le  premier  denhoneiateur  de  nos  vertueux  jeunes  gens  qui 
sont  encore  viclimes  de  sa  sceldratesse.  —  Un  Chevalier 
Auxerrois,  pour  tons  les  citoyens  fideles  au  roy 

(1)  21-22  aout  1791  ;  Archives  Nationals,  C.  212. 
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Cest  sur  un  mediocre  jeu  de  mots  que  se  terminait  la 
virulenleepltredu  bon  royaliste  effray£  des  idees  nouvelles  et 
d£sespe>tfment  attache  au  regime  ancien  ;  sachant  bieu  que 
sa  lettre  paraitrait  dans  la  Gazette,  il  lenail  a  ce  que 
«  l'Europe  apprit  qu'Auxerre  renferraait  des  sujets  fideles 
au  rov  »  et...  un  royaliste  spirituel. 

Le  25  aoftt,  fut  rendu  le  jugement  du  tribunal  du 
district,  qui  avail  examine"  *  l'appel  que  les  otages  avoient 
interjete"  de  l'execulion  violente,  donnee  aux  ordonances 
de  la  municipality  ».  II  infirmait  ces  ordonnances  ;  il 
declarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  detention,  il  ordonnait 
1'eMargissement  des  otages,  il  faisait  defense  a  toute 
personne  de  les  injurier  ou  diflamer  directement  ou  indirec- 
tement,  et  d  attenler  a  leurs  personnes  ou  a  leurs  biens. 
Point  n'avait  3t6  besoin  d'etre  clement:  les  juges  s'eHaient 
simplemenl  souvenus  des  principes  proclaims  par  la 
Declaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  tout 
frangais  ne  peut  6tre  accuse",  que  dans  les  cas  exprimes  par 
la  loi;  toute  rigueur  inutile  doit  <Hre  punie;  tout  individu  a 
droit  de  petition;  nul  ne  doit  tHre  inquiete"  pour ses opinions, 
et  e'est  au  nom  de  ces  principes  qu'ils  jugerent (1) ;  or, 
combien  peu  dangereuses  dtaient  les  opinions  de  ces  six 
Auxerrois  !  Mais,  un  instant,  les  juges  avaient  h^sitd  a 
prononccr  leur  arret;  ne  sachant  pas  tout  d'abord  s'ils 
elaient  dans  la  legality  absolue,  ils  avaient  envoyd  au 
ministre  de  la  justice  la  procedure  instruite  contre  les 

(1 )  A  remarquer  que,  dans  lo  jugement,  est  mentionne"  un  septieme  otnge  : 
le  sicur  Boucle,  prfitre,  vicaire  de  Dampierre-sous-Bouhy  (Nievre)  absent. 
(Boucley,  abbe;  liste  de  Boulage^.  —  Les  juges  n'eurent  pas  beaucoup  de 
peine  a  appliquer  la  loi  «  qui  protegeait  »,  car  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
etaient  plutdt  portes  a  approuver  les  idies  des  jeunes  otages  ;  sans  aller  jusqu'a 
dire,  cumme  Boulagc,  que  ce  ful  inlentionnellement  que  le  jugement  fut  rendu 
le  2«>  aout,  jour  de  la  file  du  roi,  il  est  cependant  inieressaiit  de  remarqucr 
avec  lui  que  les  juges,  et  me*me  le  greflicr,  de  1791,  *  occupaient  encore 
en  1814  des  magistralures  ou  des  places  dans  ('administration  ».  Dans  le  n° 
de  la  Gazette  de  Paris  du  2  septembre,  de  Hozoi  annonce  qu'il  envoie  a  Troyes 
copie  du  jugement  d'Auxerre,  modelc  de  sagesse  et  d'equite\  Les  Jacobites  de 
Troves  avaient  en  effet  menace1  les  habitants  de  la  ville  qui  s'etaient  fail  inscrire, 
ct  de  Roxoi  s'6criait  a  ce  propos  :  «  Puissance  celeste,  quand  purgcras-tu  la 
France  de  cette  race  infamc  !  » 
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otages,  lui  avaient  declare*  qu'ils  ne  trouvaient  aucun  motif 
dc  plainte  contre  les  detenus  et  lui  avaient  demands  quelle 
marche  ils  avaient  a  suivre  :  le  24  aout,  le  ministre  tfcrivit 
au  commissaire  du  roi  pres  le  tribunal  du  district  une  fort 
belle  lettre  ou  il  deTinissait  le  devoir  du  juge  qui  ne  doit 
connattre  ct  suivre  pour  guide  que  la  loi  :  «  ....  Le  "devoir 
du  tribunal,  dans  celle  cireonstance,  est  Ccrit  dans  la  loi,  et 
il  suffit  de  la  lire  pour  le  connaltre.  Si  nulle  accusation  ne 
s'Sleve  contre  eux,  ils  ne  peuvent  pas  etre  plus  longtemps 
prive's  de  leur  liberie*  ;  vous  devez  requerir  et  le  tribunal 
ordonner  leur  tflargissement.  J'cntrevois,  par  quelques 
details  de  voire  lettre,  que  l'opinion  populaire  les  condamne 
hautcment ;  mais,  serais-je  force*  de  vous  dire  que  les  juges  ne 
sont  pas  des  esclaves  de  l'opinion  populaire,  qu'ils  doivent  se 
montrer  inaccessibles  aux  preventions  qui  les  environnent; 
qu'aii  milieu  des  passions  qui  s'agitent  autour  d'eux,  ils  ne 
doivent  connaltre  pour  guide  que  la  loi  et  que,  pour  assurer 
son  execution  (surtout  lorsqu'elle  protege),  il  n'est  pas  de  - 
dangers  que  leur  devoir  ne  leur  commande  de  braver.  J'aime 
a  croire  que  ces  principes  seront  toujours  prdsens  i\  l'esprit 
de  votre  tribunal  et  que,  dans  cette  cireonstance,  il  saura 
dtfployer  l'dncrgie  quelle  exige.  Vous  voudrez  bien  m'ins- 
truire  de  jour  a  autre  du  progrfcs  el  du  rt'sultat  de  celle 
procedure.  —  Duport 

Le  tribunal  notilia  sa  sentence  au  corps  municipal 
en  lui  ordonnanl  d'elargir  les  olages ;  le  conseil  protesla 
violemment contre  cequ'il  appelaitune  «  injonction  de*place*e 
et  inconslitutionnelle  :  altendu  que  les  decisions  de  la  muni- 
cipality n'avoient  pas  le  caraclere  d'ordonnances  ou  de 

(1)  Collection  Tarb6,  tome  xxvt,  Bibl.  d'Auxerre.  Voici  la  lotlrc  qu'ecriTait 
le  president  du  Co  mile  des  Hapports  a  I'accusateur  public  du  tribunal  d'Auxerre  : 
«  ...Le  Comile  a  connu  cette  souscription  (la  petition  des  olages)  par  les  papiers 
publics :  mais  il  ne  lui  est  parvenu  aucunes  pieces,  aucuns  renseignemens 
qui  annoncent  des  projets  do  contrc-revolulion  de  la  part  de  ces  souscriptcurs  ; 
ainsi  rica  n'empcebe  que  votro  tribunal  ne  puisse  prendre  a  leur  egard  le  parli 
qu'il  croira  juste  et  convcnable  »  (13  aout  1791)  <Mme  recuoil).  Cette  lettre, 
mo  ins  categoriquc  que  celle  du  ministre,  prouve  combien  pen  avait  et4 
remarquee,  a  Paris,  la  petition  ;  elle  prouve,  en  outre,  que  l'Assemblee  nc 
l'avait  meme  pas  rccue. 
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jugements  et  n'eHoient  que  de  simples  arrets,  des  actes 
purement  administralifs  j.  II  prolesta  contre  les  dispositions 
de  la  sentence,  demandaque  le  tribunal  <  se  maintint  dans 
ses  homes  »  ;  mais,  d'aillcurs,  il  ordonna  l'^largissementdes 
prisonniers  et  recommanda  qu'il  ne  leur  fftt  fait  aucun  mal.(l) 
Le  point  de  droit  fut  dlucide*  par  le  district  qui,  dans  une 
longue  lettre  a  la  municipality  lui  exprima  Tavisque  si  son 
droit  etson  devoir  sonl  de  veillcr  a  la  surete  des  personnes 
et  des  proprieHes  des  eitoyens  indircctement  (indistinctement) 
la  loi  y  a  attache'  la  garantie  et  la  responsabilit£  ;  qu  en  con- 
sequence et  en  donnant  de  justes  dloges  au  commencement 
d'ex^cution  qu'elle  donne  a  la  sentence  du  tribunal  rendue  le 
25  aout  et  a  elle  notified  le  mSmejour,  la  municipality  doit 
Stre  invitde  k  en  poursuivre  rex^cution  dans  tous  ses 
points,  eHant  subordonnee  en  matiere  de  police  au  tribunal 
de  district.^ 

L'incident  e*tait  clos,  la  paix  regnait  de  nouveau  entre 
les  corps  constitutes  (3),  mais  elle  ne  regnait  pas  encore 

(1)  ...Considerant  que  les  dits  proc^s-verbaux  nc  sont,  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalile,  que  des  actes  d'administralion,  une  raesure  de  prudence  prise  pour 
maintenir  la  tranquillity  publique,  proteger  la  security  des  personnes,  qu'ils 
ne  sont  mdme  r£diges  qu'en  forme  d'arr^les,  qu'il  n*y  a  rien  dans  ces  proces- 
Terbaux  qui  puisse  dire  assimile*  a  des  ordonnances  oo  des  jugements  dont  on 
puisse  porter  l'appel  au  tribunal  de  district...  Que  les  actes  administralifs  de 
la  municipality  ne  peuvent  &tre  subordounes  au  pouvoir  judiciaire,  mais  scu- 
lement  aux  adminislralions  superieures  ;  que  dans  lc  fail  particulier  la  muni- 
cipality a  soumis  la  conduite  quelle  a  tenue  cn  celte  occasion  a  Inspection 
des  deux  administrations  du  district  et  du  departement  qui  l'ont  approuvee  et 
ont  present  a  la  municipality  la  remise  de  toutes  pieces  al'accusateur  public, 
qu'a  cc  moyen  e'est  une  erreurde  la  part  du  tribunal  de  district  d'avoir  trans- 
forme  les  arrdtes  de  la  municipality  cn  ordonnances  et  jugemenls  pour,  en 
usant  du  pouvoir  judiciaire,  dire  que  la  municipalite'  a  mal  ordonne  et  mal 
denonce,  que  ce  precede  est  une  veritable  entrcprise  du  pouvoir  judiciaire  sur 
le  pouvoir  administratis.  ArriHe  que  la  municipality  prolestc  contre  les  dispo- 
sitions de  la  sentence  du  tribunal  de  district  qui  peuvent  ctre  conlraires  a  ses 
droits.  (Archives  de  la  ville  d'Auxerre.  Deliberations  municipals,  registre  de 
1791,  p.  473). 

(2)  Lettre  du  27  aout  1791,  L  u,  7,  n°  321  6if. 

(3)  Les  discussions  et  disscntimonts  entre  personnes,  allntent  ^tre  de  plus 
en  plus  violents  ;  des  lc  28  aotit,  le  district  ecrivait  au  departement  pour  lui 
denoncer  la  conduite  du  sieur  Maure,  premier  oflicier  municipal  qui  «  s  etoit 
permis  dans  une  seance  publique  du  Club,  tenue  le  27,  en  Teglise  des 
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dans  la  rue  :  pendant  plusieurs  jours,  les  troubles  conti- 
nuerent,  et  le  30  aont,  le  procureur  de  la  commune  vint 
raconter,  en  stance  du  conseil,  un  fait  qui  prouvait  que  les 
esprits  e*taient  loin  d'etre  calmds  :  le  28,  sortant  de  la 
messe  a  Saint-Etienne,  il  fut  averti  qu'un  placard  dtait 
affiche'  contre  la  tour  de  lMglise  ;  il  trouva  l'affiche  et 
l  enleva  ;  c'eiait  une  «  invitation  aux  confreres  d'armes,  de 
se  trouver  le  meme  jour  autour  de  l'liorloge,  parce  que  les 
enrolleurs (?)  doivenl sortir de  la  prison;  l'autheurse  plaint 
d'une  injustice  et  dit  aux  confreres  d'armes,  que  si  on  ne  la 
leur  rend  pas  il  faul  la  faire  eux-memcs,  qu'ils  ontde  bons 
sabres.  Ce  placard,  disait  le  procureur,  est  une  suite  de 
celui  trouve  au  corps  de  garde  au  commencement  de  ce 
mois  et  qui  a  (HC  denonce"  a  l'accusateur  public  »  ;  il 
s'agissail  de  l  inquie'tude  causee  par  la  presence  des  otages 
que  Ton  n  avail  pas  encore  ose  faire  sortir  de  prison,  par 
crainle  d'un  soulevement  populairc.  Le  procureur  demanda 
que  des  mesures  fussenl  prises  contre  les  fauteurs  de 
troubles,  car  les  placards  porlant  la  sentence  du  district 
avaient  die  arraches  a  mesure  qu'ils  ctaienl  post's,  nuit  et 
jour  des  jeunes  gens  parcouraient  les  rues,  armes  de  sabres 
el  de  batons  et  «  proferant  des  juremens  et  des  menaces, 
forc;oient  ceux  qui  portoient  ou  se  faisoient  porter  des 
lumiercs  pour  s'dclairer,  a  les  e*tcindre  ».  Le  conseil  dtfeida 
d'augmenter  le  poste,  de  faire  des  patrouilles  dans  tous  les 
quartiers,  et  de  rridiger  encore  une  fois  un  avertissement 
aux  citoyens  pour  leur  rappeler  a  nouveau  les  lois  et 
inlerdire  <r  toutes  conversalions,  placards  ou  propos  incen- 

Cordeliers  *  de  denoneer  les  ndniinistratcurs  du  district  «  comme  vendus  au 
Ministere  ».  lis  ajoutuicnl :  «  G'est  au  milieu  d'uno  sociele,  que  des  intentions 
purcs  reunissent,  qu'on  livre  au  soupcon  une  administration  enliere  cl  c'est 
au  moment  ou  les  elerleurs  do  re  deparlemcnl  arrivont  sans  prejuge,  qu'un 
ofiicier  public  osc  ainsi  nous  diHainer  ;  nous  vous  denonrons.  Messieurs,  les 
torts  repeles  du  sieur  Maure  cuvers  nous  et  nous  vous  en  dcmandons  justice; 
nous  etouflbns  d'aulres  pluintcs...  nous  so  mines  fbmles  k  vous  assurer  que  la 
fermentation  dans  laquelle  ou  cntrelient  certains  esprits,  peut  apporter  ici  des 
nuilheurs  d'autant  plus  incalculable*,  que  c'est  sous  le  masque  du  patriotisme 
qu'on  propage  la  revolle  a  la  justice  ct  la  dosobeissance  aux  loix...  ».  \Letlrc 
du  28  aoul,  I,  i\,  2G,i. 
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diaires (1)  *  :  Tinqui^lude  <5tait  si  grande  en  ville,  que 
l'Assemblde  (Hectorale  allait  demander  sa  translation  ;  on 
dut  d^puter  Maure  pour  rassurer  les  electeurs  en  leur 
annongantce  qui  avait  <5tt5  fait  pour  calmer  reflervescence(2). 
Au  d^partement  qui,  lui  aussi,  demandait  des  explications 
touchant  les  troubles  dont  il  avail  entendu  si  souvent  parler, 
on  dut,  le  lendemain,  apporter  des  paroles  destinies  a  le 
Iranquiliser (3>. 

(i  i  Archives  de  la  ville  d'Auxerre.  Deliberations  municipalcs.  Registre 
de  1791,  p.  478.  Voici  le  placard  afliche  le  20  aout  1791  :  «  Avis  aux  citoyens  : 
les  ofliciers  municipaux,  instruits  par  la  voix  publiquc  que  des  citoyens  font 
des  atlroupemcns  nocturnes  qui  sonl  de  nature  a  troubler  la  tranquillite 
pubuque  et  a  faire  naitre  des  craintes,  croyent  devoir  inviler  dc  nouveau  tous 
les  citoyens  de  sc  lenir  dans  les  bornes  de  la  moderation,  qui  est  la  base  ct  le 
principe  des  vertus  oiviques,  ct  dc  porter  respect  aux  jugemens  et  arreles 
emanes  des  Corps  adminislralifs  et  judiciaires.  Tous  les  citoyens  do  i vent  elre 
persuades  qu'il  importe  essetitiellemenl  a  la  Constitution,  dc  mainteuirde  (out 
leur  pouvoir  les  principes  que  IWssemblec  Nationale  a  dccretes  pour  la  con- 
servation de  l'ordre  public  :  on  ne  les  a  rerais  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
que  pour  contribuer  a  la  fairc  aimer  et  a  se  rendrc  dignes  des  soins  el  des 
travaux  de  ceux  qui,  dcpuis  deux  ans,  ne  son!  occupes  que  de  leur  bonheur. 

Les  ofliciers  municipaux  se  plaisent  a  croire  que  lcurs  concitoyens,  animes 
uniquement  de  l'amour  du  bicn  public,  partageront  leurs  senlimens  el  qu'ils 
n  auront  pas  besoin  de  nouvelles  invitations,  pour  se  renfermer  dans  un  palrio- 
lismc  pur  et  6claire,  dont  on  ne  peut  s'ecarter  sans  troubler  1'harmonie  de 
IVnsemble,  que  la  nouvelle  Constitution  a  elabli  pour  la  gloircdecet  Empire. 

lis  sont,  en  consequence,  invites  a  s'abstenir  de  tout  propos,  demarches  et 
placards,  dont  le  contenu  pourroit  troubler  la  tranquillite  publique,  et  porter 
aUeintc  a  la  surctc  des  personnes. 

lis  sont  egalement  invites  de  ne  pas  enlever  les  aflicbes  apposees  par 
autorile  de  justice,  et  ceux  qui  verroient  afticher  des  placards  incendiaires  ou 
enlcvcr  les  affiches  approuvces,  doivent  denoncer  a  la  municipalile  lesauleurs 
de  ces  entreprises.  Fait  en  conseil  municipal,  le  mardi  30  aortt  1791.  Signe  : 
Maure  Aine,  Deluc.  Edme  Faurax,  Marie,  Aroauld,  Dudesert,  Housset,  ofliciers 
municipaux;  Girard,  procureur  de  la  commune,  ct  Faullrier,  secretaire  greflier. 

Signe  :  Failtrier. 

(2)  M.  Aulard,  dans  son  article  du  14  decerabro,  intitule  «  Ripublicains  et 
dimocratea  »,  fait  remarquer  que  les  electeurs  de  I'Assemblec  Legislative, 
elus  avant  Varennes,  «  en  pleine  paix  publique  »,  etaient  alors  royulistes;  mais 
•Use  reunirent  pour  nommer  les  deputes  a  l'Assemblee,  en  pleine  periode  dc 
troubles,  en  aotit  et  en  septcmbre  1791.  Parmi  ces  moderes  «  s'eloicnt  glisscs 
(juelques  democrates  »  qui  a  se  melierent  du  roi  el  deviendront  aisement 
republicans  ».  Le  department  de  l'Yonne  envoya  a  Paris,  des  moderes,  des 
fonctioitnaires,  un  jugc  de  paix,  un  fulur  bistoriograpbe  de  Charles  X  et  un 
fulur  prefet  de  l'Yonne  (Rougicr  de  la  Bergeric,  premier  prefet  du  departcment.) 

$)  Uoulage,  ouv.  cite. 


LMmotion  soulev^e  par  la  petition  des  otages,  alia 
(iiminuant  de  jour  en  jour,  et  les  otages  eux-m£mes, 
cause  de  taut  d  agitation,  «  purent  rentrer  paisiblement 
dans  leurs  demeures  j> On  les  oublia  pendant  quelque 
temps,  mais,  s'il  faut  en  croire  Quantin  et  Challe,  on  se 
souvint  d'eux  en  1 793  et,  alors  que  trois  d'entre  eux 
avaient  deja  emigre"  (2),  les  autres  «  rested  dans  le  dessein 
d'etre  autrement  utiles  » (3),  furent  arrets  et  maintenus  en 
prison  jusquapres  le  9  thermidor.  «  L'ordre  d'arreslation 
eHoit  alle"  prendre  Bonneville  sous  les  drapeaux  ou  il.avoit 
chcrche*  un  refuge.  11  fut  ramene*  a  Auxerre  de  brigade  en 
brigade.  Depuis,  il  trouva  un  asile  aupres  du  g£ne>al 
Davout,  son  ami,  dont  il  devint  le  secretaire  intime  et  il 
entra  ensuite  dans  (administration  militaire  ».  Boulage  qui 
exercait  a  Auxerre  la  profession  d'avocat,  est  devenu  plus 
tard  professeur  a  lecole  de  droit  a  Paris 

- 


Les  Otages  Senonais 


A  Sens,  il  y  eut  un  essai,  un  commencement  de  mani- 
festation :  ce  fut  l'abbe*  Le  Gris,  chanoine  de  l'eglise 
metropolilaine,  qui  en  fut  peut-etre  Torganisateur ;  en  tout 
cas,  il  entietint  avec  de  Hozoi  une  active  correspondance  el 
le  lint  au  eourant  des  sentiments  royalistes  de  la  vi lie  ;  le 
\  aont,  il  lui  ecrivail,  en  lui  annoncant  que  trente  Sdnonais 
se  mettaienl  sur  les  rangs  des  otages  : 

«  J'etois  en  Champagne,  Monsieur,  lors  du  retour  du 

i  l  l  Iloulage,  ouv.  cite. 

(i)  a  S'etoient  exilh  »,  dil  Boulage. 

<:{)  Bouluge,  out.  cite.  «  lis  se  rendirent  sous  les  drapeaux  des  Princes  ». 
«  Hourdeaux  avoit  dit  :  Je  ne  remettroi  pas  les  pieds  en  France,  taut  qu'il  se 
tirera  ua  coup  de  canon  en  faveur  du  roy  ». 

{W  Challe  et  (juantin,  continuatcurs  de  Lcbcuf,  tome  ill,  p.  535.  —  II  est 
niort  en  1820. 
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roy  ;  jugez  de  quelle  horreur  j'ai  du  sentir  I'atteinte, 
lorsque  les  battemens  de  mon  cocur  m'ont  averti  que  ce 
malheureux  prince  eHoit  aux  portes  de  la  ville  que  j'habitois. 

....  J'approche  en  fre*missant, 
Je  vois  les  vils  humains,  les  monstres  des  de*serts, 
A  notre  auguste  mailre  osant  donner  des  fers, 
Trainer  dans  son  palais  d'une  main  sanguinaire 
Lc  pere,  les  enfans  et  leur  mourante  mere. 
 (i). 

C'est  done  la  leur  destin  !  quel  changement,  6  Dieux  ! 


Ou  sommes-nous  rtkluits,  6  monstres,  6  terreur, 
Chaque  instant  fait  e*clore  une  nouvelle  horreur, 
Et  produit  des  forfaits  dont  Tame  intimide*e 
Jusqu'a  ce  jour  de  sang  n'avoit  point  eu  d'idde  ! 


Ah  1  si  ma  faible  main  pouvoit  punir  les  crimes  ! 

Non,  le  ciel  le  deflend... 

Attendez  avec  moi  le  jour  de  la  justice, 

11  est  tems  qu'il  arrive  et  que  tout  s'accomplisse, 

 des  pervers,  e'loigne', 

Je  leve  en  paix  mes  mains  vers  le  ciel  indigne. 

....  Mais,  Monsieur,  des  voeux  sont  insuffisans  dans  la 
position  cruelle  ou  se  trouve  1'Empire.  Ce  sont,  com'me 
vous  l'avez  annonce*,  des  otages  qu'il  faut  offrir  a  ses 
geoliers.  Trente  frangois  me  chargent  d'etre  aupres  de  vous 
Tinterprete  de  leur  denouement  a  la  personne  sacre*e  du  roy. 
Leur  souscription  est  signe'e  de  leur  sang ;  je  la  porte  sur 
mon  coeurl2).  Quoique  depuis  quelques  mois,  ces  sortes 
tactions  perdent  moins  sur  la  place  (?)  je  remets  a  un  autre 
le  soin  de  vous  envoyer  les  noms  des  signataires.  11  scroit  a 
craindre  que  quelque  jaloux  ne  les  retarde  dans  une  course 

(1)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(2)  Aillenrs  il  ecrira  que  la  liste  a  c  ete  signee  par  certains  a  genoux ; 
d'autres  qui  ne  savoient  pas  ecrirc,  l'ont  prie  de  signer  de  lews  latmes  ». 
-  Archives  Nationales,  C.  213. 

e 
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aussi  glorieuse.  Nous  partirons  du  tombeau  de  M.  le 
Dauphin  ;  nous  ne  nous  sdparerons  des  manes  de  ce 
malheureux  pere,  dont  la  garde  n'a  6te*  confine  a  la  plus 
part  d'entre  nous,  que  pour  aller  remplir  aupres  de  son 
malheureux  Bis,  Ie  plus  saint  des  devoirs. 

Deus,  rex,  amid. 

Vous  reconnottrcz,  Monsieur,  a  celte  devise  graved  bien 
avant  dans  nos  caws,  les  trentes  otages  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  annoncer.  Au  moment  ou  jc  fermois  ma  letlre,  on 
me  remet  rengagement  d'un  vieux  gcntilhomme  : 

«  0  Dieu,  rendez  la  force  a  mes  bras  e*nervds, 
Pour  le  sang  de  nos  rois  autrefois  eprouve*s, 
Que  je  donne  du  moins  le  reste  de  ma  vie  !  » 

L'abbe*  Le  Gris, 

Chanoine  de  Sens 

Peu  apres,  il  envoie  un  billet  pour  dire  que  le  bon 
chevalier  de  Formanoir  «  apprenant  que  la  petition  dtoit 
entre  ses  mains,  venoitde  faire  cinq  lieues  pour  lui  apporter 
sa  souscription  ».  Le  brave  homme  croyaitarriver  trop  tard; 
de  Rozoi  put  encore  joindre  son  nom  a  la  lisle. 

Mais  renthousiasme  de  Le  Gris  eHait  heureusement 
mode>6  a  propos  par  beaucoup  de  prudence  ;  pas  plus  que 
ses  amis  de  Sens,  il  ne  tenait  a  ce  que  son  nom  fut  r^vtfle*  ' 
trop  t6t  el,  le  17  aoul,  il  demandait  au  r^dacteur  de  la 
Gazette  de  Pans  de  ne  pas  encore  le  nommer,  craignant 
qu'il  n'y  cut,  a  cclle  publication,  un  danger  pour  lui  et  les 
otages  sdnonais  ;  d'aillcurs,  de  Rozoi  lui-meme,  ne  com- 

(1)  Archives  Nalionales.  Carton  C.  211.  —  Les  indications  de  Bool  age  sont 
absoluracnt  incompletes.  —  Les  cartons  des  Archives  Nationales,  C.  2H-213, 
sont  rcmplis  de  letlres  d'otages ;  il  y  aurait  a  les  classer  topographiqucment 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  Taction  de  certains  royaHsles  en  juillet- 
aout  1791.  Autant  que  j'ai  pu  le  voir  par  une  rapide  inspection,  ces  lettres, 
tres  nombrcuses,  viennont  de  peu  d'endroits  diflerents  et  pas  toujours  de 
villes  memo  mediocremenl  importantes,  comme  Sens  ou  Auxerre ;  il  y  a  tout 
un  paquet  arrive  de  Sainl-Nicolas-du-Port  pros  Nancy  ou  de  Bapaume. 
Evidcmmont  il  y  avail  dans  ces  pctits  centres  des  enthousiastes,  comme  le 
chanoine  Le  Gris,  qui  provoquaierit  les  engagements  et  faisaient  une  active 
propagande  en  favour  dc  la  mauifestatiou  de  la  Gazette. 
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promettait  pas  facilement  ses  correspondants  et  attendait 
un  ordre  formel  pour  faire  paraitre  dans  sa  Gazette,  les 
nomsdes  fiddles  sujets  du  roi :  «  Votre  prudence,  Monsieur, 
est  digne  d^loges;  j'en  serois  tres  reconnoissant  si,  en 
publiant  mon  nom,  je  devois  elre  seul  victime  dudespotisme 
municipal,  et  je  n'hdsiterois  pas  a  vous  prier  de  me 
nommer;  mais  il  se  trouve  dans  la  ville  que  j'habite,  un 
grand  nombre  d'eccle'siastiques  du  bon  bord  et  sans  doute 
on  profiteroit  de  la  publicity  de  mes  principes  pour  leur 
declarer  la  guerre  la  plus  cruelle.  Dans  un  terns  plus 
heureux,  quand  vous  le  jugerez  a  propos,  vous  pourrez  me 
nommer ;  je  men  rapporte  absolument  a  vous ;  ma  liste 
des  otages  pour  le  roy  augmente  tous  les  jours;  je  la 
conserve  pr^cieusement  pour  vous  l'envoyer  lorsque  les 
circonstances  le  permcttront  » A  ce  moment,  en  eflfet, 
les  circonstances  ne  le  permettaient  pas.  Le  Gris  avait  appris 
ce  qui  s'eHait  passe*  a  Auxerre  ;  il  en  avait  eH6  eflrayC,  et  son 
ardeur  avait  subitement  eHe  calme'e,  ou  du  moins  elle  e'tait 
.  reside  secrete  (2). 

Des  que  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Auxerre 
fut  rendu,  des  que  «  les  dangers  furent  passCs,  quand  les 
clubistes  furent  a  bas  »  (3),  on  rcdevint  courageux  et  Ton  se 
montra  ;  le  4  septembre,  Le  Gris  adressa  a  Paris,  la  lisle 
desormais  augmented  sans  danger,  des  otages  senonais  et 
demanda  qu'elle  fut  inse're'e  dans  le  plus  prochain  nume>o 
de  la  Gazette  : 

«  Ce  n'est  plus  trente,  ou  cinquante,  mais  quatre-vingt 
cinq  otages  qu'il  y  a  ;  la  ville  do  Sens  toute  entiere,  brttle 
de  prendre  les  fers  de  son  pere  il  n  est  pas  ne*  dans  les 
murs  de  Sens  le  lache  qui  nous  a  calomnie's  •4). 

Sa  compagae  a  trahi  le  lieu  de  sa  naissance. 

(1)  Archives  Nationalcs.  Carton  C.  212. 

(2)  A  un  correspondant  anonymc,  dc  Rozoi  parte,  lui  aussi,  de  l'emotion  que 
lui  a  causee  Tarrestation  des  6  otages  d'Auxerre.  -  Archives  Nationales.  Carlon 
C.  213. 

<3>  Archives  Nationales.  Curton  C.  211. 

U)  La  Gazette  de  Paris  n'insera  rien  ;  elle  parla  seulemcnt,  le  10  aout, 
des  i  trcnle  anonymes  de  Sens  ». 
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Qui  ne  sait  que  Proserpine  4toit  femme  de  Platon  !  Le 
bon  peuple  de  Sens  ne  goftte  plus  les  poisons  Jacobites  » 

Le  Grisfaitici  allusion  a  une  stance  de  la  «  Soeie*te  des 
amis  de  la  Constitution  »  de  Sens,  affilile  aux  Jacobins  (2\ 
ou  Ton  re*vela  «  le  complot  »  ;  plusieurs  s'inquiCterent, 
cherchant  un  moyen  de  ddtruire  l'effet  qu'aurait  produil 
l'article  de  la  Gazette,  ou  Ton  annoncait  que  «  trente 
se*nonais  avoient  jure"  de  venger  les  injures  faites  a 
Louis  XVI  »  ;  les  membres  de  la  Sociele"  se  demandaient 
avec  anxi<Ht;,  comment  on  pourrail  «  rassurer  la  France 
sur  le  patriotisme  des  habitans  de  Sens  ^.  Un  homme 
calme  se  leva.  «  homme  de  confiance  d'un  ancien  ministre  », 
et  dit  qu'il  «  falloit  mepriser  et  Taction  si  elle  eloit  faite, 
et  le  rapport  de  ce  de  Rozoi,  qui  Ctoit  le  dernier  soupir  de 
la  crapuleuse  aristocratie,  et  que  si  des  citoyens  avoient  eu 
la  lachete*  de  faire  un  pareil  serment,  ils  auroient  mieux 
fait  de  ne  pas  troubler  les  manes  d'un  pere  qui,  s'il  eCit 
v<*cu,  auroit  peut-etre  empeche*  son  fils  de  faire  la  sottise 
qu'il  a  faite  le  21  juin  »  t3).  De  Rozoi,  afflige*,  e*crivait  dans  . 
sa  Gazette  (4\  qu'il  prenait  d'avance  sur  lui,  le  soin  de 
«  venger  l'honneur  de  Sens  ». 

Dans  sa  lcllre,  Le  Gris  inse*ra  la  «  liste  des  otages  de 
Sens  »,  et  cette  liste  a  semble"  inte'ressante  a  relever  ici,  car 
on  y  voit  quelles  personnes  composaient  a  Sens,  en  1 791 ,  le 
groupe  des  plus  dtSvouds  sujels  du  roi,  c'est-a-dire,  aussi, 
des  fideles  partisans  de  l'ancien  regime,  de  ceux  qui  devaient 
le  moins  comprendre  et  accepter  les  id£es  nouvelles  : 

«  Le  Gris,  chanoine  de  l'dglisc  me*tropolitaine  de  Sens. 

Bourbonne,  chevalier  de  Sl-Louis,  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale,  offre  sa  femme  et  ses  cinq  enfans^. 

(1)  Archives  Nationales.  Carton  C.  211. 

(2)  Stance  do  21  aout  1791.  Boulage,  ouv.  cite,  p.  U. 

(3)  Boulage,  ouv.  cite,  p.  U.  les  s6nonais  avaient  prfite*  serment  sur  le 
torn  beau  da  Dauphin. 

(4)  Num6ro  du  29  aout. 

(5)  Sur  la  liste  ginirale  des  condamnis  du  tribunal  re'volutionnaire  de 
Paris,  on  trouve,  le  15  juillet  1794  (27  messidor  an  II) :  A.  D.  Bourbonne,  Age" 
de  51  ans,  ne  a  Sens,  ex-licutenant-colonel  de  gendarmerie,  cultivateur  a 
Buisson  (Pcrrin,  «  In  descemlnnl  dc  Jeau  Cousin,  Bouvier  #.  Sens  1898,  p.  106). 
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De  Bullion,  chevalier  de  Saint-Louis,  bon  pour  moi  ei 
mes  deux  filles. 

Siguier,  chanoine  et  vicaire  gdne*ral  de  Sens  (cousin  de 
l'avocat  glnlral,  beau  canevas  a  broder)  1}. 

Cesar  Bourbonne,  ancien  officier  de  la  gendarmerie 

Auger,  chanoine  de  Sens,  et  son  frere. 

Le  Gueux,  e'cuyer,  directeur  des  postes,  sa  mere  et 
demoiselle  de  Saint-Pierre,  sa  tante. 

Billebault,  president  de  Election  de  Sens. 

De  Bouy  de  la  Vergne,  chanoine  de  Sens  et  vicaire 
ge*ne*ral  de  Bay  as. 

Barbe,  mare*chal  des  logis  de  la  gendarmerie  nationale, 
offre  ses  enfans. 

Veuve  Mermec. 

Le  Bastier,  ancien  ndgociant. 
Du  Hay. 

Bene1  Bour bonne,  chevalier  de  Saint-Louis 

Le  Gris,  secretaire  du  clerge,  notaire  apostolique  et 

greffier  de  rofficialite  du  diocese  de  Sens 
Hardy,  ancien  employe*  dans  les  aides  (bK 
Berthier  de  Grandry,  chevalier  de  Saint-Louis (6>. 
Gautier  de  Vaurobert,  chanoine  de  Sens  et  conseiller  au 

pr£sidial. 

Camprenon,  femme  Berlhelin,  bon  pour  moi  et  mes 
deux  belles-filles. 

(1)  Cette  Dole  est  evidemment  de  Le  Gris. 

(i)  Emigra,  se  roil  dans  I'armee  des  princes,  puis  dans  les  chasseurs  d'York. 
(Perrin,  ouv.  cite,  p.  97). 

(3)  II  figure  ainsi  sur  la  liste  des  imigris  de  Sens,  dressee  par  Bouvier  : 
M.  Bourbonne,  ancien  capitaine  de  marechaussee  a  Sens,  chevalier  de  Saint- 
Louis;  humain  et  excellent  ho  mine.  (Perrin,  ouv.  cite,  p.  104). 

(I)  Cost  evidemmcnt :  «  Le  Gris,  ancien  notaire  apostolique,  pere  de 
M«  Bourbonne  ».  (Lisle  de  Bouvier),  (Perrin,  ouv.  cite,  p.  104). 

(5)  Sans  doute  le  (lis  de  Hardy,  procureur  au  bail  I i age  de  Sens  ;  emigre,  se 
roit  dans  I'armee  des  princes,  puis  dans  le  corps  solde  par  l'Angleterre. 
(Perrin,  ouv.  cite,  p.  97). 

(6)  Liste  de  Bouvier  :  Berthier  de  Grandry  l'aine  et  Berthier  de  Grandry  le 
cadet,  eraigrerent,  dans  l'hiver  de  1792,  servirent  dans  I'armee  des  princes. 
Le  cadet  ne  dut  son  salut,  a  Qui  heron,  qu'a  son  jeune  age.  (Perrin,  op. 
cite,  p.  97-98). 
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Gibier  de  Vaufin,  chevalier,  bon  pour  moi  et  pour  Marie 
Anne  Gautier,  ma  femme 

Madeleine  de  Saint-Pierre,  veuve  Bouvier <*>. 

Blanchet,  femme  Bouvier,  pour  moi,  pour  mon  mari 
absent  qui  ne  me  ddsavouera  pas,  il  est  bon  francos  ;  pour 
mes  trois  enfans  et  un  quatrieme  que  je  suis  cTautant  plus 
aise  oVavoir  adopts,  que  je  puis  roflrir(3). 

Camprenon  le  jeune,  neveu  du  charmant  Leonard. 

Ogier,  ancicn  auditeur  des  comptes  de  Paris,  sa  femme 
et  sa  fille  «>. 

De  Feu  de  Vauvillon,  chcvau  Ieger  de  la  garde  ordinaire 
du  roy (5). 

Vallette  La  Roche,  conseiller  du  roy,  conservateur  des 
minutes  de  la  chancellerie  pres  le  pr^sidial  de  Sens,  sa 
femme,  sa  fille,  et  ses  trois  autres  enfans. 

Juteaux,  chanoine  de  Te'glise  metropolitaine  de  Sens. 

Dufois. 

Ogier  le  jeune,  rue  Dauphine. 
Dufois  du  Vivier. 

Esmangard,  garde  du  corps  du  roy,  compagnie  du 

(1)  En  note,  on  mentionne  l'anlique  bravoure  des  Gibier  qui  avaient  suivi 
Henri  IV ;  un  ancdlre  c  avoit  eu,  alors,  un  bras  casse  ». 

(2)  La  mdre  de  Charles-Octave  Bouvier.  (cf.  Perrin,  ouv.  cite\  p.  4). 

(3)  Bouvier  avail,  en  effet,  quitte  Sens  ;  c  la  fuite  et  I'arrestation  de 
Louis  XVI  a  Varennes,  enflammerent  son  imagination ;  il  crut  le  moment  venu 
dc  so  signaler  et  s'inscrivit  par  mi  les  otages  du  roy.  Mais  aussitdt  lui  parvint, 
de  divers  cdtes,  l'avis  qu'il  eut  a  se  tenir  sur  ses  gardes  et  a  nc  pas  reparaltre 
dans  sa  villo  naiale  oil  les  jacobins  lui  conservoienl  rancune  de  son  aolc 
excessif  ».  11  quitta  Paris,  le  28  octobre  1791,  dans  la  direction  dc  Treves. 
Dans  ses  meraoires,  il  avouc  ingenument  qu'il  cmigra  non  seulemcnt  par 
denouement  au  roi,  mais  encore  par  «  sentiment  de  la  conservation  ct  par 
l'cspoir  d'une  absence  de  courte  durec  •.  Son  absence  dura  vingt  deux  ansl 
(Perrin,  ouv.  cit.  passim). 

(4)  Guillotine  en  1794.  (Perrin,  ouv.  cit.  p.  102,  memoires  de  Bouvier). 

(5)  Emigra  ;  servil  dans  1'armee  des  princes,  puis  dans  cellc  do  Condi. 
Arrlll  en  Savoie  par  les  troupes  francaises,  il  allait  dire  juge  par  un  conseil 
de  guerre  quand,  grace  a  Fauvelct  de  Bourrienne,  secretaire  de  Bonaparte,  il 
fut  remis  en  libertc.  (Mlmoircs  de  Bouvier).  Ces  details  sont  inexacts  :  en 
rcalite,  il  rentra  dc  sun  plein  gre  en  France,  apres  lc  licenciement  de  1'armee 
de  Condi,  fut  arrete  comrae  suspect  et  sauvl  par  Bourrienne.  (Perrin,  ouv.  cit. 
note,  p.  99). 
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Luxembourg,  et  envoye"  par  le  roy  dans  la  ville  de  Sens(t). 

PelUe  des  Tanneries,  conseiller  au  bailliage  de  Sens,  moi, 
ma  fille,  mon  fils. 

Tasselin,  bourgeois  de  Sens. 

Marie  Hollandois,  femme  Tasselin,  et  sa  fille. 

Hediard,  chevalier  de  Sainl-Jean  en  l'eglise  de  Sens. 

Hardy,  chanoine. 

Tesson,  chanoine  de  Sainte-Madeleine  au  trdsor,  tous 
trois  Teste's  fideles  au  chapitre  de  Sens,  n'ont  pas  voulu 
accepter  aucune  place  daus  le  nouveau  regime  civil  du 
clergy,  malgr6  des  promesses. 

Delaplace,  chanoine  de  Saint-Jean. 

De  Magenest  de  Comte. 

Grasset  de  Saint-Satweur^K 

J.  H.  Hall,  pore. 

T  Hall,  fils<^. 

Berthelin,  avocat. 

Veuve  Naisne  et  scs  quatre  filles. 

La  Cha/ielle,  chevalier  de  Saint-Louis,  major  d'infan- 
terie  (a  eu  un  ancetre  tue*  en  combattant  dans  le  parti  du 
roy  a  la  porte  Saint-Antoine)(4). 

Le  Paige,  son  beau-p&re. 

La  Chapel  le,  ne'e  Le  Paige. 

Certifi6  conforme  a  loriginal  dont  il  ne  se  separera 
qua  sa  mort. 

Le  Gris  »  (5). 

(I)  Esraangard  de  Bournonville,  garde  du  corps,  cmigra,  servil  dans 
1'armee  des  princes ;  rcntra  en  France  en  1800  et  mourut  peu  apri-s.  (Mimoires 
de  Bouvicr.  Perrin,  ouv.  cite,  p.  96). 

(i)  Sans  doute  VabM  Grasset  de  Saint-Sauveur,  victimc  de  I'emoute  do 
septembre  1792.  (Perrin,  ouv.  cite,  p.  101). 

(3)  Hall  pere  et  Theodore  Hall  son  fils  (anglais  dtablis  en  France)  dirigeaicnt 
une  manufacture  a  Sens ;  le  pere  mourut  a  Paris  en  prison;  le  fils  fut  guillotine 
comme  complice  de  son  pere.  (Cf.  Perrin,  ouv.  cite,  p.  101-102,  et  son  Hisloire 
de  Lominie  de  Brienne,  p.  291  et  110. 

(4)  Bouvier  dans  ses  mitnoire*,  lui  consacre  une  notice  ;  ilemigraet  servit 
dans  1'armee  des  princes.  II  mourut,  d'unc  maladie  de  poitrine,  le  25  decern* 
bre  1792  a  Dusseldorf.  (Perrin,  ouv.  cite,  p.  73  et  p.  96). 

(5)  Archives  Nationales.  Carton  C.  211. 
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Quinze  jours  apres,  le  17  septembre,  Le  Gris  demandait 
a  de  Rozoi  si  la  lisle  dtait  bien  arrived  et  il  ajoulait :  «  Si 
jamais  vous  passez  a  Sens,  n'oubliez  pas  que  vous  y  avez 
quatre-vingt  quatre  freres,  prets  a  vous  y  recevoir  »  !). 

Sa  lettre  se  terminait  par  un  curieux  post-scriptum  : 
«  Pendant  que  M.  Malouette  (sic)  demandoit  que  F Assem- 
ble restat  debout  en  presence  du  roy,  un  membre  du  cote" 
gauche  lui  a  crie*  :  Vous  vous  mettrez  a  genoux  si  vous 
voulez ;  il  me  semble  qu'a  la  place  de  M.  Malouette, 
j'aurois  r^pofldu  au  factieux  :  Oui,  je  m'y  mettroi,  el  cesera 
pour  lui  demander  la  grace  i>. 

Enfin,  il  adressait  au  journaliste  parisien,  quelques 
vers  pleins  de  senlimenls,  mais  de"pourvus  de  charmc 
poe*tique  : 

LEUROPE 

AU  PRISON.MER  DES  TUILER1ES 

Non  tu  nas  rien  perdu,  prince  trop  malheureux, 
Avec  ton  cordon  bleu,  je  garde  ta  couronne, 
Quand  je  t'aurai  remonte*  sur  Ion  tr6ne, 
Je  le  les  rendrai  tous  les  deux 

Le  meme  jour,  Tun  des  otages,  le  sieur  Ogier,  ancien 
conseiller  audileur  des  comptes  de  Paris,  <Scrivait  a  de 
Rozoi,  le  laissant  juge  du  moment  le  plusopportun  pour  la 
publication  des  noms,  et  lui  demandait  le  numero  de  sa 
Gazette  du  16  septembre;  il  lui  promeltait  de  la  garder 
respectueusement  le  reste  de  ses  jours  et  regrettait  «  que 
Dieu  les  eut  allonge's  pour  voir  le  roy  devenir  le  mannequin 
du  edit  gauche  de  F  Assemble  *  ®. 

11  faut  croire  qu'il  y  avail  des  defections  dans  le  camp 
des  otages  s^nonais,  car,  le  20  septembre,  un  petit  groupe 
adressait  a  Paris  une  lettre  pour  demander  au  directeur  de 
la  Gazette,  de  ne  pas  tenir  compte  d'une  lettre  anteYieure 
ou  Ton  demandait  le  secret  :  «  Vive  le  roy  !  e^crivaient  ces 

(1)  Archives  Nationales.  Carton  G.  213. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 


Digitized  by  Google 


—  LXXI1I  — 

quelques  otages,  arriere-garde  de  la  petite  troupe,  nous 
apprenoos,  Monsieur,  par  nos  freres  du  Facte  de  Famille, 
que  vous  avez  l'intention  de  publier  la  liste  g£ne>alc.  des 
otages  du  roy ;  notre  attachement  inviolable  pour  Sa  Majeste* 
nous  porle  a  vous  prier  de  regarder  comme  non  avenue,  la 
lettre  par  laquelle  nous  re"clamons  le  secret  sur  nos  noms  ; 
nous  attendons  de  votre  complaisance  que  vous  voudrez 
bien  nous  re"tablir  au  nombre  des  otages  s^nonais,  et  si  le 
despotisme  populaire  cherchoit  a  nous  puoir  de  cette 
marque  de  denouement,  nous  joindrions  ces  outrages  h 
ceux  que  le  roy  n'a  cesse*  de  souffrir  dans  sa  captivity,  trop 
heureux  de  pouvoir  partager  ses  malheurs.  Puisse-t-il, 
Monsieur,  voir  avec  satisfaction  nos  noms  compris  sur 
votre  liste  et  les  arroser  d  une  larme  bien  diffe'rente  de 
celles  qu'il  n'a  cesse*  de  verser  depuis  pros  de  trois  ans... 
Vallette  La  Roche,  conseiller  du  roy,  ...  V.  Camprenon  le 
jeune,  crdol  de  la  Guadeloupe,  Duhay,  Binedault  fils  ». 

Le  roi  ne  vit  pas  la  liste  des  otages,  il  ne  put  «  Tarroser 
de  ses  larmes  >  ;  et  cette  touchante  manifestation  de 
denouement  n'empecha  pas  le  regime  nouveau  de  s'etablir  ; 
quand  ils  virent  Tinulilite*  de  leur  zele  ardent,  beaucoup 
des  signataircs  de  ces  listcs  nc  songerent  plus  qu'a 
6migrer(,>;  parmi  ceux  qui  resterent,  plusieurs  furent, 
dans  la  suite,  et  pour  des  raisons  diverses,  emprisonn^s  ou 
guillotines. 


(\)  Voir  dans  le  present  volume  des  «  Proces-Verbaux  »,  au  debut,  les 
listes  d'emigres. 


CONCLUSION 


De  tous  les  faits  r£unis  dans  ccs  pages,  une  id£e 
g£ne>ale  doit  etre  degagde  :  en  juin  1791,  le  ddpartemcnt 
de  l'Yonne,  qui  avait  vu  avec  joie  la  chute  de  rancien 
rigime,  e*tait  encore  sincerement  royaliste.  La  fuite  du  roi 
produisit  une  impression  profonde,  dont  nous  avons  analyse* 
les  moindres  manifestations;  dans  l'Yonne,  comme  partout 
ailleurs,  «  il  souffla  un  vent  de  Te  Deum  j>  (,),  el  la  joie  fut 
immod£r£e,  quand  on  apprit  l'arrcstation  et  le  retour  de  la 
famille  royale  ;  on  avait  eu  peur  de  l'dtranger,  on  avait 
craint  l'invasion,  on  crut  elre  sauve"  d'un  danger  a  HdSe 
que  le  roi  e*tait  de  nouveau  a  Paris. 

Mais  bientot,  et  ce  sentiment  naquit  tres  vite  dans  les 
esprits,  on  vit  clair  et  Ton  comprit,  a  la  fois,  que  le  roi  avait 
trompe"  la  nation  et  que  le  «  voyage  a  Varennes  avoit 
moralement  perdu  la  royaute*  La  masse  du  peuple 
sapenjut,  tout  a  coup,  « qu'un  des  inconv^nients  du  regime 
monarchique,  c'est  que  le  sort  de  toute  une  nation  y 
depend  de  son  chef  j>,(3)  et,  des  la  fin  de  juin,  quelques 
esprils  hardis  songerent  deja,  mSme  en  des  provinces  eUoi- 
gn^es,  a  la  suppression  de  la  royaute\ 

Un  incident  vint  encore,  dans  l'Yonne,  donner  plus 
fortement  raison  aux  «  avanc^s  »  :  quelques  exaltes 
demanderent  a  prendre  la  place  du  roi  dans  sa  prison  et, 

(1)  Journal  d'un  Auxerrois ;  Annuaire  de  l'Yonne,  1883. 

d)  Ibid.  —  Thiers,  dans  son  «  Histoire  de  la  Revolution  »  avait  dit,  mais 
sans  en  donner  de  preuves,  que  reflet  du  voyage  i  Varennes,  fut  d'enlever  le 
respect  du  roi,  d'habituer  le  peuple  a  se  passer  de  lui  et  de  faire  nottre  le 
ditir  de  la  Republique. 

(3)  J.  P.  Rabaut,  Almanach  historique  de  la  Revolution  franchise  pour  1792, 
p.  246. 
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pour  manifester  leurs  sentiments  royalistes,  s'offrirent 
commc  a  otages  »  ;  leur  demarche  apparut,  au  peuple  des 
villes,  comme  une  tentative  de  reaction  ;  jamais  cependant, 
ni  a  Auxerre,  ni  a  Sens,  ces  attarde's  ne  furent  tenus,  par 
les  autorite's,  pour  tres  dangercux  ;  on  les  trouva  simplement 
ridicules  et  leur  manifestation,  inspire  par  un  sentiment 
touchant,  fut  d'avance  inutile.  A  la  fin  de  septembre,  on 
ne  parlait  plus  des  «  otages  »  qui,  deja,  se  pre*paraient  A 
e'migrer.  Cette  affaire  avait  eu  pourtant  un  rdsultat  consi- 
derable :  le  sentiment  antiroyaliste  avait  6t£  partout 
afiermi  et  de'veloppe' ;  une  fois  de  plus,  c  les  resistances  des 
privileges  avoient  acce'le're'  la  Re* volution,  que  1'impe- 
tuosite*  franchise  alloit  consommer  » Mais  on  ne  pensait 
pas  encore  qu'il  fut  possible  «  qu'un  pays  d'une  aussi  vaste 
Stendue  que  la  France,  put  dtre  soumis  a  la  forme 
purement  re"publicaine  »  {i\  Pour  arriver  k  Te'tablissement 
de  (a  Re*publique,  il  fallut  «  l'insurrection  des  communes 
de  France  contre  le  roi  qui  s'entetait  dans  la  trahison  »(3). 
Apres  avoir  suivi,  dans  le  detail,  cette  Evolution  de 

(1)  J.  P.  Rabaul,  ouv.  cite. 

(2)  Ibid.  —  On  lira  avec  inlertt,  dans  le  present  volume,  le  djscoars  prononce 
a  la  «  fete  federative  de  S'-Fargeau  •  par  le  procure  or  syndic,  le  14  juillet  1792. 
Quclques  mois  apres  les  incidents  dont  nous  avons  parle,  voici  ce  que  Too 
disait  do  roi  dans  ce  district  qui  semhle  avoir  ete  en  general,  assez  «  avance  >. 

«  On  crul  un  roi  ncccssaire  a  la  constitution  d'un  grand  empire  ct  nous 
adoplames  celui  que  nous  avion*  recu  du  hasard ;  il  sembloit  avoir  £t6  forme 
pour  les  circonstances.  Deux  ans  se  sont  ecoules  depuis  qu'au  Champ-de-Mars, 
cn  ce  jour  me  me,  il  jura  d'etre  fideU  a  la  nation  ;  s'il  fut  sincere,  alors, 
combien  de  fois  ne  l'a-t-on  pas  depuis  fait  devier  de  ses  principes  ? 

i  Mais  qu'imporle  au  maintien  de  la  UberU  fran^oite,  les  erreurs  ou  la 
malceillance  d'un  homme  I 

«  Nos  representants  veillent  au  depot  sac  re  de  la  Constitution  et  ce  n'est 
pas  en  vain  que  nous  avons  fait,  que  nous  allons  renouveller  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  pour  elte.  Nous  allons  jurer  en  cet  autel  dVtre  fideles  a  la 
nation  et  pourrions-nous  devenir  nos  propres  ennemis  et  tendre  une  main  a vi lie 
aux  fers  que  l'insolent  aulricbien  a  l'audace  de  nous  presenter. 

«  A  la  loi  le  bonbeur  ou  la  liberie  sont  a  cc  prix ;  le  jour  ou  la  loi  est 
impunement  viol6e,  conduit  un  peuple  a  l'esclavage. 

<  Au  roi,  tant  qu'il  commandera  par  la  loi  ct  pour  elle  ;  lant  qu'il  remplira 
les  fonctions  qui  lui  sont  deieguecs,  s'il  a  la  lachete  de  les  abdiquer  ce  n'est 
plus  qu'un  homme  ordinaire,  etranger  a  la  constitution  de  l'Etat.  » 

(3)  Aulard,  article  du  14  decembre;  a  la  Gn. 
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Topinion  publique  dans  TYonne,  de  juin  a  septembre  179i, 
on  reconnattra  que  l'impulsion  premiere,  venue  de  Paris, 
s'est  toujours  tres  vite  propagee  ;  on  remarquera  en  outre 
que  r action  a  ete  aux  mains  de  quelques  individus  groupts, 
surtout  dans  les  administrations  urbaines  :  enfin,  il  appa- 
raitra  que  les  municipalitis  avaient,  en  general,  une 
influence  preponderate  dans  le  sens  du  progres  vers  les 
idees  democratiques,  et  de  la  resistance  necessaire  aux 
tentatives  de  reaction  :  c'est  bien  la  le  commencement  du 
«  mouvement  national  a  forme  municipale,  qui  aboutira  a 
la  journe'e  du  10  aout  et  a  la  chute,  non  seulement  du  roi, 
mais  du  trone  » 

- 

 m 

Qu'il  me  soil  permis  d'exprimer  un  voeu,  a  la  fin  de 
cette  etude  :  le  present  volume  fait  suite  a  trois  autres  deja 
parus,  et  est  destine",  comme  eux,  a  figurer  dans  les 
bibliotheques  du  departement;  je  voudrais  que  cette  collec- 
tion des  «  Proces-Verbaux  de  1790  a  1800  »  ne  fut  pas  un 
poids  mort  sur  les  rayous  de  ces  bibliotheques,  mais  qu  elle 
donnat  le  desir  de  lire,,  plus  qu'on  ne  le  fait  en  general,  les 
historiens  de  la  Revolution ;  une  telle  lecture,  faile  sans 
arriere-pensee,  est  feconde  pour  le  dcveloppement  de 
lenergie  individuelle,  car  elle  contribue  a  former  des 
citoyens  independants  qui  savent,  aux  heures  troublecs, 
revenir  simplement,  comme  le  conseillait  Michclet,  aux 
«  principes  de  89  ». 

C.  S. 

li  novembre  1898.  —  7  janvier  1899. 


(I)  Aulard,  Art.  citf,  A  la  fin 
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Documents  :  1<>  Manuscrits.  —  C'est  aux  Archives  Natio- 
nales  (C.  211-213),  que  sont  conserves  les  lettres  recues 
par  de  Rozoi,  a  l'occasion  de  l'aflaire  des  otages.  —  Aux 
Archives  De*partemen tales,  je  me  suis  servi  des  dossiers 
d'Auxerre  et  de  Tonnerre  (L  §  M.  17  et  20)  qui  seuls, 
parmi  les  dossiers  communaux,  fournissaient  des  docu- 
ments relatifs  a  l'impression  causde  par  la  fuite  a  Varennes  ; 
la  correspondance  et  les  deliberations  des  districts  (L  §  n, 
7,  26,  60,  69)  ont  ete  utilisees.  —  Dans  les  Archives  Muni- 
cipals, il  y  avail  egalement  a  glaner,  des  recherches  ont 
£te  faites  par  moi  a  Auxerre  et  a  Sens,  et  par  d'aimables 
collaborate urs  a  Joigny  et  a  Saint-Florentin,  dans  les  deli- 
berations municipales  ou  dans  les  pikes  plus  ou  moins  bien 
classees.  M.  le  maire  d'Avallon  a  bien  voulu  faire  dans  ses 
Archives  des  recherches  qui,  malheureusement,  sont  restees 
infructueuses ;  «  l'impression  de  la  fuite,  m'a-t-il  ecrit, 
serable  avoir  ete  nulle  sur  la  masse  populaire  ».  Parmi  les 
communes  moins  importantes,  j'en  ai  choisi  deux,  ou  je 
savais  que  les  archives  re*volutionnaires  etaient  importantes 
et  classees  ou  en  voie  de  classement :  Chablis  et  Vermenton, 
ont  ete  prises  comme  types. 

2<>  Imprimis.  —  Le  tome  m  de  nos  Proces-Verbaux 
m'a  ete  fort  utile  par  l'analyse  qu'il  contient  des  decisions 
prises  de  juin  a  septembre  1791.  —  Les  Proces-Verbaux 
des  deliberations  municipales  d'Auxerre,  pendant  la  Revo- 
lution, ont  ete  publies  par  M.  Demay,  dans  le  «  Bulletin  de 
la  Societe  des  Sciences  de  l'Yonne  »  (i'annee  1791  au 
tome  46;  1892);  a  remarquer  que  les  deliberations  n'ont 
pas  ete  reproduites  toujours  in-extenso. 

Livres  :  1°  Contemporains.  —  Ceux  qui  ont  trait  a  la 
fuite  a  Varennes,  sont  enumeres  au  tome  n  du  Catalogue  de 
la  Bibliotheque  Nationale  (section  des  imprimes,  histoirc 
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de  France)  (p.  667-670).  Parmi  les  nombreuses  brochures 
dcrites  alors,  il  importe  de  toujours  lenir  compte  de  la 
tendance  de  chaque  auteur.  —  La  Section  de'partementale 
de  la  Bibliotheque  d'Auxerre  renferme  une  importante 
collection  de  brochures  contemporaines  recueillies  par  le 
stfnonais  Tarbe* ;  les  tomes  xxiv  et  xxvi  ont  tHe"  utilises.  — 
La  Gazette  de  Paris  (Bibliotheque  Nationale,  L  c  2/255,  in-4) 
m'a  fourni  d'abondants  renseignements.  —  L'Almanach 
historique  de  la  Revolution  francaise,  de  J.  P.  Rabaut,  est 
en  ge'ne'ral  trop  oublie*;  on  trouve  dans  ce  recueil,  fait  avec 
un  esprit  philosophique,  beaucoup  de  reflexions  utiles  et 
un  resume*  des  e've'nements  jamais  banal.  —  Enfin,  le  re*cit 
qu'a  fait  Tun  des  otages  (Boulage,  d'Auxerre),  de  l'affaire 
raconttte  ici  mdme,  a  paru  i  Paris,  en  1814,  sans  nom 
d'auteur  et  sous  ce  titre  :  Les  otages  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille  :  c'est  un  travail  de*pourvu  absolument  de  critique, 
mais  curieux  par  une  phrase*ologie  sentimentale  et  attendrie. 

2°  Travaux  modemes.  —  En  tSte  de  ces  travaux,  il  faut 
mettre  la  rCcente  se>ie  des  articles  de  M.  Aulard,  parus 
dans  la  Revolution  Francaise  (juillet  a  dtteembre  1898)  ; 
c'est  la  quest  le  fil  conducteur  pour  les  travaux  de  detail.— 
L'Essai  bibliographique  de  M.  Monceaux,  intitule*  la  Revo- 
lution dans  le  departement  de  VYonne  (Paris  1890),  est  un 
instrument  de  travail  indispensable  pour  toute  etude  locale 
sur  cette  ptfriode.  —  La  continuation  du  travail  de  Lebeuf 
par  Challe  et  Quantin  (Memoires  concernant  rhistoire  civile 
a" Auxerre,  par  Lebeuf,  continue*  par  Challe  et  Quantin, 
Auxerre  1848),  n'est  pas  toujours  concue  dans  un  esprit 
d'absolue  impartiality  ;  il  en  est  de  meme  des  travaux  tres 
documented  de  M.  Perrin,  de  Sens  [Le  cardinal  de  Lomenie 
de  Brienne,  1890;  un  descendant  de  Jean  Cousin  :  C.  0. 
Douvyer;  1898);  il  faut  les  lire  en  faisant  de  nombreuses 
reserves.  Plus  scientifique  est  une  courte  Histoire  de  Tonnerre 
pendant  la  Revolution,  due  a  M.  Moreau,  et  qui  m'a  eHe* 
utile. —  Enlin,  les  Memo/res  d'un  Auxerrois,  parus  dans 
l'Annuairc  de  l'Yonne  (1883),  ont  <H(5  mis  a  profit. 
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DELIBERATIONS  DU  DIRECTOIRE  DU  DtPARTEIYI  ENT 


29  Octobre  1791  au  9  Fevrier  1792 


 ..(STANCES  DU  MATIN)   


29  Octobre.  —  Reclamation  du  sieur  Paquis,  cure  de  Venizy,  au 
sojet  d'une  somme  de  150  1.  qui  lui  a  ete  retenue  sur  son  compte  de 
1790  pour  le  traitement  du  sieur  Obion,  son  desservant.  Le  Direc- 
toire  fait  droit  a  la  demande.  —  Les  heri  tiers  de  la  demoiselle  Ade- 
laide Goudre,  de  Brienon,  demandent  une  indemnite  pour  une  piece 
de  terre  dont  ils  ont  6te*  exproprtes  a  l'occasion  de  la  construction  du 
canal  de  1'Yonne  et  de  la  C6te  d'Or.  Le  Directoire  vote  a  cet  efifet  une 
somme  de  288 1.  4  s.  6.  d.  —  Indemnites  de  meme  nature  et  pour  la 
meme  raison  accordees  a  Edme  Vall6e,  Jeanne  Chailley,  Jean  Vallet, 
dit  Grenadier,  de  Batteau,  et  a  divers  habitants  des  communes  de 
Germigny,  Brienon,  Percey,  La  Chapelle-Vieille-Foret,  La  Chapelle- 
Flogny,  Flogny  et  Marolles. 


$  Novembre.  —  Interrogatoire  du  sieur  Duchene,  chef  de  l'atelier 
de  Montrouge  sur  le  canal  de  Bourgogne.  II  s'agit  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  le  mois  precedent  parmi  les  ouvriers  dudit  canal.  Ques- 
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tionne  sur  son  absence  lors  de  la  venue  des  commissaires  enqueteurs, 
il  repond  qu'il  etait  a  son  atelier  et  qu'ils  ne  l'ont  point  fait  demander. 
II  ajoute  qu'il  s'est  bien  apergu  que  Ton  faisait  la  paye  sou6  une 
to u (Tee  d'arbres,  mais  qu'il  ne  s'y  est  point  rendu  parce  que  le  sieur 
Coinchon,  ing£nieur-61eve,  lui  a  £crit  de  n'obeir  qu'aux  ordres  qu'il 
lui  ferait  transmettre.  Sur  la  question  touchant  un  nomme  Joseph 
Evard,  Age  de  18  ans,  inscrit  sur  le  r61e  des  ouvriers  et  que  Ton  dit 
etre  attache  a  son  service  personnel,  il  repond  que  ledit  Evard 
travaille  aux  ateliers  comme  les  autres  ouvriers,  qu'il  ne  lui  rend  de 
services  qu'en  dehors  des  heures  de  travail,  et  qu'il  n'en  a  agi  ainsi  que 
parce  que  le  jeune  homme  soulient  avec  son  salaire  sa  vieille  mere 
infirrae.  —  Interroge  si  dans  1'attroupement  du  13  septembre  il  n'a 
pas  dit  aux  ouvriers  que  s'ils  n'6 taient  point  pay6s,  la  faute  en  etait 
au  district,  il  le  nie  energiquement,  et  declare,  au  contraire,  qu'apres 
etre  descendu  dans  la  rue  a  Tonnerre,  oil  il  a  son  domicile,  il  a 
6t6  invito  par  le  procureur-syndic  du  district  a  se  rendre  a  l'atelier, 
ce  qu'il  a  fait  sur  le  champ.  Interroge  sur  ses  frequentes  absences,  il 
repond  qu'il  ne  s'est  jamais  absents  sans  permission,  et  que,  du 
reste,  la  cause  en  est  a  son  mauvais  etat  de  sante.  — -  Requisition  du 
procureur-gene>al  syndic  pour  qu'il  soit  immediatement  procede  aux 
mesures  preparatoires  des  adjudications  de  triages  des  bois  nationaux 
pour  i'annee  1792.  —  Reconnaissance  par  le  Directoire  en  faveur  du 
sieur  Charles  Guiod,  d'une  chance  de  800  livres  sur  les  Ursulines 
d'Avallon,  en  raison  d'une  livraison  de  bie  a  elles  faite. 


5  Novembre.  —  Fixation  par  le  Directoire  au  taux  de  1053  1. 11  s. 
le  rachat  d'une  rente  de  11  1.  et  de  cens  et  droits  casuels,  autrefois 
dfts  a  l'abbaye  de  Saint-Marien  par  la  dame  Richer,  veuve  Martincau, 
en  raison  d'une  maison  qui  lui  appartient  prea  de  la  Croix  de  Pierre, 
et  dont  le  receveur  de  Tenregistrement  avait  6valu6  le  prix  a  20000 1. 
—  Nomination  sur  sa  demande,  du  sieur  Nicolas-Joseph  Gallereux  au 
poste  de  chirurgien-major  du  3™°  bataillon  de  volontaires  de  l'Yonne. 

Plaintes  portees  contre  le  sieur  Letellier,  cure  de  Chevannes. 

<r  Sur  le  rapport  qui  a  6te  lait :  1°  D'une  deliberation  du  Conseil 
c  general  de  la  commune  de  Chevannes,  du  2  octobre  dernier,  par 
«  lequel  il  est  expose  que  le  sieur  Letellier,  ancien  cure  de  Chevannes, 
«  a  debite  tant  en  chaire  que  dans  ses  instructions,  et  en  particulier, 
«  qu'il  ne  falloit  reconnaltre  pour  evfique  que  l'ancien  evGque  d'Au- 
<  xerre,  que  le  pretre  qui  le  remplaceroit  ne  seroit  qu'un  voleur,  un 
«  intru,  un  loup  d6vorant  qui  s'introduisoit  dans  la  bergerie  pour 
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«  devorer  les  brebis;  qu'il  ne  cesseroit  jamais  d'etre  leur  vrai  pasteur; 
«  que  quelque  chose  qui  arrival,  il  les  exhorteroit  toujours  et  ne  souffri- 
c  roit  point  qu'ils  quittassent  le  vrai  chemin  de  la  foi ;  qu'il  a  refuse  de 
«  lire  les  mandements  de  M.  l'eveque  du  departement ;  qu'il  a  invite 
«  un  habitant  de  Chevannes  a  contracter  promptement  un  mariage 
c  qu'il  s'etoit  propose,  attendu  que  s'il  etoit  marie  par  l'intru,  son 

<  mariage  seroit  nul  et  les  enfants  batards ;  que  le  11  septembre  il  a 

<  dit  en  chaire  que  s'il  venoit  un  pretre  qui  ne  fut  pas  reconnu  par  le 
c  chef  de  l'eglise,  on  devoit  le  regarder  comme  un  voleur  et  un  intru ; 
«  que  les  27  et  28  septembre  apres  Installation  du  sieur  Carreau, 
«  cure  actuel,  il  a  porte  les  sacrements  a  une  femme  malade  qu'il 
f  avoit  confessed;  que  dans  la  nuit  du  29  au  30  septembre,  il  a  aussi 
c  administre  un  malade  ;  en  consequence,  il  prie  l'administration  de 
«  prendre  les  mesures  necessaires  pour  faire  cesser  les  insinuations 
t  perfides  du  sieur  Letellier  et  les  actes  du  ministere  qu'il  exerce  au 
«  raepris  de  la  loi,  d'ordonner  qu'il  sera  tenu  de  se  retirer  de  la  pa- 
t  roisse  a  une  distance  suffisante,  lui  etson  ci-devant  vicaire,  aflnde 
«  tranquilliser  les  esprits  des  habitans,  qui  a  ce  moyen  se  reuniront 
«  a  leur  nouveau  cure. 

«  2°  Du  proces-verbal  d'installation  du  sieur  Carreau,  du  15  dudit 

<  mois  de  septembre. 

c  3°  Du  memoire  responsif  dudit  sieur  Letellier  et  du  sieur  Per- 
c  reau,  ancien  vicaire,  par  lequel  en  annoncant  qu'ils  ne  reconnois- 
c  sent  pour  eveque  que  celui  d'Auxerre,  et  que  tous  pretres  qui  ne 
«  sont  pas  approuves  par  lui,  leur  paroissent  des  intrus,  ils  convien- 

<  nent  qu'ils  disent  a  ceux  qui  les  consultent  qu'ils  regardent  comme 
«  nul  ce  qui  est  f uit  par  des  pretres  non  etablis  selon  les  lois  approu- 
c  vees  par  l'£glise. 

«  Que  le  11  septembre  en  expliquant  l'efficacit6  des  sacrements,  le 
t  sieur  Letellier  a  dit  a  regard  du  sacrement  de  l'ordre,  que  pour 
«  etre  legitime  ministre  des  sacrements,  deux  choses  sont  neces- 
«  saires,  la  consecration  et  la  mission  canonique  de  l'fcglise;  que  tout 
c  eveque  et  tout  pretre  manquant  de  l'une  de  ces  conditions  ne 
«  pouvoit  etre  qu'un  loup  ravissant  et  un  voleur ;  que  quiconque 

<  etoit  separe  de  l'Eglise  et  de  son  chef,  pouvoit  bien  avoir  la  conse- 
€  cration,  mais  jamais  la  mission  legitime,  que  par  la  il  etoit  de  dis- 
«  tinguer  les  vrais  d'avec  les  faux  pasteurs. 

c  Que  les  28  et  30  septembre,  il  a  administrS  les  sacrements  a 
«  Genevieve  Michaut,  femme  de  Germain  Bonnaut,  et  a  Ambroise 
«  Butte. 

«  4°  De  la  rSpliquc  des  officiers  municipanx  du  16  qui  persistent 
«  dans  leur  denonciation. 
«  5°  D'une  requete  presentee  par  ledit  sieur  Letellier,  par  laquelle 


c  il  se  plaint  de  ce  qu'gtant  notable  de  la  commune  de  Chevannes,  il 
«  n'a  pas  6t6  appele  depuis  un  mois  aux  assemblies  du  conseil  ge- 
«  neral ;  qu'il  a  demande  communication  des  registres  de  la  muni- 
«  cipalite,  ce  qui  lui  a  6t6  refuse. 

«  Que  le  sieur  Carreau,  curd  actuel,  lui  refuse  les  ornements 
«  nicessaires  pour  dire  la  messe,  lui  a  meme  defendu  de  sonner. 

€  Pourquoi  il  demande  que  la  municipality  soit  tenue  de  le  convo- 
c  quer  aux  assemblies  du  conseil  general,  qu'il  soit  enjoint  de  lui 
«  donner  communication  des  registres,  que  les  clefs  de  la  sacristie  et 
«  les  ornements  lui  soient  delivr6s  pour  celebrer  la  messe  et  qu'il  lui 
c  soit  accorde  la  liberty  de  la  sonner. 

c  6°  De  la  deliberation  des  officiers  municipaux  de  Chevannes  du 
c  16  du  meme  mois,  en  riponse  a  ladite  requite  par  laquelle  ils  expo- 
«  sent  que  le  sieur  Letellier  a  toujours  6t6  appele  aux  assemblies, 
«  notamment  le  4  septembre  dernier,  que  les  seules  auxquelles  il 

<  n'ait  pas  et6  convoque  sont  celles  du  25  septembre,  jour  de  l'instal- 
€  lation  du  nouveau  curd,  et  du  2  octobre  a  laquelle  a  6t6  prise 
c  la  deliberation  qui  le  ddnonce;  que  si  la  communication  du  registre 
«  lui  a  e*t6  refusee,  e'est  parce  qu'ils  ont  pense  qu'il  6toit  d£chu  de 
«  son  droit  de  citoien  actif ;  au  surplus,  ils  s'en  rapportent  aux  deci- 
t  sions  des  administrations. 

«  Que  si  le  sieur  Carreau  a  refuse  les  clefe  de  la  sacristie,  e'est 
«  parce  qu'il  s'est  apergu  que  le  sieur  Letellier  en  avait  abusd  en 

<  administrant  les  sacrements,  et  au  surplus  que  la  Nation  n'etait 
«  chargee  que  des  frais  du  culte  national,  les  pretres  non  asserraentes 
«  devoient  se  pourvoir  d'ornements;  que  s'il  a  d6fendu  de  sonner 
«  e'est  qu'il  a  pens6  qu'il  n'en  avoit  plus  le  droit  n'etant  plus  fonc- 
«  tionnaire  public. 

«  Au  surplus  les  officiers  municipaux  demandent  uneprompte  de- 
«  cision  pour  faire  cesser  la  division  dans  les  families,  le  trouble  et  le 
c  desordre  parmi  les  citoiens. 

«  Vu  les  dites  pieces  et  l'avis  du  district  d'Auxerre,  et  apres  avoir 
a  entendu  M.  le  procureur  general  syndic  qui  a  represente  et  mis 
«  sur  le  bureau  copie  d'une  letlre  adressee  par  ledit  sieur  Letellier 
c  au  district  d'Auxerre,  le  42  mai  dernier,  par  laquelle  il  est  dit  : 

<  Quand  vous  enverrez  votre  eiu,  je  serai  chez  moi,  je  lui  cederai  ce 
«  que  j'ai  recu  de  la  Nation,  le  presbytere,  l'eglise  de  pierre  et  mon 
c  traitement,  je  garderai  ce  que  j'ai  re$u  de  l'Eglise,  les  brebis  et 
c  rautohtenecessaire  pour  lesconduire  dans  le  silence  et  la  retraite. 
«  Au  basde  laquelle  lettre  est  l'adh6sion  du  sieur  Perreau,  ci-devant 
c  vicaire. 

c  Le  Directoire  du  diparteroent  considerant :  1°  Que  la  conduite 
«  du  sieur  Letellier  contient  une  opposition  marquee  et  soutenue  a 
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t  l'execution  de  la  loi.  Que  dans  la  circonstance  ou  le  defaut  de 

<  serment  avoit  rendu  son  remplacement  necessaire,  son  instruc- 
c  tion  du  11  scpterabre  sur  le  saerement  de  l'ordre  qu'il  avoue  lui- 
c  metnc,  ne  tendoit  qu'a  detourner  les  habitans  de  leur  nouveau 

<  pasteur  et  a  introduire  dans  la  paroisse  une  division  prejudiciable 
c  a  l'ordre ;  que  l'administration  des  sacrements  faite  les  27,  28  et30 
«  septembre  dout  il  convient  lui-mfime  est  une  infraction  precise  aux 

<  dispositions  des  lois  et  notamment  de  l'article  7  de  celle  du  2G 
t  septembre  1790. 

«  2°  Que  le  defaut  de  prestation  de  serment  impose  aux  ecclesias- 
t  tiques,  etant  de  la  part  dudit  sieur  Letellier  une  restriction  du 

<  serment  civique,  emporte  la  decheance  du  droit  de  citoien  actif  et, 
t  consequemment,  de  la  qualite  de  notable. 

<  3°  Que  le  refus  d'ornements  qui  lui  a  6te"  fait  par  le  sieur  Car- 
c  reau,  curd  actuel,  parolt  fonde"  sur  Tabus  fait  par  ledit  Letellier  des 
c  clefs  qui  lui  avoient  6t£  confides,  en  s'emparant  du  ciboire  et  de  la 
c  bolte  aux  saintes  huiles  avec  lesquels  il  s'est  rendu  chez  deux 
c  malades  et  les  a  administres. 

c  Arrdte  que  lesdits  sieurs  Letellier  et  Perreau  seront,  a  la  dili- 
f  gence  du  procureur  general  syndic,  denonces  a  l'accusateur  public 
t  provisoire  etabli  pres  le  tribunal  du  district  d'Auxerre  pour,  en 
c  execution  de  la  loi  du  28  Juin  dernier,  etre  leur  proces  fait  et 
c  parfait,  et  s'il  y  a  lieu  ctre  prononce  contre  eux  les  peines  portees 

<  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi  dudit  jour  26  ddcembre  1790.  Qu'a 
«  cet  efTet  copie  de  la  lettre  du  12  mai  et  les  deliberations  des  dits 
•  jours  25  septembre,  2  et  16  oclobre  dernier,  ensemble  le  mdmoire 
«  responsif  desdits  sieurs  Letellier  et  Perreau,  adresses  a  l'accusateur 
t  public,  auquel  la  municipality  de  Chevaunes  sera  tenue  d'indiquer 
c  temoins  suffisants. 

c  Que  ledit  sieur  Letellier  est  dechu  du  droit  de  citoien  actif  et, 
t  consequemment  de  la  qualite  de  notable,  et  qu'il  ne  peut  en  exercer 
c  les  fonctions. 

«  Au  surplus  que  sur  sa  demande  a  fln  de  remise  des  clefs  de  la 
sacristie,  il  n'y  a  lieu  a  deliberer.  * 

Acompte  de  1800  livres,  accordd  au  sieur  Suzenat,  entrepreneur 
des  travaux  executes  par  l'atelier  de  charitS  sur  la  route  d'Orleans, 
section  de  Saint-Sauveur  a  Coulon,  sur  le  rapport  des  deux  commis- 
saires  designds  par  le  district  de  Saint-Fargeau,  le  sieur  Verbrughe, 
ingenieur  du  departement,  ayant  ndglige  de  faire  sa  visite  en  temps 
utile. 

Autorisation  donnee  aux  admin istrateurs  de  l'hdpital  general  d'Au- 
xerre de  recevoir  Nicole  Rousseau  qui  est  idiote  et  ne  jouit  que  d'un 
tres  petit  revenu. 
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Arrete  que  la  contribution  du  sieur  de  Vataire,  portee  a  239 1. 17  s., 
sur  le  r61e  de  la  paroisse  de  Treigny,  sera  reduite  a  150  fr.  Le  revenu 
de  la  maison  d'habitation  duditde  Vataire  a  ete  evalue  a  400  francs  et 
le  prix  de  la  coupe  de  20  arpents  de  bois  a  20  fr.  la  feuille.  Ces  esti- 
mations paraissent  fort  exagerees.  —  Homologation  d'une  delibera- 
tion de  la  municipality  deVermenton  qui  autorise  les  administrateurs 
de  la  charite  dudit  lieu  a  placer  a  rente  au  denier  20  et  franche  de 
toutes  charges,  une  somme  de  1850  1.  provenant  d'un  rembourse- 
ment.  —  Arrete  de  repousser  la  requete  du  cure  d'Asquins  qui 
demande  que  son  traitement  soil  porte  a  1500  1.,  la  population  de  sa 
paroisse  6tant  de  1021  habitants,  attendu  que,  d'apres  le  rapport  du 
district,  elle  ne  compte  au  contraire  que  983  ames.  —  Ordonnance 
de  150  1.  delivree  au  sieur  Gallon,  garde  de  la  foret  de  Fretoy,  pour 
six  mois  de  ses  gages  qui,  a  l'avenir,  lui  seront  payes  quartier  par 
quartier. 


8  Novembre.  —  Sur  proces-verbal  de  visite  par  les  commissaires 
designes  par  le  district  de  Saint-Fargeau,  arrdte  qu'il  sera  delivr6  un 
acompte  de  300  francs  au  sieur  Guinant,  directeur  de  l'atelier  de 
charite  du  chemin  de  Saint-Fargeau  a  Champignelles.  —  Recettes  et 
depenses  de  la  cure  de  Villefranche.  Les  revenus  de  la  cure  ayant  ete 
mis  en  adjudication  moyennant  1400  1.  du  consentement  du  cure 
Lambinet,  le  traitement  de  celui-ci  est  fixe  a  1284  1.  9  s.  6  d.  qui  lui 
seront  payes  moyennant  remise  des  mandats  qui  ont  dte  tires  a  son 
profit.  —  Sur  requete  du  sieur  Graltepain,  ci-devant  vicaire  d'Ancy- 
le-Franc  au  district  de  Tonnerre,  pour  obtenir  un  supplement  a  sa 
portion  congrue  de  1790,  arrete  qu'il  lui  sera  delivre  une  ordonnance 
de  350  1.  pour  ledit  supplement. 

Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  ChAtel-Censoir 
tendant  a  etre  autorisee  a  retirer  des  caisses  oil  il  est  depose,  le  reste 
du  prix  de  deux  triages  de  bois  communaux  vendus,  il  y  a  vingt  ou 
vingt-deux  ans.  —  Sur  demande  du  sr  Peloux  reclamant  une  somme 
de  564  1.  a  lui  due  par  le  chapitre  d'Avallon,  arrets  que  le  reclamant 
aifirmera  d'abord  suivant  les  formes  que  sa  creance  est  sincere  et 
veritable.  —  Sur  requete  du  sieur  Hyvert  en  opposition  a  la  vente  de 
14  ouvreesde  sainfoin  situees  a  Dannemoine  et  provenant  de  l'abbaye 
de  Septfonds  dont  il  pretend  avoir  la  jouissance,  en  vertu  d'acte 
sous-seing  prive,  arrete  qu'il  sera  passe  outre  a  cette  opposition.  — 
Arrele  que  la  municipalitc  de  Cry  apres  avoir  consulte  le  Conseil 
general  de  la  commune  s'adressera  au  roi  pour  en  obtenir  la  coupe 
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da  quart  de  leur  reserve  agee  de  58  ans,  dans  Iaquelle  beaucoup 
d'arbres  ont  6te  geles  les  hivers  precedents  et  qui  sont  brigandds 
depute  un  an.  Le  prix  en  sera  consacre  a  la  reparation  des  eglise, 
presbytere  et  batardeaux,  et  pour  la  construction  d'un  porit  qui 
communiquera  a  uue  ile  qui  contient  une  prairie  formant  le  quart  du 
paturage  communal.  La  deliberation  en  question  sitdt  prise,  sera 
homologuee  par  le  Directoire  departemental.  —  Arrets  qu'il  sera 
pay£  une  somme  de  24  1.  a  la  veuve  Fouley  et  a  Jean  Mignard  pour 
leur  gardienat  des  meubles  du  petit  Poniigny.  —  llefus  d'obtemperer 
a  la  reclamation  des  freres  Paris,  d'Aisy-sur-Arraancon,  au  sujet  d'une 
redevance  de  27  1.  faisant  partie  des  biens  du  prieur6  d'Aisy  qui 
leur  ont  et6  adjuges.  Cette  redevance  n'a  pas  ete  comprise  dans  le 
proces-verbal  d'estimation.  —  Reduction  de  50  1.  l'arpent  pour 
l'annee  1790,  accordee  a  Martin  Bertheau  et  consorts,  administra- 
teurs  d'une  piece  de  pre,  situee  pres  de  Toucy,  dont  la  recolte  a  et6 
endommagee  par  une  inondation,  et  qui  dependait  des  biens  de  l'an- 
cien  6vech6  d'Auxerre.  —  Sur  demande  de  Georges  Latroyet,  qui  sous 
pr&exte  qu'il  a  perdu  deux  chevaux  et  une  vache  et  est  charge  de 
dix  enfants  en  bas  age,  demande  qu'on  le  tienne  quilte,  pour  1790, 
du  prix  du  bail  de  la  Grange  Marcilly,  dependant  du  chapitre  d'Au- 
xerre,  arrets  qu'il  n'y  a  lieu  de  deiiberer.  —  Remboursement  au  sieur 
Malus,  receveur  de  la  ci-devant  Election  de  Joigny,  d'une  somme  de 
200  1.  qu'il  a  avancee  pour  le  paiement  du  second  quarlier  des 
appointements  du  sieur  Allard,  contr61eur  des  casernes  de  Joigny.  — 
Fixation  a  60  I.  des  gages  du  garde  des  bois  nationaux  de  Bessy.  — 
Ces  gages  autaut  que  possible  seront  pris  surleproduitdes  amendes. 


10  Novembre.  —  Sur  requete  de  la  dame  veuve  Sauvalle  qui 
presente  un  compte  de  marchandises  s'elevant  a  la  somme  de  990  1. 
arrets  au  lcr  avril  1790  par  le  sieur  Dauby  ci-devant  prieur  de  Tabbaye 
de  Saint-Jean  de  Sens,  le  Directoire  d£duisant  de  ce  montant  une 
quotite  de  115  1.  pour  fournilures  faites  depuis  le  1"  janvier  1790  et 
restant  a  la  charge  des  moines,  delivre  a  ladite  dame  une  ordonnance 
pour  moiti6  du  reste,  la  renvoyant  pour  le  surplus  au  commissaire 
du  Roi  liquidateur  general.  —  Somme  de  225  1.  12  s.  5  d.  payee  au 
sieur  Bourdois,  ancien  cur6  de  Garentreville,  pour  son  supplement  de 
traitement  de  l'annee  1790.  —  Ordonnance  de  700  1.  reglee  au  sieur 
Martin,  vicaire  de  La  Fert6-Loupiere,  pour  son  traitement  de  Tann6e 
1790.  —  Distribution  entre  les  caisses  des  divers  districts  de  la  somme 
de  10,419  1.  9  s.  11  d.  provenant  du  ministere  des  contributions 


publiques,  et  destinee  au  paiement  des  creances  exigibles  et  des 
rentes  perpetuelles  et  viageres  dues  par  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses,  savoir :  au  receveur  d'Avallon  pour  paiement  de  creances 
exigibles,  5,659  1. 11  s.  6  d. ;  au  receveur  d'Auxerre,  pour  les  creances 
exigibles,  588  1. 17  s.  6  d.,  pour  arrerages  de  rentes,  1,243  1. 17  s., 
pour  les  avances  du  sieur  Sapey,  4  1.  7  s.  11  d. ;  au  receveur  du 
district  de  Saint-Florentin,  pour  arrerages,  178  1.,  pour  creances 
exigibles,  2,566  1. 16  s. ;  a  celui  de  Tonnerre,  pour  creances  exigibles, 
178  1.  Les  avances  du  sieur  Sapey  ne  pouvant  se  trouver  sur  cet 
envoi,  il  est  autorise  a  se  rembourser  sur  les  premiers  fonds  libres. 
Ne  seront  payees  sur  cet  envoi  que  les  ordonnances  d£livr£es  depuis 
le  6  septembre  jusqu'au  4  octobre  1791.  —  Sur  requete  des  sieurs 
Delencray,  Nicolas  Cudet,  Louis  Vie  et  Etienne  Meunier,  demeurant 
a  Avrolles,  sous-fermiers  des  dimes  d'Avrolles  et  de  quatre  arpents 
de  pr6  dependant  de  l'archeveche  de  Sens,  en  indemnity  de  non-jouis- 
sance  desdits  arpents,  durant  sept  ans,  arrete  qu'avant  toutes  choses, 
ils  devront  justifler  qu'ils  ont  fait  dans  les  delais  voulus,  leur  declara- 
tion au  district  oil  ils  devaient  payer  le  prix  de  leur  bail.  —  Recettes  et 
defenses  de  la  cure  de  Malicorne  pour  l'annee  1790.  Le  revenu  brut 
a  ete  de  2,305  1.  65  s.,  la  depense  de  400 1.  5  s.  3  d.  y  compris  les 
reparations.  Son  traitement  pour  1790  est  done  de  1,552  1. 18  s.  4  d., 
mais  comme  il  a  percu  le  produit  net  de  sa  cure  et  qu'il  a  paye  plus 
de  contributions  qu'il  ne  devait,  il  reste  reliquataire  de  326 1. 5  s.  7  d. 
qui  lui  seront  retenus  sur  le  premier  quartier  de  son  traitement  de 
la  presente  annee.  —  Arrete  qu'il  sera  mis  a  la  disposition  des 
habitants  de  Villiers-les-Nonnains  une  somme  de  790 1. 10  s.  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente  de  leur  quart  de  reserve,  pour  laquelle 
somme  etre  employee  au  paiement  de  leurs  contributions  de  1789. 
—  Renvoi  par-devant  les  fabriciens,  du  sacristain  de  Saint-Pierre 
d'Avallon  qui  demande  une  augmentation  de  gages.  —  Refus  de 
deliberer  sur  la  requete  du  sieur  Perreau,  ex-chanoine  d'Auxerre 
et  ex-titulaire  de  la  chapelle  de  S»-Hubert  dans  l'eglise  de  Coulanges- 
sur-Yonne,  qui  reclame  2,400  1.  d'indemnite  pour  avoir  plante  en 
vignes  deux  arpents  de  pre  faisant  partie  du  patrimoine  de  celte 
chapelle.  —  Homologation  de  la  deliberation  des  habitants  de  Mailly- 
la-VUle  qui  annulle  le  bail  passe  au  sieur  Edme  Chandelier,  d'une 
piece  de  terre  dependant  de  la  chapelle  d'Avigny  et  qu'ils  croyaient 
etre  leur  propriete.  Les  seize  livres  qu'il  a  payees  pour  deux  ans  de 
loyer  lui  seront  remboursees. 
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42  Novembre.  —  Arrete  relatif  St  la  levee  des  troupes  auxiliaires. 
Les  700  hommes  de  troupes  auxiliaires  demandes  au  departement  de 
l'Yonne  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1791,  seront  repartis  ainsi  qu'il 
suit:  le  district  d'Auxerre  fournira  140  hommes ;  le  district  de  Sens  120; 
celui  de  Joigny  106 ;  celui  d'Avallon  92 ;  celui  de  Tonnerre  90 ;  de 
Saint-Florentin  96,  et  celui  de  Saint-Fargeau  56.  Le  chiffre  total  des 
auxiliaires  demandes  par  ladite  loi  s'eleve  a  100,000.  —  Arrete  que  les 
habitants  de  Michery  qui  reclament  a  leur  ci-devant  seigneur  144  ar- 
pents  94  perches  de  terre  et  61  arpents  16  perches  de  bois  et  qui  ont 
obtenu  sentence  favorable  au  tribunal  de  Sens,  sont  autorises  a  defendre 
au  tribunal  d'Avallon  oil  leur  adversaire  a  appele*  de  cette  premiere 
instance.  —  Rejetd'une  demande  en  diminution  de  305 1.  6  s.  6  d.  sur 
le  prix  de  son  bail  forme  par  le  sieur  Edme  Colombet,  fermier  du  moulin 
a  foulon  de  Pontigny,  sous  pr£texte  qu'il  a  fait  mettre  une  roue  a  neuf 
audit  foulon  de  l'aveu  du  dernier  abbe  de  Pontigny,  attendu  qu'il  n'a 
point  fait  verifier  d'abord  ainsi  qu'il  en  etait  convenu  avec  son  ancien 
maitre  si  la  roue  pouvait  ou  non  se  reparer.  —  Ordonnance  de  50 1.  des- 
tinee  au  sieur  Edme  Martin,  ancien  apothicaire  de  l'armee  et  de  l'Ecole 
militaire,  demonstrates  de  plantes,  pour  un  quartier  du  traiteinent 
qui  lui  est  alloue  en  sa  qualite  de  demonstrateur  du  Jardin  des  Plantes 
installe  dans  les  jardins  de  l'Ev6che.  —  Comp'te  de  la  cure  deThury : 
recettes  brutes  pour  l'annee  1790,  2,124  1.;  recettes  nettes  charges 
acquiltees,  1809 1. 15  s.  Sur  quoi  le  traitement  du  cure  etant  de  1,509 1. 
17  s.  6  d.,  il  reste  reliquataire  de  395 1.  2  s.  6  d.  qui  lui  seront  imputees 
sur  son  traitement  de  1791. 


/  7  Novembre.  —  Sur  requete  du  sieur  Simonel  Pierre,  desservant 
desparoisses  de  Trichey  et  Quincerot,  exposant  que  pour  l'annee  1790 
il  n'a  pas  meme  ete  pay6  de  sa  portion  congrue  de  350  1.  attendu  que 
les  religieux  de  Quincy  (les  paroisses  dependaient  de  cette  abbaye)  lui 
doivent  encore :  54 1. 13  s.  9  d.  pour  1790  et  le  dernier  quartier  de  1 789, 
et  par  l'abbe  de  Quincy  76 1. 11  s.  3  d.  pour  le  dernier  quartier  de  1790  ; 
qu'il  demande  a  en  etre  paye,  ainsi  que  du  supplement  de  350  livres 
accords  par  les  decrets,  arrete  qu'il  sera  delivre  au  susdit  abbe  une 
ordonnance  de  481 1. 5  s.  pour  paiement  total.  —  Arrete,  conformemont 
a  la  demande  de  la  dame  Leroy,  epouse  du  sr  Puissant  des  Placellt's, 
qu'elle  sera  autorisde  a  rembourser  au  denier  20'  une  rente  de  600  1. 
qu'elle  doit  a  la  fabrique  de  Saint- Valerien  de  Sens  (sic)  i»>  et  a  verser 

(1)  Erreur  de  copisU.  II  n'y  a  jamais  eu  a  Seas  de  paroisse  sous  ce  vocable.  II  s'agit 
»an»  doulc  de  la  paroissc  Sainl-Symphorien. 
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au  receveur  de  Sens  une  somme  de  12,000 1,  montant  du  capital  evalue. 

—  Renvoi  au  Commissaire  du  Roi,  adrainistrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  decision  d'une  requete  des  officiers  municipaux 
d'Auxerre  qui  voudraient  qu'on  inderanisat  des  citoyens  pauvres  d'Au- 
xerre  ayant  recu  de  trois  particuliers  des  coupons  d'assignats  de  15 1. 
chacun,  reconnus  faux.  —  Sur  demande  du  sieur  Jacques  Genty,  ci- 
devant  sonneur  de  l'eglise  collegiale  d'Avallon,  tendant  a  avoir  une 
pension  de  150  1.  en  recompense  de  ses  longs  services,  arrete  que  le 
requerant  apportera  l'acte  capitulaire  traitant  de  sa  nomination,  et  au 
cas  oil  il  n'aurait  ete  recu  pour  la  vie,  il  devra  faire  au  moins  preuve 
qu'il  a  plus  de  vingt  ans  de  service  et  plus  de  cinquante  ans  d'age.  — 
OCfre  de  remplaeant  faite  par  le  volontaire  Pierre-Sebastien  Gallimard, 
de  Saint-Florentin,  de  la  6°  corapagnie  du  2«  bataillon  de  l'Yonne  qui, 
rappele  par  la  mort  de  son  perc  dont  il  regie  la  succession,  et  d'ailleurs 
en  mauvaise  sante,  demande  son  conge  absolu.  Le  remplaeant  est 
adopte.  —  Acceptation  de  l'offre  faite  par  la  dame  Genevieve  Gogierre, 
cpouse  separee  de  biens  d'Edme  Nicolas  Francois  Hugnot,  marchand, 
demeurant  a  Brienon,  d'une  somme  de  125  I.  5  s.  a  verser  au  rece- 
veur de  l'enregistreraent  pour  le  rachat  du  cens,  lods  et  ventes  qui 
grevent  une  maison  avec  grenier  qu'elle  possede  a  Brienon.  —  Nomi- 
nation de  deux  experts  et  d'un  tiers  en  cas  de  discord  pour  examiner 
la  valeur  d'une  dime  infeodee  au  208  de  tous  bles,  vins  et  grains  sur 
le  territoire  de  Santigny,  moins  les  charges  actuelles  et  eventuelles 
appartenant  au  sieur  de  Villers  La  Faye,  et  lui  en  donner  indemnity. 

—  Delivrance  d'une  ordonnance  de  48 1.  sur  96  due  au  sieur  Jacques 
Chapuy,  horloger  a  Auxerre,  par  la  ci-devant  abbaye  de  Sain t-Ju lien, 
pour  ouvrages  de  son  art.  Pour  le  reste  de  sa  creance,  il  devra  se 
retirer  vers  le  directeur  general  de  la  liquidation  pour  qu'il  soit  pourvu 
au  paiement  definitif.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la 
municipality  de  Cry  portant  que  le  sieur  Guerard  est  autorise  a  pour- 
suivre  un  delit  commis  dans  les  bois  de  cette  commune.  —  Arrel6 
que  le  sieur  Jeannet,  homme  de  loi  a  Saint-Florentin,  qui  reclame 
une  somme  de  88  1.  18  s.  pour  frais  d'une  procedure  intentee  par  les 
religieux  do  Saint-Michel  de  Tonnerre  contre  le  cure  de  Percey,  se 
retirera  par-devant  le  Commissaire  du  Roi,  liquidateur  general,  pour 
obtenir  paiement  du  montant  de  sa  cr£ance.  —  Renvoi  pour  rensei- 
gnements,  a  la  municipality  de  Molosme,  d'une  petition  du  garde 
Gauchot  qui  reclame  9  livres  d'arrieres  de  ses  gages  en  quality  de 
garde  des  bois  du  ci-devant  abbe  de  Molosme  ct  une  augmentation 
de  traitement.  —  Arrets  qu'il  sera  paye  au  sieur  Jean-Bapliste 
Bourdillat,  marechal  a  Mailly-le-ChAteau,  la  moitie  de  sa  creance, 
16  1.  10  s.,  contre  la  ci-devant  abbaye  de  Brienon  pour  ouvrages  de 
sa  profession,  et  que  pour  le  reste  il  devra  se  retirer  par-devant  le 
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Commissaire  du  Roi,  liquidateur  general.  —  Homologation  do  la 
deliberation  de  la  municipalite  d'Etivey  qui  a  porte  a  95  1.  les  gages 
de  son  garde  des  bois  et  a  12  1.  le  remboursement  de  ses  frais  de 
reception.  —  Reglement  d'une  creance  de  653  1.  due  a  la  veuve 
Guinot  pour  fournitures  de  raarchandises  a  la  ci-devant  abbaye  de 
Pontigny.  —  Refus  d'accorder  une  indemnitd  pour  defaut  de  con- 
tenance  aux  sieurs  Baillot  et  Cherchedieu,  adjudicataires  de  91  arpents 
et  27  cordes  de  terrains  dependant  de  la  cure  des  Sieges,  par  la  raison 
que  l'adjudication  ne  stipule  aucune  indemnity  pour  ce  cas.  —  Regle- 
ment a  Francois  Guinot,  garde-messier  a  Pontigny  d'une  somme 
de  105  1.  que  l'abbaye  de  Pontigny  lui  redevait  sur  ses  gages. 


19  Novembre.  —  Arr6t6  sur  requete  de  la  municipality  d'Auxerre 
et  apres  examen  medical,  que  le  sieur  Gaudon,  detenu  depuis  un  an 
dans  les  prisons  d'Auxerre,  sera  relachg  sans  retard,  attendu  que  s'il 
est  faible  d'esprit,  sa  liberte  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la 
societe.  II  devra  etre  remis  a  ses  parents  qui  devront  pourvoir  a  ses 
besoins.  La  municipalite  est  specialement  chargee  de  veiller  a  ce  qu'il 
ne  soit  moleste  par  injures,  menaces  ou  voies  de  fait.  Si  cependant  il 
devenait  dangereux,  la  municipalite  aurait  a  prendre  tel  parti  qu'elle 
jugerait  convenable.  —  Ordonnance  de  1,200  1.  delivree  au  sieur 
Lelong,  ci-devant  prieur  de  Notre-Dame-la-D'hors,  comme  a-compte 
sur  ses  traitements  de  1789  et  1790.  —  Sur  requete  du  sieur  Heuvrard, 
expositive  qu'ayant  acquis  la  ferme  de  Quincampoix,  il  a  droit  aux 
fruits  de  1791,  mais  ces  fruits  ont  ete  en  vertu  du  bail  verses  dans  la 
caisse  des  religieux  de  Molosrae  et  qu'il  en  demande  la  restitution, 
arrets  apres  examen  du  bail,  que  le  revenu  des  pres  seul  devra  etre 
restitue  et  que  des  experts  seront  nommes  pour  les  evaluer.  — 
Arrets  tendant  a  faire  sortir  des  prisons  de  la  ville  et  a  renvoyer  par- 
devant  le  Commissaire  du  Roi  prds  le  tribunal  civil  du  district 
d'Auxerre,  pour  etre  statue  sur  son  etat  civil  et  sa  garde,  le  nomme 
Desprez  atteint  de  folie  furieuse  et  qui  est  presentement  au  cachot. 
—  Renvoi  au  commissariat  de  Paris,  et  pour  y  etre  paye,  du  sieur 
Lamy  qui,  sous  l'ancienne  administration,  a  execute  les  travaux 
d'agrandissement  des  casernes  de  Cheroy.  Et  comme  le  rapport  de 
l'ingenieur  Turle,  qui  a  quitte  le  departement,  s'est  egare  en  route,  le 
Directoire  decide  pour  y  suppleer  que  Ton  fera  un  duplicata  de  l'avis 
du  district  de  Sens  qui  en  certifie  l'existence  et  le  contenu.  —  Arrete 
que  le  sieur  Clement  de  Charry,  pourra  racheter  au  prix  de  1,149  1. 
15  s,  une  rente  de  22  I.  50  c.  cens,  lods  et  ventes  qui  greve  au  profit 
du  ci-devant  chapitre  d'Auxerre,  sa  maison  de  la  place  Saint-Etienne. 
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22  Novembre.  —  krT&$  qu'il  sera  d&ivr£  au  sieur  Vaste  Bauchant 
une  ordonnance  de  679  1.  9  s.  6  d.  en  paiement  d'une  rente  dont 
les  arrerages  d'une  annee  ont  echu  au  15  juillet  dernier,  sauf  a 
1'exposant  a  se  retirer  par-devant  le  Commissaire  du  Roi,  liquidateur 
general,  afin  d'obtenir  le  rembourseraent  du  capital.  —  Meme 
ordonnance  et  decision  pareille  pour  une  rente  de  75  1.  au  principal 
de  1,500,  due  par  le  chapitre  de  Vezelay  a  la  veuve  Bardelot  de 
Malfontaine.  —  Meme  decision  a  regard  du  sieur  Louis  Rayon, 
chancier  d'une  rente  de  130  1.  sur  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Germain.  —  Arr6t6  qu'il  n'y  a  lieu  de  d61iberer  sur  la  petition  du 
sieur  Claude  Blandin,  laboureur  a  Saint-Pere-sous-Vezelay  qui 
en  tend  rentrer  en  possession  d'un  enclos  de  vignes  charge  de  15  1. 
vendu  a  ses  auteurs  en  1726  par  le  sieur  Genet,  p6ur  lors  cure*  de 
Saint-Etienne,  et  dont  il  a  6t6  d6poss6d6  par  le  sieur  Lecoq,  un  des 
successeurs  de  celui-ci,  attendu  que  l'acte  n'elait  pas  revfttu  des 
formalites  n6cessaires.  —  Renvoi  au  district  d'Avallon,  pour  avis, 
d'une  requeue  ties  habitants  de  la  commune  de  Foissy  qui  veulent  6tre 
autorisgs  a  retirer  de  la  caisse  du  district  d'Avallon  une  somme 
de  334  1.  restant  du  prix  d'une  reserve  vendue  en  1758  et  qu'ils 
destinent  a  payer  leurs  tallies  et  vingtiemes  pour  lesquels  ils  sont 
poursuivis.  —  Sur  requeue  des  sieurs  Antoine  Comat,  Antoine 
Fromonot  et  Edme  Valet,  demeurant  a  Jaulges,  qui,  incendtes  en 
1785,  obtinrent  alors  une  ddcharge  de  trois  annees  d'impositions,  ce 
qui  n'empficha  point  qu'a  cause  de  la  formation  du  departement  ils 
furent  contraints  de  payer  leurs  contributions  pour  l'annee  1788,  le 
Directoire  arrfitc  qu'il  sera  fait  droit  a  leur  demande.  —  Refus  de 
deliberer  sur  la  petition  du  sieur  Pr6vot,  adjudicataire  d'un  arpent 
de  vignes  a  Vincelottes,  moyennant  la  somme  de  1,200 1.,  qui  reclame 
une  remise  de  36  1.  sur  le  prix  d'achat  pour  six  cents  provins  qu'il 
prdtcnd  n'avoir  pas  et6  fumes  par  le  sieur  cur6  Menans  qui  pourtant 
en  a  fait  etat  dans  ses  comptes  de  1790,  attendu  qu'il  aurait  du  prendre 
des  renseignements  et  qu'en  sa  qualit6  de  conseiller  municipal  de 
Vincelottes  il  a  approuvS  les  comptes  dudit  sieur  cur6.  —  Sur  requete 
du  sieur  Joseph -Marie  Closet,  ci-devant  chanoine  d'Auxerre,  exposant 
qu'il  a  achet6  du  ci-devant  chapitre  d'Auxerre  une  maison  canoniale 
sise  rue  de  la  Chapelle-Notre-Dame-des-Vertus,  pour  le  prix  de  3,000 1. 
afin  d'en  jouir  sa  vie  durant,  qu'ayant  fait  pour  plus  de  600  fr.  de 
reparations  a  ladite  maison,  il  a  le  droit,  conforraement  aux  usages 
confirmes  par  le  decret  du  24  juillet  dernier,  d'en  acquerir  la 
propriety  incommutable  moyennant  payer  le  tiers  du  prix  de  la 
derniere  vente  et  le  sixieme  de  Pestiraation  actuelle,  le  Directoire  fait 
droit  a  la  petition.  En  consequence  le  sieur  Closet  sera  tenu  de 
verser  en  huit  termes  egaux  et  annuels  de  125 1.  la  somme  de  1,000 1. 


et  celle  de  916  1. 13  s.  4  d.  pour  le  sixieme  de  la  valeur  actuelle,  dans 
les  caisses  du  receveur  du  district  d'Auxerre. 

c  Plaintes  du  Ministre  de  TInt£rieur  relativement  au  retard  qu'ap- 
«  portent  plusieurs  municipalites  du  district  de  Saint-Florentin  k  la 
«  reconnoissance  et  lev6e  des  scelles  apposes  sur  les  grefles  des 
c  justices  supprim6es  : 

«  Un  de  Messieurs  a  expose"  que  le  Ministre  de  Tlnterieur  par  sa 
c  lettre  du  18  juin  dernier  avoit  fait  part  a  l'administration  que  Ton  se 
c  plaignoit  de  ce  que  plusieurs  des  municipalites  du  district  de  Saint- 
c  Florentin  n'ex^cutoient  point  Tart.  40  de  la  loi  du  6  mars  dernier  qui 
«  present  aux  municipalites  de  procedera  la  reconnoissance  et  levee 
«  des  scelles  apposes  sur  les  grefles  des  justices  supprimees  et  d'en 

•  faire  porter  les  minutes  aux  grefles  des  nouveaux  tribunaux.  Qu'en 
t  conformite  de  cette  lettre,  l'administration  avoit  le  2  juillet  dernier 

•  charge  le  Directoire  du  district  de  Saint-Florentin  de  verifier  quelles 
e  &oient  celles  des  municipalites  qui  Stoient  en  retard  sur  cette 
t  operation,  et  de  les  inviter  a  mettre  sans  delay  a  execution  cet  art. 

•  de  la  loi ;  que  le  Directoire  de  ce  district  n'avoit  pas  encore  proven u 
i  Tadministration  du  resultat  de  ses  diligences,  mais  qu'il  paroit 
c  qu'elles  ont  6te  sans  eflet,  puisque  le  Ministre  de  Tlnterieur  par 
«  une  nouvelle  lettre  du  14  novembre  pr£vient  Tadministration  que 
c  plusieurs  municipalites  du  meme  district  refusoient  de  se  conformer 
«  a  cette  loi,  et  invite  Tadministration  a  prendre  des  mesures  pour  les 
«  determiner  a  se  mettre  en  regie  a  cet  egard ; 

c  Oui  le  rapport,  vu  les  lettres  susdites  et  Mr  le  Procureur  general 
c  sindic  entendu  : 

c  Le  Directoire  du  departement  a  arrets  que  le  Directoire  du 
c  district  de  Saint-Florentin  sassurera  aupres  du  tribunal  du  m£me 
<  district,  de  celles  des  municipalites  de  son  arrondissementquisont 
c  en  retard  de  satisfaire  a  Tart.  40  du  decret  du  6  mars  dernier 
%  sanctionne  le  27  du  meme  mois,  et  invitera  ces  municipalite's  a  s'y 
«  conformer  dans  le  plus  court  delai :  h  proceder  conform6ment  aux 
«  dispositions  de  cet  article  &  la  reconnoissance  et  lev£e  des  scelles 
c  qui  ont  6t6  apposes  sur  les  grefles  des  justices  ci-devant  seigneu- 
c  riales,  municipales  et  de  mairie,  et  k  faire  faire  le  transport  des 
c  minutes  et  registres  qui  auront  6t6  trouves  sans  ces  scelles  au 
c  grefle  du  tribunal  du  district,  desquels  il  leur  sera  donne  decharge 
c  par  le  greffler  du  tribunal  au  pied  du  bref  6tat  desdites  minutes  et 
c  registres. 

c  Arrfite  en  outre  que  le  Directoire  du  district  de  Saint-Florentin  ' 
c  est  invito  a  prevenir  le  Directoire  du  departement  dans  la  quinzaine 
c  de  la  reception  du  present  arr6te,  de  ses  diligences  et  a  lui  faire 
c  connaltre  celles  des  municipalites  qui  refuseroient  de  se  conformer 


—  u  - 

c  aux  dispositions  susdites  du  decret,  pour  etre  statu6  a  lear  egard 
<  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  El  enfin  qu'expeclitions  du  present  arr6t6  seront  adressees  par  le 
«  Directoire  du  district  dc  Saint-Florentin  aux  diff&rentes  municipa- 
«  1U68  qui  auront  ete  reconnues  en  retard  de  satisfaire  a  la  loi 
«  susdite.  » 

—  Indemnity  accordee  au  sieur  Vincent  Denis  pour  expropriation 
de  terrain  sur  ie  finage  de  Brienon,  a  l'occasion  de  la  construction  du 
canal  de  Bourgogne. 


24  Novembre.  —  Sur  requ6te  des  juges  du  tribunal  d'Avallon  qui 
ont  besoin  de  652  1.  de  frais  de  bureau  et  depenses  de  premier 
etablissement,  le  Directoire  considerant  l'insuffisance  des  fonds 
avances  a  cet  effet  par  la  Tresorerie  nationale,  arrele  que  les  fonds 
necessaires  seront  provisoirement  pris  sur  diverses  imputations,  et 
notamment  sur  celles  destinies  au  paiement  du  culte  et  des  fonction- 
naires  publics.  —  Ordonnance  de  26  1.  5  s.  delivree  au  sieur  Claude 
Morlet  pour  paiement  de  travaux  executes  sur  la  route  d'Auxerre 
a  Montigny-le-Roi.  —  Etat  des  defenses  et  recettes  de  l'evechg 
d'Auxerre  pour  l'annee  1790.  Ce  compte  est  accepts  sauf  en  recette 
pour  les  vins  d'Auxerre  qui  ont  et6  lvalues  a  6,650 1.  au  lieu  de  4,540 1 . 
et  en  depense  les  gages  des  domestiques  et  nourritures  reduits  de 
2,954  1.  a  2234  1.  La  recette  depasse  la  depense  de  11,052  1.  Le 
traitement  de  M.  Champion  de  Cice,  eveque  d'Auxerre  etant  fix6 
a  vingt  mille  livres,  il  lui  revient  pour  le  completer  la  somme  de 
8,947  1.  13  s.  dont  ordonnance  lui  est  delivree.  —  Refus  d'accorder 
l'annullation  de  deux  adjudications  aux  sieurs  Chaltat,  architecte  a 
Sens,  et  Lepere  sa  caution,  de  fournitures  de  gravier  pour  la  route 
de  Paris  a  Lyon,  sous  pretexte  que  le  prix  de  la  toise  a  ete  estim6  trop 
bas  par  l'ingenieur.  —  Envoi  a  l'administration  generate  des  postes 
d'une  lettre  du  sieur  Gueniot,  medecin  a  Avallon,  sur  les  moyens 
de  faire  parvenir  plus  promptemenl  des  lettres  et  paquets  dans  une 
parlie  du  departement.  —  Autorisation  accordee  a  la  veuve  Leger,  de 
racheter  pour  la  somme  de  258  1.  2  s.  8  d.  les  droits  de  lodset  ventes 
qui  grevent  sa  maison  de  la  rue  de  la  Croix-de-Pierre.  —  Recon- 
naissance en  faveur  de  la  veuve  Lemain  d'une  creance  de  4,000  1.  au 
denier  20  sur  les  biens  de  l'abbaye  de  Vezelay.  —  Sur  requete  du  cure 
de  Chichee  (Pelissot)  qui,  ayant  refuse  de  preter  serment,  n'a  pour 
toute  ressource  que  rindemnitS  accordee  aux  pretres  deplaces,  ce  qui 
fait  qu'U  ne  peut  payer  le  3«  terme  de  sa  contribution  patriotique,  le 
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Directoire  lui  accorde  sur  cc  terme  une  reduction  de  plus  de  moitie. 
—  Refus  de  delibe>er  sur  une  petition  du  sieur  Perille,  receveur 
du  droit  d'enregistrement  a  Joigny,  qui  vient  d'etre  destilue  et  qui 
demande  que  reflet  de  cette  destitution  soit  suspendu  jusqu'a  ce  que 
la  regie  ait  examine  des  lettres  qui  lui  ont  ete  adressees  et  peuvent 
changer  sa  determination.  —  Reglement  des  comptes  du  sr  Pasquier, 
prieur -cure  de  Saint-Amatre,  jouissant  d'une  pension  royale  de 
1,000 1.,  sur  l'abbaye  de  Saint- Vincent-aux-Bois,  requite  a  700  1.  par 
l'imp6t  de  3/20,  et  prieur  de  Gaspeyroux,  le  dernier  benefice  etant 
claustral,  ledit  prieur  de  Saint-Amatre  n'en  a  jamais  touch6  les 
revenus.  Les  revcnus  dudit  prieur  s'61event  a  2,555  1.  17  s.  pour 
le  benefice  et  a  700  livres  pour  sa  pension.  Les  charges  etant  deduites, 
il  reste  net  2,664 1. 11  s.  8  d.  sous  lesquelles  le  traitement  du  sieur  cure 
reste  fixe  a  1,932  1.  5  s.  4  d.  Sa  pension  etant  mise  hors  compte, 
comme  il  a  touche  1,964  1.  11  s.  8  d.,  il  reste  redevable  de  32  1.  5  s. 
10  d.  Ses  droits  pour  la  moitie  des  lods  et  ventes  percus  durant 
l'annee  1790  dans  la  censive  de  Saint-Amatre  lui  sont  specialement 
reserves. 


26  Novembre,  —  Fixation  a  12  1. 10  s.  pour  le  rachat  des  lods  et 
ventes  et  a  vingt  deniers  pour  le  cens  et  29  annees  d'arrerages  qui 
grevent  une  chambre  avec  grenier  au-dessus  situ6s  a  Auxerre  proche 
la  Croix  de  Pierre,  de  la  somme  a  verser  par  le  sieur  Jean- Jacques 
Merme,  bourgeois  d' Auxerre,  pour  en  etre  libera.  —  Supplement  de 
350 1.  accorde  au  sieur  Tonant,  curd  de  Lalande,  pour  supplement  du 
vicarial  qu'il  a  exerce  a  Mezilles  durant  l'annee  1790. 

—  Homologation  des  deliberations  du  conseil  general  de  Chatel- 
Censoir  autorisant  la  municipality  a  faire  les  depenses  de  reparations 
de  cinq  ponceaux  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois 
coupes  dans  les  haies  vives  qui  bordent  les  bois  communaux. 


Elat  de  compte  des  recetles  et  dtpenses  des  Ursulines  d Auxerre 

t  Sur  le  rapport  du  compte  des  recettes  et  defenses  de  l'anne e  1 790, 
c  presents  par  les  Dames  Ursulines  d' Auxerre  a  MM.  les  Adminis- 
<  trateurs  du  district,  ainsi  que  de  l'6tat  des  deltes  passives  et  actives 
c  de  ladite  communaute  au  lor  janvier  1791  duquel  il  resulte :  1°  que 
i  la  recette  s'eleve  a   21,615 1.  4  s. 


14,590  1.  43  » 

62  I.  10  s.  > 

1  8.  > 

2,502  1.  16  a.  » 


c  Savoir : 
c  1°  En  rentes 

<  2°  En  bled  .  . 
a  3°  Peusioos  de  dames  en 

«  cbaabre  4,105  1. 

«  4°  En  pensions  de 
c  potites  pensionnaires 

<  5°  En  messes,  droits 
c  de  sepulture,  journ^es 
«  d'ouvriers,  vente  de 
«  vaches,  de  grains  et 

<  de  mauvais  eflets .   .       354  1.   4  s.  » 

i  Somme  egale.   .   21,6151.   4  s.  » 

c  Et  la  depense  a   28,762  1.   7  s.  6  d. 

«  Savoir  : 
c  1°  Depense  debou- 

<  che   14,700  1.   7  s.  » 

«  2"  Chauftage  et  lu- 

c  minaire  2,951 1.   8  s.  > 

c  3°  Depense  de  me- 

2,067  1.   4  s.  » 
989 1.  10  s.  » 


183  1.  19  s.  » 
74  1.  19  s.  » 


7,795  1. 


6d. 


«  nage   

«  4°  Depense  duculte 

«  5°  Depense  de  bati- 
€  ments  

c  6«  Charges  ordinaire.  . 

c  7°  Dettes  de  1789 
c  payees  en  1790    .  . 

«  Somme  egale.   .   28,762  1.   7  s.  6  d. 
«  En  sorte  que  la  depense  excede  la  recette  de 

«  Sur  l'etat  des  dettes  passives  au  ler  jan- 
«  vier  1794,  il  est  reconnu  qu'elles  s'elevent  a 
«  la  somme  do   9,856  1.  » 

«  Sur  celui  des  dettes  actives  au  merae  jour 
«  lcr  janvier  1791,  s'elevent  a 


7,147  1.   3  s.  6  d. 


«  1°  Rentes  dues 
«  2*  Bleds.  .  . 
c  3°  Pensions 


c  Total 


17,399  1.   4  s.  » 


11,021  1.  » 

7201.  i 
5,658  1.  4  s. 


17,3991.  4  s. 

*  En  sorte  que  Pactif  excede  le  passif  de .   .     7,543 1.   »  » 

«  Vu  lesdits  comptes  et  elats,  tant  des  dettes  actives  que  passives, 
c  le  tout  communique  a  la  municipality  d'Auxerre,  la  reponse  d'icelle 
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i  et  Pavis  du  district ;  oui  le  rapport,  Mr  le  Procureur  general 
«  sindic  entendu  :  Le  Directoire  du  departement  arrete  la  recette 
i  generate  des  Dames  Ursulines  d'Auxerre  pendant  l'annee  1790, 
«  a  la  somme  de  21,6151.  4  s.  » 

<  et  la  depense  a   28,762 1.  7  s.  6  d. 

c  En  sorte  que  la  depense  excede  la  recette  de  .     7,151 1.  3  s.  6  d. 

<  Sur  l'etat  des  dettes  actives  et  passives,  le  Directoire  considerant 
«  que  la  communaut6  des  Dames  Ursulines  est  par  son  Institut  vou6e 
c  a  1' education  publique ;  qu'elle  doit  jouir  de  la  totality  de  ses 

<  revenus  comme  par  le  pass6 ;  arrSte  que  les  Dames  Ursulines 
«  sont  autorisees  a  percevoir  tout  ce  qui  leur  est  du  jusqu'au 
«  l«r  janvier  1791,  et  qu'en  consequence  elles  sont  chargees  d'ac- 
«  quitter  leurs  creanciers.  » 


Etat  de  comple  des  recettes  des  Dames  Ursulines  d'Auxerre 


«  Sur  le  supplement  de  compte-rendu  a  MM.  les  Administrateurs 
f  du  district  de  ce  que  les  Dames  Ursulines  ont  recu  et  paye  en 
«  la  presente  anne"e  1791. 

RECETTE 

t  1°  Le  8  mars  1791,  recu 

*  pour  une  partie  de  rem- 

<  boursement  des  dames  Sau- 

•  tereau  ct  Guilbert.    .    .  . 
c  2°  Le  23  juillet,  recu  de 

«  M1,c  Billetou  pour  une  partio 
«  de  remboursement  .   .  . 
«  3°  Du  20  juin  recu  une 

<  ordonnance  de  1'administra- 
«  lion  du  departement .   .  . 

«  4*  Plus  une  autre  du  23 
«  juillet  de  


300  1.  » 


7001.  » 


3,0001.  » 
3,0001.  » 


7,000  1.    »  » 


EMPLOI  DE  LA  RECETTE 

«  RembourseaMneVillemay 

*  un  billet  do   1,575  1. 

t  Rembourse  a  Mm0  Rozan 

i  un  billet  de   6301. 

c  Paye  auxdomestiques  pour 

«  gages   998  1. 

t  Au  jardinier  pour  gages  .  75  1. 

t  Paye  a  M.  Chateau    .   .  200 1. 


3,4781.   5  s.  » 


5  s. 
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Report.  . 
.    .  1501. 


3,478  1.   5  s.  > 


4071.  > 

571.  » 

1431.  » 

391.  * 

40  1.  18  s. 

401.  »> 

130  1.  » 


3,525  1.  18  s.  » 


t  Paye  a  M»«  Segent.  .  . 
«    —  a  M™  Petit  la  mar- 

t  chande   

«  Pay6  a  M.  Robin,  apothi- 

«  caire  

«  Paye  au  sieur  Degousse, 

c  cordonnier  

«  Paye  au  sieur  Marlot,  meu- 

«  nier  

c  Pay6  au  sieur  Drain,  chau- 

«  dronnier  

«  PayeausieurRobin,cfcan- 

«  dellier  

«  Paye  au  sieur  Ruinot,  pla- 

«  trier  

«  Paye  au  sieur  Herisson 

«  pour  vin  1,417  1.  » 

f  Donne  a-compte  au  sieur 
«  Herisson,  boucher   ...     250 1.  9 

<  Donne  a-compte  au  sieur 
«  Baudouin,  md  de  bois   .   .     850 1.  » 

«  Total  de  la  depense  .  . 
a  La  depense  excede  la  recette  de. 

c  Vu  ledit  supplement  de  compte  tant  en  recette  que  depense  pour 
«  Tannee  1791,  recu  et  pay6  par  lesdites  dames  Ursulines ;  ensemble 
t  l'avis  du  district  d*Auxerre ;  oui  le  rapport,  Mr  le  Procureur  general 
c  sindic  entendu  :  le  Direcloire  du  departement  arrete  que  ledit 
<  supplement  de  compte  fera  partie  de  celui  qu'elles  ont  a  rendre 
c  des  revenus  qu'elles  ont  touche  pour  la  presente  annee.  i» 

—  Sur  requete  presentee  par  demoiselle  de  la  Flotte,  fille  majeure, 
exposant  qu'ellea  donne  5403  1.  aux  Ursulines  d'Auxerre  pouryetre 
entretcnue  sa  vie  durant  et  avoir  en  outre  30  1.  pour  son  tabac  et 
autres  petites  douceurs,  et  qu'en  consequence  elle  demande  que  son 
traitement  soit  fix£  comme  les  dames  de  choeur,  attend u  qu'elle  a 
fourni  le  double  des  dots  ordinaires,  arrete  que  les  dames  Ursulines 
scront  tenues  de  remplir  leurs  engagements  envers  la  requerante 
tant  qu'elles  vivront  en  communaute.  —  Arrete  qu'il  sera  vers6  au 
cure  de  Fontenailles  i  Feriaque)  une  somroe  de  534  1.  3  s.  pour  com- 
plement de  son  traitement  pour  Tannee  1790,  attendu  que  sa  cure  n'a 
produit  en  recettes  nettes  que  565 1. 17  s.  —  Arreie  que  le  sieur  Jean 
Morel,  ci-devant  prieur  de  Saint-Victor  de  la  Motte,  originaire  de 


7,004  I. 
41. 


3  s.  > 
3  s.  i 
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Draguignan  sera  paye  de  son  traitement  de  1078  1.  par  le  receveur 
du  district  de  Saint-Fargeau. 


29  Novembre.  —  Sur  requite  presentee  par  Louis  Monjardet, 
laboureur  de  la  paroisse  de  Jaulges,  exposant  que  du  12  au  27  mai 
dernier,  il  a  eprouve  une  perte  de  bestiaux  de  la  valeur  de  550  1., 
pourquoi  il  demande  un  secours  de  pareille  somme,  arrets  qu'il  lui 
seraaccorde  une  somme  de  50  1.  a  prendre  sur  les  fonds  de  decharge 
et  moderation  de  la  copitation  pour  l'annee  1790. 

c  Sur  le  rapport  d'une  requete  par  laquelle  le  sieur  Jean-Claude 
f  Chastellain  (*>,  proprietaire  de  la  ci-devant  seigneurie  de  Chenoy, 
«  paroisse  de  Paron,  demande  a  etre  admis  au  rachat  des  cens, 
«  rentes,  lods  et  ventes  et  autres  droits  feodaux  par  lui  das  sur  le  dit 
«  domaine,  tant  en  fief  que  roture,  relevant  du  ci-devant  archevech6 
«  de  Sens  et  de  la  Mission  (de  Versailles) ; 

t  Vu  la  dite  requete,  le  contrat  de  propriety  des  dits  biens  acquis 
c  par  l'exposant  le  16  decembre  1767,  au  bas  duquel  est  la  quittance 
«  des  droits  de  quint  et  requint  et  lods  et  ventes ; 

c  Les  autres  actes  d'acquisition  dans  la  mouvance  de  la  Congre- 

*  gation  de  la  Misssion  avec  la  quittance  des  lods  et  ventes ; 

«  Le  proces-verbal  d'estrmation  fait  par  le  sieur  Lepere,  architecte, 
t  le  13  aout  dernier ; 

«  L'avis  du  receveur  des  droits  d'enregistrement  du  19  septembre 
i  suivant  et  celui  du  district  de  Sens  du  4  du  courant,  Mr  le  Pro- 
t  cureur  general  sindic  entendu  ; 

«  Le  Directoire  du  departement,  considerant  que  suivant  Testima- 
c  tion  qui  a  £te  faite  par  l'expert  susnomm6,  les  biens  y  6nonc6s  et 
«  tenus  en  fief  dans  la  mouvance  du  ci-devant  archev6ch6  de  Sens, 
c  y  compris  les  rentes  foncieres,  sont  au  total  de  31,688  1.  dont  le 
«  rachat  du  quint  et  requint  est  de  la  somme  de  2,716  1.  2  s.  5  d. ; 

«  Qu'il  convient  ajouter  le  rachat  du  droit  de  fief,  dd  suivant  la 
«  coutume  de  Sens,  sur  le  pied  d'une  annee  de  revenu  aux  mutations 
«  et  dont  le  rachat  est  fix6  aux  cinq  douziemes,  suivant  l'art.  28 
c  du  d&cret  du  3  may  1790,  lequel  revenu  des  parties  fiefs  etant 
n  evalu6  par  le  dit  sieur  Chastellain  a  1,000  1.  par  an ;  les  droits 

*  de  quint  et  requint  sont  de  240  1.,  qui  donnent  pour  les  5/12*9 

*  celle  de  100  L,  cy   100  1. 

(1)  Cc  pertonnage  est  devenu  reprt'sentant  du  petiple  dc  l'Yonne  k  la  Convention 
natiooale. 
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<r  Que  l'estimation  des  biens  en  roture  dans  la  mouvance  du 
«  ci-devant  archevech6  de  Sens  etant  portee  a  21,200  I.,  1e  rachat 
«  des  droits  de  lods  et  ventes  est  de  1,471  1.  1G  s.  1  d.  faisant  les 
«  5/12"  de  celle  de  3,533  1.  6  s.  8  d.;  que  les  21,200 1,  engendreroient 
«  le  droit  de  mutation  a  raison  du  G°,  cy  1 .471 1. 10  s.  1  d. 

«  Que  l'estimation  des  biens  en  roture  dans  la  mouvance  de  la 
<  Congregation  de  la  Mission  portee  a  la  somme  de  4,225  1.  10  s. 
«  donne  pour  le  rachat  des  droits  de  lods  et  ventes,  celle  de 
o  293  1.  9  s.  2  d.  faisant  les  5/12"  de  celle  de  704  1.  G  s.;  que  les 
«  4,2251. 10 s.  produisent  de  mutation  a  raison  dufc.cy.   2931.9s.  2d. 

«  Que  les  droits  de  cens  dus  sur  environ  144  arpenls  des  dits  biens 
«  en  roture  a  raison  de  5  deniers  Tarpent,  suivant  la  coutume  de 
«  Sens  sont  de  3 1.  produisant  un  capital  de  GO  1.,  cy  GO  1. 

«  Qu'enfin  a  partir  de  la  quittance  des  lods  et  ventes  payes  par 
«  l'exposant  le  19  decembre  1767,  il  est  echu  24  annees  d'arreYages 
t  des  dites  censives  qui  donnent  une  somme  de  72  1.  sauf  a  la 
t  representation  des  quittances,  cy   72  1.   »  » 

«  Total  4.713  1.  7  s.  9  d. 

«  Arrete  qu'en  payant  par  le  sieur  Chastellain,  entre  les  mains  du 
«  receveur  des  droits  d'enregistrement  de  la  ville  de  Sens,  la  somme 
«  de  4,713  1.  7  s.  9  d.  a  laquelle  se  trouve  monter  les  differentes 
«  sommes  cy-dessus  daerminees  pour  le  rachat  des  droits  de  quint 
«  et  requint  sur  les  parties  fief,  droits  de  lods  et  ventes,  sur  les 
«  parties  roture,  remboursement  du  cens'  et  arrerages  d'iceluy  dont 
t  les  parties  de  biens  en  roture  sont  greves  dans  la  mouvance  du 
«  ci-devant  archevechS  et  dans  celle  de  la  Congregation  de  la  Mission, 
«  tous  les  dits  biens  en  seront  valablement  quittes  et  decharges.  » 

Sur  requcte  de  la  veuve  Besanger  exposant  que  son  mari  a  pris  a 
bail  pour  9  annees  a  partir  du  lcr  Janvier  1789  du  ci-devant  cardinal  de 
Lomenie,  l'ancienne  baronnie  dcBrienon,  composee  en  grande  partie 
de  droits  aujourd'hui  supprim^s,  et  tous  afferme's  a  divers  particuliers, 
qu'en  consequence  elle  dernande  qu'on  deduise  le  revenu  de  ces 
droits  du  prix  de  son  bail,  arrets  que  le  prix  du  bail  de  ces  droits 
cessera  ou  a  du  cesser  a  partir  du  jour  de  leur  suppression.  Quant  a 
la  question  d'indemnit^  pour  le  trouble  £prouve  dans  la  jouissance 
des  avant  la  suppression,  arrete  que  la  r6clamante  devra  se  r^unir 
aux  sous-fermiers  et  presenter  avec  eux  une  dernande  g6nerale.  — 
Arrete  que  le  procureur  de  la  commune  de  S*-Fargeau,  en  presence 
de  la  municipalite  de  Sl-Martin-des-Champs,  verifiera  le  revenu  de 
deux  domaines  appartenant  au  sieur  Marie,  commissaire  du  roi  pres 
lc  tribunal  de  Gien,  pour  lequel  il  se  pretend  surimpose,  et  que  ladite 
municipalite  s'expliquera  sur  le  taux  qui  a  servi  a  6tablir  les  imposi- 
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tions  dans  cette  paroisse  pour  Fannee  1790.  —  Reconnaissance  d'une 
rente  viagere  de  100 1.  due  par  les  Ursulines  d'Avallon  a  la  so3ur  Paule 
Melanie  Letors.  Elle  devra  s'adresser  au  commissaire  du  roi  pour  en 
obtenir  la  liquidation  definitive.  —  Sur  requete  des  habitants  de  Mont- 
real demandant  que  la  cloche  du  prieure  de  S'-Bernard  leur  soit  con- 
servee  et  oflrant  d'en  payer  la  valeur,  arrete  que  la  commune  de 
Montreal  pourra  garder  la  susdite  cloche  a  charge  par  elle  de  faire 
remettre  a  la  monnaie  de  Paris  une  quantity  de  bronze  identique. 

a  Sur  lo  rapport  d'une  requete  presentee  au  district  d'Auxerre 
«  par  le  sieur  Louis  Roche,  procureur  de  la  commune  de  Beauvoir, 
c  par  laquelle  il  expose  que  le  sieur  Francois  Joly,  hiboureur  au 

<  mcme  lieu,  dans  une  assembled  des  habitans  tenue  le  dimanche  27 
c  de  ce  mois,  a  Tissue  de  la  messe  paroissiale,  s'est  livr&  contre  lui 
«  aux  propos  les  plus  injurieux  en  disant  qu'il  eloit  un  f  ...  voleur 
«  du  public,  qu'il  avoit  assassine  son  pdre  et  que,  sur  les  represen- 
c  talions  qui  lui  ont  £t6  faites  qu'il  avoit  tort  d'insulter  1'exposant, 
c  il  lui  a  porl6  un  coup  de  poing  si  violent  qu'il  l'a  renvoi^  loin  de 

<  lui,  et  que  l'exposant  a  eu  beaucoup  de  peine  a  se  rendre  aupres 
c  de  l'administration  du  district ;  pourquoi  il  dSnoncc  ces  faits  pour 
«  6tre  pris  le  parti  convenable  au  r£tablissement  de  l'ordre  et  de  la 
c  tranquillity ; 

«  Vu  la  dite  requele,  ensemble  l'avis  du  district  du  28  de  ce  mois, 
«  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu  : 

c  Le  Directoire  du  departement  arrete  que  le  sieur  Louis  Roche 
t  se  pourvoira  par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoltre.  * 

Ordonnance  de  120  livrcs  delivree  au  sieur  Matheron,  cure  de  Sei- 
gnelay,  pour  arrerages  d'un  capital  de  2,400  1.  place  au  denier  20, 
et  pour  le  remboursement  dudit  capital,  il  devra  se  retirer  pres  du 
commissaire  du  roi,  liquidateur  general.  —  Ordonnance  de  200  I. 
delivree  a  demoiselle  Anne  Radu  pour  paiement  d'un  quartier  de 
rente  viagere  de  400  livres  a  elle  due  par  la  nation.  —  Reconnais- 
sance d'une  creance  de  424  livres  16  sols  pour  fournitures  de 
boucherie  faites  aux  religieux  de  Molosme  jusqu'au  l«r  Janvier  1790 
par  le  sieur  Jean  Barry.  Pour  le  reste  de  ses  fournitures,  a  partir 
dudit  terme,  il  devra  s'adresser  aux  ci-devant  moines  eux-memes. 
Ordonnance  lui  est  delivree  pour  la  moitie  de  la  somme,  pour  l'autre 
moitie,  il  devra  s'adresser  au  commissaire  du  roi,  liquidateur  general. 
—  Arrete  qu'il  sera  delivre  une  ordonnance  de  800  1.  au  cure  de  La 
Mothe  aux  Aulnaies,  pour  supplement  de  traitement  durant  l'annee 
1790,  le  revenu  de  sa  cure,  verifie,  n'etant  que  de  400  1.  —  Permission 
delivrde  au  sieur  Casseiniche  et  consors  de  rembourser  au  principal 
de  500  1.  une  rente  de  25  1.  qu'ils  doivent  a  la  fabrique  de  Saint- 
Florentin.  —  Recettes  et  depenses  de  la  cure  de  Saint-Maurice- 
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Thizouailles.  Revenu  brut,  1,507  livres,  sur  lesquelles  il  y  a  eu 
592  1. 15  s.  de  ddpenses  et  un  actif  de  914  1.  5  s.  En  consequence  il 
est  deiivre  au  cure  pour  l'annee  1790  une  ordonnance  de  404  1. 11  s. 
tant  pour  completer  son  trailement  a  1,200  1.  que  pour  le  refaire 
des  118  1. 16  s.  pour  Texcedent  des  contributions  qu'il  a  payees.  — 
Recettes  et  depenses  de  la  cure  de  Charny.  Le  revenu  brut  est  de 
1,812  1.  En  deduisant  les  reparations,  le  revenu  net  est  de  1,721 1.5  s. 
Comme  le  curd  a  regu  1,812  1.,  il  reste  reliquataire  de  250  1. 10  s., 
attendu  que  son  trailement  pour  l'annee  1790  est  de  1,461  1.  et  qu'il 
a  paye  pour  100  1.  de  contributions.  —  Cure  de  Brion.  Recettes 
nettes,  981 1. 18  s.  II  est  attribue  au  cure  un  supplement  de  218 1.  2  s. 


1er  Decembre.  —  Deiivrance  d'une  ordonnance  de  350  1.  au  vicaire 
de  Santigny  pour  complement  de  son  trailement  durant  Tan n6e  1790. 
—  Arrete  qu'il  sera  retenu  au  sieur  Veluard,  cur6de  Champigny,  une 
somme  de  75  livres  qu'il  a  percue  en  trop  sur  le  complement  de  son 
traitement  pour  1790;  que  son  trailement  de  1791  est  fix6  a  1,500  1., 
sa  paroisse  ayant  plus  de  1,000  ames.  —  Cure  de  Quarre-les-Tombes. 
Revenus  bruts,  2,500  1.  d'oii  il  faut  deduire  700  1.  pour  un  vicaire  et 
110 1.  pour  reparations.  Le  traitement  du  cure  Begon  pour  1790  est 
11x6  a  1,445  1.  3  s.  8  d.  sur  lequel  il  reste  a  lui  payer  694 1. 13  s.  8  d. 
Pour  l'annee  1791 ,  comme  sa  paroisse  a  1,7C0  ames,  son  traitement  est 
de  1,500  1.,  mais  attendu  qu'il  a  refuse  de  preter  sertrent  et  a  et6 
remplace,  il  ne  lui  est  redd  pour  l'annee  1791  que  1,156  1.  5  s.  Et  en 
outre,  on  lui  accorde  la  pension  de  500  1.  attribuee  aux  pretres 
remplaces  pour  refus  de  serment.  —  Refus  d'accorder  un  visa  au 
m6moire  presentc  par  divers  huissiers  demeurant  a  Sens,  attendu 
que  le  service  dont  il  est  mention  au  memoire  faisait  partie  des 
fonctions  des  huissiers  royaux.  —  Homologation  d'une  deliberation 
du  conseil  general  de  la  commune  de  Vermenton  en  augmentation 
du  traitement  du  secretaire  de  ladite  commune.  —  Ordonnance 
de  231  1. 12  s.  a  prendre  sur  les  rdles  suppietits  des  six  derniers  mois 
de  1789,  de  l'£lection  de  Joigny,  deiivree  au  secretaire  general 
de  l'administration  departementale  pour  etre  distribues  entre  les 
commis  qui  ont  fait  les  rdles  de  remplacement  de  la  gabelle  et 
autres  impositions  supprimees  pour  le  district  de  Saint-Fargeau,  soit 
3i,883  articles  a  6  fr.  le  mille  et  2,763  articles  a  8  fr.  le  mille.  — 
Secours  de  50  1.  accorde  sur  deliberation  de  la  municipalite  de 
Sormery  a  Louis  de  Breuve  qui  s'est  emporte  la  main  d'un  coup  de 
feu,  ce  qui  le  met  dans  l'impossibilile  de  nourrir  sa  nombreuse 
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fomille.  —  Mise  en  adjudication  pour  la  date  du  9  decembre,  attendu 
qu'on  vend  aussi  ce  jour -la  des  bois  de  la  maitrise  d'Auxerre,  de  la 
coupe  de  15  arpents  60  perches  situes  dans  la  maitrise  d'Avallon, 
lieu  dit  les  Laurieres,  et  dependant  de  la  maitrise  de  cette  ville.  — 
Permission  a  la  municipality  et  a  la  garde  nationale  de  Treigny 
d'emprunter  a  la  fabrique  dudit  lieu  une  soraine  de  400  1.  pour 
l'achat  d'un  drapeau.  —  Refus  de  deliberer  sur  la  petition  du  sieur 
Langin,  de  Tissey,  qui  demande  que  le  cure  de  Serrigny  soit  contraint 
comme  ses  pnklecesseurs  de  faire  la  relevee  des  femmes  dans  la 
chapelle  de  Tissey,  ce  qu'il  a  refuse  pour  la  sienne  bien  qu'il  lui  eut 
ofTert  3 1.  pour  cela.  —  Augmentation  d'indemnite  accordee  a  l'hospice 
de  Brienon  pour  di verses  pieces  de  terre  dont  il  a  ete  exproprie  pour 
la  construction  du  canal  de  Bourgogne,  l'ingenieur  Montfeu  s'etant 
trompe  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  ces  pieces. 


3  Mcembre.  —  M.  Delessart  ayant  verse  une  somme  de  20,000  fr. 
dans  la  caisse  de  M.  Hebert,  tresorier  de  la  guerre  pour  etre  mise  a 
la  disposition  du  departement,  arr6t6  que  ledit  sieur  Hebert  rem- 
boursera  pour  autant  des  mandats  qui  lui  seront  represents  par  le 
sieur  Sapey,  receveur  du  district  d'Auxerre.  —  Ordonnanco  de 
decharge  de  300  fr.,  contribution  patriotique  deiivree  aux  Ursulines 
de  Vezelay,  attendu  que  plusieurs  de  leurs  sceurs  les  ont  quittees  et 
que  leur  traitement  individuel  est  inferieur  a  400  1.  —  Autorisation 
accordee  a  Edme  Goubaut,  laboureur  a  Courgis,  de  faire  remplacer 
son  fils  au  3°  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne,  attendu  qu'il  vient 
de  perdre  son  autre  fils.  —  Sur  assignation  par-devant  le  tribunal  de 
Tonnerre  du  sieur  Edme  Gaulherin  et  autres,  demeurant  a  Nitry, 
tendant  a  ce  qu'il  soit  fait  defense  de  percevoir  le  droit  de  tierces 
sur  le  territoire  de  Nitry,  et  a  ce  que  les  sommes  payees  pour  ce 
droit  en  1790  et  1791  soient  restituees  par  le  tresorier  du  district  de 
Tonnerre,  attendu  que,  d'apres  acte  de  1380,  ce  droit  est  represen- 
tatif  de  la  main-morte  et  non  le  prix  d'une  concession  primitive, 
arrets  que  le  Directoire  autorise  le  Procureur  general  syndic  a  defendre 
en  la  cause,  car  suivant  lui  le  droit  de  tierce  en  question  a  bien  pour 
origine  une  concession  primitive.  —  Sur  requete  de  divers  habitants 
des  hameaux  de  Laborde  et  Barreau  tendant  a  ce  que  le  commandeur 
de  Launay  leur  communique  les  titres  en  vertu  desquels  il  percoit  cer- 
taines  redevances  sur  314  arpents  de  terre,  dont  ils  jouissent  de  temps 
immemorial,  et  a  ce  que  le  proces-verbal  d'arpenta^e  fait  il  y  a  quelques 
annees  soit  annule  et  qu'il  y  soit  proc^de  de  nouveau,  le  Directoire 
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conside'rant  que  cette  requ6te  n 'est  pas  collective,  mais  bien  roauvre 
dc  certains  particuliers,  arrele  que  le  conseil  general  do  S*-Martin- 
sur-Oreuse  d'oii  dependent  ces  deux  hameaux  dcvra  d'abord  donner 
son  avis,  pour  etre  ensuite  statue  ce  qu'il  appartiendra. 


6  Dfkembre. —  IndemnitesaccordeesauxsieursPotot,deBrienon, 
et  Edme  Gauthier  Sibert,  de  Tonnerre,  pour  terrains  expropries 
pour  la  construction  du  canal  de  Bourgogne.  —  Arrfite1  qu'une  somroe 
de  3,000 1.  envoyee  par  la  regie  des  etapes  ct  convois  militaires  sera 
rSpartie,  savoir  :  2,000  1.  a  Coulanges-sur-Yonne,  oil  le  service  des 
6 tapes  n'est  pas  encore  £tabli  et  qui  a  6t6  surcharge  de  passages  de 
troupes  depuis  un  an,  et  1,000  1.  a  Auxerre  qui  sc  trouve  &  peu  pres 
dans  les  ragmes  conditions,  le  tout  en  maniere  d'a-compte  en  atten- 
dant rgglement  ultGrieur.  —  Fixation  au  12  d6cembre  de  la  mise  en 
adjudication  de  39  arpents  de  bois  dependants  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Molosme  par-devant  le  district  de  Tonnerre,  la  concurrence  des 
metteurs  qui  se  trouveront  a  Tonnerre  vers  cette  dpoque  pouvant 
procurer  une  vente  plus  avantageuse.  —  Refus  de  deliberer  sur  une 
demande  des  habitans  de  Jully  en  annulation  d'un  echange  qu'ils  ont 
fait  en  1685  avec  le  celterier  de  l'abbaye  de  Molesmes,  prieur  de 
Jully,  de  pieces  de  bois  contre  d'autres  qui  leur  sont  moins  avanta- 
geuses  de  moitie\  —  Arr6t6  qu'il  sera  dGlivre1  au  sieur  Jean  Tesson 
une  ordonnance  de  780  1.  lui  restant  due  pour  r£tablissement  de 
portion  de  route  entre  Chablis  et  Nilry,  en  vertu  d'une  adjudication 
a.  lui  passee  le  12  octobre  1780  par  le  ci-devant  bureau  inter  me1  diaire 
de  Tonnerre.  —  Reconnaissance  en  faveur  du  sieur  Patrois,  char- 
pentier,  d'une  creance  de  82  1.  10  s.  qu'il  a  contre  l'abbaye  de 
Quincy.  En  consequence,  il  lui  est  delivr6  ordonnance  de  moitie.  Et 
pour  le  reste,  il  devra  s'adresser  au  commissaire  du  roi,  liquidateur 
g6n6ral.  —  M6me  decision  prise  a  1'egard  d'une  creance  de  20 1.  que 
le  sieur  J.-B.  Brisson,  tailleur,  a  contre  la  mcme  abbaye.  —  Reduction 
du  prix  dijudication  de  biens  nationaux  en  faveur  de  Jean  Boileau, 
vigneron  a  Saint-Maurice-Thizouailles,  la  piece  qu'il  a  achetee  ne 
contenant  que  58  carreaux  au  lieu  de  75.  —  Arrele  pour  la  creation 
des  maisons  d'arret  et  justice  a  Auxerre  et  dans  les  cbefs-lieux  de 
district  du  depurtement. 
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8  Decembre.  —  Arrets  concernant  les  frais  du  bureau  de  concilia- 
tion, lis  seront  payes  par  trimestre,  et  en  cas  oil  le  produit  des 
amendes  n'y  sufDrait  pas,  les  municipalites  oil  seront  etablis  lesdits 
bureaux  seront  obligees  de  les  parfaire,  et  seront  remboursees  sur 
les  fonds  affected  a  la  depense  des  districts.  —  Arrete  que  les  cures 
de  Saint-Bris  continueront  de  jouir  d'une  halle  et  d'un  pressoir  qui 
de  temps  immemorial  ont  fait  partie  du  presbytere.  —  Ordonnance 
des  d6charges  pour  les  etats  de  non-valeur  presentes  par  les  collec- 
teurs  et  proposes  aux  recouvrements  des  contributions  des  paroisses 
de  Sergines,  Mont-Saint-Sulpice,  Paroy-sur-Tholon,  Brion,  Villemer, 
Poily-sur-Tholon,  Champlay,  Longueron,  Villeneuve-le-Roi,  Migennes, 
Saint-Julien-du-Saut,  Branches,  Looze,  Armeau,  Viliecien,  Epineau- 
les-Voves,  Champvallon,  Lavau,  Volgre,  Verlin,  Villevallier,  Villiers- 
sur-Tholon,  Moulins-sur-Ouanne,  Montacher,  Ormoy,  Saint-Florenlin, 
pour  les  ann6es  1786, 1787,  1788, 1789  et  1790. 

Arre'te  fijcant  les  depenses  generates  du  district  de  Sens 

€  Sur  le  raport  qui  a  et6  fait  de  l'Stat  des  depenses  generates  a  la 
«  charge  du  district  de  Sens,  propose  par  le  Directoire  de  ce  district 
«  pour  l'annee  1791,  a  repartir  par  sols  et  deniers  pour  livre  addi- 
c  tionnels  au  principal  de  chacune  des  contributions  fonciere  et 
«  mobiliaire  de  ladite  annee  ; 
«  Vu  ledit  etat,  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu  : 
«  Le  Directoire  du  departeraenj  arrete  que  Tart.  3  de  la  section  lr« 

<  relative  aux  travaux  publics  porte  a  3,400  1.  demeuro  rdduit 
c  a  1,000  1.  attendu  que  les  frais  de  cazernement  de  la  gendarmerie 
c  nationale  qui  y  ont  et6  portes  pour  2,400  1.  doivent  etre  supportes 
c  en  masse  par  le  departement,  ce  qui  reduit  cette  premiere  section 
c  a  2,900  1 ; 

«  Que  la  section  seconde  relative  aux  frais  judiciaires  demeure 
€  approuvee  pour  la  somme  de  21,041  1.  4  s.  a  laquelle  elle  a  etc 
«  portee; 

«  Que  la  section  3°  relative  aux  frais  d'administration  demeure 
«  approuvee  pour  les  depenses  fixes  portees  a  6,400  1. ; 
«  Et  a  lYgard  des  depenses  variables  presentees  pour  9,900  1., 

<  le  Directoire  considerant  que  le  conseil  general  du  departement 
t  n'avoit  alloue  pour  ces  depenses  qu'une  somme  de  7,500  1.,  qu'il 
«  convient  y  ajouter  1,600  1.  pour  le  bureau  des  impositions,  savoir : 

<  1,000  1.  pour  les  appointements  d'un  chef  et  600  1.  pour  ceux  d'un 
€  exp^ditionnaire,  et  d'un  autre  c6te  que  dans  cette  somme  de  7,500 1. 
c  il  etait  entre  800  1.  pour  lover  des  batiments  occupes  par  l'adminis- 
c  tration  de  district;  lequel  loyer  ne  peut  etre  emploie  au  moicn  de 
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c  l'acquisition  faite  par  le  district  du  batiment  de  la  bibliotheque  du 
t  ci-devant  chapitre  dont  les  20  %  et  les  reparations  sont  portes 
«  art.  l*r  et  2*  de  la  1"  section  et  ont  ete  alloues ; 

«  Arr&e  que  le  dit  art.  de  depenses  variables  demeure  r£duit 
c  a  8,300  1.,  ce  qui  porte  la  dite  3*  section  a  14,700 1.  seulement,  que 
«  la  4"  section  pour  les  taxations  du  receveur  du  district  demeure 
«  fixee  a  5,359  1. 17  s.  5  d. ; 

<  Que  la  5*  section  pour  fonds  reserves,  pour  depenses  iraprevues 
«  presentees  pour  1,000 1.  demeure  r6duite  a  500  1.  ; 

«  Au  moien  de  quoi  l'etat  general  des  depenses  a  la  charge  du 
«  district  est  fixe  a  44,501  1. 1  s.  5  d. ; 

«  Et  au  surplus  considerant :  1°  que  le  contingent  du  district  de 

c  Sens,  dans  les  defenses  generates  du  d£partement  fixees  a  , 

«  est  de  93,325  1.,  ce  qui  produit  au  marc  la  livre  du  contingent  de 

<  ce  district  dans  les  contributions  fonciere  et  mobiliaire  montant 
«  a  643,949  1.,  la  somme  de  2  s.  10  d.  25/32*  a  repartir  additionnelle- 
c  ment  aux  dites  contributions ; 

<  2°  Que  la  dite  somme  de  44,501  1.  1  s.  5  d.  repartie  au  marc 
t  la  livre  des  dites  contributions  produiroit  1  s.  4  d.  7/12* ; 

c  3°  Que  ces  accessoires  r6unis  formeroient  4  s.  3  d.  35/384** ; 

c  4°  Que  la  loi  du  10  avril  1791  porte  que  les  accessoires  reunis 
c  ne  peuvent  exc6der  4  s.  par  livre  du  principal  de  chacune  des 
«  deux  contributions,  et  que  dans  le  cas  oil  les  4  s.  par  livre  seroient 

<  insuffisans,  le  corps  l^gislatif  y  suppleera  pour  cette  fois  par  un 

<  secours  pris  sur  la  Caisse  de  TExlraordinaire ; 

«  Arrete  que  des  dits  44,501  1.  1  s.  5  d.  montant  des  depenses 
c  particulieres  du  district  de  Sens,  il  ne  pout  en  etre  impose  que 
c  35,464  1.  16  s.  faisant  la  proportion  d'un  sol  un  denier  7/32*  qui, 
t  avec  2  s.  10  d.  25/32*  imposables  pour  le  contingent  du  district 

<  dans  les  depenses  gencrales  du  departement  complettent  les  4  s. 
«  par  livre  addilionnels. 

«  Et  pour  le  surplus  montant  a  9,036  1.  5  s.  5  d.  arrete  que 
€  TAssemblee  nationale  sera  suppli6e  de  le  faire  fournir  par  la  caisse 
c  de  l'Extraordinaire,  et  qu'a  cet  eftet  expedition  du  present  arrele 
«  lui  sera  envoiee  avec  un  exemplaire  des  dits  etats  de  depenses.  » 

Le  cure  de  Fley  qui  a  desservi  la  cure  de  Fye  et  Fontenay-pres- 
Chablis  depuis  trois  mois  que  le  cure  titulaire  est  decede,  est  renvoye 
aux  lieritiers  du  titulaire  pour  etre  paye  de  ses  peines  jusqu'au  jour 
du  deces  de  celui-ci. 
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40  Ddcembre.  —  Attendu  les  dommages  causes  par  la  grele  du 
27  juillet  dernier  sur  le  territoire  de  Molesme,  arrete  qu'il  sera 
accorde  trois  cents  livres  de  secours  a  cette  commune.  Cette  somme 
sera  prise  sur  les  fonds  de  Tile  de  France,  exercice  1790,  laquelle 
sera  repartie  au  marc  la  livre  des  pertes  eprouvees  par  chaque 
citoyen.  —  Reglement  suivant  l'usage,  d'une  creance  de  59  1. 16  s. 
due  au  sieur  Reveche  Pinon.  —  Meme  reglement  pour  une  creance 
dusieur  Martin,  marchand  a  Sens,  pour  une  creance  de  6,762 1. 6  s.  1 1  d. 
—Reformation  d'une  deliberation  de  la  commune  d'Aillant-sur-Tholon, 
pour  le  droit  de  mesurage  des  grains  au  marches  arrets  que  pour 
l'orge,  l'avoine  et  les  menus  grains,  il  sera  paye  :  3  deniers  lorsque 
le  poids  sera  au-dessous  de  25  1.,  6  deniers  au-dessus  de  25  1.  jusqu'a 
50 ;  9  deniers  de  50  1.  a  100  1. ;  1  sol  de  100  1.  a  200  1. ;  6  deniers 
pour  chaque  cent  pesant  au-dessus  de  200  1.  Lesquelles  sommes 
seront  doublees  dans  les  memes  proportions  pour  le  mesurage  des 
bles.  —  Annullation  de  la  nomination  de  Claude  Prudent  Flandin, 
par  la  municipality  de  l'lsle-sur-Serein,  comme  garde- messier, 
celui-ci  n'ayant  pas  6te  consulte  et  refusant.  —  Renvoi  devant  les 
tribunaux,  du  cure  d'Epineuil  et  de  son  vicaire  qui  se  sont  mutuelle- 
ment  injuries  au  sujet  d'un  bap t erne  que  chacun  d'eux  pretendait 
avoir  le  droit  de  faire  au  prejudice  de  l'autre.  —  Reglement  d'uno 
rente  viagere  de  300  1.  due  par  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Julien 
d'Auxerre  au  sieur  Sigismond  Deline.  —  Renvoi  a  la  municipality  de 
Cheny,  pour  renseignements,  d'une  petition  du  sieur  Pierre  Lardilliat, 
laboureur,  qui  demande  un  secours  pour  la  perte  de  deux  chevaux 
qui  servaient  a  son  exploitation.  Dorenavant,  de  pareilles  demandes 
devront  toujours  etre  accompagnces  de  l'avis  des  municipalites. 


13  Decembre.  —  Sur  requete  du  sieur  Ennelin  exposant  que 
le  15  decembre  1786,  il  est  devenu  fermier  de  la  moitie  des  octrois 
du  bourg  de  Ligny-le-Chatel,  que  la  suppression  des  aides  qui  est 
survenue  depuis  et  les  fraudes  nombreuses  commises  par  les  habitants 
de  Ligny  a  diminue  considerablement  le  revenu  desdits  octrois, 
qu'en  consequence  il  demande  une  indemnity.  Renvoi  du  petitionnaire 
devant  le  conseil  general  de  la  commune  de  Ligny  qui  y  pourvoira 
comme  il  lui  semblera  ccnvenable.  —  Compte  de  l'h&pital  de  Vezelay 
du  16  novembre  1767  au  lef  janvier  1789.  Le  receveur  Janin  demande 
24  1.  par  an  pour  les  soins  de  sa  gestion.  Les  recettes  sont  de 
52,951  1.  8  s.  1  d.  et  les  depenses  de  53,543  1.  6  s.  1  d.  Le  receveur 
est  en  avance  de  591  1. 18  s.  a  quoi  il  faut  ajouter  504  1.,  roontant  de 
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ses  appointements.  II  lui  revient  done  1,095  I.  18  s.  doat  il  sera  paye 
sur  les  premiers  fonds  percus  par  le  receveur  actuel.  —  Arrete  que 
le  droit  de  passage  sur  l'Yonne  au  hameau  de  Port-Renard  apparlient 
bien  au  sieur  de  Bernage,  en  vertu  des  titres  qu'il  a  exhibes  au 
Directoire,  et  qu'il  est  main  ten  u  dans  ledit  droit  conformement  a 
l'art.  15  du  titre  2  de  la  loi  du  28  mars  1790.  —  Arrete  altribuant  la 
propriety  incommutable  de  sa  maison  canoniale  au  sieur  Coutouly, 
ex-chanoine  d'Auxerre,  attendu  qu'il  y  a  fait  pour  plus  de  GOO  fr. 
de  reparations,  en  payant  conformement  aux  statuts  de  l'ancien 
chapilre :  1°  le  tiers  de  son  acquisition,  soit  900 1.  en  huit  termes  egaux 
et  sans  inteYets;  2°  le  Ge  de  sa  valeur  actuelle,  soit  1,051  1.  6  s.  8  d. 
—  Meme  an  ete  au  sujet  du  sieur  Parizot,  ancien  chanoine  d'Auxerre, 
et  pour  le  meme  motif.  —  Arr6t6  qu'il  sera  delivre"  une  ordonnance 
de  800  I.  au  sieur  Percheron,  ancien  chanoine  de  Tonnerre,  par 
forme  d'avances  sur  ses  traitements  des  annees  1790  et  1791  qui 
n'ont  pas  encore  6t6  regies.  —  Autorisation  accordee  a  la  commune 
de  Cry  pour  couper  son  quart  de  reserve,  endommag£  par  l'hiver 
de  1788  et  1789,  afin  d'en  employer  le  prix  a  diverses  reparations  et 
aussi  a  la  construction  d'un  pont.  —  Renvoi  devant  les  tribunaux  du 
sieur  Tetard  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  ete"  pay6  de  diflferentes 
sommes  pour  le  logement  et  la  nourriture  qu'il  a  fournis  a  divers 
ouvriers  du  canal. 


15  Decembre.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil 
general  de  la  commune  de  Thury  tendant  a  accorder  au  sieur  Guillier, 
commis  pour  travailler  aux  operations  des  contributions  foncieres 
et  immobiliaires,  deux  sous  pararpentde  chaque  propriety,  qui  seront 
pris  sur  les  rdles  suppletifs  des  six  derniers  mois  de  1789,  ou  en  cas 
d'insuflisance,  au  marc  la  livre  des  contributions  foncieres.  —  Sur 
requete  des  boulangers  de  Ligny  exposant  que  la  taxe  du  prix  du 
pain  a  toujours  ete  chez  eux  la  meme  qu'a  Saint-Florentin,  que 
cependant  le  procureur  syndic  de  la  commune  vient  de  I'abaisser 
notablement,  arrete  que  provisoirement  la  taxe  de  Ligny  sera 
remontee  au  taux  de  celle  de  Saint-Florentin,  et  que  la  municipality 
de  Ligny  sera  consulted  a  ce  sujet.  —  Refus  de  delib^rer  sur  une 
requite  du  cure  de  Champignelles  demandant  qu'on  s'assure  si 
Theritier  du  sieur  Rogres  de  Lusignan  a  vraiment  pay6  les  600  1. 
k'guees  aux  pauvres  do  Champignelles  par  celui-ci.  Le  Directoire 
n'a  aucune  surveillance  sur  les  deniers  de  charite,  cela  regarde  leurs 
administrateurs.  A  faute  d'eux  le  conseil  general  de  la  commune 
decidera,  et  sur  l'avis  du  district,  le  Directoire  verra  a  homologuer. 
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Division  par  bureaux  de  MM.  les  Administrateurs 

«  Pour  accelerer  les  travaux  de  l'administration  et  suivre  le  classe- 
«  ment  adopte,  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  ont  arr&e  de 
«  se  diviser  en  bureaux  ainsi  qu'il  suit : 

t  Administration  generate  :  MM.  Menier  et  Turreau  ; 

<  Domaines  nationaux  :  MM.  Decourt  ct  Fernel ; 

«  Travaux  publics  :  MM.  Paradis  et  Bourbotte ; 

c  Contributions  publiques  et  comptabilit6  :  MM.  Lemoine  et  Collet. 

«  M.  le  President  est  de  tous  les  bureaux. 

c  Le  Directoire,  MT  le  Procureur  general  syndic  entendu,  arrfite 
t  que  le  present  tableau  sera  imprime  et  envoie  a  tous  les  districts 
t  et  municipality  du  departement  pour  que  chaque  administre 
«  connoisse  les  administrateurs  auxquels  ils  pourront  s'adresser 
«  dans  chaque  partie  qui  les  interessera. 

c  Le  Directoire  arrele,  en  outre,  que  les  administres  du  departement 
«  sont  prevenus  que  le  Directoire  du  departement  continuera  a  tenir 
«  ses  seances  tous  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  soir 
«  et  matin.  » 

Arrete  qu'il  sera  proced6  a  l'election  de  nouveaux  officiers  munici- 
paux  par  le  conseil  general  de  la  commune  de  Lindry,  la  premiere 
election  ayant  ete  troubled  par  les  exces  et  violences  de  plusieurs 
habitants  dudit  lieu.  —  Arr6t6  que  le  receveur  des  revenus  de  la  charite 
de  la  paroisse  de  Villeneuve-les-Genets  demeure  autorise  a  compter 
la  somme  de  223  \.  a  titre  de  salaires  a  ceux  qui  ont  fait  la  bouchure 
des  bois  des  pauvres  en  cette  paroisse.  —  Arr6t6  que  le  sieur  Seguin, 
adjudicataire  de  la  coupe  des  bois  du  quart  de  reserve  de  la  commune 
de  Licheres-pres-Vezelay,  versera  la  somme  de  4,658 1. 10  s.  montant 
de  son  adjudication  et  504  1.  2  s.  7  d.  pour  les  26  deniers  pour  livre 
portes  au  cahier  des  charges  dans  la  caisse  du  district  d'Avallon  au 
profit  de  ladite  commune  qui  en  disposera  pour  rgparer  les  dom- 
mages  causes  par  l'orage  de  1779,  aux  chemins  qui  conduisaient  a 
leur  village,  curer  le  lit  du  ruisseau,  y  6tablirdeux  ponceaux,  relever 
les  murs  du  cimetiere  qui  sont  renvers^s  et  permettent  l'entree  aux 
loups  et  aux  autres  fauves  tres  nombreux  dans  le  voisinagc,  former 
I'etablissement  d'un  maltre  d'6cole,  reparer  l'eglise  et  faire  construire 
un  pont  dans  le  hameau  situ6  sur  la  montagne  voisine,  qui  contient 
la  moitie  des  habitants  de  la  paroisse  et  oil  il  manque  d'eau. 


i  7  Dicembre.  —  Arr6t6  provisoire  relatif  a  la  nomination  des  visi- 
teurs  de  r61es.  Le  roi  n'ayant  nomme  qu'un  inspccteur,  un  visiteur 
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general  et  cinq  visiteurs  de  rdles  pour  le  departement  qui  comprend 
sept  districts,  il  y  sera  pourvu  en  l'occurrence  de  la  facon  suivante  : 
les  districts  d'Auxerre,  d'Avallon,  Sens  et  Tonnerre  auront  chacun  un 
visiteur.  It  sera  joint  au  district  d'Avallon  quatre  cantons  du  district 
de  Joigny,  et  le  surplus  du  district  de  Joigny  formera,  avec  la  totality 
de  celui  de  Saint-Florentin,  un  sixieme  arrondissement.  Ilseradonn£ 
connaissance  de  cet  arr6t6  aux  municipality  int6ressees  qui  seront 
egalement  prevenues  de  l'arriv6e  des  visiteurs,  qui  pourront  ainsi  se 
preparer  a  les  recevoir.  —  Autorisation  accordee  a  la  commune  de 
Fontenay-sous-Fouronnes  d'echanger  ses  trois  cloches  contre  trois 
autres  provenant  des  eglises  supprimees,  a  condition  de  payer  la  plus- 
value  du  poids  s'il  s'eu  trouve,  et  les  frais  d'experlise  et  de  transport. 
—  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general  de  Pisy  qui  veut 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  le  ci-devant  seigneur,  pour 
faire  supprimer  et  6teindre  differents  droits  qu'il  percoit  sur  les  habi- 
tants dudit  lieu.  —  Communication  a  l'ingenieur  Verbrugge  et  au  dis- 
trict d'Auxerre  d'une  requite  en  gratification  du  sieur  Brunier,  con- 
ducteur  des  ponts-et-chaussees  pour  etre  statue  ce  qu'il  appartiendra. 


20  Dtcembrc.  —  Nomination  du  sieur  Gallois,  comme  chef  du 
bureau  des  expeditions  du  departement  aux  appointements  de  1,2001. 

—  Delivrance  au  sieur  Guinaut,  medecin,  d'une  ordonnance  pour  une 
somme  de  250  1.  qu'il  a  avancees  au  sieur  Michot,  artiste  vetcrinaire, 
charge  de  nourrir  les  chevaux  atteints  de  la  morve  qui  ont  ete  soumis 
aux  experiences  dudit  sieur  Guinaut.  —  Paiement  au  sieur  Edme 
Merland,  garde-bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Reigny,  de  la  somme 
de  38  1.  47  s.  10  d.  pour  la  solde  de  ses  gages  durant  environ  un  an. 

—  Meme  decision  prise  en  faveur  de  Mathieu  Gilot,  garde  des  bois 
nationaux  de  Licheres-pres-Aigremont,  qui  est  appointe  a  230 1.  par  an. 

—  Renvoi  a  la  commune  de  Trucy-sur-Yonne  de  la  requete  du  sieur 
Visse,  qui  reclame  50  1.  pour  paiement  d'une  annee  de  ses  gages  en 
qualite  de  mattre  d'ecole.  —  Sur  requete  de  la  municipality  de  Fon- 
tenay-pres-Chablis  qui  demande  si  plusieurs  enfants  ayant  le  meme 
domicile  ont  droit  chacun  a  une  portion  particuliere  dans  le  partage 
des  biens  communaux,  decide  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  la  dis- 
tribution les  domicilies,  et  que  la  municipality  se  conformera  a  l'ordre 
qu'elle  a  toujours  observe.  —  Homologation  de  l'acquisition  faite  par 
la  commune  de  Voutenay  d'un  moulin  et  d'une  metairie  cedes  par 
Simon  Goublin  et  Couson  qui  les  avaient  acquis  eux-memes  comme 
biens  nationaux.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune 
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de  Prehy  portant  nomination  de  maltre  d'ecole.  —  Ordonnance  de 
moittt  de  sa  cr6ance  sur  l'abbaye  de  Dilo  accord6e  au  sieur  Antoine 
Colombet.  —  Sur  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Directoire 
arrete  que  les  redevables  des  droits  d'aides  seront  ten  us  de  payer 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  present  arrets,  sauf  l'imputation 
sur  le  droit  de  patente  pour  les  aubergistes.  En  consequence  il  est 
enjoint  aux  municipality  et  aux  commandants  des  forces  publiques 
de  preter  main  forte  aux  huissiers  et  porteurs  de  contrainte.  En  cas 
de  refus  les  officiers  municipaux  encourraient  la  garantie  personnelle. 
—  Reconnaissance  en  faveur  du  sieur  Joseph  Peloux  d'une  creance 
de  564 1.  5  s.  4  d.  qu'il  a  sur  le  chapitre  d'Avallon.  —  Arrete  que  les 
districts  nommeront  des  commissaires  pour  activer  dans  les  munici- 
pality la  confection  des  matrices  et  des  r61es  de  contribution  tant 
fonciere  que  mobiliere  pour  l'annee  1791.  Si  la  division  du  territoire 
en  sections  est  a  peu  pres  terminee  dans  tout  le  departement,  la 
confection  des  matrices  et  des  rdles  est  partout  en  retard.  Elle  n'a 
recu  qu'un  commencement  d'execution  dans  les  districts  d'Auxerre, 
Sens,  Avallon  et  Tonnerre.  II  n'a  rien  ete  fait  dans  ceux  de  Joigny, 
Saint-Fargeau  et  Avallon. 


Si  De'cembre.  —  Arrestaiion  d  Clamecy  du  /lot  de  Lucy-sur-  . 
Cure,  etc.  : 

c  MM.  Giraudal,  officier  municipal  de  Clamecy,  et  Gavard  fils  ont 
f  ete  introduits  et  ont  depose  sur  le  bureau  un  paquet  adressg 
c  a  MM.  les  administrateurs  du  departement  de  l'Yonne,  dans  lequel 
i  etoit  renferme  deux  deliberations  du  Directoire  du  district  de 
c  Clamecy  des  19  et  20  de  ce  mois  et  une  lettre  accompagnante  du  20 
«  du  dit.  Lecture  prise  de  la  dite  lettre  et  des  deux  deliberations 
c  sus-datees ; 

c  Le  Directoire  du  departement  apres  avoir  entendu  les  observa- 

<  tions  des  dits  sieurs  Giraudat  et  Gavard,  la  matiere  mise  en 
t  deliberation,  les  opinions  prises,  Mr  le  Procureur  general  sindic 

<  entendu  : 

c  Considerant :  1°  que  les  pouvoirs  des  administrations,  la  protec- 

<  tion  qu'ils  doivent  au  commerce,  aux  proprietds  et  aux  person nes, 
«  ct  1'activite  de  leur  agence  sont  circonscrits  dans  les  limites  de 

<  leur  arrondissement ; 

t  Que  l'arrestation  qui  a  eu  lieu  a  Clamecy  du  flot  destine  pour  les 
«  ports  de  Lucy-sur-Cure,  Coulanges  et  Surgy  est  un  deiit  cornmis 
t  hors  du  territoire  du  departement  de  l'Yonne  et  qui  doit  etre 
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<r  reprime  par  les  autoritSs  constitutes  dans  le  ressort  desqaels  it  a 
«  eu  lieu ; 

«  3°  Qu'il  seroit  neanmoins  desirable  qu'on  put  concilier  rinteret 
«  de  commerce  avec  celui  des  administres  en  procurant  du  travail 
«  a  une  multitude  d'ouvriers  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  qu'inde- 
f  pendamment  des  principes  d'humanite  qui  s'etendent  a  tous  les 
«  terns  el  a  toutes  les  personnes,  le  commerce  devant  tout  son 
t  succes  aux  bras  qu'il  emploie,  a  le  plus  grand  interet  ane  negliger 
«  aucun  des  moiens  de  les  conserver ; 

t  Arrete  qu'en  remercjant  le  district  de  Clamecy  de  la  communica- 
t  tion  qu'il  lui  a  donnee  de  I'entreprise  des  ouvriers  qui  travaillent 
t  sur  le  port  de  ladite  ville,  il  lui  sera  observe  qu'il  n'est  pas  au 
€  pouvoir  de  Tad  ministration  de  lui  prescrire  aucune  mesure  dans 
c  les  circonstances  actuelles,  ni  de  donner  aucun  consentement  offi- 
«  ciel  aux  voies  de  conciliation  qu'il  paraitroit  dans  son  intention 
f  d'adopter,  que  cependant  pour  repondre  a  la  confiance  du  district 
«  de  Clamecy,  et  sans  approuver  la  conduile  illegale  des  ouvriers,  il 
c  estime  que  la  proposition  d'autoriser  les  ouvriers  a  lirer  sur  le  port 
t  15,000  cordes  de  bois  a  prendre  dans  le  flot  actuellement  arrets, 
a  pourroit  etre  accueillie  en  le  faisant  consentir  par  les  marchands 
«  inte"resses,  pourvu  neanmoins  que  l'approvisionnement  de  la  ville 
c  de  Paris  ne  soil  pas  compromis,  non  plus  que  les  moyens  de  sub- 

<  sistance  des  paroisses  pour  lesquelles  etoit  destine  le  Hot,  sous  la 
f  condition  encore  qu'a  1'instant  oil  le  tirage  des  15,000  cordes  ou  de 
«  toute  autre  quantite  qui  sera  determinee  sera  effectue",  de  laisser 

<  couler  le  surplus  a  sa  destination;  que  le  directoire  de  Clamecy 
e  devra  en  instruire  sur  le  champ  le  Ddpartement  de  la  Ni^vre  et 
t  I'inviter  d'en  prevenir  le  Ministre  de  l'lnterieur. 

«  Arrete  encore  le  Departement  de  l'Yonne,  pour  donner  connois- 
c  sance  plus  promte  et  plus  directe  a  ce  ministre,  qu'il  lui  sera 
c  donne  sur  le  champ  avis  du  present  arr&te,  ensemble  de  la  corres- 

<  pondance  du  district  de  Clamecy,  en  le  priant  de  prendre  cet  objet 
«  dans  la  plus  pressante  consideration,  sous  le  double  rapport  de  la 
c  protection  qu'il  doit  au  commerce  et  la  necessity  de  pourvoir  a  la 
c  paix  publique  et  aux  moyens  de  subsistance  dans  les  difTexentes 
t  parties  des  Dtpartements  qui  peuvent  en  manquer.  » 


Dccembre.  —  Sur  plainte  de  M.  Amelot  au  sujet  du  peu  de 
resultat  donne  par  le  recouvrement  des  r&les  des  contributions 
patriotiques  pour  lesquelles  nombre  de  communes  sont  encore  en 
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retard,  arrfite  qu'il  sera  renvoye  a  chaque  Directoire  de  district  un 
etat  des  municipality  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  a  ce  devoir,  que 
verification  faite  de  ces  etats,  des  commissaires  seront  nommes, 
lesquels  pris  dans  leur  sein  se  transporteront  dans  les  communes 
susdites  pour  y  activer  la  confection  desdits  rdles,  et  que  pour  le 
cas  oil  il  ne  s'y  trouverait  aucune  personne  susceptible  d'etre  taxee, 
il  en  sera  dresse  proces-verbal,  de  meme  que  pour  le  cas  ou  les 
communes  refuseraient  de  se  preter  a  cette  operation.  —  Sur  requete 
du  conseil  general,  la  commune  de  Boeurs  qui,  ayant  decouvert  ses 
titres  de  propriety  dans  les  bois  usages  de  Saint-Pierre-de-Venisy, 
demande  a  en  poursuivre  la  restitution,  decide  que  ces  titres  seront 
deposes  au  secretariat  du  district  de  Saint-Florentin,  pour,  par  les 
communes  de  Venisy,  Chailley  et  Turny,  en  etre  pris  connaissance 
a  bref  delai,  et  faute  de  leurs  rtponses,  6tre  statue  ce  qu'il  appar- 
tiendra  sur  nouvel  avis  du  district  lui-m6me.  —  Ordonnance  de 
2,448  1.  sur  5,448  delivree  aux  sieurs  Gaune  et  Polliau  qui  ont  fourni 
1,362  paires  de  guetres  a  4  1.  la  paire  au  3*  bataillon  des  volontaires 
de  l'Yonne.  —  Ordonnance  de  334 1.  9  s.  d&ivree  au  sieur  Bourdois, 
cure  de  Villemer,  pour  5  mois  et  23  jours  de  l'annee  1790  qu'il  a 
exerce  le  vicariat  en  la  paroisse  de  Saint-Andre  de  Joigny.  —  Recon- 
naissance du  prix  de  428  chapeaux  a  3  l.  10  s.  Tun,  fournis  par  le 
sieur  Bazin,  chapelier  a  Joigny,  et  les  sieurs  Besancon,  cbapeliers 
a  Brienon,  aux  volontaires  du  3<  bataillon  de  l'Yonne. 

Fixation  des  de'penses  du  district  de  Tonnerre. 

c  Vu  par  le  Directoire  du  departement  I'etat  presents  par  le 
€  directoire  du  district  de  Tonnerre  a  sa  seance  du  3  novembre  1791, 
c  des  depenses  particuberes  a  ce  district,  montantes  en  totakte  a  la 
<  somme  de  47,775  I.,  la  raatiere  mise  en  deliberation,  les  opinions 
«  prises  et  Mr  le  Procureur  gen6ral  syndic  entendu  : 

c  Le  Directoire  a  arrele  les  dites  depenses  pour  l'annee  1791  de 
c  la  maniere  suivante,  savoir  : 

«  Pour  les  depenses  du  Tribunal  y  compris 
c  l'accusateur  public   12,3001. 

«  Pour  dix  juges  de  paix  et  leurs  greffiers 
f  conformeraent  a  la  loi   8,0001. 

c  Pour  les  memes  (menues)  depenses  du 
c  Tribunal  et  loyer  du  preloire   753  1. 

«  Pour  les  sceaux  des  juges  de  paix  ....         203  1. 

€  Pour  les  depenses  fixes  du  district  y 
c  compris  le  traitement  de  deux  administra- 
«  teurs  adjoints  pendant  six  mois   7,300 1. 

3 


—  34  — 

c  Les  depenses  variables  6,700 1.  en  obser- 
«  vant  que  le  district  de  Tonnerre  n'etoit 
a  autorise  a  depenser  que  .5,500  1. ;  que  sa 
«  demande,  en  y  comprenant  les  472  1.,  se 
«  monteroit  pour  les  depenses  variables  a 

<  10,844  1.,  e'est-a-dire  &  pres  du  double  de 
«  ce  qui  lui  a  et6  allou6 ;  que  le  district  de 
c  Sens  n'a  obtenu  pour  ses  depenses  fixes 
c  que  8,300  1.,  celui  de  Joigny  6,400 1.,  celui 
c  de  Saint-Fargeau  4,000  1.,  celui  d'Avallon 
c  6,013  1. ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  en 
«  augmentation  que  le  traitement  d'un  chef 
«  de  bureau  depositions  comrae  il  a  et6 
c  alloue  pour  les  autres  districts  proportion- 
c  nellement  a  leur  importance,  qu'on  peut 
«  porter  le  traitement  pour  celui  de  Tonnerre 

c  a  ,  ce  qui  feroit  pour  9  mois  ;  qu'ainsi 

«  les  depenses  variables  ne  doivent  etre  tirees 
c  dans  ce  district  qu'a  6,175 1   6,175 1. 

«  L'art.  de  60 1.  pour  seel  de  ^administration 
c  et  patentes  ne  sera  point  employ^  comme 
«  faisant  partie  de  frais  d'6tablissement  et  de 
«  bureau. 

<  L'art.  de  2,942  1.  10  s.  pour  les  fgddres 

<  est  alloue  en  entier,  cy   2,942  1.  10  s. 

c  L'art.  de  472  1.  pour  commissaires  d'ira- 

«  positions  est  retranche  6tant  &  la  charge 
c  des  municipality  pour  lesquelles  ces  r61es 
c  ont  6t6  faits. 

c  L'art.  des  taxations  du  receveur  sera  tire1 
€  pour   4,720  1.  12  s.  4  d. 

«  Celui  des  fonds  de  reserve  porte  a 
c  610  1.  7  s.  8  d.  sera  moder6  a  300  1.  dans 
t  la  proportion  adoptee  pour  les  autres 
c  districts   300  1. 


«  Formant  les  dites  sommes  un  total  do     42,694 1.   2  s.  4  d. 

f  Qu'en  consequence  et  au  moien  de  ce  qu'il  appert  de  l'6tat  de 
«  repartition  du  district  de  Tonnerre  pour  la  contribution  fonciere 
«  et  mobiliaire,  que  la  somme  restante  des  4  sols  addition nels  destines 
«  aux  depenses  d'administration  de  departement  et  de  district,  sera 
«  a  beaucoup  pres  insufflsante  pour  couvrir  les  dites  depenses,  il 
t  sera  impose  de  la  somme  ci-dessus  jusqu'a  concurrence  des  fonds 
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t  deraeurds  libres,  et  que  l'etat  de  cello  exc6dente  sera  adresse  au 
«  ministre  des  contributions  publiques  pour  en  etre  sollicite  aupres 
€  de  lui  le  remboursement  conformement  a  la  loi,  sauf  a  prendre  en 
<  consideration  l'excedent  des  depenses  legitimes  qu'aura  pu  faire 
c  le  district  de  Tonnerre,  d'apres  l'examen  des  comptes  en  lui 
«  observant,  neanmoins,  que  les  districts  les  plus  etendus  n'ont  pas 
«  propose  de  depenses  aussi  considerables,  et  qu'il  n'y  a  que  les 
t  circonstances  les  plus  imperieuses  qui  puissent  l'autoriser  a  s'61oi- 
«  gner  des  dispositions  arrelees  par  le  Conseil  general,  et  a  la  charge 
t  dans  ce  cas  d'en  donner  avis  a  l'administration  superieure.  » 


Fixation  des  expenses  du  district  d'Auxerre. 

a  Vu  par  le  Directoire  du  Departement  de  l'etat  des  depenses  pour 
c  l'annee  1791  presents  par  l'administration  du  Directoire  du  district 
«  d'Auxerre,  la  matiere  mise  en  deliberation,  les  opinions  prises  et 
c  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu ; 

t  Le  Directoire  arrete  les  depenses  du  district  d'Auxerre  pour 
c  l'annee  1791  de  la  maniere  qui  suit : 

c  Savoir,  pour  les  ouvrages  publics  a  .  .  .       1 ,680  1.  16  s. 

c  Pour  le  traitement  des  juges  du  tribunal, 
c  greffier  et  celui  de  l'accusateur  public,  omis 
c  dans  le  tableau   12,300  1. 

a  Le  traitement  des  juges  de  paix  et  greffiers 
c  a   13,600  1. 

c  Les  frais  d'etablissement  du  tribunal  et 

<  des  juges  de  paix  a   8881.  10  s.  6  d. 

c  Les  menues  depenses  du  tribunal  ....         517  1.   9  s. 

c  Les  depenses  fixes  d'administration  y 
c  compris  deux  adjoints  pendant  six  mois  a  .       7,300  1. 

«  En  ce  qui  concerne  les  depenses  varia- 
c  bles  d'administration,  au  moien  de  ce  que 
«  le  Conseil  General  de  1790,  n'a  determine 
c  celles  du  district  d'Auxerre  qu'a  la  somme 
c  de  7,500  1.,  qu'il  n'a  du  y  etre  rien  ajoute 
c  que  le  traitement  du  chef  de  bureau  d'im- 
c  positions,  dont  l'etablissement  a  6te  poste- 
c  rieurement  decrete,  que  le  dit  art.  des 

<  depenses  variables  porte  a  10,021 1. 10  s.  6  d. 
c  ne  doit  se  composer  que  de  celle  de  7,500 1. 

<  attribuee  par  le  Conseil  general,  plus  de 
c  celle  de  900 1.  pour  neuf  mois  du  traitement 
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c  du  chef  de  bureau  dee  impositions  a  raison 

c  de  4,200 1.  par  an,  ce  qui  forme  un  total  de       8,400  1. 

<  Sauf  neanmoins  a  faire  droit  s'il  y  a  lieu 
«  apres  l'examen  du  compte  sur  le  surplus 
t  des  depenses  qu'auroit  occasionne  le  travail 
t  du  dit  bureau. 

«  Arrete  en  outre,  le  Directoire,  que  les 
c  taxations  du  receveur  sur  les  contributions 
c  fonciere  et  mobiliaire  seront  portees  en 
c  compte  pour   5,911 1.  19  s.  Id. 

«  Alloue  les  fonds  reserves  ainsi  qu'il  est 
t  porte   500 1. 



t  Formant  les  dites  sommes  reunies  celle de     51 ,098 1.  14  s.  7  d. 

«  Qu'en  consequence  les  dites  defenses  demeurent  fixees  a  la 
c  somme  susdite  de  51,098  1. 14  s.  7  d.  pour  etre  imposee  sur  le  sol 
<  additionnel  des  impositions  fonciere  et  mobiliaire  du  district 
«  d'Auxerre,  et  comme  la  dite  somme  ne  pourra  etre  absorbee  par 
c  ce  qui  reste  des  dits  sols  additionnels,  arrete  que  le  ministre  des 
«  contributions  sera  pri6  de  procurer  le  remboursement  du  surplus 
«  au  district  d'Auxerre,  sur  l'6tat  qui  en  sera  transmis  k  cet  eflfet  par 
c  radministration  du  departement  d'apres  les  representations  du 
t  district.  > 


i 
i 

24  Dteembre. — Rapport  fait  par  le  president  et  le  sieur  Deschamps, 
deputes  a  cet  effet.  de  l'accueil  favorable  de  l'Assemblee  Legislative 
k  l'adresse  du  Conseil  General  pour  lui  t6moigner  le  respect  et 
l'attachement  de  radministration.  II  a  ete  decide  que  mention  hono- 
rable en  serait  faite  au  proces-verbal,  qu'elle  serait  mise  k  l'impression, 
et  qu'ils  ont  eu  les  honneurs  de  la  seance.  Arrets  par  le  Directoire 
qu'il  sera  fait  mention  du  tout  en  ce  regis tre.  —  Conformement  a  la 
proclamation  du  roi  du  15  decembre,  arrete  que  la  deliberation  du 
Directoire  du  20  de  ce  mois  ne  sera  imprimee  que  dans  les  parties 
qui  concernent  la  division  du  territoire  en  sections,  les  matrices  de 
rdles  et  confection  des  roles  des  contributions  foncieres  et  mobilieres. 
—  Ordonnance  de  17  1. 14  s.  delivrSe  sur  le  receveur  d'Avallon  au 
sieur  Etienne  Colas,  couvreur,  pour  reparations  faites  k  un  battraent 
appartenant  a  la  nation.  —  Autre  ordonnance  de  62  1.  a  payer  au 
sieur  Boudard  pour  un  mois  de  son  gardiennat  du  clos  de  l'abbaye 
de  Reigny.  —  Arrete  relatif  aux  operations  des  contributions  foncieres 
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et  mobilises  du  district  de  Sens.  —  Le  conseil  general  du  district 
de  Sens  ayant  nomrae  des  commissaires  pour  activer  et  surveiller  la 
confection  des  r61es  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  et 
ayant  pour  les  premieres  accorde  un  salaire  de  6  d.  par  article  y 
corapris  leur  redaction,  et  pour  les  secondes  un  meme  salaire  de 
6  deniers  par  livre  dans  les  campagnes  et  9  deniers  dans  les  villcs 
autres  que  le  chef-lieu  de  l'arrondissement ;  ledit  conseil  general 
demandant  en  outre  a  ce  que  les  municipalites  a  imposer  par  emarge- 
ment  payent  lesdites  impositions ;  le  Directoire  considerant  que  le 
taux  pour  les  contributions  foncieres  n'est  pas  celui  generalement 
adopts,  qu'il  est  de  plus  defectueux,  en  ce  qu'il  accorde  la  m£me 
retribution  pour  toutes  les  operations,  que  celui  de  la  contribution 
mobiliero  est  trop  elev£,  arrele  qu'il  adopte  les  mesures  proposees 
par  le  district  de  Sens,  au  chef  seulement  par  lequel  ses  divers 
membres  se  sont  charges  de  presser  et  surveiller  la  confection  des 
roles,  et  quant  aux  municipality  en  retard,  le  mode  de  retribution 
consistera  a  payer  les  commissaires  par  jour  ou  par  arpent,  de 
maniere  a  ce  que  le  prix  ne  d6passe  point  50  s.  par  jour,  ou  2  s. 
par  arpent,  de  quelque  nature  de  production  qu'il  soit.  —  Renvoi  a  la 
fabrique  de  Saint-Pierre  a  laquelle  a  616  r£unie  celle  de  S^Martin-les- 
Saint-Julien  d'une  petition  du  sieur  Louis  Prudot,  Spicier  a  Auxerre, 
tendant  a  eire  pay6  d'une  somme  de  227  1.  2  s.  3  d.,  reste  d'une 
somme  de  500  1.  a  lui  due  par  ladite  fabrique.  —  Paiement  des  gages 
de  Jean  Monin,  garde-bois  nationaux  de  Cravant,  se  montant  a  la 
somme  de  107  1.  —  Resiliation  de  1'adjudication  pour  trois  ans  des 
fournitures  d'etapes  faites  par  les  municipalites  au  sieur  Defrance, 
boucher  a  Auxerre,  altendu  que  le  prix  en  est  trop  elev6  eu  egard  au 
retour  de  l'abondance  qui  a  fait  baisser  le  prix  des  denrees,  et  que 
de  ce  fait  le  Tresor  national  subirait  une  perte  considerable.  Dans 
l'6tat  recapitulatif  des  fournitures  deja  faites,  la  municipality  com- 
prendra  les  avances  de  l'adjudicataire  et  les  fraisd'adjudication,  pour 
le  tout  etre  envoye  a  la  regie  des  etapes  qui  sera  priee  d'en  acquitter 
le  montant  le  plus  tot  possible.  —  Homologation  de  la  deliberation 
du  conseil  municipal  de  Joigny  nommant  le  sieur  Moreau  chirurgien 
des  maisons  d'arret.  —  Refus  de  deliberer  sur  une  requete  du  sieur 
Thomas  Hardy  qui  demande  a  etre  indemnise  pour  non-jouissance 
des  dimes  de  Saint-Vinnemer,  d'un  pot-de-vin  de  600  1.  qu'il  a  payS 
au  chapltre  de  Tonnerre,  ancien  proprietaire  partiel,  cette  somme 
n'etant  portee  ni  sur  bail,  ni  dans  aucun  autre  acte.  —  Arrete"  que 
ceux  qui  sont  decretes  d'ajournement  personnel  ne  peuvent  voter 
dans  aucune  assemblee  comme  citoyens  actifs.  —  Arrete  annuitant 
une  deliberation  du  conseil  g6n6ral  de  la  commune  de  Champignelles 
qui  surseoit  a  la  d61ivrance  demandee  par  le  sieur  Rogres  en  vertu 
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d'une  sentence  du  tribunal  de  Saint-Fargeau,  d'un  acte  de  recon- 
naissance de  la  veuve  Douhau  se  disant  Rogres,  fait  en  presence  de 
la  municipality  dudit  lieu.  —  Ordonnance  de  8,000  1.  delivree  au 
sieur  Fournier,  imprimeur,  en  acoropte  sur  ses  frais  d'impressions 
durant  le  dernier  trimestre  et  le  courant. 

♦ 

Plaintes  de  24  citoyens  de  Molosmes  contre  leur  cure'. 

«  Sur  le  raport  d'une  requeue  presentee  par  les  citoiens  actifs  de 
c  Molosmes  au  nombre  de  24  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que 
c  le  sieur  Corsin,  cure  et  president  de  Tassemblee  primaire  tenue 
«  le  13  novembre  dernier  pour  la  nomination  de  nouveaux  officiers 
«  municipaux  et  notables,  s'est  permis  de  mettre  dans  le  vase  a  ce 
«  destine"  24  scrutins  qu'il  a  tires  de  sa  poche  en  disant  que  ces 
c  scrutins  Stoient  ceux  des  citoiens  actifs  d'un  hameau  de  cette 
«  paroisse,  en  consequence  demande  que  cette  assemblee  soit  dSclaree 

<  nulle  et  illegale ;  qu'il  en  soit  convoque  une  nouvelle  au  jour  qui 
«  sera  indiqu6,  et  qu'il  soit  enjoint  au  sieur  Corsin  de  se  conformer 
c  par  la  suite  aux  decrets  de  l'Assemblee  Nationale  ; 

«  Vu  la  dite  requete,  le  proces-verbal  de  l'assemblee  primaire  de 
t  la  commune  de  Molosmes  du  dit  jour  13  novembre,  un  autre 
•  proces-verbal  dress6  par  le  commissaire  du  district  pour  la  verifi- 
«  cation  des  faits  dont  il  s'agit,  et  l'avis  de  ce  mime  district  du  15 
«  de  ce  mois,  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu ; 

<t  Le  Directoire  du  D6partement  considerant  que  Tart.  9  de  la 
«  section  lrt  du  decret  sur  la  constitution  des  assemblies  primaires 
«  rendu  au  mois  de  janvier  1790,  dit  que  dans  une  assemblee 
«  personne  ne  pourra  se  faire  representer  par  une  autre,  que  Tart.  ler 
€  du  decret  du  3  fevrier  suivant  porte  qu'il  ne  pourra  etre  recu 
€  aucun  autre  bulletin  que  ceux  qui  auront  et6  Merits  dans  l'assemblee 

<  meme,  sur  le  bureau ;  que  l'art.  3  du  decret  du  28  may  aussi 
€  suivant  prononce  que  tout  bulletin  qui  aura  616  apportg  dans  les 

<  assemblies  sera  rejeti  comme  nul ;  considerant  qu'il  resulte  des 
c  informations  et  verifications  ordonnees  par  le  directoire  du  district 
c  de  Tonnerre,  qu'au  mipris  des  dispositons  des  decrets  ci-dessus 
€  relates,  le  sieur  cur6  de  Molosmes  presidant  l'assemblie  de  la 
c  commune  pour  le  renouvellement  des  officiers  municipaux,  s'est 
€  permis  de  mettre  dans  le  vase  destini  a  recevoir  les  scrutins, 
«  24  bulletins  qu'il  a  dit  6tre  ceux  de  quelques  citoiens  du  hameau 
«  du  Grand  Virey,  et  a  de  suite  fait  procider  aux  nominations  des 
c  maire,  procureur  de  la  commune  et  officiers  municipaux  et  notables 

<  a  rcmplacer,  sans  avoir  6gard  aux  reclamations  de  plusieurs  citoiens 
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c  actife  a  ce  presents,  lesquels  se  sont  retires  sans  voter  :  conside- 
c  rant  que  cette  infraction  a  la  loi  est  de  la  nature  de  celles  dont  la 
c  denonciation  doit  affecter  de  vices  graves  une  election  entiere  et 
c  faire  annuller  la  nomination  du  corps  municipal  ainsi  qu'il  est 
e  expressement  enonce  au  7e  §  de  l'lnstruction  de  l'Asserablee 
«  Nationale  du  20  aout  4790  concernant  les  fonctions  des  assemblies 
t  administratives ; 

<  Arrete  que  la  nomination  des  raaire,  procureur  de  la  commune, 
«  officiers  municipaux  et  notables  de  Molosmes  des  13  et  14  novembre 

<  dernier  est  declaree  nulle ;  qu'en  consequence  il  sera  proc6de  a 

<  une  nouvelle  election  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  en  presence 

<  d'un  de  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Tonnerre  delegu6 
c  a  Teffet  de  convoquer  l'assembleo  des  citoiens  actifs  de  Molosmes, 
c  presider  le  recensement  du  scrutin  et  veiller  ggneralement  a  ce 
«  que  la  loi  soit  rigoureusement  observee ;  arrete  en  outre  que 
c  defenses  seront  faites  au  sieur  Corsin,  cur6  de  Molosmes,  de  plus 
c  a  l'avenir  deposer  ni  laisser  deposer  dans  le  vase  desting  a  recevoir 

<  les  scrutins  d'autres  scrutins  que  ceux  qui  seront  Merits  sur  le 
c  bureau,  et  qu'il  lui  sera  rappele  que  tout  homme  choisi  par  ses 
c  concitoiens  pour  presider  une  assembler  doit  6couter  toutes 
•  representations  et  reclamations  et  y  faire  droit  quand  surtout 
«  elles  sont  fondees  sur  la  loi.  » 


27  Decembre.  —  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general 
de  la  commune  de  Saint-Bris  qui  flxe  a  2 1.  par  jour  le  salaire  de  ceux 
qui  travaillent  aux  operations  de  la  contribution  fonciere.  —  Sur 
requete  de  la  commune  de  Villeneuve-le-Roi  exposant  que  sur  les 
10,400  1.  a  eux  imposees  en  1785, 86  et  87,  pour  les  faits  de  caserne- 
ment  et  des  reparations  de  la  voie  publique  qui  traverse  la  ville,  Us 
avaient  en  1789  d6pense  plus  de  7,000 1.  sur  ordonnances  du  ci-devant 
intendant  de  Paris,  qu'ensuite  ils  ont  employe  le  reste  sur  autorisa- 
tion  de  M.  de  Monteclair  pour  acheter  des  bles  aux  indigents  sur 
lesquels  la  perte  a  ete  du  quart;  que  le  sieur  Colard  s'est  rendu 
adjudicature  de  la  dite  traverse  pour  la  somme  de  7,335  1.  dont  ils 
ont  paye  d'abord  1,600  1.  avec  les  fonds  leur  restant,  et  2,400 1.  sur 
les  fonds  des  ateliers  de  charite ;  qu'ils  restent  debiteurs  de  3,335  1. 
et  qu'ils  n'ont  plus  en  caisse  que  866 1. 1  s.  7  d. ;  qu'en  consequence 
ils  demandent  des  secours  au  departement ;  arrete  qu'avant  de  statuer 


il  sera  rapports  justification  de  l'eraploi  des  sommes  mentionnees 
dans  les  diverses  ordonnances.  —  Refus  de  prendre  en  consideration 
la  requeue  de  la  municipality  de  Beugnon  qui  demande  qu'on  prenne 
sur  les  fonds  destines  aux  ateliers  de  charite,  les  sommes  necessaires 
pour  curer  leur  ruisseau  et  y  construire  deux  ponceaux,  altendu  que 
la  distribution  de  ces  fonds  a  deja  ete  faite  par  le  Conseil  general. 

Commune  cTArgenteuil.  —  Demande  de  demolition  de  tours. 

«  Sur  le  raport  :  1°  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la 
c  commune  d'Argenteuil  en  datte  du  25  septembre  1790,  prise  sur 
«  le  requisitoire  du  procureur  de  la  commune  a  Tenet  de  constater 
c  le  mauvais  etat  des  portes  appelees  de  Fulvy  et  de  Moulins-sur- 
c  Arraancon,  ainsi  que  deux  tours  dont  elles  sont  flanquees  afin  dc 
«  pourvoir  a  la  sdrete  des  habitants ; 

a  2°  D'une  autre  deliberation  dudit  conseil  general  du  26  du  dit 
«  raois  et  en  portant  qu'il  a  requis  les  sieurs  Antoine,  Nicolas  Louis, 
c  Boyer  et  Jean  Perreau,  tous  quatre  maitres  macons  et  entre- 
c  preneurs  de  batiraents  demeurant  au  dit  Argenteuil,  de  se  trans- 
«  porter  avec  lui  aupres  des  dites  portes  et  tours  ou  ils  ont  reconnu 
t  leurs  defectuosites  et  le  danger  eminent  (sic)  dont  elles  menacent 
«  la  tranquillite  publique ;  qu'en  consequence  il  a  charge  le  dit  pro- 
c  cureur  de  la  commune  d'adresser  a  l'administration  du  district  de 
c  Tonnerre  sa  demande  tendante  a  etre  autorisee  a  les  faire  demolir 
c  le  plus  promtement  possible ; 

«  Vu  la  deliberation  du  district  de  Tonnerre  du  13  janvier  dernier 
c  relative  a  la  demande  du  dit  conseil  general  de  la  commune  portant 
«  que  les  objets  dont  est  question  seront  vus  et  visites  par  le  sieur 
€  Houdouard,  ing6nieur,  qui  en  dressera  son  raport ; 

«  Le  raport  du  dit  sieur  Houdouard  du  19  may  aussi  dernier, 
«  lequel  apres  avoir  constate  le  mauvais  etat  des  dites  tours  et  portes, 
c  estime  que  les  materiaux  qui  en  proviendront  ne  pourront  valoir 
k  que  les  frais  de  la  demolition,  dont  il  est  destine  une  partie  pour 
<  le  remblay  d'une  place  a  Teniae  de  la  porte  de  Fulvy,  que  les  eaux 
c  rendent  impraticable  dans  Thyver; 

<^  Vu  aussi  Tavis  du  district  de  Tonnerre  du  ler  du  courant, 
*  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu  ; 

c  Le  Directoire  du  departement  arrete  que  la  municipalite  d'Argen- 
€  teuil  demeure  autorisee  a  demolir  les  deux  portes  et  tours  qui  les 
t  joignent ;  qu'en  consequence  l'ad judication  des  materiaux  pro- 
c  venant  de  la  demolition  sera  faite  par  la  dite  municipalite  h  la 
«  diligence  du  procureur  de  la  commune,  affiches  et  publications 
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c  prealablement  Caites  dans  les  lieux  voisins,  a  la  charge  par  l'adju- 
c  dicataire  de  placer  et  repandre  les  decombres  dans  les  endroits 
«  qui  lui  seront  indiques,  de  niveller  le  terrein  sur  lequel  sont  assises 
«  les  portes  et  tours,  et  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
«  commune  le  prix  de  son  adjudication  dans  le  d£lai  qui  lui  sera 
«  fixe.  > 

Sur  demande  de  secours  du  nomme  Jean-Baptiste  Tremblay,  labou- 
reur  a  Ligny-le-Chatel,  qui  a  6t6  oblige  par  le  marshal  expert  de 
tuer  ses  chevaux  atteints  de  la  morve,  decide  que  ledit  Tremblay 
devra  rapporter  un  certificat  de  la  municipality  attestant  qu'il  ne 
peut  supporter  cette  perte.  —  Refus  de  faire  droit  a  une  m£me 
demande  du  sieur  Lavigne,  de  Beugnon,  attend u  que  d'apres  l'ctat 
de  ses  contributions,  il  est  en  l'6tat  de  supporter  cette  perte.  — 
Ordonnance  de  246 1. 10  s.  deiivree  au  secretaire  du  district  d'Auxerre 
pour  6tre  distribute  entre  les  cantonniers  de  ce  district  sur  1'etat 
presents  par  le  sieur  Verbrughe,  ingenieur. 


29  Decembre.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil 
general  de  la  commune  de  Venizy  autorisant  la  munipalite  a  faire 
l'acquisition  des  deux  fours  banaux  de  Venizy.  —  Installation  du 
jury  dans  l'Yonne.  Arr6te  que  ledit  jury  siegera  au  lieu  de  l'audience 
du  tribunal  civil  et  si  de  nouvelles  distributions  y  sont  necessaires, 
il  y  sera  pourvu  aussitdt.  —  Arrete  que  le  second  terme  de  la 
contribution  patriotique  devant  etre  leve  par  les  collecteurs  de  1790, 
le  maire  de  Charbuy  n'a  pas  eu  le  droit  de  nommer  le  sieur  Fiacre 
Mizier  pour  cette  operation.  —  Ordonnance  de  15,000  1.,  dont  un  8« 
en  aasignats  de  51.  pour  le  paiement  des  traitements  des  fonctionnaires 
publics  et  des  pensions  ecclesiastiques.  —  Injonction  de  presser  le 
recouvrement  des  rdles  d'acomple  pour  179i,  attendu  que  l'acquitte- 
ment  des  frais  d'administration  et  de  justice  ne  peut  etre  fait  que  sur 
ces  recouvrements.  —  Plainte  des  officiers  municipaux  de  Saint-Cyr- 
les-Colons  contre  les  freres  Petit  dont  Tun  est  commandant  de  la 
garde  nationaie.  Ceux-ci,  a  propos  de  l'adjudication  au  rabais  des 
contributions  fonciere  et  mobiliere,  les  ont  injuries  de  telle  sorte 
qu'ils  ont  du  se  retirer,  le  tout  sous  pr6texte  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  tenir  l'assemblee  puisqu'ils  avaient  donne  leur  demission ; 
arrete  que  lesdits  sieurs  Petit  seront  invites  a  porter  honneur  et 
respect  tant  aux  ofliciers  municipaux  qu'aux  corps  administratifs. 
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sous  peine  d'etre  dechus  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  et  pour- 
suivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  ;  observe  au  surplus  au 
dit  Remain  Petit  que,  conforraement  a  la  loi,  il  doit  s'abstenir  de  se 
trouver  dans  les  assemblies  vetu  en  uniforrae  et  arme,  et  lui  fait 
defense  de  s'y  trouver  a  l'avenir.  —  Sur  requete  du  sieur  Voillard, 
horn  me  de  loi,  demeurant  a  Besancon,  exposant  qu'il  est  Theritier 
du  sieur  Voillard,  doyen  du  chapltre  d'Avallon,  lequel  s'est  engage 
a  payer  le  quart  de  son  revenu,  soit  700  1.,  pour  contribution 
patriotique,  mais  qu'etant  decede  peu  apres  il  n'a  pas  pu  jouir  du 
revenu  de  ses  benefices,  et  c'est  pourquoi  l'heritier  demande  une 
reduction ;  arrete  que  le  sieur  Voillard  sera  tenu  de  fournir  un 
certificat  de  la  municipality  de  Besancon  attestant  qu'il  est  le  seul 
et  unique  heritier  de  son  oncle  le  doyen,  et  que  celui-ci  n'avait 
d'autres  revenus  que  ses  revenus  beneficiaires. 


3 1  Dccembre.  —  Ordonnance  delivrte  a/  plusieurs  cordonniers 
de  Brienon  pour  fabrication  de  souliers  a  4  1.  15  s.  destines  aux 
volontaires  du  3s  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne.  —  Ordonnance 
de  424  1.  14  s.  delivree  a  la  demoiselle  Pleon,  lingere,  pour  la 
confection  de  642  cols  de  basin  blanc  a  sept  sous  piece,  destines  au 
3*  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne. 


Decision  dune  question  relative  au  mode  dimposition 
cTun  fonctionnaire  public. 

c  Un  de  MM.  a  fait  rapport  d'une  question  presentee  a  Tadminis- 
c  tration  par  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  d'un  des  districts 
«  du  ressort  dont  Tobjet  est  de  savoir  si  la  cotte  d'habitation  d'un 
c  fonctionnaire  public  doit  etre  imposee  d'apres  son  traitement,  et 
c  a  dit  que  cette  question  importante  6tant  de  nature  a  se  representer 
«  souvent,  il  croit  necessaire  de  faire  connoltre  a  tous  les  districts 
«  et  municipalites  du  departement  la  decision  que  l'administration 
<  alloit  prendre  sur  cet  objet ; 

c  Sur  quoi  la  mati6re  mise  en  deliberation,  les  opinions  prises 
c  et  Mr  le  Procureur  general  sindic  entendu ; 

c  Le  Directoire  du  departement  considdrant  que  la  disposition  de 
€  l'art.  21  de  la  loi  du  19  fevrier  1701  relative  a  la  contribution 
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<  raobiliaire  qui  dit  que  ceux  quijouissent  tPun  traitement  seront 
c  colise's  sur  ce  traitement,  si  leur  loyer  ne  pre'sente  pas  une 
i  evaluation  de  faculte's  mobiliaires  aussi  considerable  que  ce 
«  traitement  est  evidemment  applicable  a  la  cotte  mobiliaire  dont  il 
«  est  uniquement  question  de  Tart.  16  a  l'art.  26,  que  cet  art.  21  est 
c  une  exception  a  Tart.  16,  qu'une  exception  ne  peut  s'etendre  et 
c  que  comme  il  n'est  pas  question  de  la  meme  exception  dans  les 
«  art.  27  et  28  qui  reglent  la  cotte  d'habitation  on  ne  peut  I'appliquer 
«  a  celle-ci  :  considerant  d'ailleurs  que  cette  exception  juste  et 
c  convenable  dans  son  application  a  la  cotte  des  seuls  revenus 
c  mobiliers  et  industriels  qui  sont  procures  par  le  traitement  public, 
c  indepandamment  de  la  base  du  loyer,  ne  seroit  pas  juste  a  regard 
c  de  la  cotte  d'habitation  qui  tombe  sur  tous  les  revenus  fonciers 
c  et  mobiliers,  et  qui  n'a  6t6  elablie  que  comme  un  supplement  a 
«  toutes  les  autres  cottes  pour  consommer  ce  qui  resteroit  de  la 
c  contribution  mobiliaire  apres  les  autres  taxes  prelevees ;  conside- 

<  rant  enfin  que  ce  n'est  pas  le  seul  cas  ou  les  principes  admis  pour 
«  la  cotte  mobiliaire  ne  sont  pas  applicables  a  la  cotte  d'habitation, 
c  puisque  Tune  admet  la  deduction  des  revenus  fonciers  et  l'autre 

<  ne  l'admet  point ;  que  Tune  ne  peut  etre  augmentde  que  du  20° 
c  au  18%  Fautre  du  300"  au  40°,  qu'elles  n'ont  reellement  de  commun 
«  que  la  base  du  loyer  et  la  maniere  de  l'evaluer,  laquelle  base 
t  toutes  fois  est  par  exception  ecartee  pour  la  cote  mobiliaire  dans 
«  le  cas  propose,  mais  ne  Test  pas  pour  la  cotte  d'habitation ; 

«  Estime  que  la  cotte  d'habitation  d'un  fonctionnaire  public  ne 
«  peut  etre  calculee  que  sur  le  pied  du  revenu  presume  par  le  loyer 
«  et  non  d'apres  son  traitement ; 

€  Arrete  que  copie  du  present  avis  sera  envoyee  a  chacun  des 

<  districts  du  ressort,  lesquels  seront  invites  d'en  donner  communica- 
f  tion  aux  visiteurs  des  r61es  de  leur  arrondissement.  » 

Reduction  de  contribution  patriotique  accoi-dee  au  cure  de  Ville- 
gardin,  dont  le  traitement  a  ete  reduit  de  1,900  a  1,289  1. 15  s.  pour 
l'annee  1790. 


1792 

■ 

3  Janvier.  —  Sur  lettre  du  ministre  des  Contributions  publiques 
invitant  l'assemblee  departementale  a  adopter  et  a  consigner  sur  ses 
registres  un  modele  imprime  de  deliberation  contenant  17  articles 
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relatife  aux  premieres  operations  a  executer  pour  lea  visiteurs  de 
rdles,  et  invitant  l'assembtee  a  leur  en  faire  parvenir  un  exemplaire ; 
le  Directoire,  attendu  que  le  droit  de  rediger  ses  deliberations  appar- 
tient  exclusivement  aux  administrateurs  et  que  leur  dignite  lui  parait 
engagee,  decide  que  le  preambule  dudit  modele  sera  ray6  et  change1 
comme  il  suit :  Instruction  adressee  au  departement  par  le  ministre 
des  contributions  pour  dtre  transmise  aux  visiteurs  de  rdles,  adopts 
par  nous  administrateurs  de  l'Yonne.  Avis  en  sera  donne  au  ministre 
lui-meme.  —  Le  sieur  Begon  ayant  d'abord  6t6  nomra£  sous-chef  du 
bureau  des  impositions  par  le  Directoire  du  district  d'Avallon,  et  le 
conseil  general  dudit  district  ayant  ensuite  nomme  le  sieur  Chausson 
a  l'exclusion  de  celui-ci  qui  se  trouve  a  Paris,  le  Directoire  du 
departement,  tout  en  declarant  ne  pas  vouloir  se  meler  de  cette 
affaire,  invite  le  district  d'Avallon  a  dedoramager  le  sieur  Begon 
puisqu'il  lui  a  donng  deja  des  preuves  de  sa  bienveillance.  — 
Paiement  des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  Du  23  aout,  jour 
de  la  prestation  du  serment  dudit  colonel,  jusqu'au  31  d<§cembre  : 
au  colonel  Gachet,  2,1331. 8  s.  6  d. ;  au  lieutenant-colonel  Bourbonne, 
1,280  1. ;  au  capitaine  Chardon,  1,119  1.  10  s.  a  partir  du  23  juillet ; 
au  capitaine  Derthier,  a  Sens,  meme  somme  a  partir  de  meme  date ; 
au  lieutenant  Chevanne,  a  Saint-Fargeau,  700  1.  a  dater  du  11  aout; 
au  sieur  Bourbonne,  lieutenant  a  Sens,  640  1.  a  partir  du  23  aout ; 
au  sieur  Desforges,  lieutenant  a  Tonnerre,  700 1.  a  partir  du  11  aout ; 
au  sieur  Bourdois,  lieutenant  a  Joigny,  710  1.  a  partir  du  9  aout ; 
au  sieur  Vabres,  lieutenant  a  Saint-Florentin,  640  1.  a  partir  du 
23  aout.  Ces  fonds  seront  envoyes  par  la  Tresorerie  nationale  au 
tresorier  de  la  guerre  de  Dijon.  —  Vu  que  le  fond6  de  pouvoirs  de 
M.  Champion  de  Cice\  ancien  eveque  d'Auxerre,  M.  Digard,  a  reverse 
entre  les  mains  du  sieur  Sapey,  receveur  du  district  d'Auxerre,  la 
somme  de  23,947  1.  7  s.  montant  de  deux  ordonnances  a  lui  payees 
le  21  decembre  dernier,  que  ces  ordonnances  etaient  irregulieres, 
le  sieur  Champion  de  Cic£  etant  sorli  du  royaume  depuis  plus  de  six 
mois,  prenant  des  qualifications  supprimees  par  la  loi  et  ne  produisant 
point  les  quittances  de  ses  impositions ;  arrete  qu'il  sera  fait  savoir 
au  sieur  Sapey  de  tenir  mieux  ses  comptes  a  Tavenir,  car  ils  sont 
arrieres  depuis  le  5  mai  dernier,  et  qu'il  lui  sera  fait  defense  de  payer 
aucune  somme  a  des  gens  sortis  du  royaume  depuis  plus  de  six  mois, 
prenant  des  qualifications  abolies  par  la  loi  et  ne  justifiant  du  paie- 
ment de  leurs  impositions.  —  Ordonnance  de  7,275  1.  sur  le  produit 
des  r6les  d'acompte  des  six  derniers  mois  de  l'annee  1791,  delivree 
au  sieur  Bonneville  pour  etre  employee  a  l'acquit  des  appointements 
des  employes  de  rAdministration  departementale.  —  Sur  plainte  de 
plusieurs  anciens  chanoines  d'Auxerre,  auxquels  le  receveur  du 
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district  refuse  de  payer  le  »  quartier  deleur pension  del'annoel791, 
bien  qu'ils  aient  presents  leurs  quittances  pour  les  impositions  de  1790 ; 
arrete  que  la  deliberation  du  district  d'Auxerre  a  regard  des  plaignants 
reste  et  demeure  homologuee,  que  le  tresorier  du  district  paiera 
lesdits  chanoines  apres  s'etre  assure  qu'ils  ont  acquitte  leurs  imposi- 
tions, qu'ils  resident  dans  le  royaume  depuis  au  raoins  six  mois, 
qu'ils  ne  prennent  point  de  qualifications  abolies  par  la  loi  et  que  le 
paiement  est  fait  a  eux  ou  a  leurs  fondes  de  pouvoirs  et  non  a  des 
personnes  interposees.  Quant  a  ceux  qui  n'ont  pas  paye  leurs  imposi- 
tions de  1790,  ledit  tresorier  en  retiendra  le  montantsur  leur  pension. 


5  Janvier.  —  Autorisation  accordee  a  la  demoiselle  Germaine 
Moreau,  de  rembourser  le  capital  de  deux  rentes,  Tune  de  5  1.  qu'elle 
devait  au  chapitre  cathedral  d'Auxerre,  l'autre  de  2  s.  6  d.  qu'elle 
payait  a  celui  de  la  Cite.  —  Refus  d'accorder  a  la  dame  Demouchet, 
ci-devant  abbesse  de  Crisenon,  une  somme  de  1,700  1.  pour  l'aider  a 
acquitter  des  obligations  qu'elle  a  6t6  foroee  de  contracter,  entre 
autres  une  de  900  1.  vis-a-vis  de  la  veuve  Lebrun,  par  la  raison  que 
cet  emprunt  n'a  pas  ete  autorise  par  acte  capitulaire  et  qu'il  n'en  a 
pas  ete  question  dans  1'inventaire.  —  Arrete  que  l'ingenieur  en  chef 
da  departement,  ou  l'ingenieur  ordinaire  du  district,  accompagne  de 
MM.  Paradis  et  Bourbotte,  membres  du  Directoire,  et  des  membres 
da  Tribunal  civil  et  crirainel  visiteront  les  batiments  du  Palais  de 
Justice,  afin  d'y  etablir  le  projet  d'une  distribution  nouvelle.  —  Arrete 
autorisant  la  veuve  Babelot,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  et  le  sieur 
Paul  Mercier  et  son  Spouse,  a  racheter  au  taux  de  884 1. 12  s.  8  d. 
les  droits  de  cens,  rentes,  lods  et  ventes  dus  aux  chapitres  de  Saint- 
Etienne  d'Auxerre  et  de  la  Cite  sur  une  maison  a  eux  appartenant  et 
qui  est  situee  rue  Porte-Pendante.  —  M6me  autorisation  accordee  au 
sieur  Loger,  juge  de  paix  du  canton  de  Coulanges-la-Vineuse,  d'une 
rente  de  8  1.  a  l'abbaye  de  Saint-Germain.  —  Ordonnance  de  354  1. 
3  s.  delivree  au  sieur  Foin,  serrurier,  pour  des  reparations  faites  a  la 
prison  de  la  ville  de  Sens. 

Requtte  de  60  citoyens  de  Tanlay  relative  aux  travattx 
du  canal  de  Bourgogne. 

c  Sur  le  raport  d'une  requite  de  00  citoiens  de  la  ville  de  Tanlay, 
t  expositive  que  les  ouvriers  employes  a  la  construction  du  canal 
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c  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte-d'Or  travaillent  dans  leurs  proprietes  sans 
«  avoir  recu  au  prealable  l'indemnite  du  terrain  qu'on  leur  enleve ; 
«  pourquoi  ils  reclament  en  leur  faveur  l'execution  des  decrets  de 
«  l'Assemblee  Nationale  et  notarament  de  l'art.  xvii  de  la  Declaration 
«  des  Droits  de  l'homme ; 
a  Vu  la  dite  requete,  ensemble  la  deliberation  de  la  municipality 

<  de  Tanlay  adressee  au  district  de  Tonnerre  avec  invitation  de 

<  prendre  promteraent  en  consideration  la  demande  des  dits  citoiens 
«  de  Tanlay  et  l'avis  du  district  du  3  de  ce  mois ;  M.  le  Procureur 

<  general  syndic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  departement  considerant  que  l'art.  xvii  de  la 
c  Declaration  des  Droits  de  l'homme  dispose  que  la  propriete  6tant 
f  un  droit  inviolable  et  sacre,  nul  ne  peut  en  6tre  prive  si  ce  n'est 
c  iorsque  la  necessity  publique  legaleraent  constatee  l'exige  6videm- 
c  ment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  prealable  indemnity ; 

«  ArrSte  que  le  sieur  Demonfeu,  ingenieur  en  chef  du  departement, 
«  ou  a  son  defaut  le  sieur  Tarbe,  ingenieur  ordinaire  du  canal,  se 
c  transportera  sur  le  champ  sur  les  ateliers  en  activite  dans  la  partie 

<  de  Tanlay  pour  arpenter  les  proprietor  dans  lesquelles  le  canal  est 

<  ouvert  ainsi  que  celles  sur  lesquelles  il  doit  l'etre,  estimer  l'indem- 
c  nit6  qui  sera  due  aux  proprietaires,  et  de  suite  remettre  son  raport 
c  au  directoire  du  district  de  Tonnerre  pour,  sur  son  avis,  etre 
c  statue  par  le  departement  ce  qu'il  appartiendra ; 

«  Qu'a  l'avenir  les  ingenieurs  du  canal  seront  tenus  de  se  conformer 
«  a  l'art.  17  de  la  Declaration  des  Droits,  et  enfin  qu'ils  n'en  perdent 
«  pas  de  vue  les  dispositions.  II  en  sera  fait  un  article  separe  dans 

<  le  reglement  que  l'adrainistration  se  propose  d'arreter  incessam- 

<  ment; 

«  Que  le  trace  du  canal  sera  fait  a  Tavance  et  que  toutes  les 
c  indemnitee  seront  fixees  par  le  raport  des  ingenieurs,  et  les  dites 
c  ordonnances  sur  icelles  delivrees  avant  que  les  travaux  du  canal 

<  puissent  y  etre  commences ; 

«  Arrete  enfin  que  les  citoiens  de  Tanlay  proprietaires  de  portions 
c  de  terrains  travers6es  par  le  canal,  sont  invites  par  la  consideration 
c  du  bien  public  et  de  Tinconvenient  qu'il  y  auroit  a  suspendrc  ses 
c  travaux,  a  en  consentir  la  continuation  ainsi  qu'ils  en  ont  consenti 
t  Touverture,  Tad  ministration  leur  donnant  l'assu  ranee  positive  d'une 
c  juste  et  promte  indemnite  ; 

«  Qu'expedition  de  la  presente  deliberation  sera  adressee  Unt  a  la 
«  municipalite  de  Tanlay  qu'a  M.  Demonfeu,  ingenieur  en  chef,  qui 
€  y  donnera  la  plus  promte  execution.  » 

Arrets  de  payer  durant  trois  mois  encore  la  pension  du  sieur 
Thierriat,  eleve  entretenu  par  le  gouvernement  a  l'Ecole  v6t6rinaire 
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d'Alfort,  ainsi  qu'une  somme  de  113  1. 16  d.  pour  les  uniformes  et 
intrumenls  necessaires  audit  Thierriat,  cette  sorte  de  depense  ayant 
loujours  616  a  la  charge  du  departement.  —  Sur  demande  de  la 
municipality  de  Venouze  de  faire  remplacer  le  sieur  Allegret,  son 
cur6,  vu  son  grand  age  et  see  infirmites,  arrete  que  cette  requete 
sera  communiquee  audit  Allegret  pour  qu'il  puisse  y  repondre.  — 
Arrete  autorisant  le  sieur  Edme  Girard,  a  demander  au  maire  de 
Lezinnes,  le  paiement  de  la  somme  de  303  1.,  prix  des  reparations 
qu'il  a  faites  aux  verrieres  de  l'eglise  de  cette  commune.  —  Paiement 
d'une  somme  de  5,000  1.  au  sieur  Comynet,  entrepreneur,  somme 
a  prendre  sur  celle  de  5,000  1.  destinee  a  faire  executer  par  des 
ateliers  de  charite  des  reparations  sur  la  route  d'Avallon  a  Montbard. 


7  Janvier.  —  ArrHi  relatif  aux  troubles  survenus  a  Chablis. 

«  Sur  le  vu  du  procfes-verbal  dress6  par  les  officiers  municipaux 
t  de  Chablis  en  datte  du  jour  d'hier,  par  lequel  il  constate  que  la 

<  publication  de  l'arrete"  du  Departement  de  l'Yonne  du  5  du  courant 
c  prononce'  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  ville 

<  le  4  du  m6me  mois,  a  6t6  faite  sur  la  place  publique  et  dans  les 
c  rues  par  les  officiers  municipaux  accompagn^s  de  la  garde  natio- 

<  nale  et  de  deux  gendarmes  nationaus,  et  par  lequel  proces- verbal 
•  il  a  &t£  constats  aussi  qu'une  grande  partie  des  habitants  qui  etoient 

<  prisons  ont  hu6  cette  publication  et  en  ont  paru  mecontens ; 

c  Vu  aussi  une  lettre  des  officiers  municipaux  au  procureur  de  la 

<  commune  de  Chablis  actuellement  a  Auxerre,  dans  laquelle  Us  le 
«  prient  de  solliciter  une  grande  force  publique  aupres  de  l'adminis- 

<  tration  pour  retablir  l'ordre  et  la  tranquillity  publique ; 

c  Le  Directoire  du  departement  considerant  qu'il  est  essentiel 

<  que  son  arr6t6  du  5  janvier  ait  sa  pleine  et  entiere  execution, 

<  M.  le  Procureur  general  sindic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  departement  arrfite  que  le  commandant  de  la 

<  gendarmerie  nalionale  sera  requis  de  donner  des  ordres  a  l'eflfet 
c  qu'une  brigade  de  gendarmes  nationaux  se  transporte  a  l'instant 
t  en  la  ville  de  Chablis  pour  y  recevoir  les  requisitions  qui  lui  seront 

<  donnees  par  le  juge  de  paix  du  dit  lieu  pour  que  force  reste  a  la 

<  loi,  et  que  l'arret6  du  departement  du  5  du  courant  ait  sa  pleine  et 
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t  entiere  execution ;  et  a  cet  eflet,  que  celte  brigade  restera  a  Chablis 
c  pendant  tout  le  terns  qui  sera  juge  necessaire,  et  pour  que  cette 

<  brigade  ait  connoissance  de  sa  mission,  expedition  de  l'arrdte  du 
«  5  du  courant  lui  sera  remise ;  arrete  que  la  municipality  de  Chablis 
«  prendra  toutes  les  precautions  necessaires  pour  que  les  brigadiers 
«  et  gendarmes  de  cette  brigade  soient  loges  commodement  et  que 
«  leurs  chevaux  soient  places,  le  tout  a  la  charge  et  aux  frais  de  la 
c  municipality; 

«  Et  quant  a  la  demande  inseree  dans  la  lettre  du  procureur  de  la 
*  commune  tendant  a  demander  au  Departement  une  force  publique 
«  qui  putsse  en  imposer  et  retablir  promtement  le  calme  dans  cette 
c  ville; 

«  Le  Directoire  du  departement  observe  que  le  juge  de  paix  a  le 
«  droit  de  requerir  le  nombre  necessaire  de  gardes  nationales  et 
c  troupes  de  Hgne  qui  se  trouveront  dans  Tetendue  de  douze  milles, 

<  ainsi  que  les  citoiens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton 
«  oii  le  trouble  se  manifeste,  soit  des  autres  cantons  du  district, 

<  d'apres  le  titre  12  de  la  loi  du  3  aotit 1791  relative  a  la  force  publique 
«  contre  les  attroupemens,  et  que  c'est  a  lui  a  juger  de  quelles  forces 
«  il  a  besoin  pour  que  la  loi  soit  executee ; 

c  Le  Directoire  arrete  aussi  que  la  municipality  de  Chablis  se 
«  portera  pres  le  juge  da  paix  a  l'effet  qu'il  requiere  la  force  publique 
«  pour  l'execution  de  l'arrete  du  Departement,  relativement  a  la 
«  suite  des  operations  des  commissaires  qui  ont  donne  lieu  aux 
c  troubles  survenus  a  Chablis,  et  que  le  departement  espere  voir 
«  cesser  premtement.  » 

Sur  requete  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Auxerre, 
ayant  pour  objet  retablissement  dans  cette  ville  d'un  changeur,  la 
population  d'Auxerre  approchant  de  12,000  habitants  et  le  commerce 
de  vins  y  etant  important,  arrete  de  recoramander  leur  reqoete  k 
1'Assemblee  Nationale.  —  Refus  de  statuer,  quant  a  present,  la 
question  etant  a  l'£tude,  sur  une  deliberation  du  conseil  general  de 
la  commune  de  Villleneuve-le-Roi  au  sujet  des  motifs  qui  doivent 
determiner  Tadministration  a  faire  passer  par  cette  ville  plut6t  que 
par  Sens  la  route  qui  va  de  Troyes  a  Courtenay.  —  Arrete  mainte- 
nant  le  sieur  Gentil,  recteur  d'ecole  a  Noyers,  dans  son  droit  exclusif 
d'enseignement,  en  vertu  de  Tacte  pass6  entre  lui  et  la  commune,  le 
17  juillet  1788,  rAssembiee  Nationale  n'ayant  encore  rien  decide  au 
sujet  de  l'enseignement  public.  —  Refus  d'autorisation  a  la  commune 
de  Dye  de  defendre  un  proces  que  lui  intente  le  procureur  du  roi 
de  la  maitrise  de  Sens  pour  avoir  coupe  dans  les  forets  14  chenes 
contrairement  a  l'ordonnance  de  1600  et  execute,  contre  tous  droits, 
une  coupe  de  14  arpents  dans  les  bois  du  prieure  de  Dye  qui 


Bont  4  la  nation.  De  plus,  un  blame  est  inflige  a  cette  municipality 
qui  aura  a  prouver  les  droits  qu'elle  pretend  sur  les  14  arpents  dont 
il  s'agit.  —  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general  de  la 
commune  d'Auxerre  qui  a  decide  de  suivre  en  appel  au  tribunal  de 
Saint-Fargeau  un  proces  juge  par  le  tribunal  d'Auxerre  entre  elle  et 
le  sieur  Maiiot,  meunier  du  mouliu  Mi-l'eau.  —  Arrete  que  le  sieur 
Hour  let,  concierge  des  prisons  d'Auxerre,  s'adressera  au  tribunal 
de  cette  ville,  afln  d'en  obtenir  l'executoire  indispensable  pour  etre 
pay6  de  ses  gages  de  l'annee  1791.  —  Sur  requete  du  sieur  Salle, 
com  mis  des  marchands  de  bois  de  la  provision  de  bois  de  Paris,  pour 
obtenir  le  droit  de  porter  des  armes,  faire  les  visites  domiciliaires  et 
dresser  les  proces-verbaux  indispensables  au  sujet  des  vols  de  bois, 
il  lui  est  repondu  qu'il  peut  le  faire,  mais  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  loi  sur  l'organisaticn  municipale  du  22  juillet  1791 
et  sous  sa  responsabilite.  —  Au  cure  de  Ligny  qui  demande  45  cordes 
de  terrain  pour  supplement  de  jardin,  il  est  repondu  qu'il  aura 
d'abord  a  faire  connaltre  s'il  y  a  des  fonds  dependants  de  la  cure  en 
sa  commune  et  dans  le  cas  contraire,  si  ses  predecesseurs  ne  les 
auraient  pas  delaisse  au  decimateur  en  oplant  pour  la  portion  congrue. 
—  Regleraent  des  gages  des  sieurs  Fort,  dit  Jolly  et  Legrand,  gardes 
de  bois  nationaux  situes  a  Jully  et  provenant  de  l'ancienne  abbaye 
de  Molesme.  —  Sursis  a  l'adjudication  des  reparations  a  faire  au 
presbytere  d'Annoux,  attendu  que  l'Assemblee  Nationale  n'a  pas 
decide  si  ces  depenses  seraient  a  la  charge  du  tresor  public  ou  des 
municipalites.  —  Ordonnance  de  10 1. 15  s.  delivree  au  sieur  Guinant 
qui  a  employe  six  journees  et  demi  au  trace  de  la  route  de  Saint- 
Fargeau  entre  Mezilles  et  Toucy,  la  somme  totale  destinee  a  ces  frais 
preliminaires  s'elevant  a  2,000 1.  —  Arrete  reconnaissant  que  la  petite 
ferme  vendue  en  1789  a  Dye  par  le  sieur  Hirailh  est  propriele  inde- 
pendante  et  ne  fait  point  partie  des  biens  du  prieure  de  Dye.  — 
Arrele  rappelant  au  district  de  Saint- Florentin  que  les  membres  de 
ces  sortes  d'assemblees  ne  peuvent  emettre  que  des  avis  sur  les 
questions  d'administration  et  sont  entierement  subordonnees  aux 
assemblees  departementales,  le  tout  a  propos  d'un  arrete  de  ce  district 
qui  convoquait  a  nouveau  le  conseil  general  de  Bligny-en-Othe,  au 
sujet  de  i'election  du  sieur  Jean  Vallee,  dont  on  combattait  l'election 
au  poste  de  procureur  de  la  commune,  parce  qu'on  pretendait  qu'il 
n'etait  pas  citoyen  actif,  aucun  proces  verbal  de  la  premiere  seance' 
n'ayant  ete  dresse  par  le  secretaire  de  la  municipality. 
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10  Janvier.  —  Refus  au  sieur  Jacquesson,  negotiant  a  Tonnerre, 
de  l'autoriser  a  joindre  a  son  nom,  comme  par  le  pass6,  celui  de 
Vauvignol,  malgr6  les  inconvenients  qu'il  en  pourrait  r6sulter,  car  il 
a  de  nombreux  homonymes,  attendu  que  le  decret  du  17  juin  1790 
est  formel  et  dit  en  propres  termes  qu'aucun  citoyen  francais  ne 
pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille.  —  Homologation  de  la 
deliberation  du  conseil  municipal  de  Joigny  qui  nomme  un  gardien 
des  casernes  de  cette  ville.  —  Renvoi  au  commissariat  de  Paris  de  la 
petition  du  sieur  Daut  qui  demande  paiement  de  284  1.  en  reglement 
dgfinitif  du  prix  de  I'adjudi cation  a  lui  faite  en  1782  d'une  section  du 
chemin  de  Sauvigny  a  Montreal.  Cette  adjudication  ayant  6t6  annulee, 
les  travaux  deja  fails  avaient  616  estimes  a  1,684  1.  —  Ordon nance 
de  1,424  1. 13  s.  4  d.  delivr6e  au  sieur  Begon  pour  fin  de  paiement 
de  l'erection  de  deux  chapelles  dans  l'eglise  de  Quarr6-les-Tombes  et 
dont  le  prix  total  s'est  eleve  a  4,392 1.  —  Refus  de  viser  un  executoire 
de  7  1.  au  profit  du  concierge  des  prisons  de  Tonnerre  qui  les  avaient 
rembours6es  au  sieur  Fug6,  gendarme,  lequel  avait  fait  l'avance  de 
cette  petite  somme  a  des  prisonniers  amenes  d'Avallon  a  Tonnerre. 
La  raison  donnee  est  qu'on  n'indique  pas  les  causes  de  cette  avance 
et  les  noms  des  prisonniers.  —  Autorisation  donnee  au  vigneron 
Jean  Tissu,  grev6  d'une  rente  de  25  1.  envers  le  ci-devant  chapitre 
d'Auxerre,  de  la  racbeter  pour  le  principal  de  500  1.  qu'il  versera 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement.  —  M6me  autorisation 
octroyee  au  sieur  Chalmeau,  vigneron,  pour  le  rachat  d'une  rente 
de  4 1.  en  faveur  du  meme  chapitre.  —  Meme  autorisation  accordee 
a  la  veuve  Bruand  et  a  Jean  Duru.  —  Renvoi  au  liquidateur  general 
des  comptes  de  l'ancienne  province  de  Bourgogne,  d  une  requete  de 
la  veuve  Trousseau  demandant  une  indemnity  pour  les  degAts  causes 
a  sa  maison  par  1'elargissement  du  pont  de  Pontaubert,  ordonne  par 
les  elus  de  Bourgogne  en  1788,  et  par  la  mauvaise  construction  d'un 
aqueduc  qui  la  rend  inhabitable.  L'ingenieur  Verbrugh  evalue  k 
360  fr.  le  montant  de  rindemnite.  II  sera  de  plus  charge  de  faire  un 
devis  pour  la  reparation  de  cet  aqueduc,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  le 
plus  tdt  possible. 


12  Janvier.  —  Ordonnance  de  500  1.  d61ivree  au  cur6  de  Chitry 
(M6rat)  pour  le  montant  de  son  supplement  de  traitement  en  1790, 
cet  ecclesiastique  n'ayant  touche  que  sa  portion  congrue  de  700  1.  — 
Ordonnance  de  263  1.  14  s.  sur  le  receveur  d'Avallon,  delivree  au 
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ci-devant  abbe"  de  Marcilly  qui,  dans  son  compte  de  4790,  avait  porte" 
a  267  I.  40  s.  le  prix  de  25  bichets  de  bl6  en  recettes,  tandis  qu'ils 
n'ont  produit  que  187  1. 10  s.  De  plus,  le  receveur  du  district  avait 
retenu  le  montant  des  25  bichets,  ce  qui  avait  fait  un  double  emploi. 
—  Ordonnance  de  350  1.  d6livree  au  sieur  Louvrier,  cur6  de  Nitry, 
pour  son  supplement  de  1799  et  sa  desserte  de  la  succursale  de 
Licheres. 


14  Janvier.  —  Proces-verbal  de  visite  et  declaration  d'insuffisanco 
du  local  occupe"  par  Ies  deux  tribunaux  civil  et  criminel  d'Auxerre. 
Les  commissaires  charges  d'examiner  le  local  forment  un  projet 
d'agrandissement  qui  est  approuve  par  le  Directoire.  M.  Monfeu, 
ingenieur  en  chef,  ou  a  son  defaut  M.  Verbrugh,  ingenieur  ordinaire, 
sont  charges  de  presenter  un  plan  avec  devis  estimatif.  —  Arr6t6 
que  125,000  1.  de  petits  assignats  qui  viennent  d'arriver  seront  versus 
entre  les  mains  du  sieur  Foacier,  payeur  general  du  d^partement, 
et  que  le  receveur  Sapey  remettra  a  ce  fonctionnaire  contre  valable 
decharge  toutes  les  sommes  dont  il  est  le  dSpositaire. 


Transport  de  pierres  provenant  de  la  demolition  de  Viglise 

de  la  Cite' d  Auxerre. 

€  Sur  le  raport  d'une  requ&e  du  sieur  Boyer  par  la  quelle  il 
«  demande  a  conduire  sur  la  route  de  Paris  a  Lyon,  a  la  sortie  du 
«  pont  d'Auxerre,  vers  la  borne  92,  un  approvisionnement  de  pieires 

» 

c  provenantes  de  l'eglise  de  la  Cit6  au  dit  Auxerre  ; 

<  Vu  la  dite  requite,  ensemble  les  observations  du  sieur  Verbrughe 
c  du  14  septembre  dernier,  contenant  que  les  pierres  offertes  seront 

<  bonnes  apres  avoir  6t6  purgees  de  toute  poussiere  et  qu'elles 

<  peuvent  6tre  payees  a  raison  de  7  1.  la  toise  cube,  mais  que  ce 
4  payement  n'aura  lieu  qu'apres  la  reception  et  dans  l'epoque  qui 
«  sera  d6termin6e  par  les  prochaines  adjudications,  et  que  la  somme 
c  ne  pourra  exc6der  celle  determined  pour  l'approvisionnernent  de 
c  de  la  dite  partie  de  route  ; 

c  L'avis  du  district  d'Auxerre  du  17  septembre  dernier  conforme 
c  aux  observations  ci-dessus  et  M.  le  Procureur  general  sindic 
«  entendu; 


«  Lc  Directoire  du  Departement  considerant  qu'il  resulte  du  raport 
c  du  sieur  Verbrugghe,  que  les  pierres  dont  il  s'agit  sont  de  bonne 
c  qualite  et  de  nature  a  etre  emploiees  sur  les  routes,  que  Ie  prix 
«  fixe  par  l'ingenieur  pour  chaque  toise  cube  n'excede  en  aucune 
«  maniere  le  prix  ordinaire  des  adjudications  de  cette  espece ;  arrete 
«  que  les  oflfres  du  sieur  Jacques-Simon  Boyer  seront  acceptees,  et 
<  qu'en  consequence  il  est  autorise  a  faire  transporter  sur  la  route 
«  de  Paris  a  Lyon,  vers  la  borne  92,  les  pierrailles  provenant  de  la 
c  demolition  de  l'eglise  de  la  Cite,  sous  la  condition  qu'elles  seront 
«  degagees  de  toute  poussiere  ou  debris  de  mortier  et  terre;  et 
«  qu'en  cas  de  mixtion  il  en  sera  fait  deduction  dans  le  toise,  que  les 
«  dites  pierrailles  seront  rangees  par  pilon  de  24  pieds  ou  de  9  pieds 
«  a  la  toise  cube  le  long  des  fosses  et  sans  gener  le  passage  public ; 
«  arrete  en  outre  que  le  toise  en  sera  fait  en  presence  et  sous 
«  ['inspection  de  l'ingenieur,  et  que  le  paiement  qui  en  sera  fait  a 
«  raison  de  7  1.  la  toise  cube  ne  pourra  etre  effectue  qu'apres  le 
«  proces-verbal  de  reception  que  le  sieur  Verbrughe  sera  tenu  d'en 
c  dresser.  » 

Sur  requete  presentee  par  le  sieur  Robineau,  bourgeois  de  Saint- 
Sauveur,  exposant  qu'une  piece  de  pre  dependante  de  l'aum&nerie 
de  Mou tiers  et  situee  au  district  de  Saint-Fargeau,  qu'il  a  achetee 
pour  le  prix  de  14,800  1.  comme  contenant  dix  arpents  sur  la  foi  de 
l'annonce  faite  par  le  district  et  n'en  contient  en  realite  que  sept, 
qu'en  consequence,  il  reclame  une  reduction  des  trois  dixiemes  du 
prix,  reduction  qu'il  n'a  pu  obtenir  du  district  de  Saint-Fargeau  ; 
arrete  qu'avant  de  statuer  il  sera  demande  des  explications  audit 
district.  —  Renvoi  aux  heritiers  du  sieur  Lavigne,  ingenieur  du  canal 
de  l'Yonne,  d'une  petition  du  sieur  Bourbon,  greffier  du  ci-devant 
bailliage  de  Saint-Florentin,  qui  reclame  92  1.  pour  frais  d'apposition 
de  scelles  sur  la  maison  et  les  effets  du  defunt.  —  Arr6t6,  sauf 
l'approbatlon  du  roi,  que  la  deliberation  du  district  d'Avallon,  nom- 
mant  provisoirement  le  sieur  Bazin  pour  remplir  les  fonctions  de 
receveur  du  grenier  a  sel  avec  1' assistance  d'un  membredu  Directoire, 
et  les  proces-verbaux  de  ventes  partielles  faites  a  Avallon  le  samedi 
et  les  jours  de  foire  seront  provisoirement  approuves,  et  en  attendant, 
envoyds  au  ministre  des  contributions  publiques.  —  Approbation  des 
mesures  prises  par  le  directoire  du  district  de  Tonnerre  a  l'effet  de 
rechercher  les  auteurs  du  vol  de  vases  sacres  dans  Teglise  de 
Chassignelles  dans  la  nuit  du  3  au  4  janvier.  —  Ordonnance  de 
70  1.  4  s.  8  d.  delivree  au  sieur  Fourel,  ci-devant  curd  de  Beauvoir, 
pour  deux  mois  de  desserte  de  la  cure  d'Egleny.  —  Refus  de  statuer 
sur  une  requete  du  sieur  Bourdely,  laboureur  a  Marcilly,  qui  reclame 
une  somme  de  15  1.  montant  des  frais  de  Fadjudication  a  lui  faite  par 
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le  Bureau  intermediate  de  Tonnerre,  des  reparations  de  l'eglise  et 
du  clocher  de  Provency ;  celte  adjudication  ayant  6t6  plus  tard 
annullee,  les  frais  auraient  du  en  etre  supportes  par  les  gros  decima- 
teurs  et  les  habitants.  —  Renvoi  au  comite  des  pensions  du  sieur 
Gabriel  Boyer,  cavalier  de  la  marechaussee  en  retraite,  demeurant 
a  Mailly-le-Chateau,  qui  expose  que,  vu  son  age  et  ses  infirraites,  il 
ne  peut  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  avec  sa  pension  de  720  1. 

—  Secours  de  25  1.  accorde  au  sieur  Jean-Baptiste  Dejust,  marechal, 
de  Moulins(?),  dont  la  forge  a  ete  incendiee  et  qui  est  hors  d'etat  de  la 
faire  reconstruire,  vu  son  indigence.  —  II  est  fait  droit  a  une  plainte 
de  la  municipality  de  Toucy  sur  le  mauvais  etat  de  la  route  de  Saint- 
Fargeau  a  Auxerre,  notamment  dans  la  partie  de  la  Boulassiere  et  de 
I'etang  Pougille.  II  est  fait  sommation  aux  deux  entrepreneurs  de 
rendre  les  parages  praticables  dans  le  d61ai  d'un  mois.  De  nouveaux 
fonds  seront  destines  a  ces  travaux  par  le  Conseil  general.  —  Sur 
requete  du  sieur  Bernisset,  adjudicataire  des  travaux  pour  l'edification 
des  bureaux  du  Procureur  general  sindic  et  du  logement  du  concierge, 
exposant  qu'il  y  a  perdu  950  1.  15  s.  6  d.,  le  Directoire,  sans  rien 
prejuger,  commet  l'ingSnieur  Verbrughe  pour  examiner  les  travaux. 

—  Homologation  de  deliberation  de  la  commune  de  Ravieres  accor- 
dant au  sieur  Leon  Durand,  meunier,  un  terrain  pour  1'eclification 
d'un  moulin. 


/  7  Janvier,  —  Refus  de  statuer  sur  une  creance  de  600  1.  que  le 
sieur  Schnal,  maitre  de  musique  a  Auxerre,  reclame  a  D.  Rosman 
qui  la  doit  non  com  me  ancien  benedictin,  mais  comme  principal  du 
college.  —  Homologation  d'une  d61ib6ration  du  district  d'Avallon 
Gxant  le  prix  des  graines,  grenailles,  denr^es,  charrois  et  autres 
droits.  —  Nomination  de  M.  Lepelletier  qui  aura  voix  preponderante 
durant  le  temps  present  par  la  loi.  —  Arrete  que  le  Procureur  general 
sindic  qui  est  assign6  par  le  sieur  Monnot,  commissionnaire  en  vins, 
pour  assister  a  une  visite  contradictoire  de  trois  quartif  rs  de  vigne 
dependants  du  prieure  de  Saint-Pierre-en-Vallee,  ne  se  presentera 
pas  a  cette  visite,  refusee  d'ailleurs  dans  une  delibdration  anterieure. 
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19  Janvier.  —  Decide  que  le  tribunal  de  Joigny  n'enverra  pour 
rinstant  aucun  de  ses  membres  a  Auxerre,  pour  faire  le  service  pres 
du  tribunal  criminel,  etant  donne  qu'un  de  ses  juges  est  depuis  trois 
mois  de  service  a  Paris,  et  que  deux  de  ses  suppleants  sur  trois  sont 
absents,  l'autre  malade.  —  Sur  requete  du  procureur  de  la  commune 
de  Treigny  qui  reclame  du  sieur  Chabrot,  cure  de  la  dite  commune  : 
1°  une  somme  de  200  livres  destinee  aux  reparations  du  presbytere; 
2°  une  autre  de  80  livres  a  lui  remise  pour  l'achat  d'un  cheval ;  3°  la 
remise  de  deux  cuves  qui  lui  ont  et6  laissees  pour  l'exploitation  de  la 
dime ;  4°  de  faire  boucher  l'ouverture  qu'il  a  fait  pratiquer  dans  le 
mur  separatif  du  presbytere  et  de  la  maison  contigue;  le  Directoire 
laisse  les  200  livres  entre  les  mains  du  sieur  Chabrot  qui  est  charge 
des  reparations  en  qualite  d'usufruitier;  lui  laisse  egalement  la  somme 
de  80  livres  pour  l'acquisition  d'un  cheval,  aucune  obligation  n'appa- 
raissant  a  cet  egard ;  que  les  deux  cuves  seront  vendues  au  profit  de 
la  nation,  et  que  l'ouverture  dont  se  plaint  le  sieur  procureur  sera 
conserves  parce  qu'elle  n'oflre  aucun  inconvenient.  Le  Directoire 
termine  son  arrets  en  blamant  egalement  le  sieur  Lenfant,  procureur 
de  la  commune,  et  le  sieur  cure,  pour  les  paroles  inconsiderees 
qu'ils  ont  prononcees  Tun  contre  l'autre.  —  Arrets  qu'avant  d'homo- 
loguer  une  deliberation  de  la  municipality  d'Asquins  porlant  acquisi- 
tion de  terrain,  elle  devra  fournir  ses  raisons,  le  montant  du  prix, 
et  un  proces-verbal  de  visite  du  terrain.  —  Arrete  que  le  bureau 
municipal  de  Chablis  qui  n'a  rendu  aucun  compte  en  1790  et  en  1791, 
le  fera  sans  delai  par  devant  le  tresorier  qui  representera  lous  les 
mandats  qu'on  a  tires  sur  lui.  —  Homologation  de  la  deliberation  de 
la  commune  de  Cruzy  qui  nomme  un  recteur  d'ecole.  —  Aucune  loi 
n'etablissant  des  arpenteurs  publics,  refus  de  statuer  sur  la  demande 
du  sieur  Faillot  qui  veut  etre  recu  arpentcur  du  district  de  Sens,  sauf 
a  lui  a  exercer  sa  profession  d'une  facon  privee.  —  Renvoi  au  district 
de  Joigny  pour  en  obtenir  des  explications,  d'un  proces-verbal  cons- 
tatant  que  divers  habitants  de  cette  commune  ayant  acquis  la  coupe 
de  bois  dite  du  ras-de-l'Ane,  en  ont  ete  chasses  eux  et  leurs  ouvriers 
par  plus  de  200  habitants  de  Bussy-en-Othe.  —  Renvoi  a  la  munici- 
palite de  Thorigny  pour  renseignements,  d'une  requeue  du  cure  de 
cette  paroisse  (Grevier)  qui  se  plaint  d'une  erreur  dans  revaluation  du 
revenu  de  sa  cure. 


2i  Janvier.  —  Refus  de  deliberer  sur  une  demande  des  sieurs 
Sardin,  demeurant  a  Licheres  et  aux  forges  de  Jully,  qui  reclament 
une  restitution  de  1800  1.  sur  le  prix  d'une  vente  de  bois  a  eux  faite 
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par  les  moines  de  Molesmes  et  dont  ils  n'ont  pu  jouir  par  suite  de 
1'opposition  de  la  maltrise  des  eaux  et  forets.  —  Le  Conseil  general 
du  dcpartement  ayant  acquis  le  ci-devant  palais  Episcopal  pour  y 
etablir  l'administration,  les  gages  du  concierge  seront  fixes  a  250  fr. 
par  an,  plus  le  logement.  Un  reglement  qui  lui  indiquera  ses  devoirs 
sera  r6dige\  —  Sur  plainte  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Pont- 
sur-Yonne  contre  la  garde  nationale  de  Courlon  qui  l'avait  insultee 
un  jour  de  foire,  refus  de  staluer  parce  que  la  gendarmerie  n'£tait 
point  en  fonctions,  n'ayant  ete  requise  par  la  municipality,  et  quelle 
devra  dorenavant  se  renfermer  strictement  dans  la  limite  de  ses 
devoirs.  D'autre  part,  la  garde  nationale  de  Courlon  est  invitee  a  ne 
voir  desormais  dans  les  gendarmes  que  des  freres  et  des  amis  appeles 
corame  elle  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  suret6  individuelle.  —  Le 
Ministre  de  Tlnterieur  ayant  fait  parvenir  au  departement  une  somme 
de  50,000  fr.  sur  une  autre  de  110,000  fr.  qui  e*  tait  destinee  a  liquider 
Parriere  des  ateliers  de  charite  et  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux, 
on  trouve  que  cet  arrtere"  monte  a  56,950  fr.;  le  Directoire  propose 
done  de  distribuer  les  50,000  fr.  entre  les  sept  districts  en  imposant 
a  chacun  une  reduction  proportionnelle.  En  consequence,  le  district 
d'Auxerre  recevra  4,470  1.,  celui  de  Sens  11,105  1.,  Joigny  6,7001., 
Tonnerre  5,415  1.,  Saint-Fargeau  3,420  1.,  Avallon  6,904  1.,  Saint- 
Florentin  11,986  1.  Sur  cette  somme,  les  receveurs  de  district  devront 
acquitter  toutes  les  ordonnances  du  Departement,  tant  pour  les  tra- 
vaux de  charite  que  pour  les  travaux  provisoires  effectues  en  1791. 
—  Refus  de  deliberer  sur  une  demande  du  cure  de  Sougeres  (Rolland) 
en  diminution  d'impositions,  attendu  qu'une  reduction  considerable  lui 
a  deja  6te  accordee  en  1790,  lors  de  la  fixation  de  son  traitement.  — 
Etat  des  recettes  et  depenses  de  la  cure  de  Molesmes  pour  1790  :  le 
total  des  recettes  montant  a  681  1.  18  s.  II  est  accorde  au  cur6  de 
Molesmes  (Vichard)  un  supplement  de  579 1.15  s.,  deduction  etant  faite 
des  contributions  qui  sont  a  sa  charge.  —  Diminution  de  prix  accordee 
au  sieur  Tellier  pour  une  piece  de  vigne  qui  n'a  pas  la  contenance 
indiquee  dans  l'affiche  de  vente.  —  Autorisation  au  receveur  du 
district  d'Avallon  a  verser  entre  les  mains  du  tresorier  delaville  une 
somme  de  24,666  1.,  montant  du  second  terme  de  l'adjudication  de  sa 
reserve  de  bois,  qui  est  6chu  au  jour  de  Noel  1790.  —  Renvoi  a  la  muni- 
cipality d'Arces  d'un  acqu6reur  de  la  coupe  et  superficie  de  bois  natio- 
naux  situes  pres  d'Arces,  qui  demande  a  6changer  de  gros  assignats 
contre  des  coupures  de  5  1.  —  II  est  fait  droit  a  la  requeue  de  Jean- 
Baptiste  Coupe,  ancien  religieux  de  Dilo,  devenu  cure"  do  Villechelivc, 
qui,  conformement  k  la  loi,  reclame  le  paiement  de  la  moitie  de  sa 
pension  comme  religieux.  En  consequence,  son  traitement  annuel 
sera  de  1,650  livres  et  il  b6neTiciera  de  cette  disposition  pour  l'annee 


—  56  — 

1790  durant  huit  mois  et  demi,  ce  qui  lui  permettra  de  conserver  un 
reliquat  de  493  livres  dont  il  venait  de  se  dessaisir.  —  Homologation 
d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  d'Argentenay 
qui  vient  de  nommer  un  secretaire.  —  II  sera  imprimd  900  exeraplaires 
du  recueil  alpbabdtique  des  questions  sur  les  patentes  envoye  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  et  il  en  sera  donne  un  exem- 
plaire  a  toutes  les  municipality  du  ressort.  —  Le  chapitre  de  Saint- 
Lazare  d'Avallon  qui  vient  d'etre  supprime,  etant  dans  Tusage  d'ac- 
corder  a  ses  enfants  de  choeur,  quand  ils  sortaient  de  la  maitrise,  un 
habit  complet  avec  linge  a  leur  usage  et  une  somme  de  72  livres,  le 
Direcloire  leur  accorde  par  forme  de  compensation  leur  lit,  quatre 
draps  et  le  linge  a  leur  usage. 


24  Janvier.  —  Compte  de  recettes  et  depenses  rendu  par  le  maire 
de  Villencuve-la-Guyard.  La  recette  totale  est  de  1215  1.  8  s.  6  d.,  la 
depense  a  963  1. 14  s.,  d'oii  excedant  de  251 1. 14  s.  6  d.  On  met  a  la 
charge  du  maire  une  somme  de  27  livres  employee  au  loyer  d'une 
chambre  pour  tenir  l'assemblee  communale,  tandis  qu'il  aurait  pu  se 
servir  des  lieux  publics ;  huit  livres  de  frais  de  voyages  sont  rejetees 
comme  n'etant  pas  suffisamment  specifi6es.  —  Sur  demande  de  la 
municipalite  de  Bieneau  d  un  secours  de  1,000  fr.  pour  le  paracheve- 
ment  de  la  construction  d'un  pont  auquel  ils  ont  donn6  le  nom  de 
Pont  de  la  Liberte,  le  Direcloire  considerant  qu'il  n'a  deja  point  fait 
droit  a  une  premiere  demande,  vu  le  manque  de  fonds,  renouvelle  a 
son  grand  regret  sa  premiere  decision  et  renvoie  les  habitants  de 
Bieneau  pardevant  PAssembiee  Nationale  pour  en  obtenir  quelque 
subside.  —  Sur  requcte  des  sieurs  Rolland,  Durand  et  autres  mar- 
chands  interesses  dans  1'exploitation  de  la  foret  d'Othe,  oil  ils  exposent 
que  les  bois  coupes  etaient  originairement  conduits  au  port  de  Brienon, 
dit  port  Foulon,  par  un  chemin  aujourd'hui  coupe  par  le  canal  de 
Bourgogne,  et  demandent  qu'il  soit  construit  un  autre  chemin  lateral, 
arrete  que,  sur  rapport  de  l'ingenieur  Tarbe,  il  sera  dresse  un  plan 
et  un  devis  approximate  dudit  chemin,  pour  etre  statue  ensuite  ce 
qu'il  appartiendra.  —  Sur  plaintes  des  habitants  de  Champs,  concer- 
nant  la  mauvaise  execution  des  reparations  faites  a  leur  presbytere, 
et  la  dilapidation  des  deniers  provenant  des  materiaux  vendus,  arrete 
que  le  district  d'Auxerre  fera  parvenir  sans  deiai  le  devis  desdites 
reparations  et  le  certiflcat  de  reception  qui  a  da  en  elre  fait.  — 


-  57  - 

Renvoi  aux  tribunaux  du  sieur  Jean  Sautereau,  vigneron  a  Sery, 
adjudicataire  du  tiers  des  fruits  a  recolter  sur  les  biens  dependant  de 
la  cure,  qui  se  plaint  que  le  cur6  l'a  empechG  de  recolter  le  tiers  du 
chanvre  male  et  des  haricots  sur  un  terrain  qu'il  pr6tend  lui  avoir  ete 
accorde  comme  complement  de  jardin.  —  Decharge  de  toute  compta- 
bilite  et  levee  des  scelles  accordee  a  la  veuve  du  sieur  Herisson, 
receveur  du  grenier  asel  de  Saint-Fargeau.  —  Comptes  de  la  cure  de 
Saint-Romain-le-Preux.  Produit  des  dimes,  13341.  dont  il  faut  deduire 
61  1. 14  s.  pour  reparations.  Le  cure*  (Lambinet)  n'ayant  recu  que  54 1. 
4  s.  sur  ces  dimes,  et  ayant  pay6  plus  que  sa  part  de  contributions  et 
prete  serment,  il  lui  revient  pour  son  traitement  de  1790,  la  sorame 
de  1226  1. 1  s.  8  d.  dont  ordonnance  lui  sera  delivree.  —  Sur  requete 
du  sieur  Denis  Martin  Vaugines  exposant  qu'il  n'a  recu  pour  1700 
que  partie  des  trois  pensions  qu'il  possede  par  suite  de  resignation, 
Tune  de  700  1.  sur  un  canonicat  de  Wissembourg,  l'autre  de  244  1. 
sur  la  cure  d'Epineau-les-Voves  et  la  troisieme  de  36 1.  sur  la  chambre 
du  clerge.  Arrets  de  lui  faire  payer  par  le  receveur  du  district  de 
Joigny  ce  qu'il  lui  reste  encore  a  percevoir.  —  Cure  de  Foissy.  La 
recette  nette,  les  frais  d'exploitation,  le  paiement  du  vicaire,  des 
vingtiemes  et  des  reparations  deduits  est  de  2139  1.9  b.  Id.;  mais  le 
cure  (Costel)  ayant  recu  2308 1. 4  s.  et  pay6  des  contributions  en  trop, , 
il  reste  reliquataire  de  609 1.  4  s.  8  d.  —  Renvoi  du  sieur  de  Cham- 
peau,  cur6  de  Pacy,  qui  a  desservi  sans  6tre  pay 6  les  chapelles  dont 
les  sieurs  Macon  et  Largilier  Staient  titulaires  durant  l'exercice  de 
1 700-1791,  a  se  pourvoir  contre  les  bengficiaires  eux-memes  qui  n'ont 
subi  aucune  deduction  lors  de  leur  liquidation. 


26  Janvier.  —  Arr6ti  relatif  au  remplacemcnl  des  volontaires. 
«  Un  de  MM.  du  bureau  de  l'administration  g^n^rale  a  dit  que 
«  M.  Rochambeau,  marechal  des  camps  de  la  1™  division  de  l'armee 

<  franchise,  avoit  par  sa  lettre  du  6  de  ce  mois,  proven u  l'adrainis- 
c  tration  que  de  concert  avec  les  membres  du  conseil  d'administration 

<  du  1"  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  du  departement, 
t  il  avoit  r6form6  54  volontaires  de  ce  bataillon,  reconnus  hors  d'elat 
«  de  supporter  les  fatigues  du  service  militaire  ;  que  le  commandant 

<  du  meme  bataillon  avoit  adresse  le  7  du  meme  mois  un  etat  de 
c  ces  volontaires,  et  qu'il  avoit  observe  dans  cet  etat  qu'il  falloit 
«  ajouter  a  ce  nombre  celui  de  49  homines  que  le  bataillon  avoi* 


-  58  — 

i 

«  perdu  anterieurement,  soit  par  conge,  mort  ou  desertion ;  qu'il 
«  manque  par  consequent  pour  que  ce  bataillon  soit  au  com p let  le 
c  nombre  de  105  hommes,  et  que  le  marechal  des  camps  et  le 
c  commandant  sus  dits  demandoient  que  I'administration  s'occupat 
«  de  leur  remplacement,  et  il  a  prie  Tad  ministration  de  prendre  une 
«  determination  a  ce  sujet ; 

«  Sur  quoi,  oui  le  raport  et  M.  le  Procureur  general  syndic 
i  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  Departement,  considcrant  que  suivant  Tart.  X 
«  du  reglement  provisoire  pour  le  service  des  gardes  nationales  du 
«  5  aout  1791,  il  doit  pourvoir  au  remplacement  des  places  vacantes 
«  dans  les  compagnies ; 

•  Qu'il  est  instruit  qu'il  doit  etre  fait  incessamment,  dans  les  deux 
c  autres  bataillons  du  departement,  une  reTorme  de  ceux  des  volon- 
«  taires  de  ces  bataillons  egalement  hors  d'6tat  de  supporter  les 

<  fatigues  de  la  guerre  ;  que  par  consequent  ses  soins  ne  doivent  pas 
<r  se  borner  dans  cet  instant  au  seul  remplacement  des  105  hommes 
«  manquants  au  ler  bataillon,  mais  qu'il  doit  encore  s'assurer  d'un 
«  nombre  a  peu  pres  egal  pour  chacun  des  deux  autres  bataillons ; 

9  Considerant  encore  que  l'administration  n'a  eu  qu'a  se  louer 
«t  jusqu'ici  d'avoir  confie  le  soin  de  la  conscription  des  volontaires 
«  aux  trois  commissaires  par  elles  choists  en  conformite  de  la  loi 
«  du  ; 

«  A  arretc  que  MM.  Seurrat,  Martineau  et  Mangin,  militaires 
«  decores  et  commissaires  a  la  circonscription  des  bataillons  des 
«  gardes  nationales  volontaires  du  departement,  seront  invites  a 
«  s'occuper  le  plus  tdt  qu'il  leur  sera  possible,  chacun  dans  les 
«  divisions  qui  leur  ont  ete  donnees  lors  de  la  formation  des  bataillons, 
«  suivant  les  dispositions  de  Tart.  X  du  reglement  du  5  aout  1791, 
«  de  la  circonscription  des  volontaires  qui  doivent  remplacer  ceux 
«  qui  manquent  dans  chaque  bataillon,  jusqu'a  concurrence  de 
«  300  hommes  en  totalite,  a  Teffet  de  quoi  ils  seront.  egalement 

<  invites  a  se  concerler  sur  les  mesures  a  prendre  pour  parvenir  a 
€  la  conscription  du  nombre  de  volontaires  susdits  qui  pourront  etre 
o  choisis  dans  tous  les  districts  de  l'arrondissement  indistinctement; 

«  Que  les  dits  volontaires  ne  pourront  etre  inscrits  que  lorsqu'ils 
«  seront  ages  de  18  ans  au  moins  et  qu'ils  n'en  auront  pas  plus  de 
«  quarante,  qu'ils  devront  d'ailleurs  etre  d'une  forte  constitution 
«  et  en  etat  de  supporter  les  fatigues  du  service  militaire ;  que 
m  MM.  les  commissaires  sont  invites  &  faire  connoitre  a  l'administra- 
«  lion,  de  huitaine  en  huitaine,  l'6tat  du  nombre  des  sujets  inscrits, 
«  pour  qu'elle  puisse  arrftter  les  dispositions  necessaires  pour  leur 
«  depart  lorsqu'il  seront  au  nombre  de  dix ; 
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t  Arrete  en  outre  que  les  dits  commissaires  demeurent  autorises 
t  a  se  concerter  avec  les  directoires  des  districts  de  leurs  divisions, 
«  sur  tous  les  moiens  qui  pourront  faciliter  la  conscription  des  dits 
t  volontaires,  a  reflet  de  quoi  extraits  en  forme  du  present  seront 
«  adresses  tant  aux  dits  sieurs  commissaires  qu'aux  directoires  des 
«  districts  de  l'arrondissement,  qui  sont  invites  a  concourir  par  tous 
c  les  moiens  qui  sont  en  leur  pouvoir  a  sa  promte  execution.  » 

Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  Branches, 
et  automation  a  cette  commune  de  dcTendre  en  1'instance  actuelle- 
ment  pendante  au  tribunal  de  Joigny  entre  elle  et  le  sieur  Durand, 
adjudicataire  des  biens  de  la  cure  de  Branches.  —  Ordonnance  de 
8,000  livres  deiivr6e  au  sieur  Lessere,  entrepreneur  des  fournitures 
relatives  au  ler  bataillon  des  volontaires  du  departement,  laquelle 
somme,  avec  celle  de  20,000  I.  a  lui  pr6cedemment  payee,  forme  un 
important  acompte  sur  lesdites  fournitures.  —  Renvoi  au  district 
d'Auxerre,  afin  d'informations  plus  amples,  du  mdmoire  des  repa- 
rations faites  par  le  sieur  Barat  au  petit  pont  de  Saint-Martin-les- 
Saint-Julien  d'Auxerre.  II  conviendra  d'en  deduire  20  1.  qui  ont  ete 
depensees  sans  ordre.  —  Sur  requeue  de  la  municipalite  de  Noyers, 
demandant  un  subside  de  4,519  1.  3  s.  pour  reparation  de  deux  ponts 
situes  dans  le  voisinage  de  cette  ville;  attendu  que  l'entretien  des 
ponts  qui  ne  sont  pas  situes  sur  les  grandes  routes  appartient  aux 
communes  elles-m^mes;  decide  que  la  municipality  de  Noyers  fera 
connaitre  les  fonds  dont  elle  entend  disposer  pour  cet  objet,  pour, 
sur  l'avis  du  district,  etre  statue  comme  il  appartiendra.  —  Decide 
que  par  l'intermediaire  du  district  d'Auxerre  et  de  la  municipality  de 
Sementron,  les  conditions  d'admission  a  l'Ecole  veterinaire  d'Alfort 
seront  communiquees  a  la  famille  du  sieur  Couzon  Etienne,  aspirant 
eieve.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  :  4°  savoir  lire  et  ecrire  ; 
2°  etre  marechal  ferrant ;  3°  etre  d'age  et  d'intelligence  a  profiler  des 
lemons ;  4°  se  soumettre  au  remboursement  des  frais  si,  pour  cause 
d'incapacite  ou  d'inconduite,  l'eieve  ne  peut  terminer  ses  quatre  ans 
d'etudes.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  general  de 
la  commune  d'Avallon  tendante  a  l'acquisition  de  l'eglise  de  Saint- 
Julien.  —  Reduction  accordee  au  sieur  Robin,  vigneron,  sur  le  prix 
de  1'adjudication  d'une  piece  de  terre  qui  ne  conlient  que  trois 
quartiers  au  lieu  de  cinq  |»ort6s  dans  le  proc6s-verbal.  —  M6me 
diminution  octroyee  pour  deTaot  de  contenance  aux  sieurs  Germain 
Maizeau  et  PierreDespre/.,acqu<;reursdevignesaCoulangesla-Vincuse. 
—  Ordonnance  de  225  I.  3  s.  accordee  a  la  dame  veuve  Lepere, 
directrice  des  postes,  pour  ports  de  lettres  durant  le  trimestre 
d'octobre  dernier.  —  Diminution  du  prix  d'adjudication  faite  au  sieur 
Boucher  de  la  Rupelle,  pour  defaut  de  contenance  d'une  piece  de 
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terrain  a  lui  vendue.  Quant  a  l'autre  piece  pour  laquelle  il  fait  meme 
reclamation,  il  n'y  a  lieu  de  deliberer,  la  piece  ayant  ete  vendue  telle 
qu'elle  se  comporte. 


28  Janvier.  —  Autorisation  a  la  commune  d'Arthonnay  de  defendre 
jusqu'a  sentence  definitive,  sauf  en  cas  d'appel  a  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisation,  contre  le  sieur  Valentin  Prignot  pour  raison 
d'une  mare  ou  crot  qu'il  pretend  lui  appartenir.  —  Delivrance  d'une 
ordonnance  de  16  1. 13  s.  au  sieur  Claude  Besson,  cure  de  Bailly,  qui  a 
fait  executer  836  provins  dans  les  vignes  dependantes  de  son  benefice, 
pour  meme  somme  par  lui  pour  ce  payee  au  vigneron  Christophe 
Bourgeois.  —  Demande  de  secours  par  la  veuve  Fabureau  qui, 
reduite  a  une  extreme  misere,  vient  encore  de  voir  ses  batiments 
detruits  par  1'incendie.  Decide  que  la  requerante  fournira  l'extrait 
de  ses  impositions  pour  1791.  —  Sur  requeue  de  la  municipality  de 
Chablis  pour  partage  immediat  de  partie  de  ses  biens  communaux, 
decide  que  ladite  municipalite,  se  conformant  a  l'arrete"  departernental 
du  12  octobre  1790,  fournira  a  bref  deiai  l'etat  des  biens  communaux 
et  des  charges  dont  ils  sont  greves.  —  Arrete  qu'il  sera  procede  a 
une  nouvelle  election  des  officiers  municipaux  de  Villon,  le  proces- 
verbal  de  la  premiere  election  etant  entache  de  nombreuses  irregula- 
rites,  et  les  £lus  eux-memes  ayant  donn6  leur  d£mission.  —  Invitation 
a  la  commune  d'Etivey  a  se  pourvoir  de  la  consultation  de  deux 
hommes  de  loi  sur  la  reclamation  a  elle  faite  par  le  sieur  Laguiche, 
d'un  droit  d'un  bichet  d'avoine  par  feu  qu'il  pretend  lui  appartenir 
en  vertu  d'un  titre  du  25  octobre  1491.  Le  Directoire  verra  ensuite 
a  l'autoriser  a  plaider.  —  Sur  requete  des  habitants  de  Cheroy  qui 
desirent  etre  autorises  a  acquerir  du  sieur  Salmon  Maire  trois  pieces 
de  terrain,  au  prix  d'adjudication,  et  a  vendre  Tune  d'elles;  decide 
que  le  conseil  general  de  la  commune  commencera  par  deliberer  sur 
les  moyens  d'acquitter  cet  achat,  pour  etre  ensuite  statue  sur  la 
question.  —  Refus  de  deliberer  sur  une  demande  des  citoyens  actifs  de 
Villefranche,  qui  se  plaignent  que  l'assembl6e  primaire  pour  le  renou- 
vellement  de  la  municipalite  n'a  point  6t6  tenue  rggulierement,  ct  que 
le  maire  est  ineligible ;  attendu  qu'il  resultc  du  proces-verbal  qu'aucune 
reclamation  ne  s'est  elevge  sur  les  operations  du  scrutin,  et  que  le  nou- 
veau  maire  paie  12  livres  de  contributions.  —  Autorisation  donnee  a 
la  commune  de  Saint-Vinnemer  de  defendre  a  l'instance  qui  lui  est 
intense  par  les  sieurs  Baudouin  et  Vuillemain  qui  lui  reclamenl 


—  61  — 

indument  250  livres  restant  dues  sur  le  prix  de  la  fonte  d'une  cloche. 

—  Refus  d'accorder  une  indemnity  a  la  veuve  Edme  Montassier  pour 
la  perte  de  son  cheval,  cette  femme  n'etant  pas  absolument  depourvue 
de  ressources.  —  Sur  demande  du  conseil  general  de  la  commune 
de  Tonnerre  d'acquerir  la  maison  des  ci-devant  Minimes  avec  le 
produit  du  16*  qui  lui  revient  sur  la  revente  des  biens  nationaux  dont 
la  commune  a  6t6  declaree  adjudicataire,  l'autorisation  est  accordee. 

—  Autorisation  du  rachat  de  cens  et  droits  casuels  sur  un  demi-arpent 
de  vigne  situe  a  Champ-le-Roi,  finage  d'Auxerre,  accordee  au  sieur 
Parisot  moyennant  le  prix  de  33  1.  12  s.  8  d.  et  les  quittances  de 
29  annges  d'arrSrages.  —  Renvoi  au  district  de  Saint-Florentin,  pour 
ensuite  gtre  communiquees  a  la  commune  de  Germigny,  des  pieces 
qui  accompagnent  la  requete  par  laquelle  le  sieur  Seguier  demande 
la  liquidation  de  la  dime  de  Germigny  dont  il  etait  le  proprietaire  et 
dont  le  produit,  charges  deduites,  est  de  2,904  1.  10  s.  4  d.  — 
Autorisation  a  la  commune  de  Lignoreilles  de  s'imposer  jusqu'a 
concurrence  de  84 1. 15  s.  pour  rembourser  le  maire  de  ses  avances. 
Quant  aux  24 1.  que  celui-ci  reclame  pour  ses  travaux,  elles  ne  lui  sont 
point  allouees,  les  fonctions  municipales  etant  purement  gratuites.  — 
Remboursement  de  102  1.  d'avances  au  maire  de  La  Chapelle-Vaupel- 
teigne.  —  La  commune  d'Avallon,  demandant  a  vendre  le  cimetiere 
de  Saint-Martin  pour  s'indemniser  des  frais  d'un  nouveau  cimetiere,  il 
lui  est  repondu  que,  conformement  a  la  loi,  les  cimetieres  des  eglises 
supprimees  font  partie  des  biens  nationaux,  et  que  les  dgpenses  pour 
creation  de  nouveaux  cimetieres  doivent  etre  suppertees  par  la  caisse 
de  I'extraordinaire. 


3/  Janvier.  —  Etat  des  de'pemes  generates  du  district  de  Sens. 

c  Vu  par  le  Directoire  le  tableau  des  depenses  generates  du  district 
«  de  Sens,  propose  et  arrete  a  la  seance  du  directoire  du  district, 
«  le  9  juillet  dernier ; 

c  Oui  le  raport,  la  matiere  mise  en  de)ib6ration  et  M.  le  Procureur 
<  general  sindic  entendu ; 

c  Le  Directoire  arrete  les  depenses  du  district  pour  Tannee  1791 
c  a  la  somme  totale  de  44,501  1. 1  s.  9  d.,  savoir  : 

t  Le  chapitre  ler  pour  travaux  et  ouvrages  publics  a  2,900  livres, 
c  ci   2,900 1.     »  > 

€  Le  2«  pour  depenses  du  Tribunal  de  district  

A  reporter   2,9001.     »  » 
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Report   2,9001.     t  i 

«  et  juges  de  paix,  a   21,041  1.   4  s.  » 

«  Gelui  des  depenses  fixes  d'administration.      6,400 1.     »  » 

<  Celui  des  depenses  variables  determinees 
«  par  le  Conseil  general  de  1,790  a  7,500  I., 
a  en  y  ajoutant800 1.  pour  le  travail  fait  pendant 
«  le  cours  de  l'annee  par  le  chef  de  bureau  des 

<  impositions  a  raison  de  1,000  1.  par  an  .  .  .      8,300  1.     »  » 

«  Pour  letraitementdureceveurdu  district,  a  5,3591.  17  s.  9d. 
«  Les  fonds  reserves  des  depenses  impre- 

<  vues  a  500 1.,  ci   500 1.     »  » 

«  Total  egal  a  la  sorame  susdite.  .  .  44,501  1.  1  s.  9  d. 
«  Laquelle  somme  sera  imposee  par  sols  additionnels  aux  contri- 
«  butions  fonciere  et  mobiliaire  1791,  a  la  charge  du  dit  district,  sauf 
«  neanmoins  a  faire  droit  s'il  y  a  lieu,  pour  procurer  le  rembourse- 
«  mcnt  des  depenses  extraordinaires  qu'auroit  ete  obligee  de  faire 
«  cette  administration  pendant  le  cours  de  la  dite  annee  1791,  d'apres 
«  Texamen  qui  sera  fait  de  leur  utilite  et  necessity.  » 

Sur  requete  du  sieur  David  on  reduit  a  36  livres,  somme  par 
lui  offerte,  sa  contribution  patriotique  que,  sur  des  evaluations 
erronees,  la  municipalite  de  Treigny  avait  portee  a  100  livres,  et 
le  district  a  124  livres.  —  Decharge  des  tailles  et  vingtiemes  pour 
l'annee  1791  accordee  aux  habitants  de  Melisey  dont  les  maisons 
viennent  d'dtre  detruites  par  un  incendie.  —  Rejet  de  la  requete  du 
sieur  Roger  qui  pretend  avoir  ete  surimpose  de  4 1.  8  s.  apres  avoir 
deja  paye  ses  contributions  pour  les  moulins  neufs  de  Laveau.  Cette 
pretendue  surimposition  vise  sa  maison  de  plaisance  qui  avait  ete 
omisc  dans  le  r61e.  —  Arrets  pour  la  repartition  entre  les  tr6soriers 
de  districts  de  deux  sommes  de  9,697  1. 14  s.  2  d.  et  de  3,780 1. 2  s.  7  d. 
expediees  de  Paris  pour  payer  les  creanciers  des  maisons  religieuses 
supprimees.  Dans  le  premier  envoi,  il  y  a  un  deficit  de  4  1.  4  s.  11  d., 
et  dans  le  second  de  2  1.  6  s.  9  d.  dont  le  tresorier-payeur  general 
Foacier  doit  faire  Tavance.  —  Rejet  de  la  requete  du  sieur  Tauron, 
de  Chalel-Gerard,  qui  est  seul  a  demander  une  indemnite  pour  sa 
recolte  endommagee  par  la  grele.  —  Le  sieur  Thomas  Le  Seure,  dont 
la  demande  est  appuyee  par  la  municipalite  de  Saint-Cyr,  ayant 
reclame  un  secours  pour  rebatir  sa  maison  detruite  par  un  incendie, 
aura  d'abord  a  fournir  l'etat  de  ses  impositions.  —  Octroi  d'une 
indemnite  de  150  livres  accordee  au  sieur  Hallard,  boucher,  de 
Ligny-le-Chfttel,  qui  s'est  rendu  «  abonataire  »  pour  six  ans,  a  partir 
de  1787,  des  droits  d'inspecteur  aux  boucheries  et  autres  droits  sur 
les  bestiaux  moyeanant  437  livres  par  an;  attendu  que  divers  particu- 
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Here  de  Cheroy  et  mfeme  des  strangers  ont  tu£  et  vendu  des  animaux, 
sans  qu'il  ait  6t6  possible  de  leur  faire  acquitter  aucun  droit.  Le 
aieur  Hal  lard,  pour  le  paiement  de  son  indemnity,  devra  s'adresser 
an  Ministre  des  contributions  publiques.  —  Sur  requete  du  sieur 
Raucourt,  ancien  receveur  des  finances  de  Gien,  exposant  que  le 
nomm6  Moussy,  collecteur  en  1787  de  la  paroisse  de  B16neau,  s'etant 
enfui  avec  1,434  livres  de  son  recouvrement,  et  la  vente  de  ses  biens 
n'ayant  produit  que  560  1. 14  s.  6  d.,  d'oii  un  deficit  de  873  1. 15  s., 
il  a  couvert  le  deficit  par  une  avance ;  decide^  que  les  communes, 
etant  responsables  de  leurs  collecteurs,  les  habitants  de  B16neau 
seront  obliges  de  parfaire  la  somme.  —  Questions  adressees  au 
Departement  par  le  district  de  Tonnerre  sur  l'application  du  droit 
de  patentes.  1°  Un  marchand  forain  qui,  muni  d'une  simple  patente 
de  la  municipality,  a  tu6  et  debits  un  boeuf  a  Noyers,  est-il  tenu  de 
se  munir  d'une  patente  de  marchand  forain  ? ;  2°  pour  saisir  les 
marchandises  de  ceux  qui  exercent  un  n6goce  sans  patente,  doit-on 
s'adresser  aux  tribunaux?  —  1°  Le  boucher  peut  etre  oblige  de 
prendre  une  patente  de  forain,  et  mdme  une  patente  speciale  pour 
le  local  oil  il  abat  ses  bestiaux,  s'il  les  conduit  vivants  sur  le  territoire 
d'une  municipality  quelconque ;  2°  la  voirie  des  marchandises  doit 
6tre  oper6e  sur  requete  d'un  juge  du  tribunal,  ou  a  son  defaut, 
ordonnee  par  un  juge  de  paix.  Information  de  ces  decisions  sera 
donnee  a  tous  les  districts.  —  Renvoi  pour  avis  a  la  maltrise  de 
Troyes  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  Brion  demandant 
la  coupe  de  60  arpents  de  bois,  endommages  par  l'hiver  1788-89, 
pour  en  employer  le  prix  a  la  reparation  du  chceur  de  l'eglise  et 
du  presbytere.  —  Rejet  de  la  demande  du  nomm6  Rocher,  de 
Villeneuve-la-Guyard,  qui  reclame  une  remise  de  ses  impositions 
de  1790-1791  et  un  secours  pour  le  substanter  lui  et  sa  femme,  ses 
r6coltes  ayant  et6  endommagees  par  la  gelee.  —  Refus  d'accorder 
meme  demande  aux  sieurs  Jean -Louis  Ghollet  et  Jacques  Rousseau 
pour  la  perte  de  leurs  bestiaux.  —  Sur  requete  de  la  commune  de 
Villemanoche  qui  expose  qu'elle  paie  en  1790  5,024  1.  13  s.  2  d. 
d'imp6ts,  au  lieu  de  3,630  livres  en  1788,  que  cependant  cette 
imposition  devrait  6tre  diminuee  par  suite  du  rdle  supptetif  des 
privileges  montant  a  754  1.  13  s.,  qu'en  outre  elle  reclame  une 
diminution  a  cause  de  la  perte  subie  par  suite  des  inondations  et  de 
la  perte  de  leur  be1  tail ;  le  Directoire  repond  d'abord  que  l'augmentation 
dont  elle  se  plaint  provient  simplement  du  plus  grand  nombre  des 
proprietes  taillables,  que  d'autre  part  l'application  du  montant  des 
roles  supptetifs  n'a  point  encore  6t6  faite,  que  quant  a  la  diminution 
reclamee  pour  leurs  pertes,  aucune  ordonnance  pour  l'annee  1790 
ne  lui  est  encore  parvenue,  roalgre  ses  sollicitations. 
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2  Fevrier.  —  Conge  absolu  accorde  au  sieur  Modeste  Merat,  flls 
de  la  veuve  Rene  Merat,  concierge  des  prisons  de  Tonnerre  qui  a  cinq 
enfants  en  bas  age,  a  la  charge  de  se  faire  remplacer  au  3°°  bataillon 
des  volontaires  de  l'Yonne  dont  le  quartier  est  a  Dormans,  par  Pierre 
Boudon,  natif  de  Tonnerre.  —  Rejet  de  la  demande  du  sieur  Turmeau, 
ci-devant  notaire  a  Tanlay,  qui  s'oppose  a  l'etablissement  de  piusieurs 
notaires  dans  le  canton  de  Tanlay,  attendu  qu'un  seul  peuty  subsister. 
—  Diminution  du  prix  de  bail  accordee  a  la  demoiselle  Tenaille  qui 
a  ascense  en  1785  la  dime  en  grains  de  Mailly-Chateau,  dependance 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Reigny,  car  cette  dime  est  aujourd'hui 
supprimee.  —  Reduction  du  bail  et  indemnitee  accordees  au  sieur 
Gaudet,  fermier  de  la  terre  d'Escamps,  dependance  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Germain.  La  reduction  est  octroyee  pour  l'abolition 
des  dimes,  et  les  indemnites  pour  le  pot-de-vin  qu'il  a  pay6  en  entrant 
aux  religieux,  et  un  pressoir  qu'il  a  construit  aux  termes  de  ses  enga- 
gements. —  Meme  decision  est  prise  en  faveur  du  meme  personnage, 
fermier  aussi  de  la  terre  de  Diges  qui  faisait  partie  du  domaine  de  la 
meme  abbaye.  —  Decide  que  le  bail  pour  29  annees  passe  pour  les 
cordeliers  d'une  place  attenante  au  chceur  de  leur  eglise  oil  le  sieur 
Armand  a  fait  construire  un  magasin,  sera  execute  en  sa  teneur. 


4  Fevrier.  —  Arrete  relatif  aux  depenses  locales.  Les  municipalites 
ayant  fait  preuve  d'une  grande  inexperience  dans  l'etablissement  de 
leurs  charges  locales,  le  Directoire  leur  rappelle  que  ces  depenses 
sont  celles  propres  a  l'arrondissement  de  chaque  municipality.  Elles 
sont  de  deux  sortes,  les  unes  concernent  tous  les  proprietaires 
domicilies  ou  non  dans  la  commune,  les  autres  les  domicilies  seuls. 
En  cas  d'insuffisance  des  revenus  locaux,  elles  y  suppleeront  par  une 
addition  a  la  contribution  qui  frappera  seulement  les  habitants 
domicilies.  Sont  done  a  la  charge  exclusive  de  ceux-ci,  les  appointe- 
ments  du  secretaire  greffier,  la  fourniture  de  papier,  bois,  lumiere, 
et  le  traitement  du  maltre  d'ecole.  Au  contraire,  le  traiteraent  du 
receveur  communal,  les  somroes  donnees  a  ceux  qui  sont  employes 
a  la  confection  des  roles,  doivent  etre  payee  par  tous  les  proprietaires 
en  general.  Quant  a  rentrelien  du  presbytere,  on  ne  sait  encore  si 
les  frais  ne  seront  pas  pris  sur  les  fonds  destines  au  culte.  En  somrae, 
les  conseils  generaux  des  communes  doivent  n'imposer  que  le  moins 
possible  et  que  pour  des  besoins  legitimes.  Pareille  deliberation  sera 
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envoyee  a  tous  les  districts  et  a  toutes  les  municipalites  du  ressort.  — 
Autorisation  au  sieur  Martineau,  juge  de  paix,  de  racheter  pour  le 
prix  de  1,000  I.  et  des  arrerages  echus,  une  rente  fonciere  de  50  I. 
par  lui  due  au  chapitre  d'Auxerre  sur  son  domaine  des  Chesnez. 
Comme  il  s'agit  d'une  rente  simple,  il  paiera  en  outre  les  lods  et 
ventes,  et  non  les  droits  censuels.  —  Rejet,  fonde  sur  Tart.  122  de  la 
coutume  d'Auxerre,  de  la  demande  de  la  demoiselle  Marie  Thibault, 
tant  pour  elle  et  les  co-heritiers  de  son  aieule,  Elisabeth  Girard, 
veuve  Thumereau,  qui  reclame  une  maison  situee  pres  de  1'eglise 
de  Saint-Pierre  dont  les  religieux  de  ce  prieure"  se  sont  empares  il 
y  a  pres  d'un  siecle  sous  pretexte  qu'il  leur  etait  du  trois  annees 
d'arr6rages  d'une  rente  de  20  1.  et  que,  par  suite  de  renonciation, 
ladite  maison  etait  restee  sans  detenteur.  —  Sur  information  du 
Conseil  general  d'Auxerre  que  le  sieur  Poussard,  officier  municipal, 
n'a  pas  voulu  signer  la  deliberation  de  vente  et  dijudication  de  la 
maison  des  Cordeliers,  attendu  qu'elle  etait  contraire  a  son  avis,  qu'il 
offre  cependant  de  la  signer  en  motivant  que  cette  deliberation  est 
contraire  a  son  avis,  arrets  qu'en  conformile  de  1'art.  2  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  il  est  librc  de  ne  pas  signer,  mais  non  de  signer 
en  exprimant  son  refus.  —  Autorisation  a  la  commune  de  Villeblevin 
de  former  demande  d'arpentage  et  de  bornage  de  ses  biens  commu- 
naux  contre  qui  il  appartiendra.  —  Ordre  au  receveur  du  district 
de  Saint-Fargeau  de  pourvoir  a  la  confection  du  rdle  de  remplacement 
de  la  gabelle  pour  la  paroisse  de  Moutiers,  le  sieur  Clergeaut  qui 
avait  d'abord  ete  nomme  collecteur,  refusant  parce  qu'il  ne  sait  ni 
lire  ni  ecrire.  —  Decide  que  la  requete  de  la  dame  Contaut,  ci-devant 
darae  du  Val-de-Mercy  et  de  Coulanges,  en  moderation  des  contribu- 
tions ordinaires,  montant  k  la  somme  de  1,074  1.  4  s.  qu'elle  paie 
d'apres  le  rdle  de  Val-de-Mercy,  moderation  accordee  malgre  l'op- 
position  de  la  municipalite  de  Val-de-Mercy,  lui  sera  communiquee 
avec  les  pieces  qui  l'accompagnent.  —  Envoi  a  l'Eveque  du  depar- 
tement  de  la  demande  du  cur6  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  qui, 
vu  son  grand  age  et  ses  inflrmit6s,  reclame  un  second  vicaire.  — 
Fixation  a  120  francs  sculement  de  l'indemnite  due  au  sieur  Lapertot 
qui  a  travailie  a  la  formation  des  r61es  des  contributions  fonciere  et 
mobiliere  de  Voutenay,  attendu  qu'il  n'a  pas  eu  a  se  deplacer.  — 
Ordonnance  de  6.000  1.  a  prendre  sur  les  fonds  de  guerre  deposes 
dans  la  caisse  du  district  d'Auxerre,  d61ivr6e  aux  sieurs  Guillot, 
Denis  Lervey  et  a  la  veuve  Gahiere  qui  ont  fourni  les  habillements 
du  2*e  Bateillon  des  Volontaires  de  l'Yonne.  —  Meme  paiement  au 
sieur  Bazin,  de  Joigny,  qui  a  fourni  des  chapeaux  au  3me  Bataillon.  — 
Reconnaissance,  jusqu'a  concurrence  de  2,943 1.  8  s.,  d'une  creance 
de  marcbandises  due  par  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Pierre-le- 
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Vif  au  sieur  Dallemagne.  Ordonnance  de  moitte  de  cette  somme  lui 
sera  delivree,  et  le  reste  lui  sera  pay6  par  le  Commissaire  du  roi, 
liquidateur  general  des  dettes  des  communautes.  —  M6me  decision 
prise  en  faveur  des  sieurs  Trampe,  boucher,  pour  viandes  fournies  aux 
Carmelites  de  Sens,  et  Berranger,  pour  bois  vendus  aux  Benedictines 
de  Sl-Antoine-les-Sens,  sauf  pour  la  fourniture  de  1791,  pour  laquelle  il 
devra  s'adresser  aux  religieuses  elles-memes.  —  Meme  solution  pour 
le  sieur  Benoit,  boucher,  creancier  des  religieux  de  Saint-Jean-les- 
Sens  pour  la  somme  de  600  1.  —  Sur  demands  du  sieur  Cerneau, 
conducteur  des  ponts  et  chauss£es,  appoints  a  600  francs,  tandis 
qu'il  devrait  I'etre  a  900,  puisque  celui  qu'il  a  rem  place  elait  retribue 
de  meme,  le  Directoire,  considerant  que  le  traitement  des  conducteurs 
est  de  800  francs,  porte  a  ce  chiflre  le  traitement  du  sieur  Cerneau, 
en  lui  faisant  observer  que  son  predeccsseur  n'avait  pas  900  francs  de 
traitement.  Quant  a  la  gratification  demandee  pour  lui  par  ses  chefs, 
comme  il  n'y  a  pas  de  credit  pour  cela,  elle  ne  peut  6tre  accordee. 


6  Fdvrier.  —  Sur  petition  del50  citoyens  d'Avallon,  ilest  accorde 
un  sursis  de  trois  semaines  k  la  vente  de  l'egliso  de  Saint-Julien  sous 
condition  de  faire  expliquer  le  conseil  general  ou  la  commune  a  ce 
sujet,  attendu  que  cette  ville  ne  peut  avoir  qu'une  paroisse  et  un 
oratoire,  et  qu'elle  doit  forcement  choisir  entre  l'eglise  de  Saint- 
Julien  et  celle  de  Saint-Martin. 


7  F4vrier.  —  Invitation  a  tout  deposant  ayant  des  fonds  appar- 
tenant  au  sieur  Marie  a  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
d'Auxerre,  la  somme  de  590  1. 10  s.  adjugee  a  la  Nation  sur  sentence 
du  tribunal,  a  valoir  sur  la  rente  au  principal  de  1,200  1.  due  par  le 
dit  sieur  Marie  au  ci-devant  Chapitre  de  Toucy,  le  dit  Marie  ayant 
fait  recemment  une  vente  de  biens  a  la  demoiselle  Robert.  —  Sur 
difficult^  survenue  entre  le  sieur  Grisard,  qui  ayant  vendu  du  vin 
pendant  les  mois  de  mai,  novembre  et  d6cembre,  et  la  municipals 
de  Tonnerre,  a  vu  repousser  sa  declaration  sous  pr^texte  que  cela  ne 


Digitized  by  Google 


-  67  - 

pouvait  faire  un  trimestre,  et  a  ete  poursuivi  par  le  district  devant 
lestribunaux,quien  a  ensuite  refereau  departement,  arrete  qu'avant 
toute  poursuite  de  ce  genre,  il  sera  necessaire  de  consulter  1'admi- 
nistration  departementale,  et  que  les  declarations  doivent  etre  recues 
telles  qu'elles  sont  faites,  sauf  la  contradiction  legitime  en  cas  qu'elles 
soient  arguces  de  faux  expose,  et  qu'ainsi  dans  ce  cas  la  declaration 
de  Grisard  devait  etre  recue  pour  un  trimestre.  —  Le  Tresorier  de 
la  guerre  de  Dijon  ayant  envoye  au  sieur  Sapay,  tresorier  du  district, 
la  somme  de  3,000  1.,  et  en  demandant  un  recepisse,  il  est  decide 
que  cette  somme,  et  celles  qui  ont  ete  versees  anterieurement  seront 
versees  a  la  caisse  centrale  du  departement,  y  compris  les  ordon- 
nances  tirees  au  profit  de  divers  fournisseurs  qui  seront  admises 
comme  argent  comptant,  et  que  recepisse  des  dernieres  30,000 1.  sera 
adressd  audit  tresorier  general  a  Dijon.  —  Homologation  d'une 
deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de  Sens  tendant  a 
faire  demolir  deux  maisons  inhabitees  ayant  servi  de  bureaux  pour 
la  perception  des  aides,  journellement  pillees  et  devastees  par  les 
habitants.  —  Deduction  faite  au  sieur  Moullet,  cure  de  Saint-Bris, 
d'une  somme  de  700  1.  sur  celle  de  3,700  qu'il  a  a  payer  pour  acqui- 
sition de  biens  nationaux,  une  piece  de  vigne  d'egale  valeur,  comprise 
dans  cette  adjudication,  lui  ayant  ete  attribute  comme  supplement 
de  jardin.  —  Annulation  d'une  assignation  lancee  contre  leProcureur 
general  syndic  par  le  sieur  Defeu,  ancien  maire  de  Saint-Florentin, 
au  sujet  d'une  instance,  dejapendanle  au  bailliagede  Saint-Florentin, 
entre  lui  et  les  Ursulines  de  Tonnerre.  Le  sieur  Defeu,  n'a  point,  en 
e(Tet,  presente  au  prealable,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  de  memoire  au 
district  et  au  departement  pour  avis  preparatoire  et  decision.  — 
Renvoi  par  devant  la  municipality  de  Tonnerre,  pour  etre  fait  droit, 
s'il  y  a  lieu,  du  sieur  Barbuat  qui  demande  qu'on  lui  echange  pour 
12,000  L,  des  assignats  de  5 1.  contre  des  assignats  plus  forts,  pour  le 
mettre  a  meme  de  pourvoir  au  paiement  des  ouvriers  qu'il  emploie. 

—  Paiement  de  29  1.  au  nomme  Mouthe,  fumiste,  pour  les  ouvrages 
faits,  l'annee  prececlente,  aux  cheminees  des  bureaux  du  district 
d'Auxerre.  —  Complement  de  jardin  d'un  demi-arpent,  a  prendre  sur 
les  biens  de  la  cure,accorde  au  cure  d'Accolay  (Guillerant). —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  la  commune  d'Auxerre,  contenant  proces- 
verbal  dela  nomination  des  huit  administrateurs  de  l'h6pital  general. 

—  Autorisation  donnee  au  sieur  Gillet,  cure  de  Taingy,  de  toucher  la 
somme  de  24  1.  due  par  la  ci-devant  seigneurie  de  Taingy,  pour  prix 
de  la  fondation  de  divers  services  religieux  en  son  eglise.  Quant  a  la 
question  d'exemption  d'impositions  sur  ces  24  1.,  le  departement 
refuse  de  statuer,  n'ayant  pas  quality  pour  reduire  les  fondations  re- 
ligieuses.  —  Paiement  de  travaux  aux  bailments  de  Tadministration 
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departeraentale,  faits  par  un  serruf ier,  un  charpentier  et  un  tapissier. 

—  Ordonnance  de  1,377  1.  8  s.  4d.  delivree  au  profit  du  sUur  Bernard 
pour  fourniture  de  bois  de  chaufTage  au  Directoire  du  Departement. 

—  Rejet  de  la  demande  du  sieur  Roze  qui  a  6te  charge  par  l'ingenieur 
Carbon  de  distribuer  le  pain  aux*  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne, 
sur  les  ateliers  de  Commissey,  de  Moldme  et  de  Saint-Martin,  et  qui, 
pour  cela  sollicite  une  gratification,  attendu  que  les  boulangera 
auraient  pu  se  charger  de  ce  soin,  et  que  les  depenses  se  multiplient 
sur  le  canal  de  Bourgogne,  par  la  facilile  avec  laquelle  on  les  or- 
donne.  —  Le  sieur  Moree  ayant  etc  nomm6  marechal  des  logis  de 
gendarmerie  &  Toucy,  et  ayant  prefere  la  residence  de  Troyes,  le 
Directoire  procede  a  la  nomination  d'un  autre  titulaire,  d'un  brigadier 
et  d'un  gendarme,  choisis  sur  la  liste  presentee  par  le  colonel  dc 
gendarmerie.  —  Sur  requete  de  la  municipal ite  de  Thury,  demandant 
une  reduction  des  contributions  qui  lui  sont  imposees,  par  raison  que 
le  hameau  du  DefTand,  qui  d'abord  dependait  de  Thury,  a  ete  reuni  a 
Saints,  et  que  la  plupart  des  proprietes  du  seigneur  du  DefTand  ont 
ete  egalement  remises  sur  le  territoire  de  Saints,  decide  que  la  muni- 
cipality de  Thury  repi esentera  les  rdles  de  vingtiemes  de  l'annee  1790, 
afin  de  determiner  ce  que  payait  exactement  le  ci-devant  seigneur  du 
DefTand,  pour  apres  avis  du  district  de  Saint-Fargeau  etre  statue  ce 
qu'il  appartiendra. 


9  FJvrier.  —  Paiement  du  charpentier  et  du  couvreur  qui  ont 
entretenu  les  batiments  de  Tadministration  departementale.  —  D'apres 
un  arrete  de  juin  1790,  les  president  et  vice-president  du  Departe- 
ment ne  pouvant  prendre  place  comme  president,  la  seance  etant 
commencee,  et  ceux  qui  doivent  les  remplacer  ayant  ouvert  la  seance, 
le  procureur  general  syndic  et  le  secretaire  general  pourront  au 
contraire  reprendre  leur  place  des  qu'ils  arriveront,  et  alors  meme 
que  la  seance  serait  commencee.  —  Indemnite  accordee  au  sieur 
Nicolas  Quantin  pour  une  piece  de  terre  qui  lui  a  ete  enlevee  lors  de 
la  construction  du  canal  de  Bourgogne.  —  Memes  decisions  pour  les 
sieurs  Jean  Mercier,  Antoine  Bossuat,  etc.,  etc. 
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DELIBERATIONS  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEWENT 


7  Fevrier  au  17  Avril  1792 


(STANCES   DU  SOIR) 


Mardi  7  Fevrier  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  trois  lois  : 
1°  concernant  les  frais  extraordinaires  d'expeditions  criminelles ; 
2*  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce ;  3°  con- 
cernant la  liquidation  des  offices  de  perruquiers.  —  La  commune 
de  Tanlay  demande  que  le  chemin  de  Vinnemer  entre  la  rue  Basse 
et  l'avenue  de  Tonnerre  ne  soit  pas  englobe  dans  la  direction  du 
canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cote-d'Or.  Renvoi  aux  ingenieurs  pour 
rapport.  —  Sur  la  plainte  de  plusieurs  habitants  de  Pacy-sur-Armancon 
qui  ont  et6  expropries  de  leurs  terrains  pour  la  construction  du  canal 
sans  avoir  ete  prealablement  indemnises,  le  Directoire  invite  les  inge- 
nieurs a  proceder,  sit6t  apres  le  trace  de  la  direction,  a  l'arpentage  et 
a  restimation  des  terrains  afin  que  les  proprietaires  puissent,  sans 
retard  et  avant  toute  emprise  dans  leurs  heritages,  recevoir  Pindem- 
nite"  qui  leur  sera  due.  —  Un  complement  de  traitement  est  accorde 
au  sieur  Rameau,  vicaire  a  Treigny.  —  Supplement  au  reglement 
pour  la  police  des  ateliers  d'ouvriers  employes  aux  travaux  du  canal 
de  l'Yonne  et  de  la  C6te-d'Or. 
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Jeiidi  9  Fevrier  it 9 2.  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi  du 
12  Septembre  1791  relative  a  la  liquidation  des  offices  de  judicature. 

—  Les  conseillers  municipaux  d'Avallon  demandent  que  le  Departe- 
ment  prenne  a  sa  charge  la  moitie  des  depenses  qui  ont  ete  faites 
pour  reparation  de  la  route  d'Avallon  a  Vassy,  a  la  construction  de 
laquelle  la  ville  d'Avallon  et  la  ci-devant  province  de  Bourgogne  ont 
participe,  cbacune  pour  moitie.  Rejet,  attendu  que  ces  travaux  ont 
6t6  executes  sans  qu'on  ait  prealablement  consults  le  conseil  general 
de  la  commune,  le  district  de  l'arrondissement,  ni  le  D6partement. 

—  Plainte  de  certains  ouvriers  du  canal  au  sujet  du  paiement  de 
leurs  salaires.  —  Deliberation  du  conseil  municipal  de  Joigny  relative 
a  l'etablissement  d'un  atelier  de  charite  aux  environs  de  la  ville.  Les 
conseillers  municipaux  sont  invites  a  soumettre  leur  projet  au  Conseil 
general.  —  Renvoi  au  ministre  de  l'interieur,  avec  priere  de  la 
prendre  en  consideration,  d'une  demande  fournie  par  le  sieur 
Campenon,  receveur  du  district  de  Tonnerre,  en  indemnite  pour  ses 
frais  de  voyages  a  Auxerre,  oil  il  est  oblige  de  se  rendre  tous  les  buit 
jours  depuis  le  mois  de  Septembre  pour  se  procurer,  chez  M.  Sapey, 
le  montant  des  ordonnances  destinees  au  payement  des  ouvriers  du 
canal.  Le  Directoire  signale  en  meme  temps  au  ministre  la  situation 
identique  de  M.  Bourdois,  receveur  du  district  de  Saint-Florentin.  — 
Une  indemnity  est  accordee  a  un  ouvrier  du  canal  pour  frais  de 
maladie.  —  Arr6t6  que  le  tresorier  particulier  du  canal  payera  entre 
les  mains  du  maire  de  Tonnerre  une  somme  de  106  1.  3  s.  due 
aux  boulangers  qui  ont  fourni  du  pain  pour  les  ouvriers  et  aux 
voituriers  qui  l'ont  transports.  —  Les  gages  du  sieur  Cottin,  garde 
des  bois  nationaux  sur  la  paroisse  d'lrancy,  sont  fixes  a  30  1.  par  an. 
15  1.  lui  seront  immediatement  payees  pour  5  mois  de  service  echus 
au  l«r  Janvier  dernier.  —  Le  rachat  des  droits  casuels  et  censuels 
sur  une  maison  sise  a  Auxerre,  appartenant  a  la  dame  veuve 
Guisinier,  est  autorise  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de 
428  1.  2  s.  8  d.,  comprenant  le  payement  de  29  anne"es  de  cens  en 
deniers. 

•  Un  de  MM.  a  fait  rapport  qu'il  devenoit  de  plus  en  plus  instant 
«  de  procurer  la  prompte  execution  des  lois  sur  l'etablissement  des 
«  contributions,  qu'un  des  moyens  les  plus  propres  etoit  une  activity 
«  soutenue  de  la  part  des  inspecteurs  et  visiteurs  des  r61escr£es  par 
«  la  loi  du  19  Septembre  dernier,  une  surveillance  continuelle  de  la 
«  part  de  l'administration,  soit  pour  hater  et  diriger  les  operations, 
«  soit  pour  lever  les  doutes  qui  pourroient  jeter  de  l'embarras  dans 
«  l'execution  ;  que  le  Directoire  a  deja  pris  des  mesures  pour  que 
«  les  visiteurs  nomm6s  entrassent  en  activite  sur  le  champ  dans  leur 
«  arrondissement  qui  leur  a  6te  provisoircment  circonscrit  et  rem- 
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c  plissent  ponctuellement  leur  destination ;  qu'ind£pendamment  du 
<r  soin  particulier  qu'ils  devoient  apporter  a  ce  que  les  matrices  des 
«  rdles  des  contributions  fonciere  et  mobiliaire  fussent  promptement 
«  achevees,  ils  devoient  s'attacher  sans  relache  apres  la  formation 
«  des  r61es  des  patentes  sur  le  relev6  des  soumissions  qui  ont  cu  lieu 
c  a  compter  du  l*r  Avril  1791  et  a  employer  tous  leurs  soins  a  pro- 

<  curer  a  l'£tat  l'6tablissement  absolu  et  I'acquittemenl  exact  dc  ce 
c  droit ;  qu'il  etoit  de  notoriete,  soit  de  mauvaise  foi,  soit  ignorance 
«  de  la  loi,  soit  indifference,  beaucoup  de  personnes  qui  avoient 
«  exerce  des  arts,  metiers,  professions  ou  etats  sujets  a  la  patente 
«  pendant  le  cours  de  l'annee  1791,  se  persuadoient  que  la  r6volu- 
«  lion  de  cette  annee  une  fois  accomplie  sans  qu'on  eut  exigg  d'eux 
«  la  prestation,  il  s'ensuivroit  un  affranchissement  en  leur  faveur 
«  pour  le  pass£ ;  que  si  cela  pouvoit  etre  ainsi,  il  en  re'sulteroit  une 
c  injustice  manifeste,  puisque  tandisqu'unepartie  des  citoyens  auroit 
«  acquitte  le  droit  avec  exactitude  et  fidelity,  Tautre  pourroit  s'applau- 
€  dir  de  son  infraction  ;  que  le  ministre,  par  sa  lettre  du  28  Janvier 
«  dernier,  insiste  principalement  pour  que  cet  abus  ne  soit  pas  tolen* 

<  et  que  les  personnes  assujetties  au  droit,  non  pourvues  de  patente 
«  pour  l'annee  1791,  soient  strictement  obligees  a  racquitter. 

«  Que  l'Administration  ne  peut  done  trop  eclairer  les  citoyens  sur 
t  l'etendue  de  leurs  devoirs;  qu'il  faut  sans  cesse  leur  rappeler  la  loi 
«  pour  qu'ils  ne  soient  pas  dans  le  cas  d'encourir  sa  rigueur;  qu'elle 
«  doit  les  solliciter  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  leur  propre  inte>et 
«  a  ne  pas  se  refuser  plus  longtemps  a  remplir  une  obligation  de  venue 
«  indispensable;  leur  faire  enfin  comprendre  que  le  sort  des  fortunes 
4  particulieres  est  attache  a  la  fortune  publique;  que  la  rentree  nese 
«  faisant  pas,  il  est  impossible  que  la  nation  puisse  subvenir  a  ses 
t  d^penses  journalieres;  que  le  nombre  des  ennemis  de  l'Etat  croitra 
c  en  raison  de  sa  faiblesse,  et  sa  faiblesse  en  raison  des  retards  apportes 

•  a  1'acquit  des  Contributions ;  que  le  propre  inl6ret  des  personnes 
«  assujetties  au  droit  des  patentes  doit  leur  rappeler  sans  cesse  qu'en 

•  ne  l'acquittant  point,  elles  s'exposent  a  ne  pouvoir  former  d'action 
«  en  justice  pour  les  objets  dc  leur  commerce  ou  de  leur  travail ;  a 
«  voir  s'an^antir  en  leurs  mains  les  titres  de  leurs  creances ;  qu'elles  se 
«  privent  de  la  faculty  de  faire  deduire  sur  le  montant  de  leur  contri- 
«  bution  mobiliere  la  taxe  proportionnelle  a  la  valeur  locative  de  leurs 

<  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins;  enfin,  qu'elles  s'exposent 
«  a  la  saisie  et  confiscation  de  leurs  marchandises  et  aux  poursuites 
«  soit  des  parties  publiques  chargees  de  sur veiller  I'execution  de  la  loi , 
«  soit  des  parliculiers  pourvus  de  patentes  auxquels  elle  en  donne  le 
€  droit;  qu'il  est  egalement  a  propos  d'indiquer  aux  municipality  les 
€  mesures  qu'elles  auront  a  prendre  dans  ces  circonstances,  et  en  appe- 


c  lant  sur  ces  objets  importants  la  vigilance  des  procureurs  des  com- 
«  munes  et  procureurs-syndics  des  districts,  de  les  inviter  a  se  tenir 

<  tou jours  dans  les  termes  de  la  loi,  a  en  rendre  l'execulion  facile  et 
«  lorsque  son  application  pourra  donner  lieu  a  quelques  difficultes, 

<  ainsi  que  les  declarations  des  contribuables,  a  ne  former  d'actions 
f  judiciahes  qu'apres  en  avoir  refere  a  l'Administration  du  Departe- 
«  ment,  afin  qu'une  partie  des  deniers  publics  ne  se  trouve  pas  dans 
«  le  cas  d'etre  consommee  en  frais  inutiles,  ni  les  parties  cxposees  a 
«  des  proces  qu'il  est  souvent  facile  d'eviter. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  des  lois  des  29  mars  et  9  oclobre  1791,  de 
«  )a  lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques  du  28  janvier 
«  dernier,  etc.,  les  opinions  prises  et  M.  le  procureur  general 
«  syndic  entendu 

«  Le  Directoire,  vivement  p§n6tr6  de  l'importance  des  objets  6non- 
c  c6s  au  rapport,  convaincu  de  cette  verite*  que  la  oil  se  trouve  le  plus 
«  pressant  besoin  de  l'Etat  est  aussi  le  devoir  le  plus  important  du 
«  citoyen,  persuade  qu'il  n'en  est  aucun  qui,  6claire  sur  ses  obliga- 
c  tions,  ne  s'empresse  d'y  satisfaire,  declare  a  tous  les  administres  du 
«  departement :  que  le  salut  de  la  patrie  est  seul  dans  le  prompt  Sta- 
ff blissement  des  contributions  publiques  etdans  leur  perception  non 
«  interrompue ;  que  quiconque  se  refuse  a  acquitter  ses  impots  ou 
«  cherche  a  se  soustraire  a  ceux  dont  la  loi  a  frappe  sa  personne,  sa 
«  profession  ou  ses  propriiHes,  est  ennerai  du  bonheur  de  son  pays 
«  quelque  soit  l'enveloppe  dont  il  se  couvre ;  que  la  plus  grande  activite 
t  doit  etre  mise  dans  le  recouvrement  des  sommes  dues  sur  les  anciens 
«  rdles  des  tailles  et  20",  remplacement  des  droits  supprimSs,  et  sur 
«  les  r6les  d'acompte  de  1791 ;  que  la  meme  vigilance  doit  se  porter 
t  sur  les  restants  dus  des  droits  d'aides,  inspecteurs  aux  boucheiies, 

<  droits  sur  les  cuirs  et  autres  de  cette  nature,  qui  ne  doivent  plus 
«  exister  a  1'avenir ;  que  le  droit  de  patente  ayant  commence  a  courir 
«  a  compter  du  18  aout  1791,  il  est  dd  depuis  cette  6poque  par  toute 
«  personne  qui  a  exerce  cet  etat  ou  profession  assujetti  a  la  patente 

<  au  prorata  du  temps  qu'il  en  a  fait  l'exercice  dans  les  termes  indiques 
«  par  la  loi ;  que  les  personnes  qui  se  seroient  munies  d'une  patente 

<  pour  l'annee  1792  sans  avoir  acquitte  les  droits  dont  elles  6toient 
«  tenues  pour  I'annde  1791  ne  peuvent  s'en  regarder  comme  affran- 
«  chies,  encore  bien  qu'on  eut  n6glig6  de  les  contraindre  au  paiement 
«  du  droit ;  que  celles  qui  se  pr6senteroient  pour  en  obtenir  en  la  pre- 
«  sente  ann6e,  ne  devront  y  6tre  admis  qu'autant  qu'elles  justineront 
«  de  l'acquit  pour  l'annee  1791,  ou  qu'elles  declareront  n'avoir  point 
«  exerc6  de  profession  qui  les  y  oblige  pour  la  dite  ann£e,  sauf  la  con- 
f  tradiction  legitime  de  cette  declaration ;  que  la  peine  prononcee 
«  contre  ceux  qui  negligent  d'ex6cuter  la  loi  du  17  mars  portant  eta- 
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«  blissement  de  patente  est,  suivant  Tart.  22  de  cette  loi,  de  ne  pouvoir 
«  former  de  demande  en  justice  pour  raison  de  leur  negoce,  profe9- 
«  sion,  art  ou  metier,  ni  faire  valoir  aucun  acte  qui  se  rapporte  memo 
«  par  forme  d 'exception  ou  defense,  passer  aucun  acte,  traitd  ou  tran- 

<  saction  en  forme  authentique  qui  y  soit  relatif,  si  la  patente  n'est 
«  rapportle ;  suivant  Tart.  24,  de  ne  pouvoir  etre  admis  a  faire  deduire 
c  sur  leurs  contributions  mobilieres,  la  taxe  proportionnelle  a  la  valeur 

<  locative  de  leurs  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins ;  qu'ils 
«  s'exposentd'apres  Tart.  25  a  voir  requ6rir  par  toute  personnequi  en 

<  serait  pourvue  ou  meme,  suivant  Tart.  26,  par  les  procureurs  dos 
c  communes,  procureurs  syndics  ou  procureur  general  du  Departe- 

•  ment,  la  saisie  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

<  Arrete,  en  consequence  :  1°  que  les  Administrations  de  district 
«  et  les  municipality  du  ressort  sont  invitees  de  nouveau  a  procurer 
«  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  le  recouvrement  des 
c  rdles  arrieres,  r6)esde  remplacenfent,  rdles  d'acomptes,  lesanciens 
c  dus  sur  les  droits  d'aides  et  autres  supprimes  et  de  ceux  des  rdles 
«  des  contributions  fonctere  et  mobiliere  rendus  executoires :  2°  qu'ils 
«  sont  egalement  invites  de  hater  la  confection  des  matrices  des  rdles 
«  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  et  les  inspecteurs  visiteurs, 
«  principal  et  visiteurs  particuliers  employes  dans  le  Departement, 
«  requis  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  pour  etre  les  rdles  expenses 
«  et  mis  en  recouvrement  a  mesure  de  l'arrivee  des  matrices  au  secre- 

<  tariat  general  des  districts;  qu'il  est  expressement  recommande  aux 
«  inspecteurs  et  visiteurs  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant  a  travailler 
«  au  releve  des  declarations  relatives  aux  patentes  appartenantes  en 
t  1'annee  1791,  pour  etre  proced6  a  la  formation  des  rdles  de  la  dite 

•  annee,  conformement  aux  dispositions  des  art.  6  et  7  de  la  loi  dudit 
«  jour  9  novembre  et  de  suite  a  la  mise  en  recouvrement  desdits  rdles, 
«  de  maniere  que  les  bordereaux  du  montant  de  ces  rdles  puissent  etre 

•  incessamment  adressds  a  l'Administration  du  Departement  et  le  bor- 
c  dereau  general  transmis  par  celle-ci  au  Ministre  conformement  aux 
c  art  9etl0  de  la  mdme  loi ;  qu'en  consequence  Tinspecteur  general 
«  rendra  compte  a  l'Administration,  de  huitaine  en  huitaine,  du  tra- 
«  vail  des  visiteurs  et  du  progres  des  operations  qui  leur  sont  confiees 
«  ainsi  que  des  diligences  qu'il  aura  faites  ;  4°  que  les  municipality 
«  veilleront,  lore  des  declarations  qui  leur  seront  faites  par  les  sourais- 
e  sionnaires  qui  se  presenleront  pour  obtenir  des  patentes  pour  la  pre- 
«  sente  annee, a  ce  que  les dits  soumissionnaires  juslifient  de  la  patente 
c  qu'ils  ont  du  obtenir  pour  1'annee  1791,  ou  attestent  par  une  declara- 
c  tion  positive  qu'ils  n'ont  exerc6  pendant  la  dite  annee  aucun  etat  ou 
«  profession  qui  les  y  assujettit ;  qu'en  consequence,  mention  sera  faite 
«  tant  sur  le  registre  que  sur  le  certificat  deiivre  ou  de  l'exbibition  ou 
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*  de  la  declaration  ci-dessus  enoncee :  qu'a  defaut  de  cette  formalite  la 
«  patente  ne  pourra  etre  expediee  par  les  directoires  de  districts;  que 
«  les  dites  municipalites  remettront  dans  ces  circonstances  sous  les 
c  yeux  du  soumissionnaire  les  dispositions  rigoureuses  de  la  loi  et  les 
«  dangers  qu'ils  courroient  a  s'y  soustraire;  5°  qu'a  regard  des  certi- 
u  ficats  qui  auroient  pu  etre  delivres  jusqu'a  ce  jour  et  sur  lesquels 
«  il  auroit  pu  etre  obtenu  des  patentes,  les  receveurs  des  communes 
«  et  a  leur  defaut,  les  procureurs  syndics  des  districts  et  procureur 
«  general  syndic  doivent  poursuivre  contre  eux  l'execution  de  la  loi 

<  dans  le  cas  oil,  assujetlis  a  une  prestation  pour  1791,  ils  refuseroient 
«  de  Pacquitter  apres  en  avoir  ete  requis;  arrete,  en  outre,  que  toutes 
a  les  fois  qu'il  s'el&vera  soit  sur  la  maniere  d'interpreter  les  declara- 
«  tions  des  contribuables,  soit  sur  le  sens  dans  lequel  devra  etre  prise 
«  la  loi  relativement  a  ces  declarations,  les  procureurs  des  districts 
c  et  le  procureur  general  du  Departement  ne  pourront  former  action 
«  devant  les  tribunaux  qu'apres  qu'il  en  aura  et6  refere  a  l'Adminis- 
t  tration,  sans  cependant  que  Taction  qui  leur  est  accordee  en  vertu 
«  des  dispositions  precises  de  la  loi  puisse  etre  en  aucun  cas  arretee 
t  ou  suspendue. 

«  Enfin  que  le  present  arrete  sera  imprime,  envoye  a  tous  les 
«  districts  et  municipalites  du  ressort,  aux  inspecteurs  et  visiteurs  des 
a  r61es  du  Departement,  et  aux  receveurs  des  districts,  avec  invitation 

<  et  requisition  de  s'y  conformer,  comme  aussi  qu'il  en  sera  adresse 
t  expedition  au  Ministre  des  Contributions  publiques.  » 

Fixation  du  prix  pour  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
sur  une  maison  appartenant  au  sieur  Guenot,  ancien  marchand,  et 
sise  a  Auxerre,  rue  de  Fricauderie.  —  Ordonnance  de  6,000  1.  au 
profit  du  sieur  Campenon,  receveur  a  Tonnerre,  pour  paiement  des 
traitements  des  fonctionnaires  civils  et  ecclesiastiques.  —  Resiliation 
d'unc  vente  de  bois  faile  au  sieur  Savouret  (ils,  de  Charentenay, 
fondee  sur  la  minorite  de  l'acheteur.  —  Demande  des  collecteurs  de 
la  paroisse  de  Viviers  pour  1789,  a  raison  de  l'insolvabilite  d'un 
contribuable.  Accorde.  —  Compte  des  Dames  Ursu lines  d'Auxerre. 

—  Le  sieur  Rondot,  collecteur  de  la  paroisse  de  Cheny,  demande  le 
remboursement  d'une  somme  de  21  1.,  montant  de  1'imposition  d'un 
insolvab'e.  Accorde.  —  Un  secours  de  7,148  1.  3  s.  6  d.  est  accorde 
aux  Dames  Visitandines  d'Avallon.  —  Reclamations  d'un  sieur  Cottain, 
adjudicataire  de  la  reparation  du  clocher  de  l'eglise  de  Branches, 
contre  un  arrete  du  departement  lui  enjoignant  de  parfaire  diflferentes 
parties  d'ouvrages  reconnues  vicieuses  dans  le  proces-verbal  de 
reception.  Le  demandeur  est  invite  a  formuler  ses  reclamations.  — 

—  Secours  accordes  aux  sieurs  Legrand  et  Gennevois,  du  chapitre 
de  Tonnerre.  —  Le  traitement  du  sieur  Ogliostro,  pretre,  est  fixe 


a  1,050  1.,  dont  700  comme  desservant  de  Saint-Germain-des-Champs 
et  350  1.  faisant  moitie  de  sa  pension  de  religieux  capucin.  — 
Ordonnance  de  119  1.  6  s.  6  d.  au  profit  du  sieur  Ducret,  cur6  de 
Saint-Eusebe  d'Auxerre,  pour  divers  remboursements.  —  Demande 
de  remise  pour  non-valeurs  form6e  par  les  collecteurs  de  Gy-l'Eveque. 
Accorde.  —  Demande  de  fixation  de  traitementdu  sieur  Faute,  vicaire 
de  Grandchamps.  Renvoi  jusqu'a  presentation  de  diverses  pieces  jus- 
tificalives.  —  Une  pension  annuelle  et  viagere  de  200  1.  est  accordee 
au  sieur  Etienne  Gautheron,  qui  a  ete  pendant  vingt  ans  sacristain  de 
1'eg'ise  cath6drale  d'Auxerre,  jusqu'a  la  suppression  du  chapitre.  — 
Ordonnance  de  525  1.  au  profit  du  sieur  Gaudre,  ci-devant  vicaire  de 
Vermenton,  actuellement  cur6  de  Pougny  (Nievre),  pour  complement 
de  traitement  en  1790  et  1791.  —  Le  Directoire  andte  1q  revenu  de 
la  chapelle  Sainte-Marthe  6rigee  en  la  ci-devant  collegiale  d'Avallon, 
a  173  1. 10  s.  dont  la  moitie  sera  ajoutee  a  la  pension  de  1,413  1.  dont 
jouit  deja  le  sieur  Poullain,  ancien  titulaire  de  la  chapelle.  —  Le 
sieur  Poulin,  ci-devant  jacobin,  desservant  de  Chamvres  expose 
qu'en  conformite  des  decrets,  il  doit  jouir,  outre  son  traitement  de 
desservant,  de  la  moitie  de  sa  pension  comme  ci-devant  religieux,  et 
demande  a  toucher  ce  qui  lui  revient  en  cette  qualite.  Le  sieur 
Poulin  est  invite  a  produire  les  pieces  necessaires  pour  fixer  sa 
pension  de  ci-devant  religieux.  —  Traiteraents  des  officiers  de  la 
gendarmerie  nationale. 


iO  Fevrier  1192.  —  i  Vu  la  deliberation  de  la  municipality  de 
c  Sens  du  8  de  ce  mois,  contenant  proces-verbal  d'arrestation  et  mise 
«  en  surete  de  marchandises  trouvees  ledit  jour  sur  le  coche,  consis- 
€  tantes  en  tonnes desucre,  cassonnade,  cafe  etsavon,  appartenantaux 
«  aieurs  Pelletier  et  Clement,  marchands  a  Sens,  et  soupconnees  de 
«  provenir  d'accaparement  faits  par  eux  pour  rend  re  ces  marchandises 
f  rares  et  pour  profiter  ensuite  du  benefice  qui  en  resulteroit,  et  ledit 
«  proces-verbal  constatant,  en  outre,  que  cette  arreslation  nonobstant 
«  les  mesures  du  corps  municipal  a  trouble  la  tranquillity  publique  ; 
t  vu,  en  outre,  la  deliberation  du  district  de  Sens  du  meme  jour  pris6 
•  sur  le  rapport  de  la  deliberation  ci-dessus,  et  apres  avoir  entendu 
«  MM.  les  officiers  municipaux,  de  laquelle  il  r^sulte  que  le  trouble 
«  auquel  la  circonstance  ci-dessus  rapportee  a  donne  lieu,  s'^tant 
«  considerablement  augmentee,  le  Directoire  du  district  a  cru  devoir, 
«  pour  y  obvier  de  concert  avec  le  corps  municipal,  faire  dresser  une 
t  proclamation  qui  put  ramener  la  tranquillite  publique ;  vu  ladite 
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«  proclamation,  la  deliberation  prise  par  le  Directoire  du  district  et  le 
a  corps  municipal  reunis  le  9  du  meme  mois  tendant  a  la  publication 
«  de  la  proclamation  susdite;  la  matiere  mise  en  deliberation,  les 
«  opinions  prises  et  M.  le  Procureur  general  syndic  entendu  ; 
«  Le  Directoire  du  departement,  d'autant  plus  afflige  des  dosordres 

<  auxquels  s'est  livree  une  portion  des  citoyens  de  ladite  ville  de  Sens 
«  entralnee  sans  doute  par  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillity 
«  publique,  que  les  administrateurs  reunis  en  Conseil  general,  ont,  il 
«  n'y  a  que  peu  de  jours,  presents  a  1' Assemble  le  tableau  consolant 
«  de  l'harmonie  qui  regnait  en  son  sein,  du  respect  et  de  Tobeissance 
«  aux  lois;  considerant  qu'aucune  collection  de  citoyens,  aucun  corps 

<  administratif  n'a  le  droit  de  taxer  et  de  faire  vendre  la  marchandise 
«  d'un  negociant;  que  toute  entreprise  de  cette  nature  est  une  atteinte 
«  a  la  propriety,  droit  inviolable  et  sacre,  aux  termes  de  la  declaration 
«  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  que  le  consentement  donne 
«  par  les  sieurs  Pelletier  et  Clement  n'a  pu  servir  de  pretexte  a  la 
«  vente  de  leurs  marchandises,  qu'il  n'a  et6  dicte  dans  la  circonstance 
«  que  par  la  crainte  de  voir  leur  vie  expos6e  a  la  fureur  d'un  people 
«  aveugle  et  trompe ;  qu'il  est  de  son  devoir  de  rappeler  au  respect  a 
«  la  loi  tous  ceux  qui  s'en  ecartent,  et  r6solu  de  se  montrer,  dans 

<  toutes  les  circonstances,  fidele  au  serment  qu'il  a  prononce  de 
t  maintenir  la  constitution  de  tout  son  pouvoir  : 

«  Arrete,  en  applaudissant  aux  mesures  prises  par  les  corps  admi- 
«  nistratifs  et  judiciaires  de  la  ville  de  Sens,  r6unis  a  l'occasion  des 
«  attroupements  qui  ont  eu  lieu  les  8  et  9  de  ce  mois  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  conservation  des  marchandises  charg6es  sur  le  coche  a 
«  destination  de  Paris  et  appartenantaux  sieurs  Pelletier  et  Clement : 
«  1°  qu'a  la  requete  du  Procureur  g6n6ral  syndic,  poursuites  et  dili- 
«  gence  du  Procureur  syndic  du  district,  les  auteurs  et  instigateurs  de 
t  l'attroupement  seditieux  arrive  a  Sens  les  8  et  9  de  ce  mois,  seront 
«  denonces  aux  officiers  de  surete  de  la  ville  pour  fitre  poursuivis 
«  en  conformite  de  la  loi  du  29  septembre  dernier,  concernant  la 
«  police  de  surete,  la  justice  crimincile  et  l'etablissement  des  jures ; 

<  2°  que  n'y  ayant  eu  qu'une  tres  foible  portion  de  sucre  vendu  a 
«  raison  de  30  s.  la  livre,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'a  l'instant  ou  l'admi- 
«  nistration  superieure  est  instruite  des  exces  que  quelques  citoyens 
«  s'etoient  permis,  la  vente  n'est  pas  totalement  effectu6e ;  toute  vente 
«  ulterieure  sera  arretee  a  l'instant,  sauf  a  la  municipalite  et  au 
«  directoire  du  district,  a  faire  toutes  requisitions  convenables  aux 
«  citoyens  inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale,  au  comman- 
<r  dant  de  la  gendarmerie  nationale  et  meme  aux  gendarmeries  nalio- 
«  nales  des  districts,  pour  opposer  aux  malveillants  une  force  qui  leur 
«  en  impose,  en  observant  a  la  commune  que  cette  requisition  engage 
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«  sa  responsabilite ;  3°  que  dans  le  cas  oil,  par  suite  de  l'oubli  des 
«  lois,  les  officiers  municipaux  auroient  ete  contraints  de  parachever 
«  la  vente  commencee,  la  commune  de  Sens  sera  tenue  de  parfaire 

*  le  juste  prix  des  marchandises,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
«  de  l'attroupement,  sinon  et  faute  par  elle  de  satisfaire  a  la  pr6senle 
«  disposition  conforme  a  Tart.  8  du  decretdu  23Fevrierl790,  qu'ello 

<  sera  poursuivie  a  la  requete  du  Procureur  general  syndic  (levant  le 
«  tribunal  du  district  de  Joigny,  tribunal  le  plus  voisin,  attendu  que  le 
a  directoire  du  district  de  Sens  et  le  tribunal  de  la  meme  ville  se  sont 
c  reunis  pour  former  la  deliberation  desdits  jours  8  et9  Fevrier;  si  la 
c  vente  n'a  6te  que  partielle,  la  commune  sera  egalement  tenue  de 
«  parfaire  le  juste  prix  et  de  remettre  le  montant  des  marchandises  a  la 

•  disposition  des  sieurs  Pelletier  et  Clement;  4°  qu'il  sera  rappele  aux 

<  citoyens  inscrits  sur  le  registre  de  la  garde  nationale  de  Sens  qu'ils 
c  se  sont  mis,  par  l'art.  46  de  la  loi  du  3  Ao&t  1791  relative  a  la  force 
c  publique  contre  les  attroupements,  en  etat  de  requisition  permanente 
c  jusqu'a  ce  que  I'exgcution  des  lois  constitutionnelles  ne  rencontrant 

<  point  d'obstacles,  le  corps  legislatif  ait  fait  express&ment  determiner 
«  la  cessation  de  cet  etat ;  5°  qu'il  leur  sera  Egalement  rappele  que  leur 
f  qualite  de  citoyens  et  celles  de  gardes  nationales  leur  fait  un  devoir 

<  d'obeir  aux  requisitions  des  autorites  constitutes;  que  le  sort  de  la 
c  Constitution  depend  de  cette  subordination  et  qu'ils  ne  peuvent 
c  s'en  ecarter  sans  devenir  parjures  et  s'ex poser  aux  peines  pronon- 
t  cees  par  la  loi ;  6°  que  les  bons  citoyens  de  la  ville  de  Sens  sont 
c  invites  a  redoubler  leurs  efforts  pour  dejouer  les  entreprises  des 
t  malveillants  et  former  une  sainte  coalition  entre  eux  pour  eclairer 
t  le  peuple  sur  ses  vrais  interets,  pour  lui  inspirer  le  respect  du  aux 
«  lois  et  par  suite  a  la  stirete  des  personnes  et  des  proprietes ;  pour 
t  le  premunir  contre  les  conseils  perfides  de  cette  classe  u'hommes 
c  qui,  n'ayant  rien  a  perdre,  provoque  sans  cesse  le  desordre  dans 
«  I'espoir  du  pillage,  etc...,  etc.  » 

Ordre  est  donne  au  commandant  de  la  gendarmerie  de  tenir  cinq 
brigades  a  la  disposition  des  autorites  de  Sens.  Copies  du  present 
arrete  seront  adressees  aux  ministres  de  la  justice  et  de  l'interieur 
pour  etre  mises  sous  les  yeux  du  roi. 


Samedi  ii  Fhrier  1792%  3  hemes  aprte  midi.  —  Lecture  et 
consignation  de  trois  lois.  —  Hommage,  par  Tauteur,  M.  Gueniot, 
homme  de  lois  et  medecin,  de  Tonnerre,  d'une  ode  a  la  liberte.  — 
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Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  general  d*Ancy-le-Serveux 
contenant  nomination  d'un  garde-champetre.  —  Homologation  d'un 
rapport  d'experts  contenant  fixation  des  limites  respectives  des 
communes  dc  Lavau  et  de  Favrelles  (district  de  Gien).  —  Arrets 
relatif  a  1'emplacement  de  la  maison  d'arret  a  Avallon.  L'eraplacement 
actuel  des  prisons  servira  provisoirement  de  maison  d'arret.  — 
—  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Serrigny 
demandant  l'autorisation  de  porter  au  rdle  des  contributions  la  sorame 
de  128  1.  4  s.  due  au  secretaire-greffier  de  la  municipality  pour  ses 
honoraires  de  1790  et  1791.  —  Un  a-compte  est  accorde  au  sieur 
Joseph  Voisin  sur  le  montant  total  des  ouvrages  executes  par  lui  aux 
prisons  d'Auxerre.  —  Rejet  d'une  demande  d'une  somme  de  600 1.  faite 
par  la  commune  d'Ouanne  -pour  l'aider  dans  la  reparation  de  leur 
chemin  a  Auxerre,  ce  chemin  etant  purement  vicinal  et  l'administra- 
tion  n'ayant  pas  d'autres  fonds  pour  cet  objet  que  ceux  des  ateliers 
de  charitS  dont  la  repartition  a  d6ja  e!6  faite.  —  Arr6te  qu'il  n'y  a  lieu 
a  deliberer  sur  une  demande  du  sieur  Tilly  d'etre  seul  en  nom  dans 
un  marche  fait  au  sieur  Laversine  le  ler  Decembre  1785  pour  la 
construction  de  la  route  d'Auxerre  a  Montbard.  —  II  sera  d61ivre  aux 
collecteurs  de  Vermenton  pour  1787,  une  ordonnance  de  100  1.  pour 
trop  vers6.  —  Le  sieur  Billetou,  ci-devant  cure  de  Saint-Regnobert, 
demande  :  1°  a  etre  ddcharge  du  loyer  de  son  presbytere  qu'il  a 
toujours  occupe  depuis  la  suppression  de  sa  cure ;  2°  un  delai  de  trois 
mois  pour  vider  les  lieux  ;  3°  le  remboursement  des  depenses  et 
ameliorations  qu'il  a  faites  a  la  maison  (1,381  1.).  Le  Directoire, 
considerant  que  le  sieur  Billetou  n'ayant  point  accepte  les  fonc lions 
de  vicaire  dans  la  paroisse  a  laquelle  celle  de  Saint-Regnobert, 
aujourd'hui  supprimee,  a  ete  reunie,  n'a  aucun  droit  a  la  conservation 
de  son  logement ;  arrcte  que  le  sieur  Billeton  sera  somme  de  vider 
les  lieux  en  bon  etat  de  reparations  locatives,  qu'il  ne  lui  sera  donne 
aucune  indemnity  pour  des  reparations  qui  gtaient  soit  de  purs 
embellissements,  soit  des  defenses  faites  sans  autorisation  :  mais 
qu'on  ne  lui  reclamera  aucun  loyer  pour  ladite  maison  jusqu'au 
ler  mars  prochain.  —  Rachat,  au  raoyen  de  la  somme  de  17  1. 1  s.  6  d., 
des  droits  de  cens,  lods  et  ventes  et  des  arrerages  qui  sont  das,  pesant 
sur  trois  quartiers  de  pre  situes  au-dessus  de  Tenclos  de  la  ci-devant 
abbaye  Saint- Julien  et  appartenant  a  J. -B. -Thomas  Boucher.  — 
L'eglise  Saint-Julien  d' Avallon  a  6te  supprimee  par  les  decrets  des 
12  Juillet  1790  et  21  Avril  1791  et  la  vente  en  avait  ete  decidee  par  le 
conseil  general  de  la  commune.  Mais,  sur  une  protestation  de 
150  habitants,  le  Directoire  avait  ordonne  qu'il  y  serait  sursis.  Le 
conseil  general  demande  qu'il  soit  passe  outre  a  cctte  protestation 
dont  la  plupart  des  signataires  ne  sont  pas  citoyens  actifs.  Le 
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Directoire,  considerant  que  le  droit  de  petition  appartient  a  tous  les 
individus  qui  composent  la  societe,  conformement  au  t.  2  de  la 
Constitution ;  que  toutes  les  fois  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se 
reunissent  pour  en  adresser  au  corps  administratif,  il  est  de  leur 
devoir  de  prendre  toutes  mesures  convenables  pour  s'eclairer  sur 
leur  justice  et  sur  leur  fondement ;  que  celle  des  150  habitants  de  la 
vilJe  d'Avallon,  fondee  sur  des  motifs  d'utilite  pub'.ique  pour  solliciter 
la  surseance  de  la  vente  de  l'eglise  de  Saint-Julien...,  a  du  exciter  sa 
sollicitude  et  le  desir  de  connaltre  le  vceu  du  conseil  general  de  la 
commune  et  meme  celui  du  general  des  habitants...,  que  ce  n'est  pas 
condescendence  mais  justice  de  la  part  de  l'administration  d'avoir 
accorde  le  sursis  dont  il  est  question ;  considerant  enfln  qu'il  a 
recueilli  des  deliberations  du  conseil  general  de  la  commune  et  du 
district  d'Avallon  les  lumieres  necessaires  a  sa  decision  ;  arrete  que 
la  surseance,  accordee  par  l'arrel6  du  6  fevrier  present  mois,  demeure 
levee,  et,  qu'en  consequence,  les  diligences  faites  par  le  district  pour 
la  vente  de  l'eglise  Saint-Julien  seront  continues.  —  Joseph,  Claude, 
Nicolas  et  Louis  Carre,  Michel  Duban  et  Anne  Carre,  sa  femme,  et 
autres,  demandent  a  afTranchir  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  une 
maison  indivise  sise  rue  Saint-P61erin,  entre  les  sieurs  Bourdillat  et 
Masse.  Fixation  du  rachat  a  71  1.  1  s.  —  La  commune  de  Sergines 
demande  l'autorisation  d'etablir  une  imposition  fonciere  de  1  sol  par 
arpent  pour  faire  face  aux  depenses  que  ne"cessite  la  nouvelle  organi- 
sation administrative.  Rejet  et  invitation  a  se  reporter  aux  instructions 
qui  ont  ete*  envoyees  pour  le  mode  de  subvenir  aux  charges  locales. 


Mardi  14  FJvrier  1792,  3  heures  aprte-midi.  —  Lecture  et 
consignation  de  quatre  lois.  —  La  commune  de  Saint-Vinnemer  est 
autorisee  a  se  pourvoir  contre  les  cautions  du  sieur  Marmegnat, 
adjudicataire  reconnu  insolvable  de  noyers  appartenant  a  cette  com- 
mune. —  L'ingenieur  ordinaire  du  district  de  Sens  se  plaint  des 
retards  apportCs  par  le  sieur  Bourgneuf  dans  les  travaux  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  la  route  de  Sens  a  Troyes  et  de  Sens  a  Paris. 
II  propose  de  les  faire  achever  par  les  ouvriers  avec  lesquels  le  sieur 
Bourgneuf  a  pass6  marche.  Arret6  qu'il  sera  fait  sommation  au  sieur 
Bourgneuf  d'executer  les  travaux  dans  le  delai  d'un  mois,  passe  lequel 
le  sieur  Paulleau,  ingenieur,  est  autorise  a  les  faire  executer  par  qui 
bon  lui  semblera.  —  Reclamation  du  sieur  Jean  Rotey,  d'Ouaine,  au 
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sujet  de  ses  contributions.  Reduction  accorded.  —  Le  sieur  Edme 
Lucotle,  de  Cheny,  propose"  a  la  perception  des  20"  de  Coussegre  et 
autres  lieux,  n'a  percu  qu'une  somme  de  2436  1.  16  s.  sur  2684  1. 
12  s.  6  d  ,  montant  des  r61es,  et  demande  un  d&lai  pour  achever  les 
recouvrements.  —  Les  habitants  de  Bois-d'Arcy  exposent  qu'ils  n'ont 
pu,  a  cause  des  mauvaises  r6coltesde  1789  etde  1790,  acquitter  leurs 
impositions,  et  ils  demandent  l'autorisation  d'anticiper  sur  la  coupe 
de  1793.  Rejet,  attendu  qu'il  est  conlre  le  principe  et  contre  I'inter&t 
des  communes  de  permettre  les  coupes  par  anticipation  de  leurs 
bois  communaux.  —  Ordonnance  de  d^charge  au  profit  des  collec- 
teurs  des  tailles  de  Tonnerre,  pour  1790,  d'une  somme  de  500  1.  par 
eux  verse^e  et  representant  le  tiers  de  la  contribution  patriotique  des 
ci-devant  religieux  de  Saint-Michel.  —  Renvoi  au  Ministre  de  la 
Justice  d'une  petition  du  sieur  Piclair,  executeur  des  jugements  du 
tribunal  criminel  du  Departement,  demandant  un  supplement 
d'appointement.  —  reduction  accordee  au  sieur  Seurat  sur  sa  con- 
tribution patriotique.  —  Le  sieur  Mespoulon,  cure  et  ex-maire 
d'Andryes  expose  que  cette  commune  n'a  pas  d'officiers  municipaux ; 
qu'il  s'est  lenu  quatre  assemblies  pour  faire  les  elections  :  dans  la 
premiere,  l'exposant  lui-meme  a  et6  nomme  a  la  place  du  raaire  dont 
il  ne  peut  pourtant  pas  accepter  les  fonctions,  a  cause  de  sa  quality 
de  curd ;  dans  les  deuxieme  et  troisieme,  les  citoyens  nomraes  pour 
remplir  cette  place  ont  refuse^ ;  dans  la  quatrieme,  les  citoyens  sont 
venus  en  si  petit  nombre,  qu'il  n'a  pas  6t6  possible  de  proceder  aux 
elections ;  que,  dans  ces  conditions,  il  a  exerc6  neanmoins  les  fonc- 
tions de  maire  jusqu'au  30  decembre,  et  qu'il  a  donne  sa  demission 
pour  donner  des  preuves  de  sa  soumission  aux  decrets  et  pour  6ter 
tous  les  soupcons  qu'on  pourrait  avoir  qu'il  desire  rester  en  charge, 
et,  enfin,  pour  forcer  les  citoyens  a  nommer  leurs  officiers  munici- 
paux. II  demande  qu'il  soil  avise  aux  moyens  de  r6tablir  l'ordre  dans 
cette  commune.  Le  Directoire  du  Departement,  considdrant  que  si  les 
habitants  d'Andryes  persistaient  a  donner  leur  demission  lorsque  la 
conflance  de  leurs  concitoyens  les  appelle  aux  places  honorables 
d'officiers  municipaux,  1' Administration  se  trouverait  forcee  de  solli- 
ciler  un  dicret  de  reunion  a  la  municipality  la  plus  voisine,  mais 
qu'elle  presume  assez  bien  d'eux  pour  croire  qu'ils  sentiront  qu'il  est 
du  devoir  d'un  bon  citoyen  d'accepter  les  places  dont  la  confiance 
publique  l'a  revfitu ;  considerant  aussi  que  toutes  les  operations  rela- 
tives a  l'assiette  des  contributions  ne  peuvent  6prouver  aucun  retard; 
arrdte  que  le  district  nommera  un  commissaire  qui  s'occupera  sans 
delai  des  operations  relatives  aux  contributions  fonciereet  mobiliere; 
que  les  habitants  seront  de  nouveau  convoques  pour  la  formation  de 
la  municipality,  et  que  si  les  nouvcaux  elus  donnent  encore  leur 
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demission,  le  tout  sera  rapports  a  1' Administration  pour  etre  statue 
ce  qu'il  appartiendra.  —  La  commune  de  Serrigny,  n'ayant  aucuns 
deniers  comraunaux,  est  autorisee  a  repartir  entre  tous  les  habitants 
une  somme  de  105  1. 16  s.,  montant  de  depenses  faites  par  le  secre- 
taire de  la  municipalite  et  le  procureur  pour  le  compte  de  la  com- 
mune. —  Nomination  de  M.  Monnot-Paradis  comme  employe  dans 
les  bureaux  de  rAdministration,  a  la  place  de  M.  Villetard,  demis- 
sionnaire.  —  Reduction  sur  la  contribution  patriotique  accordee  au 
sieur  Baltus,  cure  de  Grandchamp.  —  DifTerents  proprietaires  de 
vignes  a  Moneteau  demandent  que  le  salaire  des  gardes  messiers  soit 
abaisse.  Rejet.  —  La  commune  de  Sermizelles  est  autorisee  a  pour- 
suivre  le  sieur  Guillaume,  sur  l'appel  interjete  par  lui  du  jugement 
en  bornage  du  juge  de  paix,  relativement  a  un  patis  commun.  —  Les 
membres  du  bureau  de  conciliation  et  de  jurisprudence  charitable  du 
district  de  Saint-Fargeau,  demandent  le  paiement  des  frais  qu'ils  ont 
faits  pour  leur  etablissement  (78  I.).  Le  Directoire,  €  considerant 
qu'aucune  depense  ne  peut  etre  allouee  par  une  administration  sans 
que  le  detail  lui  en  soit  connu ;  que  la  modicite  de  la  somme  r6clamee 
et  la  con  fiance  que  le  Departement  est  portg  a  accorder  aux  bons 
citoyens  qui  se  sont  voues  aux  respectables  fonclions  attributes  aux 
bureaux  de  conciliation  et  de  jurisprudence  charitable,  ne  sauraient 
exeropter  d'une  regie  sage  commune  a  toutes  les  administrations  »  ; 
arrete  que  les  demandeurs  seront  invites  a  donner  le  detail  des  frais 
reclames.  —  Claude  Canis,  de  Tonnerre,  demande  une  indemnite 
pour  perte  d'un  cheval.  Sursis  a  statuer  jusqu'a  production  de  la  cole 
d'imposition  du  demandeur  pour  1790.  —  Demande  de  secours  de  la 
commune  d'Argenteuil,  en  faveur  des  sieurs  Edme  Doubleau,  J.-B. 
I"ion,  Charles  Girard,  Jean  Brule,  Thomas  Maldan,  Antoine  Corni6  et 
Nicolas  Gagin,  victimes  d'un  incendie  du  10  ddcembre  dernier.  La 
commune  d'Argenteuil  est  invitee  a  produire  un  etat  de  pertesdtHaille 
par  sinistra.  —  Edme  Sautereau,  du  Bouchet,  commune  de  Mailly- 
la-Ville,  demande  un  secours  pour  perte  de  trois  boeufs  morts  de 
maladie  contagieuse.  Sautereau  est  invito  a  produire  la  cote  de  sa 
contribution  de  1790.  —  Joigny  demande  qu'on  lui  conserve  deux 
paroisses,  sa  population  etant  de  6,000  Ames.  Sur  les  precedents 
elats,  la  population  de  Joigny  n'etait  que  de  4,921,  tandis  que  d'apres 
le  dernier  d^nombrement  elle  atteint  6,130  h  Le  district  de  Joigny 
est  invite  a  rechercher  les  causes  de  cette  difference.  Apres  quoi,  il 
sera  statue.  —  Demande  du  sieur  Delingette,  de  Saint-Bris,  afin 
d'etre  autorise  k  construire  un  batiment  sur  un  terrain  lui  apparte- 
nant,  hors  l'enceinte  de  la  ville  de  Saint  Bris,  pros  la  porte  dite 
d'Auxerre,  au  sujet  de  quoi  il  a  des  difficultes  avec  1'administration 
locale.  Autoris^  a  charge  de  ne  faire  aucune  saillie  ni  avance.  —  Le 
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sieur  Poulain  St  agir  pour  la  perception  du  droit  de  tierce  et  devant 
qui  il  appartiendra.  —  Le  sieur  Menestrier,  greffier  du  juge  de  paix  de 
Brienon,  expose  que  deux  citoyens  de  cette  ville,  au  mepris  de  Tart.  2 
du  decret  du  6  mars  1791,  occupent  en  meme  temps  les  places 
d'assesseurs  du  juge  de  paix  et  d'offieiers  municipaux.  II  demande  la 
convocation  des  citoyens  actifs  du  canton  pour  nommer  en  leur  place 
deux  assesseurs  du  juge  de  paix.  Arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  deliberer, 
attendu  que  cette  disposition  du  decret  ne  s'applique  qu'aux  bourgs 
et  villages  de  plus  de  4,000  ames  et  que  Brienon  n'atteint  pas  ce 
chiffre.  —  Deliberation  de  la  municipality  de  Ravieres  exposant  que 
le  sieur  Moldan,  qui  pretend  avoir  le  droit  de  faire  troupeau  a  part, 
n'a  pu  l'etablir  ct  qu'il  doit  etre  tenu  de  mettre  son  troupeau  sous  le 
baton  du  pAtre  commun.  Le  Conseil  general  est  invite  a  faire  connaitre 
les  usages  du  pays  relatifs  au  droit  de  paturage.  —  A  propos  d'une 
deliberation  de  la  commune  de  Villeblevin,  il  est  arrfite  qu'aux  terraes 
du  decret  du  9  septembre  1791,  il  n'est  du  aucun  payement  aux 
electeurs  delegues.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  com- 
mune de  Viviers  portant  le  traitement  du  secretaire  de  la  municipality 
a  90  1.  par  an,  imposables  sur  tous  les  habitants,  au  marc  la  livre  de 
leurs  contributions.  —  Demande  d'homologation  d'une  deliberation 
du  Conseil  general  de  Bussieres  decidant  la  location  de  terrains 
communaux.  Sursis  jusqu'apres  la  loi  generate  en  preparation  sur 
l'administration  des  biens  communaux.  —  Homologation  d'une  delibe- 
ration de  la  commune  d'Annay  et  Perrigny  nommant  le  sieur  Drouin 
receveur  des  deniers  de  la  communaute.  —  Arrets,  sur  la  proposition 
du  conseil  general  de  Sens  ct  de  MM.  les  administrateurs  du  college 
de  cette  ville,  que  la  place  de  principal  du  college,  vacante  par  la 
demission  de  M.  Massier,  sera  remplie  par  le  sieur  Barthelemy-Jacques 
Salgues,  actuellement  professeur  de  rhetorique ;  quo  la  chaire  de 
physique  sera  occupee  par  le  sieur  Louis-Alexandre  Billy,  celle  de 
rhetorique  par  le  sieur  Laurent-Nicolas  Courlois,  celle  d'humanite 
ou  de  grammaire  par  le  sieur  Louis  Boulley,  suivant  que  le  sieur 
Bardin,  professeur  de  grammaire,  restera  dans  cette  place  ou  passera 
a  celle  d'humanite,  alternative  qui  est  laissee  aux  soins  de  MM.  les 
administrateurs.  —  Le  conseil  general  de  Thorey,  attendu  quil  n'y  a 
pas  de  place  plus  commode  pour  la  tenue  des  seances  de  la  municipa- 
lity que  la  halle  du  ci-devant  four  banal,  a  decide  qu'il  convenait  de 
s'en  emparer  jusqu'a  ce  que  le  sieur  Thevenin  ait  prouve  qu'elle  lui 
appartenait.  Le  Directoire,  attendu  <  que  le  decret  qui  supprime  les 
banalites  a  conserve  aux  proprietaires  desdits  droits  la  propriety  des 
batitnents  qui  etaient  employes  aux  fours  et  moulins  banaux  ;  que  le 
sieur  Thevenin  a  toujours  fait  acte  de  possession  et  propriete  desdits 
fours ;  que  la  commune  de  Thorey  n'en  avail  precedemment  joui, 
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et  30  ans  de  service.  —  La  commune  de  Turny  demande  une 
subvention  de  600  1.  pour  rendre  praticable  un  chemin  de  Neuvy 
a  Linant  (hameau  de  Turny),  lequel  sert  a  Pexportation  de  ses  denrees 
sur  Saint-Florentin  et  Brienon.  Re  jet,  attend  u  que  le  Directoire  ne 
possede  pas  de  fonds  pour  cet  objet.  La  commune  est  invitee  a  se 
procurer  les  fonds  necessaires  par  une  imposition  sur  les  proprietaires 
de  son  ressort. 


Samedi  18  Fevrier  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  quatre 
lois  et  un  acte  du  corps  legislatif.  —  Homologation  de  la  deliberation 
du  Conseil  general  de  Poilly-sur-Serein  nommant  un  appariteur.  — 
Reunion  de  la  commune  de  Chdry  a  celle  de  Coulangeron.  —  Ordon- 
nance  de  paiement  aux  executeurs  testamentaires  du  sr  Henrion,  cure 
de  Chambeugle,  dec&id,  d'une  somme  de  400 1.  pour  le  complement  de 
son  traitement  en  1790  et  de  300  1.  pour  le  premier  quartier  d'avance 
de  1791.  —  Le  sieur  CheYest  est  autorise  a  payer  la  somme  de  120  1. 
tant  pour  le  principal  au  denier  25,  de  3  pintes,  2  potots  et  de  2/3 
de  potots  d'huile  de  noix  (a  raison  de  24  s.  la  pinte)  qu'il  doit  par  an 
a  la  fabrique  de  Neuvy-Sautour,  que  pour  le  dixieme  de  ladite  rente, 
ainsi  que  les  arr6rages  de  ladite  rente.  —  Le  sieur  Beau  et  la  dame 
Couiltet,  son  Spouse,  demandent  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  sur 
1/2  arpent  et  1/2  quartier  de  vigne  et  terre,  finage  d'Auxerre,  lieudit 
Qudtard.  Accorde  moyennant  33  1.  12  s.  8  d.  —  Requeue  du  sieur 
Paulin,  fermier  de  la  terre  d'Arthonnay,  tendant  a  Phomologation  de 
la  deliberation  des  habitants  de  Villon,  en  date  du  25  Juillet  1790 
portant  qu'il  sera  pay&  a  Pexposant  200  1.  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
tierce  qu'il  avait  droit  de  percevoir  en  ladite  ann£e  sur  le  territoire 
d'Arthonnay,  et  a  ce  que  la  municipality  soit  tenue  de  former  un.r61e 
pour  la  perception  de  cette  somme.  Le  Directoire,  consid&rant  qu'aux 
termes  de  Pari.  2  de  la  loi  du  23  Juin  1790  les  droits  de  champart, 
etc.,  qui  se  payaient  en  nature  et  qui  n'ont  pas  ete  supprimes  sans 
indemnity  doivent  etre  payds  en  la  maniere  accoutumee,  c'est-a-dire 
en  nature  et  a  la  quotite  d'usage  comme  par  le  passe,  jusqu'a  leur 
rachat ;  que  Part.  5  de  la  meme  loi  fait  defense  d'apporter  aucun 
trouble  dans  la  perception  de  ces  droits;  que  Part.  6  enjoint  a  la 
municipals  de  surveiller  la  perception ;  considerant  que  la  delibe- 
ration de  la  commune  de  Villon  ne  peut  etre  que  Peffet  de  la  crainte, 
que  par  consequent  elle  ne  peut  avoir  son  effet,  arrete  qu'il  n'y  a  lieu 
d'homologuer  ladite  deliberation  comme  contraire  a  la  loi,  sauf  au 
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sieur  Poulain  a  agir  pour  la  perception  du  droit  de  tierce  et  devant 
qui  il  appartiendra.  —  Le  sieur  Menestrier,  greffier  dujuge  de  paix  de 
Brienon,  expose  que  deux  citoyens  de  celte  ville,  au  mepris  de  Tart.  2 
du  d6cret  du  6  mars  1791,  occupent  en  meme  temps  les  places 
d'assesseurs  du  juge  de  paix  et  d'officiers  municipaux.  II  demande  la 
convocation  des  citoyens  actifs  du  canton  pour  nommer  en  leur  place 
deux  assesseurs  du  juge  de  paix.  Arrets  qu'il  n'y  a  lieu  a  d61ib6rer, 
attendu  que  cette  disposition  du  decret  ne  s'applique  qu'aux  bourgs 
et  villages  de  plus  de  4,000  Ames  et  que  Brienon  n'atteint  pas  ce 
chifTre.  —  Deliberation  de  la  municipality  de  Ravieres  exposant  que 
le  sieur  Moldan,  qui  pretend  avoir  le  droit  de  faire  troupeau  a  part, 
n'a  pu  l'etablir  ct  qu'il  doit  etre  tenu  de  mettre  son  troupeau  sous  le 
baton  du  patre  commun.  Le  Conseil  general  est  invite  a  faire  connaitre 
les  usages  du  pays  relatife  au  droit  de  paturage.  —  A  propos  d'une 
deliberation  de  la  commune  de  Villeblevin,  il  est  arrfite  qu'aux  terraes 
du  decret  du  9  septembre  1791,  il  n'est  da  aucun  payement  aux 
eiecteurs  delegues.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  com- 
mune de  Viviers  portant  le  traitement  du  secretaire  de  la  municipality 
a  90  1.  par  an,  imposables  sur  tous  les  habitants,  au  marc  la  livre  de 
leurs  contributions.  —  Demande  d'homologation  d'une  deliberation 
du  Conseil  general  de  Bussieres  decidant  la  location  de  terrains 
communaux.  Sursis  jusqu'apres  la  loi  generate  en  preparation  sur 
l'administration  des  biens  communaux.  —  Homologation  d'une  delibe- 
ration de  la  commune  d'Annay  et  Perrigny  nommant  le  sieur  Drouin 
receveur  des  deniers  de  la  communaute.  —  Arrfete,  sur  la  proposition 
du  conseil  general  de  Sens  et  de  MM.  les  administrateurs  du  college 
de  cette  ville,  que  la  place  de  principal  du  college,  Yacante  par  la 
demission  de  M.  Massier,  sera  remplie  par  le  sieur  Barthelemy-Jacques 
Salgues,  actuellement  professeur  de  rhetorique  ;  quo  la  chaire  de 
physique  sera  occup6e  par  le  sieur  Louis-Alexandre  Billy,  celle  de 
rhetorique  par  le  sieur  Laurent-Nicolas  Court  ois,  celle  d'humanite 
ou  de  grammaire  par  le  sieur  Louis  Boulley,  suivant  que  le  sieur 
Bardin,  professeur  de  grammaire,  restera  dans  cette  place  ou  passera 
a  celle  d'humanite,  alternative  qui  est  laissee  aux  soins  de  MM.  les 
administrateurs.  —  Le  conseil  g6n6ral  de  Thorey,  attendu  quil  n'y  a 
pas  de  place  plus  commode  pour  la  tenue  des  seances  de  la  municipa- 
lite que  la  halle  du  ci-devant  four  banal,  a  decide  qu'il  convenait  de 
s'en  emparer  jusqu'a  ce  que  le  sieur  Thevenin  ait  prouve  qu'elle  lui 
appartenait.  Le  Directoire,  attendu  «  que  le  decret  qui  supprime  les 
banalites  a  conserve  aux  proprietaires  desdits  droits  la  propriete  des 
batiments  qui  etaient  employes  aux  fours  et  moulins  banaux  ;  que  le 
sieur  Thevenin  a  toujours  fait  acte  de  possession  et  propriete  desdits 
fours ;  que  la  commune  de  Thorey  n'en  avail  precedemment  joui, 


que  les  municipautes,  magistrats  du  peuple,  soot  charges  speciale- 
ment  de  veiller  a  la  conservation  des  propriety,  invite  la  municipality 
a  restituer  au  plus  t6t  au  sieur  Thevenin  les  bailments  dcs  fours 
ci-devant  banaux,  apres  avoir  relabli  les  lieux  dans  leur  premier 
etat  >.  —  La  municipality  de  Villemanoche  est  autorisee  a  acheter 
des  deniers  de  la  commune,  une  caisse  pour  la  garde  nationale.  — 
Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Troncboy  nora- 
mant  deux  gardes  messiers.  —  Demande  de  secours  pour  perte  dans 
un  incendie.  Sursis  jusqu'a  presentation  de  la  cote  des  contributions. 
—  La  commune  de  Villiers-Louis  demande  l'autorisation  de  defricher 
la  moitie  d'une  piece  de  terre  de  213  arpents  lui  appartenant  pour  en 
faire  ensuite  le  partage  entre  les  habitants.  Sursis  jusqu'apres  la  loi 
actuellement  en  preparation  sur  l'administration  et  le  partage  des 
biens  communaux. 


Mardi  21  Fevrier  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  quatre 
lois.  —  Distribution  de  fonds  :  1°  d'une  somme  de  56,830  1.  pour  frais 
du  culte;  2°  de  celle  de  90,830  1.  pour  les  d£penses  variables  ou 
pensions  eccl£siastiques.  Le  Djrectoire  decide  qu'il  sera  delivre  au 
profit  de  chacun  des  receveurs  des  sept  districts,  pour  completer  les 
pavements  du  trimestre  de  Janvier  courant,  savoir,  pour  frais  du 
culte : 

4°  Une  ordonnance  au  profit  du  sieur  Sapey,  receveur  du  district 


d'Auxerre,  de  la  somme  de  4,935  1   4,935  1. 

2?  Au  profit  du  sieur  Gompagnot  (Avallon)   4,000  1. 

3°  Au  profit  du  sieur  Chez  Jean  (Joigny)   21,000  1. 

4°  Au  profit  du  sieur  Regnard  (Saint-Fargeau)   4,965  1. 

5°  Au  profit  du  sieur  Bourdois  (Saint-Florentin)  ....  10,000  l. 

6°  Au  profit  du  sieur  Gornisset  (Sens)   9,450  I. 

7°  Au  profit  du  sieur  Campenon  (Tonnerre)   480  l. 

Total   54,830  l. 

Pour  les  depenses  variables  ou  pensions  eccldsiastiques  : 

1»  Pour  Auxerre   36,035  1. 

2»    -  Avallon   13,0001. 

3°  —   Saint-Fargeau   200  1. 

4«   -   Saint-Florentin    6,000  1. 

5°   —   Sens   31,0951. 

6°  —  Tonnerre   1,4301. 

Total   87,760  1. 
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Ces  ord  on  nances  seront  payees  par  le  sieur  Foacier,  tresorier-payeur 
general  du  departement,  sur  les  fonds  a  ce  destines  et  en  assignats 
de  5  1.  exceple  aux  districts  d'Auxerre  et  de  Sens,  auxquels  il  sera 
paye  une  partie  en  gros  assignats  pour  faire  jouir  les  autres  districts 
de  Pavantage  de  la  distribution  des  petits  assignats  en  proportion  de 
leur  population  et  contribution  directe,  n'ayant  pas  eu  jusqu'ici  un 
avantage  egal  aux  districts  de  Sens  et  d'Auxerre,  attendu  que  ceux-ci 
ont  eu  une  masse  plus  considerable  d'assignats  de  5  1.  pour  les 
payements  du  culte.  —  Secours  accordes  pour  pertes  resultant  d'un 
incendie,  d'une  inondation.  —  Requeue  du  sieur  Phlippeaux,  adju- 
dicataire  de  la  seconde  moitie  des  octrois  de  Brienon,  tendant  a 
obtenir  une  indemnity  et  la  resiliation  de  son  bail  a  cause  des  pertes 
que  la  Revolution  lui  a  fait  subir  dans  la  perception  des  droits  d'octroi ; 
arrete  que  ledit  sieur  sera  tenu  de  compter  de  clerc  a  maitre  avec  la 
municipalite  de  Brienon  de  la  recette  fuite  depuis  qu'il  est  adjudica- 
ture, pour,  le  cas  oil  le  sieur  Phlippeaux  se  trouverait  en  deficit, 
etre  statue  ce  qu'il  appartiendra.  —  Attendu  les  intimites  et  l'dge 
du  sieur  Fleury,  cure  de  Sormery,  il  lui  sera  accorde  un  vicaire.  — 
Le  fonde  de  pouvoir  du  ci-devant  chapilre  d'Auxerre  demande  les 
arrerages  de  deux  parties  de  rente  sur  le  domaine  du  roi  dont  il 
jouissait  de  temps  immemorial.  Attendu  que  le  dit  chapitre  s'est 
conforme  aux  formalites  de  l'art.  27  du  decret  des  6  et  11  Aout  1790 
et  a  notamment  justifie  de  l'acquit  des  fondations  dont  il  etait  greve; 
arrete  qu'une  ordonnance  de  634  1.  sur  les  biens  nationaux  sera 
deiivree  a  son  profit.  —  Reconnaissance  d'un  memoire  de  566  1. 17  s. 
du  sieur  Beaugrand,  vitrier,  pour  travaux  au  compte  de  Mesdames 
de  l'abbaye  de  Saint-Antoine.  —  Ordonnance  de  la  moitie  de  ladite 
.    somme  et  renvoi  pour  la  liquidation  definitive  de  la  cr6ance  aupres 
du  commissaire  du  roi,  liquidateur  general.  —  Reconnaissance  d'un 
memoire  de  942  1  du  sieur  Ragot  contre  l'abbaye  Saint-Jean  de  Sens. 
Ordonnance  de  moilie  et  renvoi  pour  le  surplus  aupres  du  liquidateur 
g6n6ral.  —  Requete  par  le  sieur  Deschamps,  receveur  des  deniers 
patrimoniaux  d'Auxerre,  pour  paiement  des  arrerages  (19  I.  16  s.) 
de  trois  annees  d'une  rente  due  a  la  ville  par  les  religieuses  de  la 
ci-devant  coinmunaute  de  la  Visitation.  Ordonnance  conforme.  — 
Reconnaissance  d'une  creance  de  798  1.  15  s.  au  profit  du  sieur 
Audebert,  marchand  a  Sens,  contre  l'abbaye  Saint-Antoine.  Ordon- 
nance de  moitie  et  renvoi  pour  le  surplus  aupres  du  liquidateur 
general.  —  Memo  solution  pour  un  memoire  (613  1.  12  s.  9  d.)  de 
marchandises  au  profit  du  sieur  Desmoulins,  epicier  a  Sens,  contre 
l'abbaye  de  Saint-Jean.  —  La  dame  Paulus  Dumcnil,  veuve  Philippe 
Compagnon,  de  Coulanges-la-Vineuso,  demandant  le  quartier  de  la 
pension  de  feu  Augustin- Paulus  Dumeml,  son  fr6re,  ci-devant  cha- 
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noine  regulier  de  S*-Genevier,  echue  d'avance  le  l«r  janvier  dernier. 
Accorded  —  Renvoi  pour  explication  et  renseignements  d'une  pro- 
testalion  de  la  municipality  de  Moutiers  contre  une  decision  du 
directoire  du  district  de  Saint-Fargeau  ordonnant  restitution  au  sieur 
Vee  et  a  la  dame  Silvestre  de  leurs  impositions  de  1790,  attendu  qu'ils 
Staient  imposes  pour  les  memes  objets  au  rdle  de  la  municipality  de 
Saint-Fargeau.  —  Le  sieur  J  -B.  Chollet,  prepose  au  recouvrement 
des  impositions  de  Chamvres  pour  1786,  1789  et  1790,  demande  la 
remise  d'une  somme  de  82  1.  11  s.  a  lui  due  par  divers  particuliers 
hors  d'etat  de  payer,  vue  leur  extreme  pauvrete.  Accorde.  —  Meme 
demande  d'Alexis  Rativeau  et  consorts  pour  1790  a  Saint-Cydroine. 
Meme  solution.  —  Le  sieur  Girard,  receveur  de  la  contribution 
patriotique  de  Savigny-en-Terre-Plaine,  expose  que  le  cure  du  lieu 
fit,  au  commencement  de  1790,  une  soumission  de  350  1.  pour  sa 
contribution  patriotique  payable  en  huit  termes ;  que  iedit  cur6  est 
mort  le  11  avril,  que  les  heritiers  ont  paye  le  premier  terme  et 
refusent  de  payer  les  deux  autres ;  il  demande  s'ils  sont  fondes  dans 
leur  refus.  Le  Directoire,  considerant  que  la  succession  du  cure  ne 
peut  pretendre  a  une  decharge  de  la  toialite  dcs  deux  termes  restants 
qu'autant  que  la  contribution  patriotique  dudit  cure  ne  porterait  que 
sur  les  revenus  qu'il  possedait  en  ladite  qualite,  arrete  qu'il  sera  sursis 
a  faire  droit  a  la  reclamation  jusqu'a  ce  que  la  succession  ait  justifie 
que  le  cur6  ne  possedait  d'autres  revenus  que  ceux  de  la  cure.  — 
Ordonnance  de  non-valeur,  au  profit  des  sieurs  Aubry  et  Maillet, 
collecteurs  de  Fontenoy,  pour  1789  et  1790  d'une  somme  de  3  1.  4  s. 
montant  de  plusieurs  cotes  irr^couvrables.  —  M6me  requeue  et  meme 
solution  au  profit  du  sieur  Mar6chal,  collectcur  de  Fontiines,  et  de 
ceux  de  Val-de-Mercy.  —  Communication  a  la  municipalite  de 
Fontenoy  d'une  declaration  du  sieur  Berthelot,  demandant  la  sup- 
pression de  la  taxe  patriotique  qui  lui  a  6te  imposde,  alors  que 
son  revenu  est  inferieur  a  400  1.  —  Ordonnance  de  remise  d'une 
somme  de  27  I.  9  s.  pour  cotes  irrecouvrables  de  1790,  au  profit  du 
sieur  Marmagne,  collecteur  de  Vallan. 


Jeudi  23  Fevricr  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  six  lois.  — 
La  commune  d'Annay-la-Cdte  demande  l'autorisation  de  vendre  une 
coupe  de  bois  de  reserve  pour  payer  une  somme  de  36,100 1.  due  pour 
acquisition  de  biens  nationaux.  La  commune  est  invitee  a  solliciter 
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cette  autorisation  du  pouvoir  executif.  —  Ordonnance  de  1,200  1.  au 
profit  du  sieur  Boutarel,  pretre  a  Tonnerre,  a  valoir  sur  sa  pension 
de  1790  et  17£1.  —  Discharge  d'une  somme  de  66  I.  6  s.  au  profit  dc 
plusieurs  personnes  d'He>y  et  de  Rouvray  \ictimes  d'incendies.  — 
Le  sieur  Mathieu,  collecteur  du  r61e  fait  pour  la  construction  des 
fosses  de  Gurgy,  Chemilly  et  Moneteau  expose  qu'il  a  demands  en 
vain  le  payement  de  la  somme  due  tant  aux  ci-devant  bdneficiers 
qu'aux  acquereurs  de  leurs  biens.  II  demande  a  qui  s'adresser. 
Consid6rant  que  les  acquereurs  des  biens  imposes  les  ont  acquis  dans 
l'etat  oil  ils  se  trouvaient  et  que  le  prix  de  Tadjudication  a  du  s'elever 
en  raison  de  Tamelioration  qu'ont  pu  recevoir  les  lieux ;  qu'ils  ne 
peuvent  en  consequence  etre  tenus  d'acquitter  cette  taxe ;  que  les 
anciens  titulaires  ne  peuvent  non  plus  en  etre  tenus,  puisqu'ils  ont  et6 
depossecles  sans  avoir  joui  de  fruits ;  que  c'est  a  la  Nation  a  remplir 
cette  partie  de  la  dgpense,  arrete  que  ledit  collecteur  sera  paye  par  le 
receveur  du  droit  d'enregistrement  a  Auxerre.  —  Secours  de  25  1. 
accorde  au  sr  Chollet,  greffier  de  la  justice  de  paix,  charge  de  dix  enfants. 

—  Rejet  d'une  demande  de  d^charge  d'impositions  pour  pertes  d'ani- 
maux.  —  Demande  de  la  municipality  d'Asnieres  a  fin  de  decharge  de 
4  1. 10  s.  de  contribution.  Accorded  —  La  dame  Courlin,  religieuse  de 
l'ordre  S'-Augustin  de  la  maison  de  Nemours,  demande  une  pension. 
Renvoye  au  d£partement  du  Loiret  dans  lequel  est  situee  ladite  maison. 

—  Le  sr  Ducherie,  architecte,  demande  payement  d'une  somme  de  20 1. 
pour  salaire  et  frais  de  visite  le  3  novembre  1 789  a  la  tour  de  Teglise 
de  Cravant.  Rejet.  Le  dit  architecte  s'adressera,  s'il  lui  convient,  a 
Tentrepreneur  qui  1'avait  fait  venir.  —  Le  sieur  Heims,  entrepreneur 
a  Auxerre,  demande  la  reception  de  travaux  execute's  par  lui  dans  la 
ci-devant  cathedrale  de  cette  ville,  en  vertu  d'une  adjudication  du 
23  juillet  1791.  Le  sieur  Werbrugghe,  ingenieur,  est  commis  a  cet 
effet.  —  Rejet  d'une  demande  de  decharge  de  contributions  par  la 
dame  Turquin. —  Deliberation  de  la  commune  de  Val-de-Mercy  por- 
tant  qu'il  sera  pay e  6  d.  par  chaque  piece  d'heritages  aux  personnes 
chargees  de  recevoir  les  declarations  des  habitants  et  fermiers,  tant 
pour  l'enregistrement  de  celles-ci  que  pour  la  transcription  sur  les 
6tats  de  sections.  Considerant  que  le  conseil  g£n£ral  de  la  dite  com- 
mune ne  s'est  pas  suffisamment  explique  sur  les  travaux  qu'il  entend 
faire  faire  relativement  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere,  non 
plus  que  sur  le  prix  du  travail,  le  Directoire  arrele  que  le  conseil 
sera  tenu  de  choisir  un  commissaire  en  6tat  de  mettre  fin  a  toutes  ces 
operations  et  de  fixer  son  salaire  au  prix  le  moins  onereux,  a  tant  par 
arpent  ou  par  journee,  pourvu  que  ce  prix  n'excede  pas  2  d.  par 
arpent  et  2  1. 10  s.  par  jour.  —  Le  sieur  Maillard,  pretre  non  asser- 
mente  demeurant  a  Avallon,  obtient  une  r6duction  sur  sa  contribution 
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patriotique,  a  raison  de  la  reduction  de  sa  pension.  —  Complement 
de  pension  accorde  au  sieur  Gillery,  ancien  cordelier  d'Auxerre,  au- 
jourd'hui  desservant  de  Mouffy.  —  Homologation  d'une  deliberation 
de  la  commune  de  Trichey  portant  adjudication  du  rdle  des  contribu- 
tions fonciere  et  mobiliere.  —  Le  maire  de  Nuits  demande  si  un 
cure  constitutionnel  a  le  droit  de  refuser  a  un  pretre  inconstitutionnel 
les  ornements,  linge,  vases  sacres  appartenant  a  la  fabrique  et  de  lui 
defendre  de  sonner  sa  messe,  lorsqu'il  veut  la  dire,  le  sieur  Berger, 
cure  actuel  de  Nuits,  ayant  fait  ces  refus  et  defenses  au  sieur  Dupotel, 
ancien  cure.  Le  Directoire  :  «  Considerant  que  !a  loi  du  13  mai  1791 
accorde  aux  pretres  non  assermentes  la  faculte  de  dire  la  messe  dans 
les  cglises  nationales,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le  defaut  de 
prestation  de  serment,  mais  qu'il  ne  resulte  pas  de  cette  disposition 
la  n6cessite  de  fournir  a  un  pretre  non  assermente  les  ornements, 
livres  et  vases  sacres ;  considerant,  au  surplus,  que  la  liberte  des 
cultes  semble  desirer  que  les  citoyens  soient  prevenus  du  moment 
oil  se  ceiebre  leur  exercice,  notamment  celui  du  culte  catholique, 
quels  qu'en  soient  les  ministres;  arrete  que  le  cure  de  Nuits  a 
pu  refuser  au  sieur  Dupotel,  pretre  non  assermente,  l'usage  des  orne- 
ments, livres,  linges  et  vases  sacres  destines  aux  pretres  assermentes ; 
que  le  sieur  Dupotel  peut  dire  la  messe  dans  l'eglise  de  Nuits,  mais  & 
ses  frais,  et  au  surplus,  que  les  cloches  etant  le  bien  de  la  fabrique, 
l'usage  pourroit  en  etre  refuse  aux  ecciesiastiques  non  assermentes ; 
cependant  invite  les  fabriciens  a  en  permettre  l'usage  au  sieur  Dupo- 
tel pour  annoncer  sa  messe.  »  —  Les  ofnciers  municipaux  de  Moutiers 
demandent  la  convocation  des  eiecteurs  du  district  pour  nommer  un 
cure  a  Moutiers  ou  qu'il  leur  soit  donne  un  desservant,  jusqu'a  ce  que 
cette  nomination  puisse  se  faire.  Le  Directoire  considerant  qu'il  ne 
peut  etre  procede  a  cette  nomination  pour  deux  motifs  :  que  le  cure 
actuellement  pourvu  n'a  pas  encore  notifie  sa  demission  ;  2°  que  sa 
demission  fut-elle  envoy6e,  les  eiecteurs,  pour  la  nomination  des  cures 
ne  doivent  se  rassembler  qu'a  l'epoque  de  la  formation  des  assemblies 
des  conseils  de  district,  aux  termes  de  1'article  26  du  titre  II  de  la  loi 
du  24  aout  1790  sur  la  constitution  civile  du  clerge;  que  cependant  il 
est  instant  que  les  secoursspirituels  soient  administres  aux  habitants 
de  la  paroisse,  arrete  que  M.  l'Eveque  sera  invite  a  pourvoir  a  la  des- 
serte  de  la  cure  de  Moutiers  et  que  le  procureur  syndic  deS^Fargeau 
invitera  le  sieur  Roussel,  cure  actuel,  a  remplir  ses  fonctions  pour  etre 
statue  sur  sa  reponse  comme  il  appartiendra.  —  Ordonnances  au 
profit  des  sieurs  Villiers,  medecin,  Bouny,  chirurgien,  Stone,  apo- 
thicaire  et  Desmoulins,  epicier,  des  sommes  de  36  1.,  104  I.,  36  1.,  et 
10  1.  10  s.,  pour  visites,  soins,  medicaments,  marchandises  fournies 
aux  pauvres  attaques  de  la  mahdie  epidemique  qui  s'eBt  manifestee 
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a  Gisy,  dans  le  courant  de  l'annee  derniere,  et  remercieraenls  aux 
sieurs  Villiers  et  Bouny  pour  les  soins  qu'ils  ont  apportes.  —  Ordon- 
nance de  moitie  de  la  somme  de  428  1. 2  s.  6  d.  due  au  sieur  Dufasse, 
marcband  de  toile  a  Sens,  pour  fournitures  aux  dames  de  la  maison 
de  Saint-Jean,  et  pour  le  surplus  le  creancier  se  retirera  aupres  da 
commissaire  du  roi,  liquidateur  general.  —  Meme  solution  pour  une 
demande  de  paiement  de  261 1. 13  s.  monLant  de  ses  gages  en  178S  et 
1789,  faite  par  le  sieur  Chenest,  chef  de  cuisine  de  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre-le  Vif.  —  Les  communes  de  l'lsle-sur-Serein ,  Massangis, 
Sainle-Colombe,  Dissangis,  Coutarnoux,  Civry,  Proyency  et  Buisson 
demandent  1'autorisation  de  couper  un  canton  de  bois  appele  le 
Buisson-Brunot  et  la  main-levee  du  sursis  a  la  vente  et  adjudication 
du  quart  de  reserve  de  la  foret  d'Hervaux,  prononce  par  arrete  du 
departement  du  9  seplembre  1790.  Sursis  a  statuer  jusqu'a  exaraen 
du  dossier  par  les  municipality  qui  n'en  ont  pas  encore  delibere.  — 
Ordonnance  de  moitie  de  la  somme  de  1.480  1.  16  s.  due  au  sieur 
Orain,  vitrier,  par  la  ci-devant  abbaye  Saint-Jean  et  pour  le  surplus, 
il  se  retirera  aupres  du  liquidateur  general.  —  Meme  solution  pour 
une  somme  de  945  1.  16  s.  due  au  sieur  Flogny,  pour  travaux  de 
serrurerie  due  par  l'abbaye  Saint-Jean.  —  Meme  solution  pour  la 
somme  de  587  1. 10  s.  due  au  sieur  Jean  le  Comte,  ci-devant  jardinier 
de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vil.  —  Renvoi  a  la  date  du  samedi 
2  juin  prochain,  de  l'adjudication  des  caves  du  departement. 


Samedi  25  Ferrier  1792.  —  Lectured  consignation  de  deux 
lois.  —  Le  sieur  Dunan  demande  une  diminution  sur  le  prix  auquel 
il  s'est  rendu  adjudicataire,  le  23  fevrier  1791,  de  deux  pieces  de  terre, 
finage  d'Auxerre,  lieudit  Bouflfaut,  pour  defaut  de  contenance.  Or- 
donne  que  l'arpentage  sera  fait,  par  les  soins  du  district  d'Auxerre, 
pour  etre  statue  ensuite  comiue  il  appartiendra.  —  Ordonnance  d'un 
acompte  de  600  1.  au  profit  du  sieur  Auger,  de  Villy,  sur  ce  qui  lui 
sera  du  pour  son  travail  relatif  aux  contributions  fonciere  et  mobi- 
liere  dans  les  communes  de  Bleigny-le-Carreau,  Lignorelles,  Villy, 
La  Chapelle-Vaupelteigne.  —  Le  conseil  general  d'Etivey  demande 
l'autorisation  d'emprunter  3.156  1.  pour  acquitter  le  premier  pave- 
ment des  biens  nationaux  acquis  par  la  municipality  et  de  vendre  un 
canton  de  reserve  dit  le  Coteau  de  la  Foret  contenant  38  arpents 
ages  de  22  ans  et  considerablement  endommages  par  la  gelee.  La 
demande  de  la  commune  sera  transmise  au  Ministre  des  contribu- 
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lions,  qui  sera  invite  a  faire  payer  par  le  tresor  public  a  la  commune 
d'Etivey  une  somme  de  11.393  I.  16  s.  9  d.  qui  lui  est  due  (provenant 
de  la  vente  de  bois  communaux)  ou  du  moins  un  acompte  de  3.456  1. 
pour  Taider  a  acquitter  le  premier  pavement  des  biens  nationaux.  La 
commune  est  invitee  a  demander,  par  une  petition  particuliere,  la 
vente  du  canton  de  reserve.  —  Le  procureur  de  Prehy  se  plaint  du 
refus  des  officiers  municipaux  de  tenir  une  audience  de  police  pour 
prononcer  l'amende  encourue  par  differents  jeunes  gens  qu'il  a  cites 
devant  ce  tribunal ;  considSrant  que  la  loi  du  19  juillet  1791  sur  la 
police  municipale  charge  specialement  les  corps  municipaux  du 
maintien  habituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquilite  dans  chaque  lieu ; 
que  le  tribunal  de  police,  conformement  a  l'article  52  de  la  m6me  loi, 
doit  etre  compose  de  trois  membres  choisis  parmi  les  officiers  muni- 
cipaux ;  qu'ils  sont  tenus,  d'apres  les  citations  donnees  a  la  requete 
du  procureur  de  la  commune,  et  d'apres  ses  conclusions,  de  pronon- 
cer sur  les  delits  de  .police  qu'il  croit  devoir  leur  denoncer,  le  Direc- 
toire  arrete  qu'il  sera  observe  a  la  municipalite  de  Prehy  qu'elle 
n'aurait  pas  da  s'ecarter  aussi  formeilement  de  la  loi,  et  qu'elle 
deraeure  invitee  a  prononcer  sans  aucun  d61ai  son  jugeinent  sur  tous 
les  delits  qui  lui  seront  denonces  par  le  procureur  de  la  commune. 
—  Compte-rendu  par  le  sieur  Jacques  Servin,  tresorier  de  la  com- 
mune de  Villemanoche,  des  recettes  et  depenses  faites  pour  la  dite 
commune  en  1790  et  1791.  Homologation  :  la  recette  est  fix6e  a 
1.206  1.,  la  depense  a  1.080  1  11  s.  8  d.,  le  rendant  compte  reste 
redevoir  119  1.  8  s.  4  d.,  qu'il  devra  verser  entre  les  mains  de  son 
successeur  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  present,  a  peine  de 
poursuites.  —  Compte  de  la  commune  de  Pcrcey  presents  par  le 
sieur  Crochot,  pour  1786  et  1787.  Recette  :  178  1.  13  s. ;  depense  : 
41 1.,  le  sieur  Crochot  reste  redevoir  137 1. 13  s.  —  Organisation  de  la 
gendarmerie.  Le  Direcloire,  considerant  que  le  bien  du  service  de  ia 
gendarmerie  du  d6partement  exige  qu'il  prenne  toutes  les  mesures 
convenables  pour  en  acc616rer  autant  qu'il  sera  en  lui  l'organisation ; 
qu'il  peut,  dans  ce  moment,  faire  porter  les  brigades  du  ddpartement 
au  complet  en  faisant  entrer  en  activite  les  sous-offlciers  et  gendar- 
mes par  lui  nommes  en  conformite  de  la  loi  du  16  fevrier  dernier ; 
arrete  que  le  colonel  ou,  en  son  absence,  le  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  sera  invite  a  mettre  en  activite  les  sous-offlciers  et  gen- 
darmes nomntes  par  ses  deliberations  des  26  aout  dernier  et  7  de  ce 
mois  dans  les  brigades  qui  leur  ont  6te  proviso irement  aflectees,  et 
qu'ils  seront  payes  du  jour  de  leur  entree  en  activite* .  —  Compte  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  et  revenus  de  l'6glise  de  Branches, 
du  28  novembre  1790  au  27  decembre  dernier,  rendu  par  le  sieur  Blin, 
procureur  fabricien.  Le  reliquat  est  fix6  a  186  1. 10  s.  que  le  rendant 
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compte  devra  verser  entre  les  mains  de  son  successeur.  —  Le  sieur 
Gautherin,  de  Nitry,  demande  l'arpentage  des  bois  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  bois  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Molesmes. 
RenvoyS  a  la  maltrise  de  Sens.  —  Meme  solution  pour  la  deraande  du 
sieur  Paget,  marchand  de  bois,  repreaentant  du  sieur  Lavocat,  de 
Cruzy,  tendant  a  faire  arpenter  et  cantonner  la  coupe  qu'il  doit  (aire 
cette  annee  dans  les  bois  acquis  du  ci-devant  abbe  de  Quincy.  — 
Remise  de  105  1.  5  s.  au  profit  du  sieur  Beaudoin,  marchand  de  bois 
a  Ligny-le-Chatel,  sur  son  prix  d'acquisilion  de  bois  du  ci-devant  cha- 
pitre  d'Auxerre  pour  avoir  paye  ce  chiffre  d'impots  restantduspar  le 
dit  chapitre  sur  sa  cote  de  1790.  —  Billet  sous-seing  prive  en  date  du 
14  mai  1789,  par  les  ci-devant  prieur  el  religieux  benedictin  do  Saint- 
Germain  d'Auxerre,  au  profit  du  reverend  frere  Chariot,  provincial 
des  ci-devant  Minimes  de  Tonnerre,  par  lequel  ils  reconnaissaient  lui 
devoir  6.000  1.,  etc.,  Arrete  que  le  dit  billet  sera  renvoye  a  1' adminis- 
tration de  la  caisse  extraordinaire  pour  etre  annule,  conformement  a 
la  loi  du  23  janvier  1791.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la 
commune  de  Chassignelles  nommant  le  sieur  Grassot,  pour  garde 
des  bois,  au  prix  de  15  1.  par  an.  —  Renvoi,  pour  avis,  a  la  maltrise 
de  Sens,  d'une  demande  de  vente  de  coupe  par  la  municipality  de 
Turny. 


Mardi  ?S  bY'vrier  1192.  —  Lecture  et  consignation  de  differentes 
lois.  —  Le  sieur  Digard,  pretre,  demande  paiement  de  diverses  som- 
mes  dues  au  sieur  Champion,  ci-devant  eveque  d'Auxerre,  en  vertu 
d'une  procuration  de  celui-ci.  Rejet,  attendu  que  la  dite  procuration 
conlient  diverses  irregularites,  entre  autre  qu'elle  n'est  pas  speciale, 
qu'elle  unit  des  qualifications  supprimees  par  la  Constitution,  que 
d'ailleurs  la  loi  du  17  decembre  dernier  interdit  le  payement  de  tous 
franeais  qui  ne  justijient  pas  de  sa  residence  depuis  six  mois  dans  le 
royaume.  que,  d'autre  part,  le  passeporl  donne  au  sieur  Champion 
par  rAssembleo  Nationale  constituante  le  14  mai  1790,  dout  le  sieur 
Digard  se  provaut  dans  sa  requite,  a  £t£  annule  par  le  decret  du 
±2  juiu  dernier  qui  porte  qu'il  ne  sera  donne.  aucun  conge  aux  de- 
putes josqu'a  nouvel  ordre,  et  que  tous  ceux  qui  sont  absents  revien- 
dr\>nt  prendre  leurs  functions.  —  L*H«Mel-Dieu  d'Auxerre  demande  a 
clever  le  prix  des  nourrices  des  enfants  exposes  4  7  1.  par  mois, 
celles-ci,  faute  de  numeraire,  ne  voulant  plus  se  contenter  du  prix  de 
4  1.  10.  Arrete  que  les  adininistrateurs  de  niotel-Dieu  sont  autorises 


Digitized  by  Google 


-  m  - 

a  procurer  par  tous  les  moyens  possibles  les  secours  necessaires  a  ia 
conservation  et  a  l'education  des  enfants  abandonnes,  et  que  si  les 
circonstances  ont  rendu  insuffisantes  les  sommes  qui  etaient  attri- 
butes par  mois  aux  nourrices,  ils  pourront  porter  le  prix  des  mois  a 
un  taux  plus  Sieve  selon  que  les  circonstances  I'exigeront,  s'en  rap- 
portant  a  leur  prudence,  et  les  invitant  neanmoins  a  instruire  a  la  fin 
de  rhaque  trimestre  le  Directoire  des  variations  qui  auront  pu  sur- 
venir  dans  les  prix,  dans  le  cours  du  dit  trimestre.—  Les  administra- 
teursde  l'H6tel-Dieu  exposentque  differents  particuliers  dcmandent  a 
rerabourser  les  rentes  qu'ils  doivent  a  cet  etablissement ;  mais  qu'ils 
ne  consentent  a  reraettre  leurs  tilres  qu'apres  fixation  de  l'indemnite. 
Les  administrateurs  sont  autorises  a  conserver  les  litres  de  creances 
juaqu'a  ce  que  leur  remboursement  soit  offert.  —  Rachat  accorde  a 
Madame  veuve  Linard  pour  209  1.  7  s.  8  d.  des  droits  seigneuriaux 
sur  un  batiment  lui  appartenant  rue  Saint-Regnobert.  —  L'ingenieur 
en  chef  du  departement,  M.  Ulriot,  est  autorise  a  dresser  des  devis 
des  plantations  d'arbres  a  faire  le  long  du  canal  dans  les  districts 
de  Tonnerre  et  de  Saint-Florentin,  par  adjudication  au  rabais.  — 
Ordonnance  de  decharge  au  profit  de  Madame  Devarenne,  d'Auxerre, 
pour  double  emploi  au  rdle  de  la  noblesse  de  Bourgogne.  —  Recla- 
mation en  paiement  du  sieur  Leprince,  cure  de  Saint-Vinnemer  et  de 
Tanlay,  admise  pour  partie.  —  Le  sieur  Fournier,  litulaire  d'un  cano- 
nical a  Chablis  est  compris  au  nombre  des  chanoines  de  la  ci-devant 
collegiale  et  son  traitement  sera  fix6  comme  aux  autres  membres  du 
chapitre.  —  Le  Procureur  general  syndic  expose  que  la  proclamation 
du  15  decembre  dernier  pour  ^acceleration  du  recouvrement  des 
r6les  d'acompte  1701  porte,  art.  2  :  que  dans  toutes  les  municipality 
oil  les  rdles  d'acompte  presents  par  la  loi  du  29  juin  1791  sont  form6s 
et  mis  en  recouvrement  par  les  receveurs  de  district  qui  decemeronl 
sans  d^lai  des  contraintcs  contre  les  contribuables  en  retard  ;  qu'en 
execution  de  cette  proclamation,  1' Administration  a,  par  son  arrets 
du  22  du  m£me  mois,  enjoint  aux  receveurs  de  district  de  decerner 
des  contraintes  incessamment,  a  cet  eflet  de  se  faire  remettre  par  les 
percepteurs  des  communautes  un  releve  des  contribuables  en  retard ; 
que  depuis,  1' Administration  a  ete  instruite  que  d'un  c6te  nombre  de 
percepteurs  se  refusaient  a  donner  ce  releve,  sous  le  pretexte  qu'il 
les  constituerait  en  frais  et  leur  emploierait  un  temps  considerable ; 
que  d'un  autre  cote  les  receveurs  des  districts  reduits  a  rimpossibilite 
de  decerner  des  contraintes  contre  les  contribuables,  demandaient  a 
etre  autorises  a  decerner  des  contraintes  contre  les  percepteurs ;  que 
Ton  pourrait  applanir  ces  difficultes  et  accelerer  le  recouvrement  des 
impositions  en  faisant  rapporter  par  chaque  percepteur  son  r6le 
d'acompte  1791  au  receveur  du  district  qui,  d'apres  un  calcul  exact 
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des  sommes  revues  et  emargees,  decerneront  en  fin  de  chaque  r6le 
une  contrainte  generate  pour  le  total  des  sommes  non  acquittees, 
pour  etre  la  contrainte  executee  partiellement  contre  chaque  contri- 
buable  pour  le  montant  de  sa  cote  ou  de  la  portion  dont  il  se  trouve- 
rait  en  retard  ;  que  cette  contrainte,  visee  sans  delai  par  le  district, 
mettrait  chaque  percepteur  a  portee  de  suivre  avec  succes  la  rentree 
des  impositions  provisoires ;  et  ce  conclut  en  demandant  a  TAdminis* 
tration  de  prendre  cette  mesure  en  consideration.  Adopte.  —  Le 
Directoire  homologue  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  com- 
mune d'Ouanne  tendant  a  faire  approuver  la  construction  d'une  halle, 
mais  fait  des  observations  au  sujet  du  r61e  d'impositions  dresse  pour 
arriver  au  payement  de  la  dite  construction.  —  Le  sieur  Mercier,  de 
Joigny,  adjudicataire  en  1789,  des  reparations  a  faire  a  la  chaussee 
de  Sully,  expose  que,  l'annee  suivante,  les  officiers  municipaux  de 
Joigny  lui  ont  fait  defense  de  toucher  a  l'arche  d'embranchement  de 
la  dite  chaussee,  qui,  cependant  fait  partie,  d'apres  lui,  de  son  entre- 
prise  et  pour  lequel  travail  il  a  amene  des  materiaux.  II  demande 
mainlevde  de  la  defense  ou  paiement  d'une  indemnite.  Un  expert  est 
nomme  pour  examen  de  l'affaire.  —  Demande  du  sieur  Tresquatre 
en  paiement  d'ouvrages  executes  sur  le  chemin  de  Saint-Julien-du- 
Sault  a  Villeneuve  le-Roi.  Des  dispositions  sont  prises  pour  lui  donner 
satisfaction.  —  Rejet,  comme  tardive,  d'une  demande  de  1.000  1.  sur 
les  fonds  de  charite,  par  la  commune  d'Hery,  pour  etre  employees 
aux  reparations  des  chemins  flneraux  et  autres  ouvrages.  —  Le  sieur 
Rodon  reclame  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  pour  travaux  execu- 
tes sur  plusieurs  routes ;  attendu  que  ces  ouvrages  remontent  a  une 
epoque  anterieure  au  fonctionnement  du  departement,  arrete  que  la 
demande  et  les  pieces  a  l'appui  seront  adressees  au  Commissariat  de 
Paris.  —  La  municipality  de  Percey  demande  le  paiement  du  bois 
qu'elle  a  fourni  pour  le  chauflfage  du  detachement  de  hussards  en 
quarlier  a  Percey,  de  mars  au  lor  janvier  dernier.  Renvoi  du  memoire 
au  Commissaire  des  guerres  du  departement  qui  verifiera  et  trans- 
mettra  au  Commissaire  ordonnateur.  —  Homologation  d'une  delibe- 
ration du  conseil  general  de  Levis  nommant  un  commissaire  pour 
prdsider  aux  operations  de  la  contribution  fonciere  et  mobiliere, 
moyennant  un  sol  par  arpent.  —  Homologation  d'une  deliberation  du 
conseil  general  de  Tanlay  nommant  le  sieur  Regnard  pour  rediger 
les  etats  de  sections  et  former  ensuite  la  matrice  du  role,  moyennant 
1  s.  G  d.  par  arpent.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  meme 
nature  de  la  commune  de  Charentenay.  —  Plusieurs  habitants  de 
Lindry  se  plaignent  que  des  bois  communaux  ont  ete  defriches  et  que 
des  proprietaires  s'en  sont  empares  et  ils  donnent  pouvoir  a  Tun 
d'eux  de  poursuivre  en  leur  nom.  lis  sont  autorises  a  se  procurer  au 
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district  tous  les  titres  dont  ils  auront  besoin  pour  rapporter  ensuite 
l'avis  d'un  homrae  de  loi ;  le  district  et  la  municipality  sont  invites  a 
leur  communiquer  ces  pieces ;  il  sera  statue  ensuite  comme  il  appar- 
tiendra.—  Sur  la  reclamation  des  officiers  municipaux  de  Villeneuve- 
le  Roi,  arrete  que  le  district  de  Saint-Florentin  sera  tenu  de  delivrer 
aux  municipalites  d'Auxerre  et  de  Villeneuve-le-Roi,  un  etat  des  biens 
par  lui  vendus  sur  l'alienation  qui  en  avait  ete  faite  aux  municipalites 
par  les  decrets  de  l'Assemblee  Nationale,  conformcment  a  leurs  sou- 
missions  respectives,  et  ce,  dans  la  huitaine ;  sinon  que,  conforme- 
ment  a  l'article  22  de  la  loi  du  27  mars  dernier,  il  sera  nomm6  deux 
commissaires  qui  se  transporteront  au  district,  aux  frais  des  membres 
du  Directoire  de  celui-ci,  pour  recueillir  les  dits  etats.  —  Ordonnance 
de  5.528  1.  6  s.  6  d.  aux  sieurs  Guillot  et  associes  pour  fournitures  au 
troisieme  bataillon.  —  Des  habitants  de  Dye  se  plaignent  de  la  vente 
de  16  chenes  des  bois  communaux  faite  sans  autorisation  par  les  offi- 
ciers municipaux.  L'affaire  etant  deja  en  instance  devant  le  tribunal 
de  Saint-Florentin,  arrete  que  le  Directoire  ne  peut  en  prendre 
connaissance.—  Andre  Chardier,  de  Vezelay,  se  plaint  de  n'avoir  pas 
ete  compris  dans  la  distribution  des  bois  communaux  faite  par  la 
raunicipalite.  Arrete  que  l'expoaant  doit  en  avoir  sa  part,  comme  les 
autres  citoyens  ayant  plus  d'un  an  de  sejour  a  Vezelay  et  faisanl  le 
service  de  garde  nationale.  —  Meme  plainte  du  sieur  Robert  Collin, 
sabotier  &  Cruzy.  Meme  reponse,  et  attendu  que  les  bois  n'existent 
plus,  arrete  qu'un  expert  fixera  le  prix  de  la  portion  a  laquelle  il  avait 
droit.  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  d'Augy  conle- 
nant  partage  entre  les  habitants  d'une  coupe  des  bois  communaux.— 
La  commune  de  Bessy  demande  l'autorisation  de  toucher,  de  l'adju- 
dicalion  des  bois  communaux,  une  somme  de  51 1.  pour  acquilter  des 
depenses.  Accorde.  —  Le  district  de  Saint-Florentin  est  autorise  a 
nommer  un  garde  pour  les  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Pontigny. 
—  Plainte  contre  une  deliberation  de  la  commune  de  Villiers-les- 
Hauts  portant  un  nouveau  mode  dans  la  distribution  des  bois  commu- 
naux de  la  paroisse.  Considerant  que  la  commune  n'a  pas  le  droit  de 
changer  un  usage  immemorial,  le  Directoire  annule  cette  delibe- 
ration et  decide  que  la  distribution  se  fera  comme  par  le  passe.  — 
Ordonnance  de  moitie  de  ce  qui  lui  est  du,  au  profit  du  sieur  Mathieu, 
deTonnerre,  pour  fourniture  de  marchandises  au  ci-devant  chapitre 
Saint-Pierre,  de  Tonnerre.  Pour  le  surplus,  il  se  retirera  devant  le 
Commissaire  du  roi,  liquidateur  general. 
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Samedi  S  Mars  4792.  —  Lecture  et  transcription  de  lois.  -  Le 
sieur  Bonnotte,  chantie  du  ci-devant  chapitre  d' Auxerre  depuis  1759 
jusqu'au  moment  de  sa  suppression,  demande  une  pension  qui  est 
fixee  a  200  1.  —  Ordonnance  de  700  1.  au  profit  du  sieur  Chandelier, 
desservant  de  Saint-Maurice-le-Vieil,  pour  son  traiteraent  de  1790.  - 
Ordonnance  de  392  I.  10  s.  au  profit  du  sieur  Protot,  ci-devant  cor- 
delier de  Provins,  desservant  la  paroisse  de  Vallieres.  —  Pavement 
des  commissaires  a  la  repartition  des  contributions.  —  La  coramuDe 
de  la  Chapelle-Vieille-Foret  est  autorisee  a  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux  la  commune  de  Flogny  qui  refuse  de  consentir  au  boraage 
ordonne"  par  l'arrele  du  Departement  du  13  decembre  dernier  et  pour 
dommage  resultant  de  l'enlevement  d'un  peuplier  appartenant  a  la 
commune.  —  Le  sieur  Zanolet,  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
Noyers,  demande  paiement  de  travaux  executes  pour  pose  de  neuf 
bancs  de  pierre  sur  la  promenade,  en  1781,  et  reconstruction  d'un 
mur,  emporte  par  les  gran  des  eaux,  a  l'entree  de  Noyers.  Sur  le 
premier  point,  aUendu  que  le  sieur  Zanolet  ne  justifie  d'aucun  ordre 
d'execution  desdits  travaux,  le  renvoie  a  se  pourvoir  contre  ceux  qui 
Font  autorise  ;  sur  le  deuxieme  point,  ordonne  de  dresser  un  proces- 
verbal  de  reception.  —  Lo  Directoire  fixe  a  292 1. 13  s.  4  d.  la  somrae 
a  payer  pour  rachat  des  droits  seigneuriaux  sur  une  maison  appar- 
tenant a  madame  Picard,  veuve  Henot,  et  sise  a  Auxerre,  rue  Saint- 
Simeon,  entre  le  couvent  de  Sainte-Marie  et  la  propriete  du  sieur 
Perthuis.  —  Le  Directoire  fixe  a  90  1.  le  rachat  d'une  rente  de 
4  1. 10  s.  due  au  ci-devant  chapitre  de  la  cite  par  le  sieur  Laurent- 
Marie-Pierre  Fromentin,  demeurant  a  Auxerre.  —  Le  Directoire  fixe 
a  65  1.  3  s.  le  rachat  des  droits  sur  un  arpent  de  vigne  appartenant 
a  madame  veuve  Daubanton.  —  Trois  autres  demandes  de  mcrae 
nature.  —  Le  sieur  Lasnier,  de  Tonnerre,  demande  16  1.  13  s.  pour 
deux  mois  de  culture  du  jardin  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Michel. 
Accorde  14 1.  9  s.  3  d.  pour  un  mois  et  22  jours.  —  Ordonnance  au 
profit  du  sieur  Regnard,  tonnelier,  demeurant  a  Tanlay,  de  moitie 
d'une  somme  de  8  1.  12  s.  a  lui  due  par  les  ci-devant  cordeliers  de 
Tanlay.  Pour  le  surplus,  le  reclamant  se  retirera  devant  le  commis- 
saire  du  roi,  liquidateur  general.  —  Ordonnance  d'une  somme  de 
16 1.  6  s.  au  profit  du  sieur  Mautblanc,  marechal,  pour  travaux  pour 
le  compte  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vif.  —  Le  sieur 
Pommier,  apothicaire,  reclame  921.  11  s.  pour  fournitures  a  l'abbaye 
de  Saint-Jean.  La  creance  n  est  reconnue  que  pour  81  1.  5  s.,  dont 
ordonnance  lui  sera  delivree  pour  moitie  ;  pour  le  surplus,  il  se  re- 
tirera aupres  du  liquidateur  general.  —  Meme  decision  pour  le  sieur 
Edme  Gaupillat,  de  Tonnerre,  pour  une  somme  de  85  1.  10  due  par 
la  ci-devant  abbaye  de  Quincy.  —  Les  officiers  municipaux  de  Saint- 
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Florentin  demandent  le  conge  du  sieur  Roch  Chevreau,  ci-devant 
pompier  a  Saint-Florentin,  actuellement  volontaire  du  2m«  Bataillon 
des  gardes  nationales  du  departement,  attendu  l'utilite  dont  il  est 
pour  la  commune,  comme  pompier,  offrant  d'ailleurs  de  le  faire  rem- 
placer  au  Bataillon.  Avis  favorable.  —  Homologation  d'une  delibe- 
ration de  la  municipalite  de  Roffey  nommant  le  sieur  Maison  pour 
travailler  aux  operations  relatives  aux  contributions.  —  Arrete  que 
les  appointements  des  quatre  membres  du  Directoire  nommes  par  le 
Conseil  general  de  1791  seront  acquittes  a  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture  de  la  session.  —  Bordereau  des  sommes  dues  pour  les 
appointements  des  administrateurs  du  Directoire  du  departement  de 
l'Yonne  pour  le  trimestre  d'octobre  : 

MM.  Paradis   400  1. 

Menier   400  1. 

Decourt   400  1. 

Fernel   400  1. 

Turreau,  2  mois  .   .    .   .     266  1. 13  s.  4  d. 

Maujeot,  2  mois  ....     333  1.  6  s.  8  d. 

Collet    .    200  1. 

Le  Moine   200  1. 

Bourbotte   200  1. 

Le  Procureur  general  .   .    750  1. 

Le  Secretaire  general  .   .     375  L 

3.925  1. 

—  Ordonnance  de  24 1.  au  profit  du  sieur  Courvoux,  pour  une  annee 
de  ses  gages  pour  la  garde  des  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Cri- 
senon.  Le  sieur  Lemaire  reclame  une  piece  de  terre  qu'il  pretend 
faire  partie  de  66  cordes  qui  lui  ont  et6  adjugees  par  le  district  de 
Tonnerre,  le  11  mai  dernier.  Arret6  qu'il  n'y  a  lieu  a  deliberer.  — 
Rejet  d'une  demande  de  reduction  d'irapdt  par  le  sieur  Davoux, 
ancien  major  de  cavalerie,  pour  sa  terre  de  Marmeaux. 


6  Mars  it 92.  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi.  —  La  commune 
de  Treigny  est  autorisee  a  se  defendre  dans  un  proces  qui  lui  est  in- 
tents par  un  sieur  Marie.  —  Rachat,  au  moyen  de  la  somme  de  57  1. 
3  s.  5  d.  des  droits  seigneuriaux  dus  par  la  dame  veuve  Pincemaille 
sar  plusieurs  terres  si  ses  finage  d'Auxerre.  —  Rachat,  moyennant 
400  1.,  d'une  rente  de  20  1.  due  par  le  sieur  Robin  a  la  chapelle  Saint- 
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Agnes-des-Grottes  e>ig£e  en  l'eglise  ci-devant  cathedrale  d'Auxerre, 
et  moyennant  25  1.  1  s.  6  d.  pour  les  lods  et  ventes  dudit  rachatet  les 
arrOages  qu'ii  peut  en  devoir.  —  Demande  par  le  sieur  Thomas- 
Nicolas  Arnault,  de  rachat  de  trois  parties  de  rentes  qu'il  doit  au  ci- 
devant  chapitre  de  la  cath6drale  d'Auxerre,  savoir  3  1.  sur  une  maison 
qu'il  occupe  et  2  1. 15  s.  sur  une  qu'il  loue,  toutes  deux  sises  rue  de 
l'Horloge  et  1  1.  15  sur  une  vinee  rue  du  Pilier  Vert.  Le  rachat  est 
0x6  a  150  1.  et  9 1. 12  s.  pour  lods  et  ventes.  —  Le  conseil  general  de 
Perrigny-sur-Armancon  demande  la  distraction  de  cette  commune  du 
canton  de  Chatel-Gerard  et  son  rattachement  a  celui  de  Ravieres, 
moins  eloigne  et  de  communications  plus  faciles.  II  est  sursis  a  sta- 
tuer.jusqu'a  ce  que  les  districts  chargers  de  la  revision  des  divisions 
territoriales  aient  achev6  leurs  travaux.  —  Rejette  la  demande  de 
secours  d'un  sieur  Bourdillat,  d'Hauterive,  pour  perte  d'un  cheval.— 
Rejet  d'une  demande  d'un  sieur  Colombet  en  remise  d'une  somme 
de243  1.  —  Les  officiers  municipaux  de  Beauvoir  denoncent  une 
entente  entre  plusieurs  personnes  pour  ne  pas  enchenr  dans  une 
adjudication  d'une  piece  de  pr6  dependant  de  la  cure  dudit  lieu. 
Annulation  de  I'adjudication.  —  Le  conseil  general  de  Dixmont  de- 
mande a  imposer  sur  les  r61es  la  somme  de  400  1.  pour  payemenl  et 
entretien  du  maitre  d'ecole ;  le  Directoire  estime  que  la  somme  est  exa- 
gerce ;  d'ail leurs  la  commune  est  toujours  liee  avec  l'ancien  maitre, 
sauf  a  elle  a  prononcer  sa  destitution,  s'il  y  a  lieu,  et  a  traiter  alors 
avec  un  nouveau,  mais  dans  les  memes  conditions  et  sans  augmen- 
tation de  prix.  —  Le  sieur  Raucharap  demande  a  etre  indemnise  d'un 
defaut  de  contenance  sur  les  biens  de  la  ferme  de  Preuilly  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire.  Arrets  qu'il  n'y  a  lieu  a  faire  droit.  —  Annulation, 
sur  la  demande,  des  engagements  des  sieurs  Goussot,  Prieur,  Charbois 
et  Berthier,  de  Pesteau,  municipality  de  Merry-Sec,  mais  a  charge 
de  payer  chacun  24  1.  pour  indemnity  de  faux  fraisde  recrutement. — 
Arrete  que  le  sr  Hcbert,  tresorier  de  la  guerre  a  Dijon,  versera  dans 
la  caisse  du  sieur  Foacier,  payeur  general  du  d6partement,  la  somme 
de  15.000  I.  mise  a  la  disposition  du  departement  pour  les  ouvrages 
d'art  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte  d'Or,  et  de  50.000  1.  pour 
paiement  des  indemnitee  du  terrain  employe  a  la  construction  du 
canal.  —  Le  sieur  Crochot  est  reconnu  creancier  de  la  somme  de 
450  1.  17  s.  pour  reparations  a  l'eglise  de  Venouse,  aux  frais  de 
l'abbaye  de  Pontigny,  en  1786.  —  Homologation  d'une  deliberation 
de  la  commune  de  Dixmont  qui  forme  une  demande  en  desiste- 
ment  d'une  reclamation  d'un  terrain  dont  s'est  empar6  un  sieur 
Lesire  sur  la  voie  publique.  —  La  meme  commune  demande  l'autori- 
sation  de  s'opposer  a  une  reclamation  de  100  1.  pour  tine  annee  de 
ses  gages,  formee  par  le  maitre  d'ecole.  La  commune  est  invitee  a 
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produire  sa  convention  avec  celui-ci.  —  Le  sieur  Nicolas  Moreau, 
d'Argentenay,  demande  a  l'administration  de  le  faire  recevoir  a 
l'Ecole  veterinaire  d'Alfort,  comme  eleve  et  aux  frais  du  depar- 
tement.  Avant  de  statuer,  il  sera  fait  connaltre  prealablement  a  la 
famille  qu'elle  doit  s'obliger  prealablement  a  rembourser  tous  les 
frais  faits  pour  l'eleve,  si  celui-ci,  plus  tard,  ne  remplit  pas  le  but  que 
se  propose  le  departement,  soit  par  incapacity,  soit  par  inconduite. 


Jeudi  8  Mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi.  —  La 
dame  Contaud  demande  communication  des  observations  de  la  mu- 
nicipality de  Val-de-Mercy  sur  sa  reclamation  en  moderation  d'imp6t. 
Accorde.  —  Remise  d'une  partie  des  sommes  dues  par  des  eollec- 
teurs  de  Cravant  pour  cotes  irrdcouvrees  en  1782.  —  Les  ouvriers  du 
canal,  dans  les  ateliers  de  Tronchoy,  demandent  une  indemnite  pour 
les  jours  oil  ils  n'ont  pas  pu  travailler,  a  cause  du  mauvais  temps. 
Rejet,  attendu  que  l'intention  de  1'Administration,  en  donnant  aux 
ouvriers  la  facilite  de  travailler  a  la  tache,  a  ete  de  leur  procurer  les 
moyens  d'augmenter  par  un  travail  assidu  le  prix  de  leurs  journees, 
et  de  se  reserver,  par  leur  economie,  des  ressources  dans  les  mau- 
vais temps  oil  il  leur  serait  impossible  de  travailler,  et  que  l'art.  10  du 
reglement  porte  qu'il  ne  pourra  etre  accorde  aux  ouvriers  employes 
a  la  tache  ou  a  la  journee  aucun  dedommagement  pour  cause  depluie, 
neige,  mauvais  temps,  pendant  lesquels  ils  n'auraient  pu  travailler,  a 
l'exception  des  ouvriers  ctrangers,  faibles  ou  peu  habitues  aux  tra- 
vaux  de  terrassement.  —  Gratification  de  200  1.  au  profit  du  sieur 
Pinon,  age  de  40  ans,  enfant  de  choeur  et  musicien  de  la  cathedrale 
d'Auxerre,  pendant  30  ans.  —  Rejet  d'une  demande  en  remise  formee 
par  les  collecteurs  de  Baon  pour  non-recouvrement  d'une  partie  des 
impositions  dues  par  M.  Du  Kailard,  abbe  de  l'abbaye  de  Molosme, 
decede.  —  Une  indemnite  complementaire  est  accordee  au  sieur 
Delions  pour  terrain  distrait  pour  la  construction  du  canal.  —  Mme 
veuve  £tienne,  du  quartier  St-Amatre,  est  autorisee  a  racheter  trois 
parties  de  rente,  par  elle  dues  a  la  fabrique  de  St  Marien  et  au  cha- 
pitre  de  la  ci-devant  cathedrale  d'Auxerre.  —  Le  sieur  Petit,  vigneron 
est  admis  au  rachat  d'une  rente  de  4 1. 10  s.  par  lui  due  a  la  fabrique 
de  Notre-Dame-la-d'Hors.  —  Les  sieurs  Guillier  et  Richon,  de  Chitry, 
sont  admis  au  rachat  d'une  rente  de  50  sols  et  d'une  chopine  d'huile 
dues  a  la  fabrique  de  St-Eusebe  d'Auxerre.  —  Le  sieur  Jean-Claude 
Marie,  militaire  decore,  demeurant  a  Auxerre,  est  admis  au  rachat 
d'une  rente  par  lui  due  au  ci-devant  prieur  de  St-Marien  d'Auxerre. 
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Samedi  10  Mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Remise  de  500  1.  sur  la  contribution  patriotique  du  sieur 
Saint-Phale.  —  Envoi  au  Ministre  des  contributions  publiques  d'une 
demande  de  la  commune  de  Fouronnes  en  vue  d'obtenir,  sur  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  bois  communaux,  une  somme  de  100 1. 
pour  acheter  un  drapeau.  —  Sur  question  posee  par  le  district  de 
Tonnerre,  le  Directoire  arrete  que  les  marchands  de  sene,  de  rhu- 
barbo,  casse  et  autres  drogues  medicinales,  ainsi  que  les  marchands 
de  graines  potageres  et  d'oignons  de  flours,  doivent  se  pourvoir  de 
patente.  II  est  sursis  a  statuer  en  ce  qui  concerne  les  commercants  en 
grains  « les  subsistances  etant  un  objet  extremement  delicat  et  impor- 
c  tant,  dont  il  est  essentiel  de  faciliter  la  circulation  par  tous  les 
c  moyens  possibles,  et  de  ne  pas  provoquer  le  surbaussement  »  ;  la 
question,  avec  ses  dangers,  sera  soumise  a  l'avis  du  Ministre  des 
contributions  publiques.  —  La  ville  de  Vezelay  est  autorisee  a  vendre 
ses  halles  et  boucheries,  cet  emplacement  devenant  inutile  par  la 
faculte  qu'ont  les  bouchers  d'etablir  leurs  Staux  oil  ils  jugent 
a  propos.  —  Homologation  de  la  nomination,  par  la  municipalite 
de  Villeneuve-Saint-Salve,  du  sieur  Moret  fils,  pour  ex6cuter  le 
travail  relatif  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere.  —  Le  sieur 
Guinaut,  m^decin  a  Auxerre,  demande  le  remboursement  de  la 
somme  de  352 1.  qu'il  a  avancee  au  sieur  Michot,  artiste  v&ennaire, 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  chevaux  attaques  de  la  morveque 
radministration  a  soumis  aux  experiences  du  dit  sieur  Guinaut. 
Ordonnance  d'autant  sera  delivree.  —  La  commune  de  Venizy 
demande  l'autorisation  d'acheter  une  maison  appartenant  au  sieur 
Flavien,  pour  y  installer  un  auditoire,  un  corps  de  garde  et  une  prison. 
Elle  est  invitee  a  en  faire  connaltre  le  prix  et  comment  elle  paiera.— 
La  commune  de  Noyers  est  autorisee  a  adjoindre  un  aide  au  secre- 
taire-greffier  de  la  municipalite  pour  le  seconder  dans  ses  travaux.  — 
Le  Directoire  invite  la  commune  de  Vault-de-Lugny  a  examiner  la  de- 
mande de  paiement  fournie  par  le  sr  Bertheau  pour  son  travail  relatif 
aux  contributions.  —  Homologation  de  la  decision  de  la  commune  de 
S*-Cyr-les-Colons  chargeant  le  sr  Labrune  des  travaux  relatife  aux  con- 
tributions. —  Requete  des  sieurs  Charles  Reignard,  Collan  et  Mariet, 
comrais,  et  Edme  Poulsenot,  employe  dans  les  bureaux  de  radminis- 
tration du  district  de  Tonnerre,  demandant  a  etre  adrais  dans  les 
assemblies  primaires  et  de  la  commune,  notamment  a  celles  pour  la 
nomination  des  officiers  municipaux  et  de  la  garde  nationale.  Attendu 
que  ce  droit  ne  leur  a  pas  et6  conteste ;  d'apres  les  renseignements 
pris,  le  Directoire  decide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  statuer.—  Jean  Bernard, 
Jean  Barbier  et  Jean  Villetard,  gardes  des  bois  nationaux  dependant 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Pontigny,  demandent  une  indemnity  pour 
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les  vetements  et  autres  petite  benefices  dont  ils  jouissaient  avant.  D 
leur  est  accords  a  chacun  361.  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  1"  janvier 
1792.  —  Deliberation  de  la  commune  d'Auxerre  autorisant  le  corps 
municipal  a  traiter  avec  la  dame  veuve  Raffin  et  les  sieurs  Arnault  et 
Colo m bat,  ou  a  se  pourvoir  contre  eux,  en  cas  de  refus,  pour  rentrer 
des  a  present  dans  la  disposition  des  parties  de  jardin  et  de  batiments 
occup6s  par  les  susdits,  a  travers  lesquels  doivent  etre  dirigees  les 
rues  a  ouvrir  pour  faciliter  les  abords  de  la  halle  qui  se  construit 
dans  l'emplacement  du  ceuvent  des  ci-devant  Cordeliers  d'Auxerre, 
dont  la  ville  est  adjudicataire  et  dont  dependent  les  jardins  et  bati- 
menls  dont  il  est  question.  Renvoi  pour  examen,  par  visite  d'accord 
avec  tous  les  interests,  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  necessity  a 
ouvrir  cette  rue  a  travers  le  jardin,  et  au  moyen  de  la  demolition  du 
batiment.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de 
Sauvigny-le-Beur6al  demandant  I'autorisation  d'amodier  leurs  biens 
communaux  pour  en  employer  le  produit  a  faire  dire  une  messe  chez 
eux,  les  diraancbes  et  fetes,  attendu  que  ses  habitants  sont  fort  eloi- 
gners de  Savigny-en-Terre-Plaine,  leur  paroisse.  —  Compte  des  recettes 
et  depenses  de  lacure  de  Paroy-sur-Tholon,  pour 1790,  rendu  par  Pierre- 
Marc  Bertheau,  cure.  II  doit  lui  revenir,  pour  complement  de  son 
traitement,  une  somme  de  1431. 4  s.  6  d.,  pour  1790,  dont  ordonnance 
lui  sera  deiivree.  —  Compte  de  la  cure  de  Savigny,  rendu  parlesieur 
Poissan,  cure,  pour  1790.  II  revient  a  ses  heritiers,  pour  complement 
de  son  traitement  en  1790,  une  somme  de950  1.  dont  ordonnance  lui 
sera  deiivree.  —  Sur  la  demande  de  la  commune  de  Courtois,  decide 
qu'une  somme  annuelle  de  147  1.  sera  payee  &  la  fabrique,  pour  les 
4  0/0  auxquels  elle  a  droit  sur  le  montant  de  l'adjudication  de  six 
arpents,  trois  cordes  et  demie  de  terre  et  demi  arpent  de  pre,  appar- 
tenant  a  la  dite  fabrique  et  qui  etaient  grevds  de  fondations. —  Compte 
de  la  cure  d'Esnon,  pour  1790,  rendu  par  le  sieur  Deschamps,  cure. 
—  Le  sieur  Bourlier,  cure  de  Perreuse,  expose  qu'il  avait  droit  de 
percevoir  annuelleraent,  a  la  Saint-Andre,  six  feuillettes  de  vin,  a  son 
cboix,  dans  les  caves  des  proprietaires  des  vignes  du  Clos,  et  6  1. 
tournois,  a  la  charge  d'acquitter  des  messes  et  services  rapportes 
dans  une  transaction  passee  enlre  Jean  de  Chabannes,  seigneur  de 
Saint-Fargeau,  et  Philippe  de  Saugy,  cure  de  Perreuse,  en  date  du 
13  juin  1503;  que  la  dite  rente  n'a  pas  ete  vendue,  et  il  demande  a 
en  jouir  jusqu'au  jour  de  la  vente.  Autorise.  —  Jean  Grod6,  ancien 
sacristain  de  la  cathedrale  d'Auxerre  demande  la  continuation  du 
paiement  de  sa  pension  de  50 1.  que  lui  faisait  le  chapitre,  pour  27  ans 
de  service.  Accorde.  —  M.  le  Procureur  general  syndic  expose  qu'il 
a  ete  fait,  par  les  directoires  des  districts  de  Tonnerre  et  d'Avallon, 
des  adjudications  dont  il  donne  l'enumeration,  et  dont  le  premier 
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acompte  n'est  pas  pay6.  Le  Directoire  decide  de  nouvelles  adjudica- 
tions sur  folle  enchere.  —  II  sera  ecrit  a  M.  l'Eveque  de  l'Yonne 
pour  le  prier  de  nommer  le  vicaire  que  reclame  la  commune  d'Aisy- 
sur-Armancon.  —  Homologation  de  la  nomination,  par  la  commune 
de  Quincerot,  de  Sire  Jean,  pour  proceder  au  travail  des  contributions, 
mais  non  en  ce  qui  concerne  les  Emoluments  a  donner  pour  le  meme 
travail  au  maire  de  la  commune,  concuremment  choisi,  lesfonctions 
de  maire  devant  rester  purement  gratuites.  -*■  Ordonnance  de  3.000 1. 
au  profit  des  sieurs  Gaun6  et  Follieux,  de  Joigny,  pour  fournitures  de 
guetres  au  troisieme  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  du 
departement. 


13  Mars  119%.  —  Lecture  et  consignation  de  2  lois.  —  La  munici- 
pality de  Vezelay  est  invitee  a  remettre  au  district  d'Avallon  une  croix 
et  une  lampe  d'argent,  provenant  de  l'eglise  des  dames  Ursulines 
qu'elle  demandait  a  conserver  pour  le  culte.  —  La  commune  de  Noyers 
est  autorisee  a  payer  &  la  dame  Dieudonne  75  1.  a  elle  dues  comme 
accoucheuse.  —  Nominations  d'un  gendarme  a  Noyers  et  d'un  autre 
a  Toucy.  —  Homologation  de  la  nomination  du  sieur  Chapotin,  par 
la  commune  de  Vaux,  pour  proc6der  aux  operations  relatives  aux 
contributions,  ct  de  celle  du  sieur  Pic  pour  la  commune  d'Etais.  — 
Homologation  de  la  deliberation  de  la  commune  de  Mige,  fixant  le 
salaire  des  personnes  chargees  des  operations  relatives  aux  contri- 
butions. —  La  commune  de  Junay  demande  la  diminution  des  impo- 
sitions fonciere  et  mobiliere  qui  s'elevent  a  4029 1.,  vu  la  situation  de 
la  commune  dont  les  terres  se  louent  a  tres  bas  prix.  Rejetee  comme 
prematur^e,  les  communes  ne  pourront  r6clamer  qu'apres  la  mise  en 
recouvrement  des  r61es.  —  M6me  solution  relativement  a  une  sem- 
blable  demande  de  la  commune  de  Sauvigny-le-Bois.  —  La  commune 
de  Ravieres  demande  l'autorisation  de  couper  un  canton  de  bois  de 
60  arpents  et  les  vieilles  eScorces  endommagees  par  Thiver  de  1788-89. 
Renvoye  pour  instruction  aux  Eaux  et  forets. 


i5  Mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi.  —  Homologa- 
tion d'une  deliberation  de  la  commune  de  Cravant  fixant  le  salaire 
du  sieur  Goisot  qui  a  procede  aux  operations  relatives  aux  contribu- 
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tions.  —  Reconnaissance  de  la  creance  du  sieur  Bertrand  Launay 
con t re  l'abbaye  de  St-Antoine-les-Sens  (1.000  1.  pour  l'abonnement 
de  4  annees  de  dimes).  —  Renvoi  des  sieurs  Michot,  Oppenot  et 
Segala  devant  les  commissaires  de  1'Isle-de-France  pour  payementde 
ce  qui  Jeur  est  du  pour  visites  et  abattages  de  chevaux  atteints  de  la 
morve.  —  Les  sieurs  Juillard  et  Tixier,  anciens  cure  et  vicaire  de 
Toucy  avaient  prdte'  un  serment  accompagne  de  modifications  et  res- 
trictions et  refuse  de  le  preter  purement  et  simplement.  En  conse- 
quence, ils  avaient  du  cesser  leurs  fonctions  et  avaient  ele  remplaces. 
lis  parurent,  en  effet,  avoir  cesse  leurs  fonctions,  mais,  en  realite,  ils 
continuerent  a  I'exercer  secretement.  De  p'us,  a  ils  s'occupaient  a 
fomenter  le  trouble  et  la  division,  le  sieur  Juilliard,  absent,  par  lettre, 
le  sieur  Tixier,  present,  par  des  manoeuvres  sourdes  et  des  discours 
seditieux  Deja  la  municipality  de  Toucy  s'est  plainte  de  ce  que  le 
sieur  Tixier  excitait  des  discussions  et  elle  a  demande  si  elle  pouvait 
lui  refuser  l'usage  des  ornements  et  vases  sacres.  L'administration, 
par  son  arrele  du  17  janvier  dernier,  a  autoris6  ce  refus.  Une  corres- 
pondance  annoncee  etre  du  sieur  Juillard  avec  des  personnes  de 
Toucy  et  des  environs,  surprise  par  un  citoyen  de  Toucy,  annonce 
des  instructions  contraires  au  bon  ordre  et  a  Texecution  de  la  loi. 
Cette  correspondance  denoncee  au  conseil  general  de  la  commune, 
vient  de  lui  etre  remise ;  quel  qu'ulile  qu'ait  pu  etre  I'interruption  de 
cette  correspondance  dangereuse,  le  Procureur  general  syndic  ne 
peut  approuver  la  violation  du  secret  des  lettres ;  cependant  puis- 
qu'elle  est  mise  sous  les  yeux  de  l'administration  et  qu'il  en  resulte 
la  preuve  desconseils  pernicieux  tendant  a  provoquer  la  desobeissance 
a  la  loi,  de  l'espoir  coupable  du  sieur  Juillard  et  de  Tintrigue  du  sieur 
Tixier,  consentie  avec  le  sieur  Juillard,  il  croit  devoir  requenr  Tadmi- 
nistration  de  prendre  le  parti  que  les  circonstances  exigeront  ». 
Arrete  que  denonciation  sera  faite  au  juge  de  paix  de  Toucy  des  fails 
sus-6nonces,  pour  informer  et  poursuivre  les  auteurs  d'ecrits  ou  actes 
tendant  a  susciter  dans  la  paroisse  de  Toucy  des  troubles  religieux,  a 
provoquer  directement  ou  indirectement  une  resistance  a  Texecution 
des  lois  sur  Torganisation  du  clergS,  a  faire  regarder  comme  schis- 
matiques,  tant  les  pasteurs  attaches  aux  fonctions  curiales,  que  ceux 
qui  le  reconnaissent,  etc...  —  Ordonnances  de  153  1.  au  profit  de 
M.  Descourtives,  mSdecin  a  Saint-Florentin,  pour  soins  donnes 
pendant  dix-sept  jours  a  des  malades  de  la  commune  de  Mer6, 
oil  regnait  une  maladie  epidemique ;  et  de  63  1.  11  s.  au  profit 
de  la  dite  commune  pour  fourniture  de  medicaments  et  d'aliments 
aux  malades.  —  Autorise  le  sieur  Boivin,  de  Bavieres,  a  fournir 
un  remplacant  pour  son  service  au  3mc  bataillon  des  gardes  natio- 
nales,  etant  oblige  de  rester  aupres  de  son  pere  age  et  infirme 
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pour  l'aider  dans  l'exploitetion  de  ses  biens.  —  Autorise  le  rachat, 
moyennant  100  1.  6  d.  des  droits  existent  sur  une  maison,  sise  a 
Brienon.  grande-rue,  pres  la  place  du  marche.  —  Autorise  le  rachat, 
moyennant  2  1. 1  s.  9  d.  des  droits  censuels  et  casuels  existent  sur 
deux  pieces  de  terre  sises  au  finage  de  Brienon  et  appartenant  aux 
epoux  Jean  Coeur.  —  Autorise  le  rachat,  moyennant  25  1.  6  d.  des 
droits  casuels  et  rente  existent  sur  des  immeubles  sis  a  Auxerre,  au 
linage  dit  Pied-de-Rat  et  appartenant  aux  epoux  Liger-Trebuchet.  — 
Sur  la  demande  des  officiers  municipaux  d' Auxerre,  le  Directoire 
arrete  que  les  gardes-champdtres  se  serviront  d'une  hallebarde  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  pouvoir  se  servir  d'autres  armes. 
—  La  commune  de  Sormery  demande  rautorisation  d'aliener  une 
coupe  de  bois  pour  le  produit  etre  affecte  a  differentes  depenses 
d'utilite  communale.  Renvoi  pour  avis  de  la  maltrise.  —  Rejet,  faute 
de  fonds  special,  d'une  demande  de  secours  de  M°°«  veuve  Mignard, 
de  Chassignelles.  —  Homologation  de.  la  nomination  de  M.  Louis 
Grandjean,  comme  tresorier  de  la  commune  de  Viviers.  —  Compte 
du  sieur  Maignant,  ancien  syndic  de  Druyes,  pour  sa  gestion  du 
17  fevrier  1789  au  14  mars  1792  :  recette,  384  1.;  depense,  5051. 19s. 


SamediH  mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  2  lois.  — 
Reclamation  du  sieur  Maleuvre,  precepteur  du  college  de  Vezelay 
relativement  au  traits  qui  le  lie  avec  la  commune.  —  Compte  de 
gestion  du  sieur  Lelong,  prieur-cure  de  Notre-Dame  la  Dhors, 
d'Auxerre,  pour  les  annees  1790  et  precedentes.  Le  sieur  Lelong  est 
reconnu  redevable  de  2,376  1.  4  s.  —  Alignement  donne  au  sieur 
Jeannin  pour  un  terrain  qu'il  possede  a  Sens.  —  Creance  de  36  1. 
reconnue  au  profit  du  sieur  Delsu,  chaudronnier  a  Auxerre,  pour 
fournitures  a  la  communaute  de  Sainte- Marie.  Ordonnance  lui  sera 
d£livree  pour  18  1.  et  pour  le  surplus,  le  sieur  Delsu  se  retirera  aupres 
du  liquidateur  general.  —  Etablissement  du  compte  du  sieur  Bernis- 
set  pour  les  ouvrages  executes  dans  le  corps  delogisdu  d6pai*tement 
pour  rinstallation  des  bureaux  du  Procureur  general  syndic.  —  II 
sera  delivre  une  ordonnance  de  48  1.  pour  les  30  jours  pendant  les- 
quels  lo  sieur  Fromentin  a  exerce  les  fonctions  de  juge  de  paix 
d'Auxerre,  division  de  la  Riviere,  entre  la  demission  dutitulaire  etla 
nomination  de  son  successeur.  —  Terrain  accorde  au  curd  de  Bleigny- 
le-Carreau  pour  completer  son  jardin.  —  Compte  du  sr  Fortin,  curd 
do  Bussy-le-I\epos.  Le  cure  est  redevable  de  228 1. 18  s.  —  Lemeunier 
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du  moulin  de  Saint-Georges  appartenant  a  la  nation  est  autorise  a 
Cure  Sparer  la  roue.  — -  Lesr  Grosjean,  charron  a  Tonnerre,  demande 
le  cong6  de  son  fils  du  3*  bataillon  des  gardes  nationales  pour  defaut 
dage.  II  sera  ecrit  au  Conseil  d'administration  du  bataillon.  — 
Compte  des  travaux  de  maconnerie,  charpente,  serrurerie,  couver- 
tore,  executes  8  I'Eglise  des  religieuses  de  Joigny,  presents  par  M. 
Faulleau,  ingenieur  en  chef,  arrete  a  15,464  1.  9  s.  6  d.  —  La  muni- 
cipality de  Bonnard  est  autorisee  a  payer  au  sieur  Chat  23 1.  8  s.  pour 
avances  faites  par  lui  tant  du  payement  de  tailles  que  pour  depenses 
faites  lors  de  l'Assemblee  bailliagere  de  Villeneuve-le-Roy.  —  Les 
administrateurs  du  college  de  Sens  demandent  Tautorisation  de  vendre 
plusieurs  coupes  de  bois  sises  a  Doraats.  lis  sont  invite's  a  faire  leur 
demande  au  roi.  —  Les  sieurs  Jouve  et  Maignan  d'Auxerre,  deman- 
dant une  indemnity  pour  defaut  de  contenance  dans  deux  pieces  de 
vigne  a  eux  adjug£es  le  23  fevrier  1791.  Accorde.  —  M6me  demande 
d'un  sieur  Leprince,  de  Chablis.  Rejet.  —  Versement  de  fonds  en  la 
caisse  du  payeur  general.  —  Adresse  aux  citoyens  de  Toucy  au  sujet  de 
lettres  envoyees  par  le  ci-devant  cure  a  plusieurs  particuliers.  —  Pro- 
testation des  habitants  de  Savigny-en-Terre-Plaine  et  de  Civry  contre 
un  arrets  du  directoire  d'Avallon  homologuant  un  proces-verbal  dresse* 
par  If.  Chausson,  coramissaire  par  lui  noram6,  et  contenant  limitation 
de  territoire  de  Savigny-en-Terre-Plaine,  Guillon,  Civry  et  Sauvigny- 
le-Beureal.  Arrete  que  la  matrice  des  rOles  de  la  contribution  fonciere 
seraformee  d'apres  la  division  usitee  et  reconnue  des  territoires  jus- 
qu'a  ce  jour.  —  Compte  du  sieur  Racolet,  cure  de  Bussieres  pour 
1790 :  recette  nette  897 1.  Reste  du  au  dit  cure  303  1.  pour  comple- 
ment de  son  traitement  qui  est  de  1,200  1.  —  Le  sieur  Courtot,  mare- 
chal  des  logis  a  Auxerre,  est  nomm6  sous  lieutenant  de  gendarmerie 
aAvallon.  —  Le  sieur  Chevallier,  brigadier  a  Pont-sur-Yonne  est 
nornrae  marechal  des  logis  a  Auxerre,  le  sieur  Gauthier,  gendarme  a 
Sens  est  nomine*  brigadier  a  Pont-sur-Yonne,  et  le  sieur  Monnot, 
aspirant,  est  nomm6  gendarme  a  Sens.  —  Le  sieur  Vallois,  d'Auxerre, 
expose  qu'il  lui  a  ete  concede  une  chapelle  dans  la  paroisse  de  Sai.U- 
Loup,  dont  il  a  fait  le  r6lablissement  de  ses  propres  deniers  en  1788, 
et  que  celle-ci  a  6t6  supprimee  et  l'^glise  vendue ;  il  demande  la 
remise  d'un  tableau  de  ladite  eglise,  reprgsentant  Saint-Francois,  son 
patron.  Rejet,  attendu  que  les  objets  des  paroisses  supprimees 
appartiennent  de  droit  a  cellos  auxquelles  elles  sont  rdunies.  —  Le 
sieur  Picard,  ancien  mar£chal  des  logis  du  12*  regiment  de  cavalerie, 
est  nomm6  gardien  de  la  maison  d'arrGt  du  district  de  Saint-Floren- 
tin.  —  Lecture  et  consignation  d'une  loi. 
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20  mars  1 792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs  lois.  — 
Ordonnance  de  350  1.  au  profit  du  sieur  Rousset,  vicaire  de  la  Celle- 
Saint-Cyr,  pour  completer  son  traitement  de  700  1.  pour  1790.  —  Le 
sieur  Lepage,  cure  de  Precy-sur-Vrin,  expose  qu'il  avait  ete  autorise,  a 
cause  de  ses  infirmites  et  dc  son  grand  age  a  s'adjoindre  un  vicaire,  que 
n'ayant  pu  en  trouver,  il  a  eu  recours  jusqu'a  present  au  sieur  Rous- 
set, vicaire  de  la  Celle-Saint-Cyr,  au  profit  de  qui  il  demande  le  trai- 
tement qu'aurait  eu  un  vicaire  depuis  le  9  avril  1791,  jusqu'a  ce  qu'il 
en  ait  trouve  un.  Arrele  quele  sieur  Rousset  se  pourvoira  par  une 
nouvelle  requetc  en  produisant  un  certificat  de  la  municipalite  attes- 
tant qu'il  a  bien  exerce  ses  fonctions  dans  la  commune  de  Precy,  et 
la  duree  exacte  de  celle-ci.  —  Les  ofliciers  municipaux  demandent 
que  1'etat  des  dettes  de  la  communaute  de  Fontenailles,  commuoe 
d'Andryes,  pour  reparation  d'une  chapelle,  soil  arrete  et  liquide  a 
5,622  1. 13  s.  3  d.  II  sera  statue  lorsque  ladite  communaute  aura  rap- 
porte  l'expedition  du  proces-verbal  dijudication  de  ses  bois  pour 
mettre  1' Administration  a  portee  de  connaltre  le  montant  du  prix  et 
les  termos  do  payement.  —  Ddcharge  de  12  1.  accordee  au  sieur 
Gruet  sur  sa  contribution  patriotique.  —  Remise  au  profit  du  sieur 
Pierre  Grosjean,  de  Tonnerre,  sur  sa  paten te.  —  Payement  d'une 
somme  de  116  1  au  sieur  Begon  pour  son  travail  relatif  aux  contri- 
butions dans  les  communes  de  l'lsle,  Annoux,  Dissangis,  Provency, 
Sainte-Colombe,  Coutarnoux,  Angely  et  Civry.  —  Homologation  d'une 
deliberation  de  la  commune  de  Bernouil  fixant  la  somme  due  au 
sieur  Prignot,  cure  dudit  lieu,  pour  son  travail  relatif  aux  contribu- 
tions. 


22  mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs  lois.  — 
II  sera  paye  au  sieur  Campenon,  tresorierdu  district  de  Tonnerre  par 
le  sieur  Laversine,  tresorier  particulier  du  canal  de  Bourgogne  la 
somme  de  39  1.  13  s.  dont  il  a  fait  l'avance  pour  les  frais  de  voyage 
de  la  deputation  de  TAdministration  du  district  aupres  du  Departe- 
ment  pour  obtenir  les  fonds  necessaires  a  la  paye  des  ouvriers  du 
canal.  —  Communication  d'une  lettre  au  directoire  de  Tonnerre 
par  le  conseil  de  la  commune  de  Vireaux  denoncant  les  propos  sedi- 
tieux  tenus  par  le  sieur  Blanchard,  vicaire,  lorsque  la  municipalite 
lui  annonca  que  M.  le  cure  dePacy  devait  le  remplaceret qu'il  fallait 
lui  remettre  les  clefs  de  la  maison  vicariale.  Le  Directoire,  conside- 
derant  que  ces  propos  tendaient  a  troubler  l'ordre  public,  arrete  que 
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ladite  lettre  et  les  pieces  a  l'appui  seront  transraises  au  commissaire 
du  Roi  pres  le  tribunal  du  district  de  Tonnerre,  qui  sera  invite  con- 
formgment  a  l'article  26  de  la  constitution,  de  dgnoncer  le  sieur  Blan- 
chard  au  Directeur  du  Jury.  L'Eveque  sera,  en  outre,  pri6  de  rem- 
placer  le  sieur  Blanchard  et  d'envoyer  un  nouveau  vicairea  Vireaux. 
—  Le  mSmoire  de  la  dame  Fournier,  libraire,  pour  fourniture  de 
papier  et  de  plusieurs  exemplaires  des  recueils  des  lois,  est  arretg  a 
616 1.  —  Demande  du  sieur  Grasset,  homme  de  loi  et  juge  de  paix  de 
Clamecy,  et  de  tous  heiitiers  du  feu  sieur  Charles  Grasset,  avocat, 
tendant  a  obtenir  le  payement  d'une  somme  de70  1.  pour  une  annee 
d'arrerages  d'une  rente  qui  leur  est  due  par  le  ci-devant  chapitre  de 
Chatel-Censoir,  echue  a  la  Saint-Andr6  4791.  Arrdte  conforme.  — 
Le  sieur  Boullard,  negotiant  a  Joigny,  demande  l'autorisation  de 
rembourser  une  rente  de  1  franc  qu'il  doit  a  l'b&pital  de  la  meme 
ville,  au  jour  de  la  Toussainl.  Arrets  que  le  principal  est  fix6  a  20  1.  et 
le  remboursement  autorise.  —  Thomas  Nicolas  Bourdeaux,  ex-cha- 
noine  de  l'Eglise  d'Auxerre,  demande  a  acquSrir  la  nue-propriete 
d'une  maison  canoniale  qu'il  a  acquise  du  ci-devant  chapitre,  moyen- 
nant  3,000  1.,  aux  offres  de  payer  le  tiers  du  prix  de  la  somme  et  le 
sixieme  de  la  valeur  actuelle  dela  maison,  a  dire  d'expert.  Le  Direc- 
toire  considerant  que  le  sieur  Bourdeaux  y  a  effectuc  des  ameliora- 
tions et  augmentations  pour  plus  de  600 1.,  qu'en  consequence,  con- 
formement  a  l'article  27  de  la  loi  du  24  juillet  1790  et  aux  staluts 
dudit  chapitre,  il  doit  payer  pour  la  nue-propri£te  :  1°  un  tiers  du 
prix  de  l'acquisition  ;  2°le  sixieme  de  la  valeur  actuelle,  arrgte  que 
le  sieur  Bourdeaux  deviendra  proprietaire  de  ladite  maison  moyen- 
nant  :  1°  le  payement  de  1,000  1.,  tiers  du  prix  d'acquisition ;  2° 
1,0081.10  s.,  sixieme  de  sa  valeur  actuelle,  sans  prejudice  d'une 
rente  de  3  1.  15  s.  qu'il  devait  en  outre,  et  qu'il  continuera  a  payer 
jusqu'a  son  remboursement.  —  Le  sieur  Moillat,  pretre  a  Auxerre, 
demande  a  etre  paye"  de  60  1.  arrerages  d'une  rente  qui  lui  est  due  par 
la  cornmunaute*  des  notaires  d'Avallon.  Renvoye  devanl  ladite  com- 
raunaute  pour  liquidation  de  la  cr6ance.  —  Edme  Jean  Leclerc,  fonde" 
de  pouvoirs  du  sieur  Nicolas  Guillaume  Quatresous,  ancien  secretaire 
du  Roi,  demande  payement  de  2,632  1. 12  s.  15  d.  pour  deux  annees 
d'arrgrages  d'une  rente  qui  lui  est  due  par  la  ci  devant  abbaye  de 
Pontigny.  Sa  crcance  est  reconnue,  en  principal,  pour  33,680  1.  pro- 
duisant  1,684  1.  de  rente,  et  pour  2,846 1.  9  s.  7  d.  deduction  faite  du 
dixieme  et  accessoires  et  cinquieme  pour  deux  ann6es  echues  au  4er 
janvier.  —  Marguerite  Jordan,  d'Avallon,  demande  paiement  de 
81 1. 18  s.  pour  une  ann£e  d'interfits  d'un  capital  de  2,000 1.  a  elle  due 
par  les  tilulaires  de  l'abbaye  de  Marcilly.  —  Pierre  Theodore  de  la 
Croix,  pretre  demeurant  a  Paris,  demande  le  payementde  1001.  pour 


Digitized  by  G 


—  108  — 

une  ann£e  d'interftts  d'un  capital  de  2,C00 1.  qui  lui  est  due  par  les 
ci-devant  dominicains  d'Auxerre.  —  Le  sieur  Robin,  apothicaire  a 
Auxerre,  demande  le  payement  d'un  memoire  de  17  1.  12  s.  pour 
fournitures  &  I'abbaye  de  Reigny.  —  Claude  Jacquelin,  boucher  k  Ceri- 
siers,  demande  payement  d'une  somrae  de  1,167  1.  8  s.  9  d.,  faisant 
moitie  de  celle  qui  lui  est  due  par  Fabbaye  de  Dilo  pour  fourniture 
de  marchandises.  —  Jacques-Louis  Chauchon,  comme  tuteur  de  sa 
iille  mineure,  demande  payement  d'une  somme  de  300  1.  pour  2  ans 
d'arrerages  d'un  principal  de  3,000  1.  due  a  ladite  demoiselle  par  le 
chapitre  de  la  collegiate  de  Sainte-Marie-Madeleine  de  Vezelay.  — 
J.-B.  Lecomte  demande  payement  d'une  somme  de  500  1.  a  lui  due 
par  l'abbaye  de  Pontigny  pour  arrerages  de  deux  rentes  de  250  1., 
chacune  au  principal  de  5,000 1.,  dont  il  a  ete  reconnu  creancier  par 
arrete  du  Departement.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  direc- 
toire  du  district  d'Auxerre  par  laquelle  il  est  arrets  que  13soldats  de 
recrue  rejoignant  le  regiment  a  Wissembourg  seront  loges  a  I'auberge 
et  nourris  a  1'Hdtel-Dieu.  —  Memoire  presente  par  les  sieurs  Serre, 
Guillet,  Delson  et  Noble,  de  Fontenoy,  sollicitant  decnarge  sur  leurs 
impositions  de  1791,  a  raison  de  pertes  qu'ils  ont  subies.  Rejet.  —  Un 
a-compte  de  8,000 1.  est  accorde  au  sieur  Fournier,  imprimeur,  sur  ses 
fournitures  et  impressions.  —  Memoire  de  l'inspecteur  general  des 
patentes  exposant :  1°  qu'il  serait  utile  de  faire  un  envoi  partiel  des 
rdles  des  droits  de  patente  au  fur  et  a  mesure  de  leur  confection,  ce 
qui  presenterait  le  double  a  vantage  de  procurer  plus  promptement  la 
rentree  des  fonds,  d'etablir  le  droit  et  de  reveiller  le  zele  des  muni- 
cipalites  et  des  contribuables ;  2°  que  la  plupart  des  livres  a  souche 
ayant  6te  mal  tenus  dans  la  plupart  des  municipalites,  et  les  declara- 
tions ayant  et6  recues  avec  tres  peu  de  soin,  de  maniere  qu'il  sera 
tres  difficile  de  former  les  rdles  par  trimestre  et  distribuer  juste  men  t 
les  sommes  a  payer  par  chaque  trimestre,  il  serait  preferable  de  ne 
former  qu'un  seul  rdle  pour  les  3  trimestres  appartenant  a  l'annee 
1791,  sauf  l'execution  stricte  de  la  loi  pour  1792  ;  que  l'expedition  de 
cette  maniere  serait  plus  prompte,  moins  dispendieuse,  aussi  utile 
ct  sans  inconvenient,  puisque  la  totalite  des  sommes  de  1791  sont 
exigibles ;  le  Directoire,  ne  voulant  rien  negliger  des  moyens  propres 
a  acceierer  l'etablisseinent  de  1'imposition,  adopte  les  propositions  de 
l'inspecteur  general. 


Samedi  24  mars  1 792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  municipalite  de  Cbi- 
try,  designant  le  sieur  Gu6ron  fils  pour  proceder  aux  operations 
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relatives  aux  contributions.  —  Lettre  de  ia  municipality  de  Sens, 
rendant  compte  qu'un  particulier  de  Sergines  ayant  amen6,  le  14 
courant,  sur  le  marche  de  Sens  une  voiture  de  ble,  l'avait  vendue  a 
un  boulangerde  la  ville.  Mais  les  gardes  nationales,  etablies  dans  le 
corps  de  garde  plac6  sur  le  march6,  s'opposerent  a  l'enlevement  du 
ble ;  dechargerent  eux-memes  les  sacs  dans  le  corps  de  garde,  mal- 
gre"  les  representations  de  deux  officiers  municipaux  qui  s'etaient 
transportes  sur  la  place  pour  proteger  la  vente.  Le  16,  ces  grains 
furent  mis  en  vente  sur  le  marchS  ;  mais  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes  en  demanderent  la  distribution  a  3  1.  le  bichet ;  des  personnes, 
a  qui  la  garde  de  ce  grain  avait  6t6  conftee  par  le  proprietaire,  oppo- 
sant  que  ce  dernier  leur  avait  donne  mandat  de  le  vendre  a  4  1.  le 
bichet;  il  allait  etre  vendu  a  ce  prix,  lorsque  le  peuple,  par  un  mou- 
vement  general,  demanda  a  nouveau  qu'il  fut  vendu  3  1. ;  dans  le 
tumulte  occasionne,  quelques  gardes  mirent  en  joue  contre  la  garde 
nationale  qui  se  conduisit,  en  cette  circonstance,  avec  une  louable 
prudence ;  enfin,  apres  bien  des  efforts,  la  municipality  parvint  a 
faire  eflectuer  la  vente  a  4 1.  le  bichet.  Dans  le  meme  moment,  une 
voiture  passait  par  Sens  allant  a  Villeneuve-le  Roi.  Les  officiers  muni- 
cipaux, avecl'aide  d'un  detachement,  reussirent  a  proteger  son  pas- 
sage. Le  19,  le  march6  fut  tres  paisible,  et  le  corps  municipal  allait 
se  retirer,  lorsqu'une  troupe  de  gardes  nationales  se  presenta  dans 
la  salle  des  seances  et  demanda  qu'un  particulier,  qui  avait  et6 
arrets  a  la  suite  des  troubles  des  14  etlC,  leur  fut  rendu.  Cette  recla- 
mation donna  lieu  a  de  nouveaux  troubles  qui  ne  cesserent  que  par 
I'elargissement  de  ce  particulier,  contre  caution ;  a  cette  lettre  est 
jointe  copie  d'une  declaration  du  sieur  Hunot,  concierge  des  prisons 
de  Sens,  de  laquelle  il  resulte  que  le  19,  vers  9  heures  du  soir,  un 
groupe  d'hommes  et  de  femmes  se  presenta  devant  sa  porte,  qu'on 
sonna,  lanca  des  pierres  et  enfin  exigeadelui  To  overture  des  prisons. 
Ne  pouvant  resister,  il  c£da  aux  menaces,  rarmi  les  seditieux,  il 
reconnot  les  sieurs  Naudin,  marchand  quincaillier,  Richaut,  tam- 
bour de  ville,  Perrier,  cordonnier,  Ollivier,  marchand  sellier.  Le  21, 
le  marche*  se  tint  sans  trouble ;  la  garde  nationale  paralt  bien  dis- 
pose e  a  maintenir  l'ordre  de  tout  son  pouvoir,  et  il  y  a  lieu  d'esperer 
que  le  calme  va  succecler  aux  troubles  qui  ont  agit6  la  ville.  Arrets 
que  les  presentes  seront  communiquees  au  Commis&aire  du  roi  pour 
£tre  pris  par  lui  les  mesures  indiquees  par  Tart.  20  de  la  Constitution, 
contre  eeox  qui  ont  enleve  des  prisons  de  la  ville  le  nomme  R6doiseau. 
—  Lettre  du  directoire  du  district  de  Clamecy  exposant  qu'un  grand 
nombre  d'ouvriers  de  Locy-sur-Yonne,  Coulanges-sur-Yonne  et 
autres  lieux  circonvoisins  se  soot  transportes  lumultueusement  a 
Clamecy  et  ont  forme  avec  le  peuple  de  cette  ville  un  altroupement 
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sSditieux  autour  de  la  raaison  d'un  marchand  de  bois ;  qu'Us  oot 
menace  celui-ci  de  lui  couper  la  tcte,  et  que  la  cause  de  cette  emeute 
paralt  6tre  un  complot  par  les  flotteurs  pour  extorquer  une  augmen- 
tation de  salaire ;  t  que  de  tels  exces  sont  une  violation  dangereuse 
des  lois,  destructifs  de  la  liberte  du  commerce,  peuvent  influer  sur 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  familiarisent  le  peuple  avec 
rinsurrection  et  menent  k  l'anarchie.  i  Le  Directoire  est  prie  de  rap- 
peler  les  communes  au  maintien  de  1'ordre  et  au  respect  de  la  vie  et 
des  proprietes  des  citoyens;  requete  du  sieur  Pennier,  commis  gene- 
ral des  marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  demeurant  a 
Clamecy,  exposant  que  les  ouvriers  et  compagnons  de  riviere  de 
Crain  et  Coulanges-sur-Yonne,  viennent  de  se  reunir  pour  s'opposer 
a  l'avalage  des  trains  fabriques  dans  les  differents  ports  du  haut,  ont 
scelle  la  fausse  barre  du  pertuis  de  Crain,  se  sont  attroupes  et  ren- 
dus  lundi  dernier  sur  les  ports  de  Mailly-Chateau  et  Chatel-Censoir, 
en  ont  maltraite  les  ouvriers,  les  ont  chasse  et  ont  jete  dans  l'eau  leurs 
outils  ;  qu'ils  ont  force  la  municipalite  de  Mailly-Chateau  a  consentir 
que  le  tambour  annoncat  sur  les  ports  d6fense  de  travailler  audit 
Mailly,  et  au  meneur  d'eau  de  deboucher  lorsqu'il  se  presenterait  des 
trains ;  le  mercredi  21,  le  sieur  Pennier  s'etant  presente  sur  le  per- 
tuis de  Crain,  accompagne  des  gardes  de  la  communaute  des  mar- 
chands de  bois  pour  faire  deboucher  et  sauter  la  fausse  barre  et  faci- 
liter  l'avalage  des  deux  parts  appartenant  au  sieur  Pelletier,  marchand 
de  bois  a  Paris,  les  ouvriers  se  sont  diriges  sur  lui  et  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient,  arm 6s  de  petites  buches,  le  menacant  de  1'assommer 
et  de  le  jeter  dans  le  pertuis ;  disant  que  rien  ne  passerait  la  riviere, 
qu'ils  se  moquaient  des  corps  administratifs;  il  fut  en  butte  aux 
mgmes  menaces,  le  23,  sur  les  ports  de  Crain  et  de  Coulanges ;  il 
requit  alors  le  procureur  de  la  commune  de  Crain  de  laisser  passer 
les  deux  parts,  a  peine  de  responsabilite  pour  ceux  qui  apporteraient 
des  obstacles ;  mais  le  procureur  lui  repondit  qu'il  n'y  pouvait  rien, 
et  qu'il  ne  voulait  pas  s'exposer.  ArrSte  que  ces  pieces  seront  trans- 
mises  au  directoire  du  district  d'Auxerre  avec  invitation  de  prendre 
immediatement  les  mesures  convenables  pour  dissiper  tous  les  ras- 
sembiemenls  qui  se  formeraient  dans  les  communes  precitees,  empe- 
cher  qu'ils  ne  se  repandent  et  portent  le  trouble  dans  les  districts 
voisins,  assurer  la  tranquility  des  ouvriers  travaillant  sur  les  ports, 
retablir  la  liberte  de  la  navigation  dans  le  cas  oil  elle  serait  encore 
interrompue,  la  prot6ger  a  l'avenir,  en  employant  tous  les  raoyens  en 
son  pouvoir  et,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui  sont  indiques  dans  les  articles 
10, 11, 12  et  13  de  la  loi  du  3  aout  1791  et  tous  autres  que  lui  sugge- 
reraient  les  regies  de  la  prudence  jointe  a  la  fermete.  —  En  suite  d'un 
arrete  du  20  courant  invitant  la  communaute  de  Fontenailles  a  rap- 
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porter  expedition  du  proces-verbal  d'adjudication  de  ces  bois,  la 
municipality  d'Andryes,  dont  depend  ladite  communaute,  est  autori- 
see  a  recevoir  le  tiers  du  prix  de  cette  adjudication  pour  payer  les 
dettes  de  la  communaute.  —  Ordonnance  de  2,000  1.  a  compte  sur 
cequi  estdu  au  sieur  L6sser6  pour  fournitures  au  ler  bataillon  des 
gardes  nationales  volontaires  du  departement.  —  Le  Directoire,  con- 
siderant  que  conform6ment  a  l'article  42  du  decret  de  1' Assemble 
Nationale  des  18  et  20  janvier  1790,  les  villes,  villages,  paroisses  et 
communautes  qui  ont  616  jusqu'a  aujourd'hui,  reparties  entreles  dif- 
ferentes  provinces,  se  r6uniront  pour  ne  former  qu'une  seule  et 
meme  municipality  dont  l'assemblee  se  tiendra  dans  le  lieu  ou  est 
situe  le  clocher,  considexant  que  le  bameau  de  Paisson  depend  de 
la  ci-devant  province  de  Bourgogne,  s'est  rguni  a  la  paroisse  de 
Cruzy  ou  est  situ6  le  clocher ;  que,  d'apres  cette  reunion,  le  direc- 
toire du  district  de  Tonnerre  a  compris  dans  son  r6  parte  merit  des 
impositions  de  1791  ledit  bameau  et  son  territoire  dans  la  quote-part 
de  la  paroisse  de  Cruzy,  arrgte  qu'il  n'y  a  lieu  de  d61ib6rer  sur  la  de- 
mande  de  la  commune  de  Gigny  en  distraction  a  son  profit  d'une  par- 
tie  du  terrritoire  de  Paisson  pour  la  raison  qu'elle  est  poss6d6e  par 
des  habitants  de  Gigny.  —  Compte  des  chanoines  et  chapitre  de  Saint 
Martin  de  Chablis  pour  1790  :  revenus,  10,314  1. 13s.  1  d. ;  defenses, 
783  1.  5  s.  3  d.  pour  frais  du  cuke,  et  1,603 1.  6  s.  pour  frais  de  ges- 
tion,  reparations,  etc.,  au  total,  2,386  1. 11  s.  3  d.,  soit  une  recette 
nettede  8,928  1.  6  s.  10  d.,  d'oii  il  fautdeduire  4,572  1. 1  s.  9  d.  pour 
le  chapitre  des  reprises ;  de  sorte  que,  pour  cette  ann6e,  les  chanoi- 
nes ont  reQU  3,356 1.  5  s.  1  d  ,  soit  372 1. 18  s.  4  d.  pour  chacun.  Suit 
le  compte  de  chaque  chanoine,  les  sieurs  Raby,  Therin,  Rampon, 
Fossoyeux,  Fournier,  Morillon,  Mellin,  Rozier,  Voilement,  Francois 
Fournier.  Une  ordonnance  est  delivr£e  a  ceux  qui  n'ont  pas  recu  en- 
tiereraent  ce  qu'il  leur  revenait,  ainsi  que  pour  ceux  qui  n'ont  rien 
touch6.  —  Un  arrete  du  Directoire,  du  2  fevrier dernier,  ayantannuie 
uoe  adjudication  faite  au  sieur  Metral,  le  18  aout  1788,  pour  la  recons- 
truction de  la  maison  rectorale  de  Vincelles,  et  condamne  cette  pa- 
roisse a  lui  payer  158  1.  pour  le  remboursement  des  frais  d'adjudi- 
cation, et  100  1.  pour  indemnity  d'inexecution,  le  conseil  g6n6ral  de 
Vincelles  demande  a  6tre  decharge  du  payement  de  la  condamnation 
a  100 1.,  attendu  que  le  sieur  Metral  n'a  fait  aucune  demarche  pour 
I'execution ;  elle  demande  que  le  sieur  Mgtral  produise  un  etat  des 
frais  qu'il  a  avance  pour  radjudication.  Rejet,  attendu  que  le  sieur 
Metral  a  justifie  de  ses  avances  etdu  tort  que  lui  a  cause  l'inexecu- 
tion.  —  Avis  est  demande  aux  officiers  de  la  ci-devant  maltrise  des 
eaux  el  forets  sur  la  demande  de  la  meme  commune  de  vendre  la 
coupe  d'un  quart  ou  reserve,  pour  en  employer  le  prix  a  differents 
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travaux.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  Conseil  general  de 
Joigny  demandant  l'autorisation  d'acheter  deux  pieces  de  canon. 


Mardi  27  mars  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  lois  et  actes 
du  corps  legislatif.  —  Secours  de  45 1,  au  sieur  Richaume  qui  s'est 
casse  la  jambe  dans  les  chantiers  du  canal  de  Bourgogne.  —  Ordon- 
nance  de  10  1.  au  profit  du  sieur  Petion,  de  Tonnerre,  qui  vient  de 
perdre  sa  dernjere  tete  de  betail.  —  Homologation  d'une  delibera- 
tion de  la  municipality  et  des  habitants  de  Fontenoy  nommantle  sieur 
Fargeot,  garde  des  bois  de  Manlay.  —  La  municipality  de  Cheny 
expose  que  la  riviere  d'Armancon  qui  passe  au  pied  de  ce  village,  a 
forme  des  concavites  qui  font  craindre  la  chute  de  l'eglise,  du  pres- 
bytere  et  des  autres  maisons  qui  bordent  la  riviere.  Le  sieur  Hou- 
douard  est  delegue  pour  se  transporter  a  Cheny,  et  adresser  un  lap- 
port  ou  des  propositions.  —  Compte-rendu,  par  le  sieur  Saujot, 
ancien  mairede  Cerisiers,  desagestion  pendant  1791.  Homologation; 
la  recette  est  fixee  a  212 1. 16  s.  6  d. ;  la  depense  a  207  1.  10  s.  Le 
maire  versera  la  difference.  —  Ordonnance  del2  1.  au  profit  du  sieur 
Thierry,  de  Fays,  commune  de  Turny,  pour  perte  de  betail.  —  Rejet 
d'une  semblable  demande  du  sieur  Boucheron,  des  Milleris,  commune 
de  Percey.  —  Pierre  Percheron,  charpentier  a  Montillot,  expose  qu'il 
a  commence  a  ses  frais  la  construction  d'un  moulin  a  bras,  pour  ser- 
vir  aux  habitants  de  cette  paroisse  et  des  environs,  qu'il  y  a  consa- 
cre  la  plus  grande  partie  de  son  bien,  et  qu'il  ne  peut  l'achever  si  on 
ne  lui  vient  en  aide.  Rejet,  le  Directoire  ne  disposant  d'aucun  fonds 
pour  une  oeuvre  de  cette  nature.  —  Homologation  d'une  deliberation 
de  Chassignelles  nommant  des  gardes  messiers.  —  Homologation 
d'une  deliberation  d'Argentenay  nommant  un  sonneur  marguillier. 


Jeudi  29  mars.  —  Ordonnance  de  200  1.  au  profit  du  sieur 
Conteux,  musicien  de  la  ci-devant  cathedrale  d'Auxerre  pour  son 
service  depuis  le  17  fevrier  1788  jusqu'a  la  suppression  du  chapitre. 
—  La  commune  de  Champlost  demande  un  secours  pour  les  pertes 
subies  par  le  fait  de  la  grele  du  27  juillet  1791.  Rejet,  attendu  que 
c'est  pour  l'indemniser  de  ces  pertes,  qu'un  atelier  de  charity  a  £t6 
etabli  dans  cette  commune.  —  Plainte  contre  le  sieur  Dominon  qui  a 
trouble  et  injuri6  le  conseil  general  de  Vezinnes  dans  une  seance  oq 


Digitized  by  Google 


-  143  - 

celui-ci  Stait  occupe  a  vdrifier  les  declarations  des  heritages  du  terri- 
toire  de  ladite  commune.  Des  explications  serontdcmandeesau  sieur 
Dominon,  apres  quoi  il  sera  statue. 


Vendredi  30  mars  1792.  —  II  sera  paye  a  M.  Grand,  cure  de  Fye, 
100 1. 18  s.  8  d.  pour  trois  mois  et  20  jours  de  la  desserte  de  Fyt§.  — 
Augustin  Etienne  Frappier,  chanoine  de  la  ci-devant  cathedrale  d'Au- 
xerre,  demande  a  acquerir  la  propriete  de  la  raaison  canoniale,  qu'il  a 
acquise  du  sieur  Archambaut,  moyennant  une  rente  viagere  de  250 1. 
par  an,  et  d'une  chapelle  dont  la  jouissance  lui  a  ete  abandonnee  par 
le  chapitre,  aux  offres  de  payer  le  tiers  du  prix  de  son  acquisition 
qu'il  porte,  d'apres  les  conditions  qui  lui  ont  ete  imposees  par  le  cha- 
pitre, a  3,750 1.,  et  en  outre,  le  G«  de  la  valeur  actuelle  de  ladite 
maison,  suivant  estimation.  II  est  fait  droit  a  la  requete  pour  la  mai- 
son,  moyennant  que  le  sieur  Frappier  paiera :  1°  la  somme  de  1,250 1. 
formant  le  tiers  du  prix  de  son  acquisition ;  2°  celle  de  1,083 1. 6  s.  8  d., 
representant  le  6s  de  la  valeur  actuelle,  et  pour  la  chapelle  de  S'-Cle- 
ment,  moyennant  la  somme  de  600  1.  —  Le  sieur  Alix,  demeurant  a 
Orleans,  est  reconnu  creancier  de  la  somme  de  2,434 1.  pour  les  arre- 
rages  qui  etaient  echus  au  11  avril  1701,  epoque  du  deces  de  son  oncle, 
le  sieur  Prou,  a  qui  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain  devait  ser- 
vir  une  rente  viagere  de  1,600  1.  —  Ordonnance  au  profit  du  sieur 
Gillet,  president  du  tribunal  du  district  de  Joigny,  creancier  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Dilo,  de  la  rente  d'un  capital  de  1,000  1.  —  Le  sieur 
Lempereur,  menuisier  a  Auxerre,  est  reconnu  creancier  d'une  somme 
de  400 1.  qui  lui  reste  due  sur  un  billet  a  ordre  contre  les  socurs  Ber- 
nardines  d'Auxerre.  —  Mademoiselle  Balthide  Blenon,  bourgeoise  de 
Sen3,  est  reconnue  creanciere  d'une  rente  viagere  de  270  1.  au  prin- 
cipal de  3,000 1.,  a  elle  due  par  le  grand  seminaire  de  Sens,  laquelle 
rente  continuera  a  lui  etre  payee  sa  vie  durant.  —  Le  sieur  Grosjean, 
sellier  a  Tonnerre,  est  reconnu  creancier  d'une  somme  de  204 1.  pour 
fournitures  faites  a  l'ancien  abbe  de  La  Charit6,  sur  Lezinnes. 


Samcdi  31  mars  1702.  —  Lecture  et  consignation  de  lois  et  actes 
du  corps  legislatif.  —  Ordonnance  au  profit  du  sieur  Beruel,  garde 
desbois  de  l'abbaye  de  Molesme,  d'une  somme  de  1901. 10  s.  pour 
son  salaire  jusqu'au  18  novembre,  a  raison  de  254  1.  par  an,  y  com- 
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pris  24  1.  pour  indemnity  de  logement.  —  Ordonnance,  pour  soldede 
gages,  de  99  1.  au  profit  du  sieur  Claude  Henry,  garde  des  bois  de 
l'abbaye  de  Molesmes.  —  Ordonnance  de  6  1.,  pour  ses  gages,  au  pro- 
fit du  sieur  Gourliot,  garde  messier  d'Appoigny.  —  Le  sieur  Poulin, 
notaire  royal,  est  reconnu  creancier  de58  1. 12  s.  pour  frais,  avarices, 
saisies  et  commandements  pour  le  compte  de  l'abbaye  de  Crisenon 
dont  il  etait  procureur  fiscal.  —  Le  sieur  Marcand,  merrier  a  Paris, 
est  reconnu  creancier  de  44  1.  8  s.  pour  fournitures  failes  a  l'abbaye 
de  Pontigny.  —  Ordonnance  de  10  1.  au  profit  du  sieur  Guerin  Lavi- 
gne,  pour  visite  et  expertise  des  degradations  causees  a  l'etang  de 
Quincy  par  le  debordement  des  grandes  eaux  des  8  et  9  decembre 
1790.  —  Le  sieur  Gabillot,  entrepreneur  de  batiments  a  Sens,  est 
reconnu  creancier  de  6541.  11  s.  pour  differents  travaux  et  fourni- 
tures au  profit  de  la  fabrique  de  saint  Romain.  —  Ordonnance  de 
differentes  sommes  destinees  a  payer  les  indemnites  dues  pour  em- 
prises de  terrain  ou  degradations  causees  aux  proprietes  par  les 
travaux  du  canal  de  Bourgogne.  —  Plainte  du  directoire  du  district 
de  Tonnerre  contre  le  sieur  filanchard,  vicaire  de  Vireaux,  qui  l'a 
accuse  d'avoir  arrete  I'expedition  d'un  arrete  du  16  avril  precedent, 
suspendu  par  des  notes  marginales,  lesquelles  inculpations  ontdonne 
lieu  a  l'anrele  de  radroinistralion  du  12  mai,  qui  porte  que  les  notes 
marginales  seront  biffees.  Arrets  qu'il  sera  observe  au  sieur  Blan- 
chard  que  le  refus  de  payement  rait  par  le  receveur  du  district  de 
Tonnerre  ayant  pour  cause  le  defaut  de  representation  de  sa  quit- 
tance de  contributions,  il  n'aurait  pas  du  se  permettre  d'inculper  le 
directoire  du  district  et  qu'il  lui  est  enjoint  de  porter  aux  administra- 
tions le  respect  du  aux  autorites  consliluees.  —  Le  sieur  Michel  Ail- 
lot,  de  Saint  Cyr,  deroande  l'annulation  de  sa  nomination  de  marguil- 
lier.  Le  Directoire  se  declare  incompetent  et  le  renvoie  ase  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  —  Le  conseil  general  d'Argentenay  demande  a 
rembourser  sur  le  produit  des  amendes  prononc£es  au  profit  de  la 
communaute  les  avances  faites  par  le  maire  qui  a  achete  les  echarpes 
des  officiersmunicipaux.  Arrete  qu'U  n'y  a  lieu  de  statuer,  ces  frais  ne 
devant  pas  etre  imputes  sur  les  fonds  de  cette  nature,  sauf  au  maire 
a  reclamer  le  remboursement  de  ses  avances  aux  ofificiers  munici- 
paux  eux  memes. 


2  arril  1792.  —  La  commune  de  Tanlay  est  autorisee  a  poursuivre 
lo  ri-dovant  seigneur,  le  sieur  Thevenin,  qui  a  percu  differents  droits 
Mtir  Ion  ha))iiants.  —  La  commune  d'Epineuil  est  autorisee  a  acbeter 
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40  fusils.  —  La  commune  d'Epineuil  demande  que  defense  soil  faite 
au  sieur  Jacquillat  d'ajouter  un  autre  nom,  celui  de  Despreaux,  a  son 
vrai  nom  de  famille,  ce  qui  est  contraire  au  decret  du  23  juin  1790  et 
autorise  la  commune  a  rayer  ce  dernier  nom  sur  le  registre  des  gar- 
des nationales.  —  Ordonnance  de  soixante  livres  au  profit  du  sieur 
Thomas,  tourneur,  pour  fournitures  de  chaises  au  tribunal  criminel. 

—  Arrets  que  les  municipality  du  district  de  Tonnerre  ouvrirout  de 
nouveaux  registres  pour  inscrire  les  citoyens  qui  voudront  prendre 
service  dans  la  garde  nationale.  —  Homologation  d'une  deliberation 
du  conseil  general  de  Cravant,  nommant  le  sieur  Yincent,  garde 
champetre.  —  Demande  de  la  commune  de  Trichey  de  communica- 
tion des  tilres  de  la  ci-devant  abbaye  de  Molesme,  en  vertu  desquels 
celle-ci  percevait  differents  droits  sur  les  habitants.  Accords.  — 
Nomination  d'un  officier  municipal  a  Cravant.  II  est  rappele  a  la  mu- 
nicipality que  la  place,  aux  terraes  de  l'article  47  de  la  loi  sur  la 
constitution  des  municipalitds,  revient  a  celui  des  notables  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix.  —  Les  4  %  du  prix  des  biens  charges  de 
la  fondation  de  la  paroisse  de  Mailly-la-Ville  est  fixe  a  58  1.  8  s.  qui 
seront  payes  annuellement  au  sieur  Boyer,  cure  de  ladite  paroisse. 

—  Rejet  d'une  demande  du  sieur  Oudelin,  cure  de  Vignes,  afin  d'ob- 
tenir  la  pension  qu'avait  son  predecesseur.  —  Demande  d'alignement 
du  sieur  Joubert,  arpenteur  a  Autun,  pour  une  maison  qu'il  se  pro- 
pose de  batir  a  Tonnerre. 


Mardi  3  avril  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  La  muni- 
cipality de  Nitry  demande  la  restitution  de  80  arpents  de  bois  aban- 
donnes  a  l'abbe  de  Molesme,  par  transaction  du  3  juin  1713  pour  chauf- 
fage  du  four  banal,  cette  banalite  ayant  ete  supprimee  sans  indem- 
nity. Renvoi  pour  avis  aux  officiers  des  eaux  et  iorets.  —  Le  sieur 
Saffroy,  sur  la  demande  de  la  commune  de  Brienon,  est  invite  a  pre- 
senter son  compte  d'ancien  receveur  des  droits  communaux.  —  Le 
sieur  Brunier,  conducteur  des  travaux  publics  du  district  d'Auxerre 
demande  une  gratification  pour  1791  etle  renouvellement  de  sa 
commission.  Renvoye  au  sieur  Verbrugghe,  ingenieur  en  chef,  pour 
avis.  —  Liquidation  des  cens  et  droits  actuels  sur  un  arpent  de  vigne, 
linage  d'Auxerre,  appartenant  a  Madame  veuve  Gabriel  Robinet.  — 
Renvoi  a  l'adrainistration  par  le  commissaire  du  roi  d'un  memoiredu 
sieur  Bonfils,  r6trocessionnaire  de  la  ferrae  de  Crecy,  tendant  a  obte- 
nir  une  indemnity  de  81,000  1.  pour  pertes  ot  domraages  qu'il  eprou- 
verait,  si  un  bail  de  cette  ferme  pour  9  annees  declare"  nul  par  le 
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comite  d'alienation,  devait  avoir  son  execution.  Expertise  est  ordon- 
nee.  —  Francois  Maudot,  ancien  chantre  de  Saint-Julien  d' Avallon, 
demande  une  indemnity  pour  la  perte  de  sa  place.  Rejet.  —  Deraande 
du  sieur  Edme  Germain  Villetard,  maire  d'Auxerre,  afin  de  rachat 
des  droits  existant  sur  ses  proprietes  de  Vincelles,  Pomard  (Val-de- 
Mercy),  Sauve-Genou  (Vincelles),  pour  ce  qui  se  trouve  dans  la  mou- 
vance  de  la  Nation.  Expertise  de  la  valeur  desdites  propri6t6s  sera 
faite.  —  Repartition  des  fonds  restant  dans  la  caisse  du  payeur  general 
pour  frais  du  culte  et  pensions  ecclesiastiques ;  frais  du  culte :  Auxerre, 
14,000  1.;  Avallon,  5,000;  Joigny,  9,000;  Saint-Fargeau,  2,200;  Saint- 
Florentin,  5,000;  Sens,  46,044;  Tonnerre,  6,000.  Pensions  :  Auxerre, 
20,000 1.;  Avallon, 41,000;  Joigny,  2,000;  Saint-Fargeau,  4,500;  Saint- 
Florentin,  2,500;  Sens,  24,506;  Tonnerre,  30,000.  Au  total,  54,244 1. 
pour  le  culte  et  64,536 1.  pour  les  pensions. 


Jeudi  5  avril  4792.  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  Ordon- 
nance  de  decharge  sur  des  contributions,  au  profit  de  Madame  Robi- 
neau,  qui  vient  de  perdre  son  mari.  —  Ordonnance  de  non-valeur  au 
profit  du  sieur  Laurent  Henry,  collecteur  de  Villiers-Vineux  en  4790 
pour  des  impositions  dont  il  n'a  pu  obtenir  le  payement.  —  En  reponse 
a  la  question  posee  par  le  procureur  general  syndic,  de  savoir  si  le 
benefice  qui  peut  avoir  lieu  sur  une  revente  de  biens  nationaux  a 
folle  enchere,  appartient  au  fol  encheri,  de  mfime  que  la  perte  torn  be 
sur  lui,  M.  Ancelot,  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
extraordinaire  fait  connaltre  que  le  ben6fice  appartient  a  la  Nation. 
Cette  decision  sera  communiquce  aux  districts.  —  Les  ci-devant  reli- 
gieux  de  Saint-Pierre-le-Vif,  de  Sens,  sont  reconnus  creanciers 
d'une  somme  de  450  1.  qu'ils  ont  avancee  pour  payement  des  gages 
d'un  jeune  homme  qui  a  rempli  chez  eux  les  fonctions  d'enfant  de 
chceur,  depuis  1784.  —  La  demoiselle  Villiers  est  reconnue  crean- 
ciere  d'une  rente  viagere  de  450  1.  et  42  bichets  de  froment  (cette 
derniere  devant  6tre  convertie  en  argent),  a  elle  due  par  les  chanoi- 
nes  reguliers  de  l'abbaye  Saint- Jean  de  Sens,  en  recompense  de  ses 
services  de  lingere.  —  L'ingcnieur  en  chef  annonce  qu'il  convient  de 
faire  eMaguer  3,277  pieds  d'arbres  sur  la  route  de  Paris  a  Lyon,  dans 
les  enclaves  de  Lucy-le-Bois  et  Precy-le-Sec.  Le  conducteur  du  dis- 
trict d'Avallon  est  charge  de  faire  faire  ce  travail.  —  Approbation 
d'un  devis  des  travaux  a  executer  pouretablir  dans  une  des  dalles  du 
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departementle  bureau  de  l'inspecteur  des  rdles.  —  Ordonnance  de  non- 
valeur  de  68 1.  3  s.  pour  impositions  irrecouvrables  dans  la  commune 
de  Sormery.  —  Meme  decision  pour  les  collecteurs  de  Vermenton. 
—  M£me  demande  pour  la  commune  d'Avrey  (Aube).  Renvoi  au 
directoire  d'Ervy  dans  le  district  duquel  se  trouve  cette  commune.  — 
Ordonnance  de  payement  au  profit  du  sr  Simonneau,  ancien  cordelier, 
d'une  somme  de  50  1. ,  arrerages  genus  d'une  rente  due  par  les  anciens 
cordeliers  d'Auxerre.  —  Le  sieur  Thierry,  entrepreneur  de  batiments, 
demande  le  payement  des  travaux  qu'il  a  executes  au  presbytere  de 
Sennevoy-le-Haut.  Les  intgresses  seront  invites  a  faire  connattre 
pourquoi  ils  n'ont  pas  encore  r6gle  le  demandeur.  —  Le  conseil 
general  de  Brienon  expose  qu'il  a  adjuge  ses  bois  au  sieur  Asseline, 
sous  reserve  de  la  totality  des  branchages  et  ramilles  que  1'adjudica- 
taire  s'est  engage  a  rendre  k  Brienon  pour  le  chauffage  des  fours 
communs ;  que  cependant  les  ouvriers  et  b&cherons  des  communes 
voisines  se  coalisent  et  ne  veulent  mettre  lesdits  bois  en  coupe  qu'a 
condition  que  radjudicataire  leur  abandonnera  la  moitie  des  brancha- 
ges ;  le  Directoire  est  pri6  d'intervenir.  Le  Directoire,  considerant 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forfits,  il  est  d&fendu  aux 
proprietaires  de  bois  et  marchands  de  donner  du  bois  en  nature  aux 
ouvriers  pour  se  libe'rer,  et  aux  ouvriers  d'emporter  du  bois  scig, 
fendu,  ou  autrement ;  qu'aux  termes  de  l'article  20  du  t.  2  de  la  loi 
du  6  octobre  dernier,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la 
police  rurale,  les  ouvriers  ne  peuvent  se  liguer  entre  eux  pour  faire 
hausser  et  determiner  le  prix  de  leurs  salaires,  arr&e  que  ces  dispo- 
sitions seront  rappelees  aux  ouvriers,  et  qu'ils  seront  invites  a  s'y 
conformer,  a  peine  d'etre  poursuivis  comme  pertubateurs  du  repos 
public ;  les  municipality  de  Bellechaume  et  Paroy-en-Othe  sont  auto- 
risees  &  requ6rir  pour  faire  executer  le  present  arrets,  les  gardes  na- 
tionales,  gendarmerie  et  troupes  de  ligne,  s'ii  est  besoin.  —  Le  sieur 
Lerot,  ancien  chanoine  semi-prebend6  de  la  collegiale  de  V£zelay,  est 
reconnu  cr6ancier  de  600 1.  qu'il  a  pretees  audit  chapitre.  —  Catherine 
Moreau  et  Marie  Logelot,  sont  reconnues  creancieres  de  661. 6  s.  dus 
par  1'abbaye  de  Quincy.  —  Demande  d'alignement  du  sieur  Chome- 
reau,  h  Joigny.  Automation.  —  Homologation  de  la  nomination  des 
sieurs  Belacq  et  Noblet  pour  travailler  aux  operations  relatives  aux 
contributions  foncieres  et  mobilieres  dans  la  commune  de  Saints.  — 
Homologation  de  la  nomination  du  sieur  Chastellain,  h  Villechelive, 
Guillot  a  Germigny,  pour  travailler  aux  operations  relatives  aux  con- 
tributions. —  Le  sieur  Morizot,  heritier  de  Mademoiselle  Catherine 
Carbonier,  est  reconnu  creancier  des  minimes  d'Avallon  d'une  rente 
de  25  i.  au  principal  de  500  1.  —  Ordonnance  au  profit  du  sieur 
Hilaire  Roussel,  d'une  somme  de  223  1.  dont  il  a  et6  reconnu  crean- 
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cier,  pour  fournitures  faites  a  la  Visitation  d'Avallon.  —  Ordonnance 
de  151.  au  profit  du  sieur  Claude  Desboeufs,  de  Chablis  qui  a  eu  la 
garde  desmeubles  et  vases  sacres  du  prieurG  de  Saint-Cdme  de  Cha- 
blis. —  Le  sieur  Maison,  cured'Etigny  est  recounu  creancier  d'une 
somme  de  3 1. 15  s.  a  regard  de  l'ancien  chapitre  de  Saint-Julien-du- 
Sault.  —  Le  sieur  Robert,  reclame  384  1.  comme  lieutenant  de  la 
gruerie  des  bois  de  l'abbaye  de  Saint  Julien  d'Auxerre  depuis  1784. 
Considerant  que  M.  Leclerc  juge  gruyer  a  re$u  la  totality  des  taxes 
de  recolement  et  martelage  dont  moitie  etait  assuree  au  lieutenant  de 
la  gruerie  aux  termes  de  la  provision,  le  directoire  arrfite  qu'il  n'y  a 
lieu  a  statuer  et  qu'il  appartient  au  reel  am  ant  d'agir  en  repetition 
contre  M.  Leclerc.  —  La  commune  de  Sceaux  est  autorisee  a  amodier 
une  partie  des  patis  communaux  pour  le  prix  etre  employe  aux 
besoins  de  la  commune.  —  Lecture  d'une  lettre  destinee  a  inviter  les 
municipality  a  pressor  leurs  travaux  sur  les  contributions.  La  lettre 
sera  imprimee  et  envoyee. 


G  avril  1792.  —  Ordonnance  en  acompte  de  600 1.  au  profit  du  sieur 
Armand,  cordonnier,  qui  a  fourni  200  paires  de  souliers,  a  5  1. 5  s.  la 
paire  (soit  1,050  1.)  pour  le  3°  bataillon  des  gardes  nationales  du 
Departement.  —  MM.  Lemoine  et  Turreau,  commissaires  civils 
nommes  pour  se  transporter  avec  la  torce  armee  a  Coulanges-sur- 
Yonne  et  dans  les  environs,  viennent  annoncer  le  retour  des  troupes. 
Sur  le  champ,  le  Directoire  s'est  rendu  sur  la  place  Saint  Elienne  oil 
les  differents  detachements  se  trouvaient  reuhis.  M.  le  President,  au 
nom  du  Directoire  leur  a  temoigne,  en  s'adressant  au  Commandant, 
toute  la  reconnaissance  et  la  sensibilite  dont  il  etait  penetre  pour  la 
conduite  sage,  vigoureuse  et  pleine  de  civisme  qu'elle  avait  tenue 
dans  cette  circonstance.  De  suite,  rentre  au  Directoire,  M.  Drouot, 
commandant  l'escadron  du  6e  regiment  de  hussards,  en  quartier  a 
Tonnerre,  qui  avait  ete  requis  pour  cette  expedition,  et  nomme 
commandant  des  forces  reunies,  a  ete  introduit  dans  l'Asserablee  et 
y  a  recu  les  eloges  et  les  remerciements  dus  a  son  merite,  a  ses 
talents  civils  et  roilitaires,  et  a  la  raaniere  dont  il  a  su  seconcilier  les 
esprits  de  toutes  les  armes,  qui  lui  ont  voue  resume  et  l'attachement 
le  plus  merite,  M.  le  Commandant  a  recu  invitation  en  forme  de  re- 
quete  d'accorder  un  sejour  dans  la  ville  d'Auxerre  a  sa  troupe  qui  a 
donn6  des  preuves  de  bravoure  et  de  sagesse.  MM.  lesCommandanls 
des  differents  detachements  de  gardes  nationales  qui  ont  montre 
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autant  de  devouement  que  de  patriotisme,  ayant  6te  egalement  intro- 
duits,  ont  recu  l'hommage  qui  leur  6tait  du.  M.  le  Gommissaire  des 
Guerres  dont  la  surveillance  s'est  portee  a  tout  ce  qui  concernait  ses 
fonctions  a  de  merae  recu  l'assurance  des  sentiments  de  1' Adminis- 
tration, et  MM.  Lemoine  et  Turreau,  ayant  parfaitement  repondu  a 
la  juste  confiance  que  le  Directoire  leur  a  temoignee,  par  la  sagesse, 
l'activite  et  le  zele  infatigable  qu'ils  ont  apporte  a  remplir  la  mission 
importante  dont  its  etaient  charges,  ont  recu  l'expression  la  plus  vive 
des  sentiments  de  reconnaissance  de  la  part  de  l'Administration  qui 
a  arrete  que  mention  honorable  en  serait  faite  au  present  proces- 
verbal. 


Samedi  7  avril  1792.  —  Lecture  et  consignation  delois.  —  Reduc- 
tion accordee  au  sieur  Lelong,  cure  de  Notre-Dame-la-d'Hors,  sur  sa 
contribution  patriotique.  —  Autorisation  donnee  a  la  commune  de 
Montacher  d'intervenir  dans  l'instance  en  appel  devant  le  tribunal  de 
Provins,  intente  par  le  sieur  Aubry,  ancien  procureur  de  la  com- 
mune, contre  le  sieur  Brechunier,  au  sujet  d'un  era  pa  re  men  t  par  ce 
dernier  d'un  terrain  servant  de  chemin  et  dont  la  commune  avait  la 
jouissance.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de 
Cheney  fixant  a  30  1.  les  gages  du  sieur  Hardy,  greffier  de  la  munici- 
pality, et  lui  accordant,  en  outre,  32  1.  pour  loyer  de  la  salle  des 
stances,  et  pour  diverses  fournitures  par  lui  avanc£es.  —  Arr&teque 
le  sieur  Segnot,  fermier  a  Chassignelles,  a  qui  on  avait  interdit  de 
faire  sortir  ses  bestiaux  qui  avaient  6t6  gardes  par  un  chien  soup- 
conne  malade,  sera  invite  a  les  faire  paltre,  pendant  quelque  temps, 
separ6ment  du  troupeau  public.  —  Les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Vaierien  demandent  la  revocation  du  sr  Popelain,  maitre  d'ecole,  qui  ne 
remplit  pas  bien  ses  devoirs  et  exige  un  traitement  plus  considerable 
qu'il  n'avait  6te  convenu.  Autorisation  a  suivre  reflet  de  la  destitution. 
—  Le  sieur  Vinot,  vigneron  a  Appoigny,  demande  I'execution  du  bail  a 
lui  fait  le  5  decembre  1783,  pour  18  ans,  par  le  cure,  de  5  denrdes  de 
vieilles  vignes  qu'il  areplantees.  Decision  conforme.  —  Rachat,  moyen- 
nant  13,470 1. 12  s.  11  d.,  somme  fix6e  par  experts,  des  droits  sur  les 
proprietes  acquises  par  le  sieur  Villetard,  maire  d'Auxerre,  a  Vincelles, 
Pomard  et  Sauve-Genou. — Demande  de  Jean  Barat  et  consorts  en  rem- 
boursement  de  27  1.  pour  frais  du  bail  qui  leur  avait  ete  fait  par  les 
religieux  de  Saint-Jean-les-Sens,  des  biens  de  ladite  abbaye,  situes  a 
Neuilly.  U  sera  statue  quand  les  demandeurs  auront  represente  la 
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sentence  du  tribunal  de  Joigny  annulant  ce  bail.  —  Le  sieur  Remond 
commissaire  du  roi,  pres  le  tribunal  d'Auxerre,  est  autorise  a  rem- 
bourser  une  rente  de  20  s.  due  au  chapitre  d'Auxerre  sur  une  mai- 
sou  sise  a  Hauterive.  —  MM.  Turreau,  Deschamps  et  Lemuet,  admi- 
nistrateurs  du  D6partement  sont  pries  de  faire  un  rapport,  qui  sera 
adress6  a  l'Assemblee  Nationale  sur  les  faits  qui  se  sont  passes  dans 
partie  de  son  arrondissement  et  dans  le  departement  de  la  Nievre,  qui 
ont  appele*  l'attention  de  cette  Assemble.  —  Le  sieur  Lavinee,  6tapier, 
demeurant  a  Joigny  demande  3,000 1.  d'avances  sur  les  fournitures 
qu'il  a  faites  pour  la  force  armee  envoyee  a  Couianges-sur-Yonne  et  a 
Clamecy,  et  qu'il  lui  soit  accorde  une  augmentation  sur  le  prix  deses 
rations,  vu  la  tres  grande  precipitation  qu'il  a  du  apporter  dans  ses 
fournitures.  Le  Directoire,  considerant  qu'il  n'a  pas  de  fonds  a  sa 
disposition  :  que  cela  regarde  la  regie  des  vins,  mais  qu'il  faut  venir 
en  aide  a  ces  fournisseursqui  ont  bien  fait  leur  service  ;  arrete  qu'une 
avance  de  400  1.  sera  faite  au  sieur  Lavinee,  et  de  800  1.  au  sieur 
Bard,  qui  a  fait  le  service  a  Coulanges-sur-Yonne. 


Mardi  10  avril  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  Reduc- 
tion de  sa  patente  accordee  au  sieur  Baudet,  colporteur  a  Collan.  — 
Ordonnance  de  600  1.  sera  d61ivree  au  secretaire  g6n6ral  pour  les 
depensesjournaliereset  particulieres  du  Directoire.  —  La  commune 
de  Saint-Aubiri-sur-Yonne  est  autorisee  a  suivre  sur  une  citation 
de  la  dame  Bauffremont  aQn  d'6tre  laiss6e  en  possession  de  l'lle  de 
l'Entonnoir. 


Jeudi  12  avril  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  lois.  —  Recla- 
mation d'une  sorame  de  111  1. 10  s.  par  les  sieurs  Lerot,  ancien  sa- 
cristain  du  chapitre  de  Vezelay,  Chalumeau,  cordonnier,  Duch6ne, 
menuisier,  pour  fourniture  d'huile  a  la  lampe  de  l'eglise,  souliers  aux 
enfants  de  choeur,  construction  d'un  reposoir  et  fourniture  de  tapis- 
series.  Renvoi,  pour  renseignements,  au  district  d'Avallon.  —  M. 
Chardon,  fonde  de  pouvoirs  de  M.  Bouvier,  ancien  receveur  des 
gabelles  a  Sens,  reclame  le  paiement  de  1,000  1.  pour  une  ann6e  de 
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loyer  de  deux  greniers  loues  au  sieur  Salazard,  adjudicataire  des  fer- 
mes  du  roi.  Renvoi  a  la  Commission  qui  a  6te  chargee  de  continuer 
l'exploitation  et  la  regie  des  objets  dependant  de  ladite  ferme.  —  La 
commune  de  Pont-sur-Yonne  demande  l'autorisation  de  poursuivre  la 
commune  de  Michery  en  restitution  d'un  terrain  dont  celle-ci  s'est  em- 
paree  depuis  1784,  et,  en  outre,  le  bornage  des  territoires  des  deux 
communes.  Ces  communes  sont  invitees  a  vider  leur  differend  par  voie 
d'arbitrage.  —  Le  conseil  general  de  Joigny  demande  l'autorisation  de 
faire  re"parer  differentes  rues  et  carrefours.  Le  conseil  general  fera 
dresser  un  devis  par  le  sieur  Paulleau  et  indiquera  les  ressources  qu'il 
est  possible  d'affecter  a  la  dSpense,  et  il  sera  ensuite  statue.  —  Le 
sieur  Seguin,  ancien  abb£  de  Quincy,  proteste  contre  l'alienation  de 
la  maison  abbatiale  de  Quincy,  pretendantl'avoir  entierement  recons- 
truite  a  neuf,  et  en  devoir,  en  consequence,  conserver  la  jouissance. 
Arret6  qu'il  sera  passe  outre  a  la  declamation  de  M.  Seguin,  a  qui 
une  indemnity  sera  payee  pour  la  privation  de  sa  jouissance,  s'il  jus- 
tifie  avoir  reconstruit  a  neuf  ladite  maison.  —  La  commune  de 
Chene-A  moult  est  autorisee  a  intervenir  dans  une  instance  entre 
quatre  particuliers  et  l'ancien  seigneur,  le  sieur  GuSrin,  au  sujet  de 
diflferents  droits  reclames  par  ce  dernier.  —  La  dame  veuve  Guil- 
laume  est  autorisee  a  prendre  communication  des  titres  dont  la 
commune  de  Marsangis  pretend  se  servir  contre  elle  dans  une  affaire 
dont  il  a  ete  question  dans  la  seance  du  21  aout  1791.  —  La  demoi- 
selle Cecile  David  est  reconnue  cr6anciere  des  Bernardines,  d'Auxerre, 
d'une  rente  viagere  de  15 1.  —  Le  corps  municipal  de  Villeneuve-le-Roi 
eipose  que  sur  ses  observations,  plusieurs  des  membres  de  la  compa- 
gnie  de  chasseurs  de  cette  ville  avaient  accepts  des  places  d'officiers 
dans  les  compagnies  du  centre ;  mais  les  autre?  ont  continue  a  se 
rassembler  et  a  prendre  les  armes  sans  autorisation.  Considerant 
qu'aux  termes  du  dScretdu  29  septembre  dernier,  les  compagnies  de 
chasseurs  continuent  leur  service  comme  par  le  passe  jusqu'au  ler 
renouvelleroent  des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale, 
qui  doit  avoir  lieu  le  2«  dimanche  de  mai  de  chaque  annee,  le  Direc- 
toire  arrfite  que  la  compagnie  de  chasseurs  de  Villeneuve-le-Roi 
continuera  son  service  jusqu'au  2«  dimanche  de  mai  1793,  et  qu'a 
cette  date  les  chasseurs  seront  repartis  dans  les  differentes  compa- 
gnies de  la  garde  nationale.  «  Les  gardes  nationales  sont  invitees  a 
maintenir  entre  elles  la  Concorde  et  l'union  qui  fait  leur  force  comme 
celle  de  la  Constitution  qu'ils  ont  jure  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir,  le  Directoire  se  reposant  au  surplus  sur  le  zele  et  le  patriotisms 
de  MM.  les  officiers  municipaux  pour  entretenir  entre  leurs  concito- 
yens  les  sentiments  de  paix  et  d'obeissance  a  la  loi  dontils  ontdonnG 
l'exemple  jusqu'a  ce  jour.  »  —  Homologation  d'une  deliberation 
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de  la  municipality  de  Fleury,  qui  pour  mettre  fin  a  toute  contestation 
decide  de  recevoir  da  sieur  Grouin,  comme  tuteur  des  beritiers  et 
corame  reprfeentant  de  Brice  Robert  et  de  Genevieve  Martin,  sa  fem- 
me,  la  somme  de  100  1.  pour  indemnity  de  Tinexecution  de  clauses 
d'ameJi  oration  dans  un  bail  de  18  ans  de  plusieurs  terres  et  pres  ap- 
partenant  a  la  commune.  —  Rejet  d'une  demande  d' indemnity  par 
les  sieurs  Chaltus,  Desprez,  Girard  et  Royer,  entrepreneurs,  pour  un 
voyage  inutile  a  Auxerre,  en  vue  d'une  adjudication  qui  n'a  pas  eu 
lieu.  —  La  commune  de  Villemerest  autorisee  a  conceder  au  sieur 
Dourdois,  cure  de  la  commune,  un'demi-arpent  de  jardinsurlesbiens 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain  en  remplacement  de  celui 
dont  jouissait  son  pred6cesseur  et  dont  il  offre  I'abandon.  —  M6moire 
de  15  citoyens  de  Noyers  exposant  que,  s'etant  presenters  le  9  de  ce 
mois,  a  l'une  des  assemblies  tenues  ce  jour  lk  pour  la  nomination  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  ils  ont  6t6  provoques,  insultes  et 
menaces;  que  trois  d'entre  eux  ont  6te  maltraites,  sans  provocation 
de  leur  part;  que  les  formes  l£gales  n'ont  pas  6t6  respectees; 
quo  les  scrutateurs  et  le  secretaire  ont  6t6  remercies  par  le 
president;  que  le d^pouillement  n'a  paseu  lieu  sans  desemparer,  etc. 
Arrdty  que  les  susdites  operations  sont  annulees;  les  citoyens  de  la 
compagnie  du  levant  seront  convoques  pour  le  dimanche  15  pour 
procciier  a  la  nomination  des  officiers  de  l'assemblee  d'une  maniere 
legale,  puis  a  celle  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Les  citoyens  de 
la  ville  de  Noyers  sont  invites  h.  se  tenir  dans  les  bornes  de  la  modera- 
tion et  du  respect  qu'ils  doivent  a  la  loi  et  aux  autorites  constitutes.  — 
La  municipality  de  Chemilly-pres-Seignelay  demande  qu'il  soit  paye  au 
maltro  d'yeole  les  arr^rages  eehus  au  31  d^cembre  1791  de  la  rente 
de  40  I.  au  principal  de  1000  1.  Arrete*  conforme.  —  Demande  des 
municipality  des  communes  du  canton  de  Noyers,  afin  de  prier  l'Ad- 
ministration  de  resoudre  la  difficulty  qui  s'est  elevee  a  leur  assembled 
lors  de  la  formation  de  la  garde  nationale  :  la  commune  de  Noyers 
protend  que  les  citoyens  de  Puits-de-Bon  qui  est  plus  pres  de  Noyers 
quo  de  Nitry  no  devaient  pas  faire  partie  de  la  compagnie  de  cette 
derniero,  A  laquelle  pourraient  etre  rattachys  les  citoyens  de  Grimaolt. 
Arrets  que  lo  bataillon  de  Noyers  sera  divise  en  4  compagnies,  une 
pour  les  \  villages  do  la  Riviere,  une  pour  Nitry  avec  le  hameau  de 
YilUers-la-Gran^e,  los  2  ant  res  de  Noyers,  dont  une  compose 
depuis  la  porto  du  Moulin  au  levant,  a  prendre  les  deux  rues  de 
droite  A  gauche,  jusqu'a  la  plaee  de  l'hotel  eoramun,  etc...  Homolo- 
gation do  la  nomination  du  sieur  Guenm  nommi  gardien  de  la 
m.usou  d  arret  de  No\ers.  —  l.a  oommune  de  Jully  demande  la  con- 
serv.uien  do  la  ehapelle  dependant  des  KUiments  de  la  ferme  dudit 
lieu  et  on  outre,  pour  que  les  hameau*,  com posant  cette  communautA 
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ne  soient  pas  prives  d'office  les  fetes  et  dimanches.  Sursis  jusqu'a  la 
demarcation  des  cures  et,  en  attendant,  les  citoyens  sont  invites  a 
recourir  pour  les  secours  spirituels  aux  cures  des  paroisses  les 
plus  voisines.  —  Demande  d'indemnit6  par  les  sieurs  Debure  et 
Chabin,  boulangers  a  Champignelles,  pour  perte  d'un  sac  de  ble,  dans 
l'emeute  qui  a  eu  lieu.  La  commune  est  invitee  a  payer  une  indem- 
nity de  30  1.,  a  peine  de  poursuite.  —  La  fabrique  d'Irancy  demande 
pavement  de  146  1.  pour  une  annee  d'arrerages  de  trois  parties  de 
rente  due  par  le  clerge\  La  fabrique  se  retirera  devant  le  payeur  des 
rentes.  Homologation  de  la  nomination  du  sieur  Poirier,  comme 
raaitre  d'ecole  de  la  commune  de  Saints. 


Samedi  14  avril  1792.  —  Lecture  et  consignations  de  lois.  —  Le 
sieur  Clerjault  reclame  180 1.  6  s.  pour  erreur  glissee  dans  son  compte 
de  1790,  comme  re'gisseur  des  biens  nationaux  sur  le  territoire  de 
Toucy.  Le  sieur  Clerjault  presentera  ses  justifications.  —  Le  sieur 
Hugot  demande  qu'on  constate  les  reparations  qu'il  a  faites  au 
chasur  de  1'eglise  de  Stigny.  Decision  conforme.  —  Memoire  de 
l'administrateur  econome  de  l'hopital  de  Tonnerre :  2,742 1.  pour  hos- 
pitalisation d'ouvriers  du  canal  en  1791.  Verification  sera  faite  par  le 
district  de  Tonnerre  et  le  receveur  particulier  du  canal  fera  con- 
naitre  s'il  a  retenu  le  prix  de  la  journee  (13  s.)  sur  le  salaire  des 
ouvriers.  —  Signification  faite  a  la  municipality  de  Sens  par  5  parti- 
culiers  qui  s'opposent  a  un  echange  projet6  avec  le  sieur  Jeannin 
d'un  terrain  situe  sur  la  nouvelle  promenade,  entre  les  portes  Dau- 
phine  et  Saint-R^my.  Incompetence  du  Directoire.  —  Rachat  par  la 
dame  Paon,  veuve  Joudelat,  d'une  rente  de  5  1. 13  s.  par  elle  due  a 
la  fabrique  de  Chitry.  —  Payement  aux  employes  de  1' Administration 
de  leurs  traitements  pour  le  trimestre  de  janvier  (7,325  1.).  —  La 
commune  de  Venizy  est  autoris6e  a  poursuivre  plusieurs  particuliers 
qui  se  sont  empares  de  terrains  appartenant  a  la  commune  dans  les 
remparts  et  fosse's,  a  moins  qu'ils  ne  consentent  a  les  prendre  a 
bail.  —  Arr£t6  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  la  municipality 
de  Senan  d'fitre  autorise"  a  poursuivre  la  dame  d'Halvent,  pour  un 
droit  de  tierce,  cette  commune  devra  consulter  un  homme  de  loi.  — 
Compte  du  sieur  Vigoureux,  ancien  tresorier  de  Mailly-la-Ville, 
de  la  gestion  des  biens  de  la  communaute  pendant  1790.  La  recette 
est  arretee  a  148  1.  4  s.  6  d. ;  la  defense  a  12  1. 16  s.;  la  reprise 
a  37  1. 10s.  et  le  rendant  compte  est  redevable  de  97 1. 18  s.  6d.  —  Le 
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bureau  municipal  d'Auxerre  est  invite  a  fournir  corapte  des  recettes 
et  des  defenses  efiectuees  reellement  pendant  le  commencement  de 
1792.  —  Homologation  du  compte  rendu  des  recettes  et  depenses  du 
bureau  de  1'aumdne  generate  d'Auxerre,  par  Louis  Philippe  Raffin, 
tresorier.  —  Plainte  de  plusieurs  habitants  de  Cruzy  pour  n'avoir  pas 
6te  compris  dans  la  distribution  des  bois  communaux.  Rejet,  les 
exposants  n'ayant  pas  contribu6  aux  charges  de  la  commune. 


17  avril  1792.  —  Lecture  et  consignation  delois.  —  Lesr  Auberger 
reclame  le  paiement  de  travaux  faits  pour  le  compte  de  la  commune 
de  Jussy.  Renvoye  a  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  comp6tents. 
—  Antoine  Chaudot,  de  Migennes,  proteste  contre  un  rapport  du  sieur 
Laveyne,  ingenieur,  qui  a  estim&  au  dessous  de  la  contenance,  des 
tcrres  qui  lui  ont  6t6  enlev6es  pour  la  construction  da  canal.  11  sera 
proc^de  ft  un  nouvel  arpentage.  —  Le  sieur  Robineau,  de  Saint-Sau- 
veur,  dcmande  une  reduction  sur  le  prix  d'une  piece  de  terre  pro- 
venant  des  biens  nationaux,  pour  d£faut  de  contenance.  Un  nouvel 
arpentage  sera  fait.  —  Plusieurs  habitants  du  hameau  de  Panfol, 
dependant  d' Arthonnay  demandent  k  6tre  r6tablis  dans  les  droits  qu'ils 
ont  dans  les  bois  situes  sur  Panfol,  dependant  de  la  ci-  devant  abbaye 
do  Molesme,  et  que  celle  ci  a  reduit  injustement.  Les  titres  sur 
lesquels  ils  s'appuient  seront  verifies,  apres  quoi  il  sera  statue  sur 
leur  reclamation.  —  Le  sieur  Girard  est  reconnu  creancier  de  107 1.6  s. 
pour  fourniture  d'huile  aux  ci-devant  carmelites  de  Sens.  —  Le  sieur 
Florentin  Chaillot,  vigneron  a  Saint-Florentin  offre  le  remplacement 
de  son  flls,  actuellement  en  service  au  2«  bataillon  des  gardes  natio- 
nales  du  departement  en  quartier  a  Pont  Saint-Maxence,  par  le  sieur 
Pierre  Chailloy,  ancien  fusilier  au  23<  regiment  d'infanterie. 
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DELIBERATIONS  OU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEWENT 


11  Fevrier  au  26  Avril  1792 


(stances  du  matin) 


Samedi  H  fevrier  {792.  —  Des  indemnity  pour  prise  de 
terrains  necessaires  a  la  construction  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la 
Cdte-d'Or  sont  accordees  a  plusieurs  proprietaires  (117 1.  a  M.  Protat 
-  180  1.  8  s.  6  d.  a  M»*  Chassin.  -  398  1. 13  s.  a  M.  Gibier.  — 
82 1.  C  s.  a  M.  Roy.  —  108 1.  a  M.  Louis  Hugot  et  Mn'«  Claude  Vivier, 
de  Germigny.  —  30  I.  a  M.  Boucheron.  —  240  1.  10  s.  a  M.  Albert 
Lemaire.  -  51  1.  8  s.  a  M.  Guillot.  —  32  1.  8  s.  0  d.  a  M.  Marie 
Gasson.  —  32 1.  8  s.  a  MM.  Gourmand  et  autres.  —  16  1.  12  s.  2  d.  a 
M-*  V»  Martin.  —  36  1.  10  s.  a  M.  EdmeDrothe,  de  Percey.  —  75 1.  a 
M  Boucheron.  —  27 1.  a  M.  Anne  Manteau.  —  134  1.  8  s.  a  M.  Fran- 
cois Gachet.  —  90  1.  4  s.  a  M.  Silvestre.  —  46 1.  2  s.  a  M.  Baillot.  — 
34  1. 10  s.  a  M.  Joseph  Chattey.  —  67  1.  16  s  a  M.  Louis  Martin.  — 
54  1.  a  M.  Jourdrin.  —  17  1.  15  s.  a  M.  Sebastien  Gallimard.  — 
112  1.  6  s.  a  M.  Moreau.  -  11  1.  11  s.  a  M.  Gyot.  -  630  1.  16  s.  a 
M.  Arcambaut.  —  227  1.  5  s.  a  M.  Jean  Monjardet.  —  40  1.  16  s.  a 
M.  Couversot.  —  23 1.  a  M.  Flogny.  —  64  1.  4  s.  a  M™  V«  Raulin.  — 
123  1.  7  s.  a  M.  Louis  Thiesson.  —  136  1.  8  s.  a  M.  Edme  Viaux.  — 
14 1.  5  s.  a  M.  Antoine  Rousseau,  de  Saint-Florentin.  —  76  1. 10  s.  a 
M.  Jean  Montjardet.  —  13  1. 10  s.  a  M.  Boucheron.  —  77  1.  a  M.  Cha- 
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bouillat,  de  Percey.  — 113 1.  5  s.  a  M.  Fleury.  —  182  1.  16  s.  a 
M.  Evrard.  —  6431.  a M.  Berthelin.  —  75  1.  a  M.  Boursin.  —  75 1. 16s. 
a  M.  Dauve.  —  61  I.  1  s.  6  d.  a  M.  Jean  Vallet.  —  107  1.  6  s.  a 
M.  Jeannet.  —  903  1.  10  s.  a  M.  Thiesson.  —  36  1.  15  s.  a  M™  V« 
Raulin.  — 1181.  a  M.  Moreau,  Paris  et  autres.  —  31 1. 12  s.  a  M.  Fran- 
cois Baillot,  de  Percey.  —  230  1.  a  M.  Chevallier,  de  Dannemoine.  - 
22  1. 16  s.  a  M1U  Hugot.  —  178 1. 10  a  M.  Granger,  de  Dannemoine.- 
225  1.  15  s.  a  M.  Francois  Monjardet,  de  Flogny.  —  226  1.  5  s.  4 
M.  Collin.  -  222  1.  15  s.  a  M.  Claude  Vie,  d'Esnon.  -  45  I.  6  s.  a 
M»°  v«  Vincent  Drujon.  —  162  1.  15  s.  6  d.  au  sieur  Cluz  Jean.  — 
30  1,  5  s.  au  sieur  Edme  Prin.  —  29  1.  16  s.  au  sieur  Chambon.  — 
37  1. 16  s.  au  sieur  Jean  Francois  Prin.  —  69  1. 12  s.  au  sieur  Claude 
Louis  Jeannet.  —  23  1.  9  s.  au  sieur  Edme  Francois  Couversat.  — 
66  1.  au  sieur  Francois  Yot.  —  203  1.  12  s.  au  sieur  Thevenon.  — 
73  1  17  s.  6  d.  au  sieur  Jean  Sols,  de  Flogny.  —  115  1. 15  s.  au  sieur 
Thomas  Blosse,  de  Flogny.  —  113  1. 15  s.  au  sieur  Francois  Bion,  de 
Bulteaux.  —  260 1.  4  s.  au  sieur  Flogny.  — 1341.  au  sieur  Chaumont, 
de  Flogny.  —  340  1. 11  s.  8  d.  au  sieur  Nicolas  Lhot  —  151  1.  5  s.  a 
la  demoiselle  Menissier.  —  37  1. 15  s.  au  sieur  Joseph  Fouinat.  — 
87  1.  17  s.  6  d.  aux  sieurs  Edme-Jean-Gregoire  Moreau  et  Joseph. 
Guerbet.  —  100  1.  au  sieur  Gatellier.  —  51  1.  17  s.  au  sieur  Etienne 
Bouchat,  de  Percey.  —  116  I.  4  s.  au  sieur  Dervaux,  de  Germigny.— 
39  I.  aux  sieurs  Nicolas,  Veudot,  Felix  Lemoine,  Claude  Denis  et  a  la 
Ve  Edme  Moreau,  de  Brienon.  —  63  1.  au  sieur  Vincent  Lechet.  — 
186  1.  19  s.  3  d.  au  sieur  Edme  Michaut.  —  1,174  1.  5  s.  au  sieur 
Georges  Grand.  —  164  1.  5  s.  a  la  V  Quentin  Pirouelle.  —  18  1.  a  la 
V»  Quicroit.  —  6  1.  8  s.  a  Pierre  Lacotte.  —  656  1.  5  s.  a  M"  V« 
Moreau.  —  36  1. 15  s.  au  sieur  Moreau.  —  90  1. 19  s.  au  sieur  Char- 
pentier.  —  83 1.  15  s.  au  sieur  Remy  Delancret,  de  Percey.  —  56  1. 6  s. 
au  sieur  Jeau  Torrage.  —  285  1.  aux  sieurs  Pierre-Denis-Moreau  et 
Henry  Luit.  —  429 1. 14  s.  au  sieur  J.  B.  Gibier.  —  23  1.  14  s.  au  sieur 
Jean  Monjardet,  Marechal.  —  49  1.  10  s.  au  sieur  Crochot.  — 
102  1. 12  s.  au  sieur  Edme  Ducreux.  —  56  1.  aux  sieurs  Jean  Piroilet 
Edme  Chevance.  —  336  1.  6  s.  au  sieur  Decourtive,  docteur  en 
me*decine,  de  Tonncrro.  —  1,305  1.  8  s.  au  sieur  Marin  Jacquillat.  — 
582  I.  7  s.  au  sieur  Louis  Chabouillat,  de  Butteaux.  —  791. 10  s.  au 
sieur  Juilley.  —  134  1.  au  sieur  Joseph  Guillot,  de  Germigny.  —  141. 
au  sieur  Andr6  Meline.  —  32 1.  8  s.  au  sieur  Edme  Biou.  — 143  1. 19s. 
a  la  V°  Arnout.  —  69  1. 14  s.  au  sieur  Joseph  Crettey.  —  34 1. 1  s.  au 
sieur  Edme  Hugot.  —  60  1.  4  s.  au  sieur  Joseph  Guerbet.  —  241 1.  au 
sieur  Danglejon.  —  615  1. 12  s.  au  sieur  Prosper  Yvert,  de  Tonnerre. 
—  67  1.  3  s.  au  sieur  Guerbet.  —  433  1.  2  s.  au  sieur  Edme  Michel 
Choppin.  —  286 1.  4  s.  a  Mm(  V°  Chaffaut,  de  Dannemoine.  —  541.  au 
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sieur  Ren6  Michecoppin.  —  333  1.  18  s.  au  sieur  J.  B.  Lhote.  — 
367 1.  5  s.  a  la  V«  Manteau.  —  200 1.  19  s.  a  J.  B.  Hannet.  —  883 1.  2  s. 
aux  demoiselles  Pulchene  etEuphrasie  Herve.  —  200 1.  au  sieur  Jean 
Jacquin.  —  5,246  1.  6  s.  au  sieur  Maleissy,  ci-devant  seigneur.  — 
450 1,  au  sieur  Charles  Bourgeois,  de  Saint-Florentin.  —  49 1.2  s.  6  d. 
a  Jean  Naux.  —  62  1. 10  s.  au  sieur  Campenon.  —  2,964  1.  10  s.  au 
sieur  Delaferte\  ci-devant  seigneur  de  Dannemoine.  —  Etat  de 
compte  des  recettes  et  defenses  du  ci-devant  abb6  de  Vezelay  et  de 
Notre-Dame  de  Chatillon.  Recettes  :  9,229  1.  19  s.;  depenses  : 
7,358  1.  7  s.  2  d.  plus  600  1.  pour  frais  de  regie.  Reste  pour  l'abbc 
1,871 1  11  s.  10  d.  pour  l'annee  1790.  Et  attendu  que  son  traitement 
a  ete  fixe  a  6,000 1.,  il  est  arr<M6  qu'il  lui  sera  delivre  une  ordonnance 
de  4,128  1.  8  s.  2  d.  pour  complement  de  traitement.  —  Le  sieur 
Claude  Baillet,  cure  de  Chatel-Gerard  reclame  l'interet  a  4  %  du 
prix  de  la  vente  des  biens  de  ladite  cure  charges  de  fondations. 
Considerant  que  la  demande  est  justifiee,  qu'aux  termes  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  18  fevrier  1791  relative  a  la  vente  des  immcubles  affectes 
a  1'acquit  des  fondations,  les  cures  qui  administraient  lesdits  biens 
doivent  etre  paves  sur  le  tresor  public  par  les  receveurs  des  districts, 
de  l'interet  a  4  %,  sans  retenue,  du  produit  net  de  la  vente,  arrets 
que  le  sieur  Baillet,  sera  paye  annuellement  a  compter  du  l«r  jan- 
vier  91,  de  la  somme  de  448  1.  pour  l'interel  a  4  %  sans  retenue  de  la 
somrae  de  11,200  1.  formant  le  prix  de  la  partie  des  biens  de  ladite 
cure  chargee  de  fondations,  et  vendus  le  14  mai  dernier,  a  Tonnerre. 
—  Meme  demande  du  cure  de  Seignelay  (Matheron),  meme  solution. 
Les  biens  ont  ete  vendus  15,040  1.  —  Le  sieur  Bonnetat,  meunier  a 
Nuils-sous-Ravieres  expose  qu'il  jouit  en  vertu  d'un  bail  remontant  a 
1738  d'un  foulon  dont  les  3/5  appartenaient  ci  devant  aux  Ursulines  de 
Noyers.  Qu'6tant  proprietaire  des  2  autres  cinquiemes,  il  a  fait  des 
augmentations  considerables  et  notamment  substitue  un  moulin  en  la 
place  dudit  foulon.  II  demande  de  ce  chef  une  indemnite  pour  les  3/5 
d'augmentation.  Ajourne  pour  complement  d'instruclion,  attendu  que 
la  communautg  des  Ursulines  a  disparu  depuis  longtemps  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rechercher  l'etablissement  qui  depuis  a  beneficie  de  ses 
droits.  —  Le  sieur  J.-B.  Hardy  expose  qu'il  s'est  rendu  adjudicature 
au  district  de  Tonnerre  de  8  ouvrees  de  vignes  au  climat  de  la  Lisse, 
que,  se  disposant  a  prendre  possession,  il  en  aurait  ete  empeche  par 
le  sieur  Jourey,  agent  du  ci-devant  prieur  de  Saint-Agnan,  lequel  se 
pretend  proprietaire  de  4  ouvrees,  2  cordes.  Le  sieur  Hardy  prie 
rAdministration  de  faire  cesser  le  trouble  apporte  dans  sa  jouissance. 
Rejet,  attendu  que  ledit  bien  a  &6  vendu  sans  aucune  garantie  de 
contenance  ou  autre.  —  Le  Directoire  du  Departement  arrete  les 
revenus  de  la  cure  de  la  Celle-Saint-Cyr,  pour  l'annee  1790,  a  la 
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somme  de  1,960 1.  4  s.  et  la  depense,  deduction  faite  des  impositions 
qui  sont  a  la  charge  du  cure,  a  800  1.  12  s.,  reste  1,168  1. 13  et  pour 
completer  le  traitement  du  cure,  qui  est  de  1,200  1.,  lui  accorde  une 
ordonnance  de  31 1.  7  s.  —  Le  sieur  Herve,  marchand  a  Brienon, 
demande  l'affranchisseraent  des  droits  seigneuriaux  pour  un  demi 
arpent  de  terre  situe  au  linage  de  Brienon,  lieudit  la  Plante  Paulmier. 
Arrete  qu'en  versant  entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregis- 
trementde  Brienon,  la  somme  de  8  1. 11  s.  8  d.  pour  le  rachatducens 
et  droits  de  lods  et  de  ventes  et  les  arrerages  qui  peuvent  etre  dus 
dudit  cens,  le  sieur  Herve  affranchira  le  dit  terrain  de  tous  droits 
fixes  et  casuels.  —  Un  secours  est  accorde  a  la  veuve  Nailles,  de  Sens, 
qui  a  perdu  tout  ce  qu'elle  possedait  dans  un  incendie.  —  Le  sieur 
J.-B.  Jacquinet,  volontaire  du  2C  bataillon  demande  un  conge,  pour 
rentrer  aupres  de  son  pere  gravement  malade,  et  offre  un  rem- 
placant.  Le  conge  est  accorde  dans  ces  conditions. 


Mardi  14  fevrier  1792.  —  Homologation  d'un  devis  des  travaux  a 
executer  dans  la  chambre  destinee  a  l'etablissement  du  bureau  de 
l'inspecteur  des  rdles  dans  les  batiments  du  departement.  L'adju- 
dication  en  aura  lieu  tres  prochainement  par  les  soins  du  district 
d'Auxerre.  —  La  commune  de  Thury  demande  I'autorisation  defaire 
opposition  a  un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint-Fargeau, 
qui  maintient  un  sieur  Bourgoin  en  possession  d'un  terrain  plante  de 
saules,  appartenant,  en  realite,  a  la  commune.  Accorde. 

«  Fixation  des  dispenses  du  district  de  Joigny  : 

«  Vu  par  le  Directoire  du  Departement  l'etat  des  depenses  generales 
du  district  de  Joigny  et  la  charge  du  district  pour  Tannee  1791, 
arretes  par  le  directoire  de  ce  district,  le  8  aout  1701,  M.  le  Procureur 
general  syndic  entendu; 

Le  Directoire  du  Departement  arrete  les  dites  depenses  a 
39,089  1.  11  s.  10  d. : 
Savoir  : 

A  150  1.  pour  les  objets  de  travaux  et  ouvrages  publics  compris 
dans  le  paragraphe  lcr  du  tableau  prcsente,  cy.       150  1. 

A  20,700 1.  pour  celle  portee  au  paragraphe  2* 
comprenant  les  d6penses  du  tribunal.   .   .   .   20,700  I. 
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A  6,400 1.  pour  les  depenses  fixes  du  district 
cy   6,4001. 

A  6,400  J.  pour  les  depenses  variables; 
5,6001.,  somme  arretee  par  le  Conseil  general, 
en  4790  et  le  surplus  pour  le  traitement,  en 
1791,  du  chef  du  bureau  des  impositions  que 
le  Directoire  du  district  a  cte  autorise  a  nom- 
raer,  a  raison  de  900  1.  par  an  .       .   .    .    .     6,400  1. 

A  4,544 1. 10  s,  pour  les  taxations  du  receveur 
du  district  sur  les  contributions  fonciere  et 
mobiliere  et  sols  pour  livres  additionnels  .    .     4,544  1.        10  d. 

Enfin  a  895  1. 11  s.,  savoir :  300  1.  pour  les 
fonds  destines  aux  depenses  irnprevues  et 
595 1.  41  s.  pour  la  depense  des  deputes  a  la 
federation   8951.  41  s. 

Total   39,089  1.  14  s.  10  d. 

Laquelle  somme  sera  imputee  par  addition  aux  contributions  fon- 
ciere et  mobiliere  du  district  et  au  marc  la  livre  des  dites  contri- 
butions, sauf  cependant  les  depenses  exc&dentes  fondees  sur  des 
causes  legitimes  qu'aurait  pu  faire  le  district  pendant  le  cours  de 
ladite  annee,  a  regard  desquelles  1' Administration  se  reserve,  d'apres 
1'examen  qu'elle  en  aura  fait,  de  prendre  des  mesures  ulterieures 
pour  en  procurer  le  remboursement.  » 

«  Fixation  des  depenses  du  district  de  Saint-Fargeau  : 

«  Le  Directoire  du  Departement  en  tirant  pour  memoire  le  para- 
graphe  40r  intitule  travaux  et  ouvrages  publics  pour  lequel  il  n'a  ete 
porte  aucune  somme,  arrete  que  le  paragraphe  second  en  prenant  les 
depenses  du  tribunal  du  district  sera  tire  pour.  .    18,300  1. 

Les  depenses  fixes  d'administration  pour    .   .     6,400  1. 

Les  depenses  variables  pour  la  somme  de  3,2001. 
conformement  a  1'arretc  du  Conseil  general  du 
departement  en  4790   3,5200 1. 

Qu'il  y  sera  ajoute  celle  de  800  1.  pour  le  trai- 
tement du  chef  du  burerau  des  impositions,  a 
cause  du  travail  par  lui  fait  pendant  Tannee  4791, 
d'apres  les  dispositions  du  dScret  qui  en  a  auto- 
rise la  nomination  a  raison  de  800 1.  par  an  .    .       800 1. 

Que  les  taxations  du  receveur  du  district 
demeurent  fixees  a  3,219  1.  7  s.  5  d. 

Et  les  fonds  reserves  a  la  somme  de  .   .   .   .       300  1.  

Total  32,219  1.  7  s.  5  d. 
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Laquelle  somme  sera  imposes  conformement  aux  decrets  au  marc 
la  livre  des  contributions  fonciere  et  mobiliere  dudit  district  de 
Saint-Fargeau,  sauf  neanmoins  a  procurer  au  district,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a u rait  pu  legi- 
timement  depenser  pour  le  service  de  ladite  annee  1791  etced'apres 
I'examen  que  se  reserve  d'en  faire  r  Ad  ministration.  » 

—  Rectification  d'une  erreur  de  3451.  portees  en  trop  dans  !es 
depenses  du  district  de  Saint-Florentin  precedemment  arretees. 

«  Fixation  des  dispenses  du  district  (TAvallon  : 

«  Le  Directoire  du  Departement  arrete  les  depenses  du  district 
d'Avallon  a  la  somme  de  38,723  1.  3  s.  4  d.,  savoir : 

A 100 1.  le  paragraphe  ler  comprenant  les  travaux  et  les  ouyrages 
publics,  ci   100 1. 

Les  depenses  du  tribunal,  juges  de  paix  et 
menues  depenses,  a  20,952  1.,  ci   20,952  1. 

Les  depenses  fixes  d'administration  a.    .    .    .     6,400  1. 

Les  depenses  variables  a  la  somme  de  .    .    .     5,100  1. 
determinees  pour  les  depenses  par  le  Conseil 
g6n6ral  du  Departement  en  1790. 

Plus  800 1.  pour  le  traitement  du  chef  du  bureau 
des  impositions  que  le  Directoire  a  et6  autorise  a 
nommer  pour  le  travail  par  lui  fait,  pendant  le 
cours  de  Tan  nee  1791,  a  raison  de  800  1.  par  an  .       800  I. 

Les  taxations  du  receveur  du  district,  tant  pour 
les  contributions  fonciere  et  mobiliere  que 
pour  les  sols  pour  livres  additionnels  a .    .    .    .     5,071  1.  3  s.  4  d. 

Les  fonds  de  reserve  pour  les  depenses  impre- 
vues  a  .   300 1. 

Total   38,723  1.  3  s.  4  d. 

Laquelle  somme  sera  imposee  par  sols  ci-dessus  additionnels  aux 
contributions  fonciere  et  mobiliere  dudit  district  et  au  marc  la  livre 
des  contributions,  se  reservant  le  Directoire  du  Departement  de  statuer 
sur  les  depenses  excedentes  qui  auraient  pu  etre  necessities  dans 
ledit  district  pendant  le  cours  de  ladite  annee  1791,  et  d'aviser  aux 
moyens  convenables  de  lui  en  procurer  le  remboursement  d'apres 
examen  et  verification.  » 

La  commune  de  Griraault  est  invitee  a  payer  le  solde  de  loca- 
tion d'une  maison  a  usage  de  presbytere,  appartenant  au  sieur 
Larbouiilat.  —  Demande  en  decharge  de  contributions  fournies  par 
Ambroise  Durand,  de  Sery,  pour  les  r61es  de  1788, 1789  et  1790. 
Renvoi  pour  justification  par  ce  dernier  de  sa  situation  de  fortune, 
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declaration  et  Evaluation  de  ses  biens,  et  presentation  de  copies 
certifiees  de  ses  cotes  de  contribution  pendant  lesdites  annees.  — 
Des  plaintes  et  denonciations  dirigees  contre  certains  employes  du 
canal,  de  l'atelier  de  l'lsle,  pres  Tronchoy,  et  autrcs,  sont  renvoyees 
pour  examen  et  avis  au  district  de  Tonnerre.  —  Requete  du  sieur 
Mignot  a  fin  d'indemnite  pour  une  partie  de  terrain  que  lui  enleve  la 
construction  de  la  route  d'Auxerre  a  Montbard,  au  finage  d'Aisy, 
dans  la  montagne  de  Vaublin.  Une  indemnity  de  150 1,  est  accordee.— 
La  communaute  des  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  demande  l'autorisation  de  faire  faire  a  ses  frais  le  redressement 
et  l'empierrement  d'un  chemin  actuellement  en  tres  mauvais  etat, 
qui  va  de  l'etang  de  Sepeaux  au  port  de  la  Douviere.  Accorde,  sous 
reserve  pour  les  demandeurs,  d'obtenir  le  consentement  des  propri- 
6taires  sur  le  terrain  de  qui  ils  pourraient  faire  passer  ledit  chemin  et 
de  les  indemniser  d'une  facon  convenable  en  cas  d'entreprise. 

ArrHt  relatif  aux  comptes  d  rendre  par  les  syndics  des  corps 

et  comrnunautes  : 

t  tin  de  MM.  dit  que  Tart.  5  de  la  loi  du  2  mars  1791  sanctionne 
le  17  du  meme  mois  portait :  que  les  syndics  des  corps  et  comrnu- 
nautes d'artisans  et  marchands  seront  tenus  de  representer  ou  de 
rendre  leur  compte  de  geslion  aux  municipality,  lesquelles  les  veri- 
fieront  et  formeront  l'etat  general  dos  dettes  actives  et  passives  et 
biens  de  chaque  communaute,  que  ledit  etat  sera  envoye  aux  direc- 
toires  de  districts  et  de  departements  qui,  apres  verification,  le 
feront  passer  au  commissaire  du  roi  charge  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique ;  lequel  en  rendra  compte  au  comite  des  finances  pour 
en  etre  par  lui  fait  rapport  a  TAssemblee ; 

t  Que  l'art  16  porte  que  les  fonds  existants  dans  les  caisses  desdif- 
ferentes  corporations,  apres  l'apurement  des  comptes  qui  seront 
rendus  au  plus  lard  dans  le  d£lai  de  six  mois  a  compter  du  jour  de  la 
promulgation  du  decret,  seront  verses  dans  la  caisse  du  district  qui 
en  tiendra  compte  a  celle  de  l'extraordinaire;  que  les  proprtetes, 
soit  mobilieres,  soit  immobilieres,  desdites  comrnunautes,  seront 
vendues  dans  la  forme  prescrite  pour  Talienation  des  domaines 
nationaux,  et  que  le  produit  desdites  ventes  sera  pareillement  verse 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire; 

«  Que  TAdministration  avait  rappete,  par  sa  lettre  du  9  juillet  1791 , 
aux  districts  de  son  ressort,  l'obligation  ou  ils  etaient  dc  se  confor- 
mer  a  ces  dispositions  et  d'en  presser  1'execution  auprds  des  muni- 
cipalites dans  le  sein  desquelles  existaient  des  comrnunautes  d'arts 
et  metiers,  que  le  silence  des  districts  sur  cette  op6ration,  que  l'ex- 
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piration  du  delai  present  par  la  loi  rendaient  lea  mesures  a  prendre 
d'autant  plus  pressantes  que  les  dispositions  de  Tart.  6  ne  pouvaient 
avoir  leur  efTet  qu'apres  l'execution  prealable  et  necessaire  de  celles 
de  l'art.  5,  puisque  ce  n'est  que  par  les  6tats  genSraux  que  les  muni- 
cipality devront  fournir  qu'on  pourra  connaltre  et  les  fonds  a  vendre 
et  les  biens  a  deposer,  que  la  liquidation  des  remboursements  et 
offices  de  ces  communauty  souffraient  considerablement  du  retard 
de  cette  operation;  que  l'Administration  devait  apporter  tous  ses 
soins  a  faire  rendre  sans  aucun  delai  les  comptes  dont  il  s'agit, 
ordonner,  d'apres  leur  apurement,  dans  les  caisses  de  district,  le 
versement  des  fonds  existant  dans  celles  des  communauty  d'arts  et 
metiers,  et  enfin  a  faire  proceder  dans  la  forme  decr&ee  a  la  vente 
de  leurs  propriety  mobilieres  et  immobilieres; 

«  Oui  le  rapport,  les  opinions  prises,  le  Procureur  general  syndic 
entendu ; 

«  Le  Directoire  du  Departement  arrete  que  dans  le  jour  de  la 
reception  du  present,  les  municipality  feront  aupres  des  ci-devant 
syndics  des  communautes  d'arts  et  metiers  existant  dans  leur  ressort, 
toutes  diligences  necessaires  pour  en  obtenir  dans  le  plus  bref  d<Mai 
la  representation  ou  la  reddition  de  leurs  comptes  de  gestion,  confor- 
m6ment  a  l'art.  5  de  la  loi  du  17  mars  dernier;  qu'elles  procSderont 
sans  aucun  retard  a  sa  verification  ;  qu'elles  formeront  ensuite 
l'etat  general  des  dettes  actives  et  passives  et  biens  de  chaque  com- 
munauty ;  qu'elles  feront  passer  ces  etats  au  directoire  du  district  qui 
le  transmettra  a  celui  du  Departement. 

c  Qu'immediateraent  apres  l'apurement  des  comptes  desdits  syn- 
dics, ces  derniers  seront  tenus,  en  conformite  de  l'art.  6  de  la  m£me 
loi,  de  verser  dans  les  caisses  de  district  les  fonds  existant  dans  celles 
des  diflerentes  corporations,  sauf  n6anmoins  la  verification  a  faire  par 
les  corps  adminislratifs  desdits  comptes ;  que  le  recouvrement  des 
sommes  arrierges  sera  fait  a  la  diligence  du  receveur  des  droits  d'en- 
regislrement,  sur  les  6tats  vis6s  et  certifies  des  directoires  de  district, 
et  seront  tenus  lesdits  receveurs  des  droits  d'enregistrement  d'en 
faire  le  versement  au  fur  et  a  mesure  de  leur  rentrSe  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  district. 

a  Arrfite,  en  outre,  que  les  directoires  de  district  demeurent  char- 
ges, apres  l'envoi  des  etats  generaux  qui  leur  seront  adresses  par 
les  municipality,  de  faire  proceder  a  la  vente  et  adjudication  des  pro- 
priety soit  mobilieres  ou  immobilieres  des  differentes  corporations, 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'alienation  des  domaines  nationaux ; 
que  les  propriety  mobilieres  seront  aussit6t  vendues,  et  que  les  pro- 
priety immobilieres  seront  regies  et  administrees  par  les  districts 
jusqu'a  leur  adjudication,  conforraement  a  la  loi  du  5  novembro  1790; 
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qu'ils  ordonneront  le  versement  des  fonds  qui  en  proviendront  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district,  qui  les  reversera  dans  celle  de 
l'extraordinaire  avec  celles  provenant  de  l'apurement  des  comptes; 

«  Arrete,  enfin,  qu'extraits  du  present  seront  incessamment 
adresses  a  tous  les  districts  de  son  ressort  auquel  il  est  expresseraent 
recommande  de  veiller  a  la  prompte  execution  de  ces  mesures  et  de 
justifier  a  rAdministration  dans  le  plus  court  delai  de  leiirs  diligences 
et  du  resultat  qu'ils  en  esperent  ». 


Mercredi  15  fevrier  1792.  —  Proces-verbal  d'arrestation  et  mise  en 
stirete"  par  la  municipality  de  la  ville  de  Sens  de  marchandises  Irou- 
vees  le  8  du  mois  courant  sur  le  coche  d'eau,  a  Sens,  marchandises 
consistant  en  tonnes  de  sucre,  cassonnade,  cafe,  savon,  appartenant 
aux  sieurs  Pelletier  et  Clement,  marchands  a  Sens,  et  soupconnees 
de  provenir  d'accaparement  par  eux  fails  pour  rend  re  ces  marchan- 
dises rares  et  profiter  ensuite  du  benefice  qui  en  resulterait  et  ledit 
proces-verbal  constatant,  en  outre,  que,  malgrg  les  precautions 
prises  par  la  municipality,  cette  arrestation  a  provoque  une  certain e 
agitation.  Une  proclamation  a  ete  faite,  par  le  district  de  Sens,  de 
concert  avec  les  officiers  municipaux  et  les  membres  du  tribunal, 
pour  ramener  le  calme  et  proteger  les  marchandises  saisies.  Malgre* 
les  precautions  prises,  les  autorit£s  <  ont  eu  la  douleur  de  voir  eta- 
blir  par  un  grand  nombre  d  habitants  une  repartition  entre  les  offi- 
ciers et  capitaines  de  la  garde  nationale  »  (qui  avait  6t6  requise  pour 
le  maintien  de  l'ordre)  <  des  marchandises  arretees,  que  l'objet  de 
cette  distribution  6tait  d'en  faciliter  la  vente  illSgale  a  un  prix  tr&s 
modique  et  que  cette  vente  a,  en  effet,  eu  lieu ;  qu'elle  a  empfiche 
1'efTet  de  plus  grands  desordres  auxquels  on  etait  pr^t  de  se  porter. 

«  Le  Directoire  du  Departement. ...  p6n6tr6  de  la  plus  profoude  dou- 
leur des  exces  auxquels  les  citoyens  de  la  ville  de  Sens  se  sont 
portes,  et  qu'au  m6pris  de  toutes  les  lois  concernant  les  subsistances 
et  de  la  liberie  absolue  de  leur  circulation  dans  l'int6rieur  du  royaume, 
ils  se  sont  permis  de  s'opposer  a  leur  transport  et  d'en  exiger  a  force 
ouverle  le  d^chargement  pour  leur  6tre  vendu  a  un  prix  tresinfe'rieur 
au  prix  courant,  consid6rant  qu'aux  termes  de  l'art.  20  du  t.  1  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  relative  a  l'organisation  municipale,  la  taxe 
des  subsistances  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune 
du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit 
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permis  en  aucun  cas  de  l'6tendre  sur  le  vin,  sur  le  bl6,  les  autres 
grains,  ni  autre  espece  de  denrees,  sous  les  peines  portees  par  la  loi ; 
qu'aucun  motif,  pas  meme  le  conscntement  des  sieurs  Pelletier  et 
Clement  evidemment  arrach£  a  la  crainte  d'etre  exposes  a  la  fureur 
d'un  peuple  6gar6,  n'a  pu  autoriser  la  deliberation  des  corps  admi- 
nistratifs  reunis  du  9  fevrier,  par  laquelle  ilsontordonne  la  vente  des 
marchandises  et  tax6  le  sucre  au  prix  de30s.  la  livre;  qu'il  n'est  pas 
permis  de  se  dissimuler  que  cette  deference  a  la  volonte  coupable 
des  citoyens  attroupes  et  en  6tat  dc  sedition,  a  rendu  impossible  le 
retour  a  l'execution  de  la  loi  qui  met  sous  sa  sauvegarde  les  per- 
sonnes  et  leurs  proprietes,  que  les  officiers  muuicipaux,  le  district  et 
le  tribunal  reunis  l'ont,  en  effet,  inutilement  lente.  Malgre  tout  le 
zele  et  les  louables  efforts  qu'ils  ont  employes  pour  y  parvenir,  ainsi 
qu'il  est  constate  par  leurs  proces-verbaux  du  10  fevrier,  que  les 
rebelles  ont  persiste  dans  leur  aveuglement,  qu'un  grand  nombre  do 
mauvais  citoyens  indignes  de  parattre  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  et  d'etre  les  soldats  de  la  loi,  s'est  montre  infidele  a  ses 
devoirs  et  parjure  a  ses  serments,  en  se  mfilant  avec  les  s6ditieux, 
en  demandant  et  en  executant  la  distribution  et  la  vente,  que  cepen- 
dant  une  portion  de  la  garde  nationale,  digne  de  ses  fonctions  et  de 
la  confiance  publique,  a  donne  de  grands  exemples  de  courage  et  de 
civisme,  notamment  en  opposant  la  resistance  la  plus  vigoureuse 
aux  crimes  que  quelques  malfaiteurs  se  disposaient  a  commettre 
dans  les  personnes  des  officiers  municipaux  eux-m6mes;  qu'enfln  les 
outrages  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  ont  6t£ 
ported  a  un  tel  exces  que  le  domicile  de  quelques  unsd'entreeux  a6t6 
viole  par  des  perquisitions  proscrites  par  la  loi ;  justement  frappe  de 
la  necessity  de  ne  pas  laisser  impunis  des  desordres  qui  affectont 
aussi  essentiellement  la  tranquility  publique  el  le  respect  du  aux  pro- 
prietes. 

a  Arrele :  t°  Que  la  deliberation  du  9  fevrier  prise  par  le  directoire 
du  district,  les  officiers  municipaux  et  le  tribunal  du  district,  par 
laquelle  ils  ont  ordonn£  que  les  marchandises  deposees  en  la  halle 
du  port,  en  consequence  du  proces-verbal  du  8  du  m6me  mois, 
seront  vendues  en  presence  des  corps  administratifs  ou  de  commis- 
saires  delegues  par  eux  a  cet  eflet,  et  que  I'on  commencera  le  debit 
de  ces  marchandises  par  le  sucre,  en  raison  d'une  livre  10  s.  la  livre, 
demeure  annulCe  comme  contraire  a  la  declaration  des  droits  de 
l'homme  et  des  citoyens,  qui  assure  1'inviolabilite  de  la  propriete,  et 
encore  de  l'art.  30  du  t.  lor  do  la  loi  du  2*2  juillet  1791,  relative  a  l'or- 
ganisation  de  la  police  municipale. 

<  2°  Qu'a  la  requete  du  Procureur  general  syndic,  poursuites  et 
diligences  du  procureur  syndic  du  district,  les  auteurs  et  instigateurs 
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des  attroupements  seclitieux  qui  ont  eu  lieu  en  la  ville  de  Sens  les  8, 
9, 1  i  fgvrier  present  mois,  seront  denonces  aux  ofQciers  de  police  de 
ladite  ville  pour  6tre  poursuivis  en  conformite  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre  dernier  concernant  la  police  de  surety,  la  justice  criminelle  et 
1'etablissement  des  jures. 

c  3°  Qu'a  mtmes  requites  etc. ..  tous  ceux  qui  par  des  propos  incen- 
diaires,  outrages  et  voies  de  fait,  ont  expose  les  officiers  municipaux 
et  mis  leur  vie  en  danger  seront  pareillement  denonc6s  aux  officiers 
de  police... 

<  4°  Que  la  conduite  de  ceux  des  gardes  nationales  qui,  non  con- 
tents de  refuser  d'obeir  aux  requisitions  des  autorites  constitutes 
se  sont  unis  aux  stditieux,  ont  exig6  avec  eux  la  distribution  et  la 
vente  des  marchandises,  participe  aux  outrages  et  voies  de  fait,  qui 
ont  et6  exerces  contre  les  officiers  municipaux,  est  improuvee  comme 
essentiellement  opposee  a  la  nature  de  leurs  fonctions  qui  leur  font 
un  devoir  rigoureux  d'ob6ir  a  la  voix  des  ministres  de  la  loi ;  qu'il 
leur  est  rappel6  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  deTtre1  aux  ordres 
des  corps  administratifs,  ont  encouru  la  decheance  de  leurs  droits 
civiques  pendant  plusieurs  annees  et  m6me  la  privation  de  leur 
liberty,  et  que  les  autres  qui,  a  cette  premiere  infraction,  ont  ajout6 
des  violences  et  voies  de  fait  avec  armes  se  sont  exposes  a  des  peines 
afllictives. 

<  5°  Qu'il  est  donne  de  justeseloges  aux  vrais  citoyens soldats  qui, 
fideles  a  leurs  serments,  ont  employe  leurs  forces  pour  procurer 
l'execution  de  la  loi,  regrettant  de  ne  pouvoir  les  distinguer  pour 
leur  transmettre  individuellement  le  temoignage  de  sa  satisfaction  sur 
leur  devouement  a  la  chose  publique. 

«  6°  Que  la  commune  de  Sens  sera  tenue  de  payer  aux  sieurs  Pel- 
letier  et  Clement  dans  le  d61ai  de  quinzaine  le  juste  prix  de  leurs 
marchandises,  en  prenant  pour  base  de  proportion,  celui  auquel  se 
vendent  actuellement  celles  de  mdme  espece  dans  ladite  ville,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement,  et  a  faire  rentrer 
dans  son  tr£sor  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les 
sommes  qu'a  pu  produire  la  vente  faite  dans  les  diflferents  dtpdts 
choisis  par  le  peuple  et  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville... 

<  7°  A  defaut  par  la  commune  d'acquitter  le  prix  des  marchandises 
dansle  dtlai  fix6,  le  procureur  g6n6ral  syndic  demeure  des  a  present 
autorisd  a  traduire  la  commune  dans  la  personne  de  ses  officiers 
municipaux  devant  le  tribunal  du  district  de  Joigny,  tribunal  le  plus 
voisin,  conform6ment  a  l'art.  4  de  la  loi  du  3  aout  1791  pour  faire 
juger  la  responsabilite  et  la  faire  condamner  a  payer  aux  sieurs  Pel- 
letier  et  C16ment  le  prix  de  leurs  marchandises,  et  a  suivre  en  son 
nom  I'execution  de  la  sentence  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
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t  8°  Que  le  present  arrete  sera  knprime  et  affiche  et  qu'en  tete 
d'icelui  seront  inscrits  les  art.  5  de  la  loi  du  23  fevrier  1790  sur  la 
tranquillity  publique,  4,  42,  43  et  46  de  la  loi  du  3  aout  1891  relative 
a  la  force  publique  contre  lesattroupements  etl'art.  4  de  la  4°  section 
du  t.  lcr  du  code  penal,  et  qu'il  sera  afGche  dans  tous  les  lieux  accou- 
tumes  de  la  ville  de  Sens  »  etc. 

Rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de 
Joigny  du  7  de  ce  mois  de  laquelle  il  resulte  que  des  gens  mal  inten- 
tionnes  se  sont  permis  dans  la  matinee  de  ce  m£me  jour,  de  se  reunir 
tumultueusement  et  ont  force  les  citoyens  paisibles  a  abandonner 
leurs  travaux  et  a  rentrer  dans  la  ville  pour  les  exciter  a  la  sedition 
et  a  la  revolte  sous  le  faux  prelexte  de  faire  augmenter  le  prix  des 
journees  de  travail.  —  Le  Directoire  approuve  les  mesures  qui  ont 
ete  prises  par  les  autorites  locales  pour  ramener  l'ordre,  et  adresse  a 
ce  sujet  le  temoignage  de  satisfaction  aux  corps  administratifs  et 
militaires. 


Jviidi  16  fevrier  1792.  —  Demande  du  district  de  Tonnerre  pour  la 
remise  a  une  autre  date,  de  ventes  de  sels  etdenoyers  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  d'enchgrisseurs.  Accorde.  —  Demande 'du  sieur  Paul 
Carr^,  d'Egleny,  afln  de  cessation  de  poursuites  formees  contre  lui  par 
le  receveur  de  I'enregistrement  de  Toucy,  pour  payement  du  loyer 
d'une  terre  qu'il  tenait  a  bail  de  l'ancien  chapitre  d'Auxerre  et  dont 
il  est  devenu  adjudicataire  le  27  septembre  dernier.  Accorde.  — 
Demande  du  sieur  Charrier,  adjudicataire  des  reparations  du  presby- 
tere  de  Villiers-sur-Tholon  afin  qu'il  soit  procede  a  la  visite  de  ses 
travaux.  La  reception  des  travaux  sera  faite  par  les  soins  de  l'in- 
genieur  Paulleau,  en  presence  de  la  municipality.  —  Lettre  du  roi- 
nistre  de  la  guerre  autorisant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  rendre  inces- 
samment  les  auxiliaires  aux  regiments  incomplets  de  l'annee,  dans 
lesquels  ils  desireraient  servir ;  qu'en  consequence  ils  doivent  pro- 
Oter  do  tous  les  avantages  que  la  loi  leur  ofifre,  recevoir  les  80  I.  d'en- 
gagement  pour  rinfanterie  et  120  pour  lartillerie  et  troupes  a  cheval, 
et  les  3  s.  par  lieue  de  poste  pour  leur  route  de  l'endroit  de  lour 
domicile  a  eelui  oil  se  trouve  les  regiments  qu'ils  auront  pref6res. 
(PtVret  du  12  jum  1791,  loi  du  15  janvierl792).  Des  instructions  a  ce 
sujet  seront  onvoyees  aux  munieip;ilites.  —  Le  Procureur  gendral 
syndic  expose  que  malgre  l'arrety  du  Directoire  du20decembre  der- 
nier eoncernant  le  ro«ouvrement  do  Parriyre  des  aides,  beaucoup  de 
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citoyens  se  refusent  au  paiement  et  que,  pour  l'elolgner,  les  uns  tien- 
nent  leurs  portes  fermees,  les  autres  forment  des  oppositions  aux 
contraintes.  Arrete  que,  conformement  aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du 
1"  aout  1791  relative  a  la  liquidation  et  comptabilite  des  ci-devant 
femes  et  regies  generates,  les  redevables  de  droits  d'aides  seront 
avertis  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  les  sommes  qu'ils 
doivent  en  reste,  entre  les  mains  des  prepos6s  au  recouvrement,  qu'ils 
sont  de  nouveau  invites  a  completer  le  payement,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  present  arrets  ;  qu'a  regard  des  aubergistes,  ca- 
baretiers,  etc.,  ten  us  en  payement  du  droit  connu  sous  le  nom  d'an- 
auel,  ce  qu'ils  payeraient  dudit  droit  pour  les  trois  derniers  trimes- 
tres  1791,  seraient  imputes  sur  les  sommes  par  eux  dues  pour  patente 
de  ladite  annee,  vu  qu'en  representant  la  quittance  pour  les  neuf  der- 
niers mois  1791,  ils  ne  seront  contraints  de  payer  que  le  quart  dudit 
droit  annuel  pour  la  meme  annee;  qu'a  deiaut  de  la  representation 
de  la  quittance  du  droit  de  patente,  les  huissiers  porteurs  de  con- 
traintes sont  autorises  et  doivent  poursuivre  le  payement  par  provision, 
nonobstant  toutes  oppositions,  et  sans  y  deferer,  sauf  a  etre  ensuite 
statue  sur  les  reclamations  des  redevables  par  les  tribunaux  com- 
pe* tents,  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1680  et  des  dif- 
ferents  reglements  concernant  les  droits  d'aides ;  et  que  les  huissiers 
sont  egalement  autorises  a  se  faire  ouvrir  les  portes  dans  les  formes 
prescrites,  etc... 


Samedi  18  ftivrier  1792.  —  Louis  Masquin,  greffier  de  la  municipality 
de  Lindry  demande  les  Emoluments  auxquels  il  a  droit,  aux  termes  du 
decret  du  20  decembre  1790,  pour  confection  du  r61e  de  la  contri- 
bution patriotique,  montant  a  571  1.  14  s.  et  160  cotes.  Accorde.  Le 
montant  des  emoluments  est  fixe : 1°  a  4 1. 15  s.  3  d.  pour  les  2  de- 
niers  pour  livre  de  571 1.  14  s.  montant  du  rdle ;  2°  a  8  1.  pour  les 
160  art.  du  r61e,  soit,  au  total,  12  1, 15  s.  3  d.  (art.  2  et  3  de  la  loi  du 
25  decembre  1790).  —  Les  habitants  de  la  communaute  de  Champ- 
morlin  demandent  a  toucher  la  somme  de  900  1.  qui  leur  est  due, 
pour  arreYages  de  rente,  par  le  ci-devant  seigneur  de  La  Roche, 
M.  Sassier,  laquelle  leur  servira  a  payer,  pour  800  1.  leurs  contri- 
butions en  retard,  et  pour  1001.  a  acquitter  certaines  depenses  qu'ils 
ont  et£  obliges  de  faire.  Autorise  a  faire  ainsi  emploi  de  ladite  somme 
due  a  la  communaute  de  Champmorlin  et  qu'elle  peut  toucher  sans 
autorisation  prealable.  —  Les  ci-devant  chanoines  du  chapitre  d'Au- 
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xerre  exposent  qu'ils  ont  6t6  imposes,  sur  le  role  des  privilegies  de 
Chichery,  pour  les  6  derniers  mois  de  1789,  a  la  somme  exorbitant 
de  862  1.  15  s.  qu'ils  ont  payee  et  dont  its  rapportent  quittance,  tan- 
dis  qu'a  toute  rigueur,  leur  cote  n'aurait  pas  du  exc6der  275  l. ; 
pourquoi  les  exposantsdemandent  remise  d'une  somme  de587 1 15  s. 
—  Rejet,  la  demande,  apres  examen,  n'6tant  pas  fondee.  —  La  mu- 
nicipality de  Villeneuve-Saint-Salve  reclame  la  communication  sans 
frais  du  terrier  de  leur  territoire  fait  par  M.  Fringon,  commissaire  a 
terrier,  demeurant  a  Seignelay,  lequel  reclame,  pour  ce  faire,  une 
somme  de  96  I.  Rejet,  attendu  que  c'est  a  titre  de  notaire,  que 
M.  Fringon  detient  ledit  terrier  et  que  les  communautes  ni  les  indi- 
vidus  ne  peuvent,  sans  payer  un  salaire  raisonnable,  demander  a  un 
notaire,  dSpositaire  de  minutes  quelconques,  la  communication  de 
celles-ci,  —  sauf,  recours  de  la  municipality  contre  les  ci-devant 
seigneurs  de  Montmorency,  dans  le  cas  oil  le  terrier  en  question 
aurait  et6  achevd.  —  Demande  de  Mm'  veuve  Devarennes,  d'Auxerre, 
en  decharge  d'impositions.  Rejet.  —  Avis  de  l'6v6que  de  l'Yonne  sur 
la  communication  a  lui  donnee  d'une  lettre  du  ministre  de  l'lnterieur 
reclamant,  au  nom  du  roi,  I'execution  des  services  fondes  en  l'eglise 
de  Sens  pour  M.  le  Dauphin  et  M**  la  Dauphine,  et  la  remise  a  la  fa- 
brique  de  la  cathedrale  des  biens  aflect£s  a  cette  fondation.  Le  Direc- 
toire  est  d'avis  que  cette  fondation  se  trouvant  dansle  cas  de  Tart.  26 
de  la  loi  du  12  juillet  1790,  il  y  a  lieu  par  le  corps  legislatif  d'ordon- 
ner  qu'elle  continuera  d'etre  acquitted  a  l'avenir  dans  ladite  ^glise 
cathedrale  paroissiale ;  qu'en  consequence  les  contrats  donnes  pour 
cet  acquit  demeureront  aux  archives  de  la  fabrique  chargee  d'en  ad- 
ministrer  les  revenus,  pour  qu'elle  en  touche  aux  gcheances  le  mon- 
tant  annuel  et  les  fonds  faits  en  consequence  entre  les  mains  du 
payeur  general  du  d^partemenl ;  arrets  que  l'acquit  desdits  services 
continuera  d'etre  fait  provisoirement  jusqu'a  remission  du  decret  du 
corps  legislatif,  et  que  pour  subvenir  a  cette  defense  et  remplir  celle 
qui  a  ete  faite  pour  le  meme  objet  depuis  la  cessation  des  payements, 
expedition  du  present  arr6t6  sera  adresse"  au  ministre  de  l'lnterieur, 
avec  invitation  de  faire  parvenir  entre  les  mains  du  payeur  general  du 
d£partement  les  fonds  applicables  a  cet  objet  et  eehus  depuis  le  der- 
nier acquit,  par  le  tr£sor  public  qui  faisait  le  payement  annuel  des 
intenHs  des  contrats  donnes  a  l'eglise  de  Sens  pour  l'acquit  de  cette 
fondation  ;  —  expedition  du  present  sera  adress£e  au  corps  legislatif 
et  a  la  fabrique  de  l'eglise  de  Sens.  —  Par  arreted  du  15 juillet  dernier, 
il  a  etc'  arrete  que  le  chape  lain  de  la  chapelle  de  Vaulicheres  continue- 
rait  provisoirement  a  acquitter  les  fondalions ;  que  n£anmoins  les 
biens  fonds  dependant  de  ladite  chapelle  seraient  vendus  et  que  le 
Iraitement  du  desservant  lui  serait  pave  sur  le  produit  de  cette  vente. 
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Les  biens  ont  6t6  vendus  en  effet,  le  41  mai  dernier,  moyennant 
11,325  1.  Le  chapelain  reclame  son  paieraent  et  le  Directoire  arrete 
qu'il  recevera  une  somme  annuelle  de  453  1.  forraant  les  4  %  du  prix 
de  la  rente  des  biens  de  la  chapelle,  a  compter  du  18  janvier  1701  et 
payable  de  6  mois  en  6  mois.  —  Jeanne  Roubleau,  veuve  Francois 
Piffoux,  Francois  Pierre  et  Joseph  Piffoux,  demandent  l'affranchisse- 
ment  des  cens  et  rentes  etc...  d'une  maison  leur  appartenant,  rue  du 
puitsdes  juifsa  Auxerre;  la  valeur  de  la  maison  est  fixee  a  6,000  1.  et 
il  est  arrete"  qu'en  versant  la  somme  de  250  1.  1  s.  pour  le  rachat  des 
lods  et  ventes,  plus  60 1. 10  s.  pour  celui  de  la  rente  et  du  cens,  plus 
3 1. 17  s.  2  d.  pour  les  lods  et  ventes  du  rachat  de  la  rente,  deduction 
faite  du  1/4,  et  en  outre  les  arr6rages  qui  peuvent  etre  dus  des  dits 
cens  et  rentes  jusqu'au  jour  du  rachat,  les  exposants  libereront  leur 
maison  de  ces  differents  droits.  —  Le  sieur  Naudot,  recteur  d'ecole 
et  chantre  de  la  paroisse  de  Yignes  est  autorise  a  toucher  sur  le  pro- 
duit  des  coupes  ordinaires  des  bois  de  la  commune,  la  somme  de  100 1. 
pour  son  traitement  de  1791.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit 
de  M.  Champion  pour  vente  d'effets  a  Tad  ministration.  —  La 
commune  de  Vignes  est  autorisee  aux  fins  d'un  bornage  amiable  de 
ses  paquis  aveo  des  particuliers  qui  ont  commis  des  anticipations.  — 
Homologation  d'un  proces- verbal  de  nomination  par  les  habitants  de 
Domats,  du  sieur  Ligneau  en  quality  de  recteur  de  l'e'cole  du  dit  lieu. 
—  Homologation  de  la  nomination  par  les  habitants  de  Tanlay  du 
sieur  Coppin  comme  recteur  des  ecoles.  —  La  municipality  d'Ancy- 
le-Franc  est  autorisee  a  louer  une  ecurie  pour  loger  les  chevaux  des 
bussards  en  quartier  dans  ce  pays.  —  Plainte  contre  le  mai  re  d'Eti- 
vey.  Le  Directoire  invite  le  maire  et  les  officiers  municipaux  a  vivre 
en  bonne  intelligence  dans  Tint^ret  de  l' administration.  —  Plainte  du 
sieur  Nodiot,  d'Yrouerre,  contre  le  maire  qui  l'aurait  injuria,  dans 
rassembiee  primaire  tenue  pour  le  renouvellement  des  officiers  mu- 
nicipaux le  14  decembre  1790  et  l'aurait  empeche  de  reraplir  les  fonc- 
tions  de  scrutateur,  auxquelles  l'assemblee  l'avait  61u.  Renvoi  a  se 
pourvoir  devant  les  juges  competents.  —  Le  conseil  general  de  Pailly 
demando  l'autorisation  de  poursuivre  la  nullite  d'une  transaction 
passee  entre  les  habitants  et  le  sieur  Lebas  le  30  novembre  1777  au 
sujet  de  diverses  redevances  en  grains  et  en  argent,  et  si  la  transac- 
tion est  reconnue  valable,  de  faire  declarer  nul  et  non  avenu  un  acte 
dull  novembre  1779.  Autoris6,  sauf  a  nouvelle  demande  en  autori- 
sation  en  cas  d'appel.  —  Arrete  relatif  a"ux  depenses  locales  des  dis- 
tricts :  1°  il  sera  fait  incessamment  rapport  des  comptes  en  recettes  et 
depenses  des  difTerents  districts  du  ressort  a  partir  du  recouvrement 
de  leur  6tablissement  jusqu'au  lcr  octobre  dernier ;  2°  lesdits comptes 
devront  comprendre  en  recettee  et  defenses  effectives  toutes  les 
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sommes  recues  ou  payees  en  ce  qui  concerne  celles  variables  propres 
a  chacune  des  administrations ;  3°  qu'il  comprendront  egalement  les 
soraraes  qui  ont  dd  faire  partie  de  la  recette  et  celles  qui  restent  a 
payer  sur  la  depense ;  4°  qu'il  sera  egalement  rendu  compte  en 
recettes  et  depenses  de  l'emploi  des  sommes  accordees  pour  frais  de 
premier  etablissement ;  5°  qu'il  sera  dresse  un  etat  particuiier  des 
3  derniers  raois  de  1 791 ;  qu'en  consequence,  ceux  des  districts  dont 
les  etats  fournis  ne  rempliraient  pas  les  vues  ci-dessus,  seront  invite's 
k  les  completer  dans  les  15  jours  de  la  reception  du  present  arrete  et 
a  appuyer  les  etats  autant  que  possible  de  pieces  justiflcatives ;  que 
les  administrations  de  district  qui  n'auraient  fourni  aucun  compte  des 
recettes  et  depenses  lors  de  la  tenue  des  conseils  generaux  seront 
tenus  de  le  faire  parvenir  dans  le  delai  ci-dessus ;  —  qu'a  defaut  de 
le  faire,  elles  ne  seront  plus  recues  a  former,  pour  les  depenses  faites 
a  parlir  de  leur  etablissement  jusqu'au  l"  janvier  1792,  lorsqu'elles 
excederont  les  sommes  accordees  par  les  conseils  generaux,  aucune 
demande  soit  afin  de  rembourseraent  des  dites  sommes  sur  le  tresor 
public,  soit  par  reimposilion  au  chapitre  de  leurs  charges  locales.  — 
Copie  dudit  arrete  sera  envoyee  aux  sept  districts  du  ressort. 


Mardi  21  fierier  1792.  —  Le  Directoire  arrete  que  les  depenses 
faites  pour  la  tenue  des  assemblies  primaires  du  canton  de  Villemer, 
pour  l'eleclion  des  juges  de  paix,  assesseurs  et  nomination  des  elec- 
teurs,  seront  acqoittees  au  profit  de  la  commune  de  Villemer  qui  les 
a  supportees  et  que  leur  montant  (191  1.  18  s.)  sera  rSparti  au  marc 
la  livre  des  contributions  fonciere  et  mobiliere  des  communautes 
composant  le  canton,  dont  les  municipality  feront  ensuite  la  repar- 
tition entre  les  contribuables  de  chaque  commune.  —  Les  raar- 
chands  bouchers  d'Auxerre  protestent  contre  une  ordonnance  de  la 
municipality  en  date  du  20  de  ce  mois,  les  obligeant  a  garnir  leurs 
etaux  de  3  sortes  de  viandes  autaux  precSdemraent  fixe  a  6  s.  la  livre. 
Le  Directoire  approuve  les  mesures  prises  par  la  municipalite  d'Au- 
xerre pour  assurer  provisoirement  le  service  public,  et  Tinvite  a  pren- 
dre tous  les  renscignements  possibles  pour  s'assurer  dans  le  plus 
court  delai  si  le  prix  des  bestiaux  est  dans  une  juste  proportion  avec 
celui  de  la  viande.  —  Vu  la  deliberation  du  conseil  general  de  la 
commune  de  Grandohamp,  en  date  du  18  janvier  dernier,  prise  en 
execution  de  l'arrete  du  Conseil  general  du  departeraent  du  2  decem- 
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bre  precedent,  qui  porte  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  la 
municipality  de  Grandchamp  afm  d'etre  autorisee  a  appeler  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Fargeau,  du  16  juin  dernier,  au  profit 
des  sieur  et  dame  Sacriste,  et  qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  cette  municipality  sera  tenue  de  con- 
voquer  le  conseil  general  de  la  commune  pour  en  deliberer ;  l'arrdte 
du  Conseil  general  du  departement  dudit  jour  2  decembre  et  de  nou- 
veau  la  deliberation  de  la  municipalite  de  Grandchamp  du  2  novem- 
bre  precedent,  l'expedition  du  jugement  du  16  juin  et  l'avis  du  dis- 
trict de  Saint-Fargeau  du  41  dudit  mois  de  novembre ;  le  Procureur 
general  syndic  entendu :  le  Directoire  du  Departement  considerant 
que  suivant  les  dispositions  de  l'art.  Ill  du  chapitre  V  de  la  Constitu- 
tion, les  tribunaux  ne  peuvent  entreprendre  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  que  le  §  VII  de  la  section  3  du  decret  sur  les  fonctions 
des  assemblies  administratives  porte  qu'elles  ne  pourront  elre  trou- 
bles dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  auoun  acte  du  pouvoir 
judiciaire;  que  la  loi  du  16  aout  1790  porte  expressement  que  les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  separees 
des  fonctions  administratives  et  que  les  juges  ne  pourront,  a  peine 
de  forfaiture,  troubler  de  quelque  maniere  que  ce  soit  les  operations 
des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions  ;  que  le  §  60  de  la  section  3  de  la  loi  du 
14  decembre  1789  porte  que  si  un  citoyen  croit  are  personnel lement 
lese  par  quelque  acte  du  corps  municipal,  il  pourra  exposer  see 
sujets  de  plainte  a  radministration  ou  au  Directoire  du  Departement, 
qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  ^administration  de  district  qui  sera 
charge  de  verifier  les  faits  ;  que  c'est  par  consequent  a  juste  titre  que 
la  commune  de  Grandchamp  reclame  en  faveur  de  la  municipalite 
centre  les  dispositions  du  jugement  du  tribunal  du  district  de  Saint- 
Fargeau...  par  lequel  contrevenant  aux  dispositions  textuelles  de  la 
loi,  le  tribunal  a  mis  les  sieur  et  dame  Sacriste  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  et  de  la  municipalite  de  Grandchamp,  ainsi  que  leurs  parents 
et  personnes  qui  leurs  seront  attaches ;  a  ordonne  a  la  dite  municipa- 
lite de  veiller  a  ce  qu'U  n'eprouvassent  aucune  espece  de  violences 
et  d'user  de  toute  son  autorite  pour  les  en  defendre ;  et  que  ce  juge- 
ment serait,  a  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  transcrit  sur 
;      les  registres  de  la  municipalite"...  publte  au  son  du  tambour  dans  la 
commune  de  Grandchamp,  lu  au  prdne  de  la  messe...  et  afflche  par- 
tout  oil  besoin  serait;  qu'il  est  facile  de  reconnaltre  dans  les  disposi- 
tions de  ce  jugement  une  violation  manifeste  de  la  loi,  une  atteinte 
portee  a  la  municipalite  de  Grandchamp,  en  s'arrogeant  sur  elle  une 
autorite  que  le  tribunal  n'avait  pas,  etc  ..  que,  cependant,  avant  de 
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donner  suite  a  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  municipality 
de  Grandchamp,  il  serait  convenable  que  cette  infraction  a  la  loi  fut 
mise  sous  las  yeux  du  roi  qui,  chef  du  pouvoir  executif  et  preposc 
au  maintien  des  autorites  qui  lui  sont  subordonnees,  se  hatera  sans 
doute  de  retablir  en  Ire  eux  l'harmonie  blessee  par  I'entreprise  do 
tribunal  de  Saint-Fargeau,  arrete  qu'expedition  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Fargeau  du  16  juin  dernier  et  autres  pieces  seront 
adressees  au  Ministre  de  l'lnterieur  pour  etre  par  lui  incessamment 
remises  sous  les  yeux  du  roi  qui  est  prte  de  prendre  en  consideration 
la  conduite  inconstitutionnelle  et  illegale  du  tribunal...  etde procurer 
a  la  municipality  de  Grandchamp  et  aux  corps  administrating  la  juste 
satisfaction  qu'elles  ont  droit  d'attendre.. ;  qu'en  consequence  ilsera 
sursis  quant  a  present  a  statuer  sur  rautorisation  demandee  par  le 
conseil  general  de  Grandchamp.  —  Le  payeur  general  du  depar- 
tement  rend  compte  de  la  demande  qu'il  a  faite  au  commandant  de  la 
gendarmerie  nationale  pour  engager  les  gendarmes  a  vouloir  bien  se 
contenter  d'une  petite  portion  de  numeraire  dans  le  paiement  de 
leur  subsistance  qui  doit  leur  etre  fait  pour  les  3/4  en  especes.  Le 
Directoirc  considerant  que  dans  un  moment  oil  le  prix  du  numeraire 
a  cause  de  sa  rarete  est  porte  au  plus  haul  taux,  le  sacrifice  que  font 
les  gendarmes  nationaux  du  departement  de  ne  recevoir  qu'une  por- 
tion de  leur  subsistance  en  numeraire  est  la  meilleure  preuve  qu'ils 
puissent  donner  de  leur  civisme  et  de  leur  attachement  a  la  Consti- 
tution, que  dans  toutes  les  circonstances,  ils  se  sont  montres  dignes 
de  la  liberte  et  d'en  etre  le  soutien,  arrete  que  mention  de  ce  temoi- 
gnage  de  patriotisme  et  de  desinteressement  sera  faite  au  proces* 
verbal  de  ce  jour  el  qu'il  en  sera  envoyfi  une  expedition  a  rAssem- 
blee  Nationale,  en  la  priant  de  constater  cette  conduite  honorable  de 
la  gendarmerie  du  departement,  etc...  —  Arrete  que  les  sieurs  Sa- 
pey  et  Deschamps,  receveurs  particuliers  de  Fancienne  province  de 
Bourgogne,  a  la  residence  des  villes  d'Auxerre  et  d'Avallon,  aujour- 
d'hui  comprises  dans  I'arrondissement  du  departement  de  l'Yonne, 
seront  invites  a  verser  dans  le  plus  bref  delai  a  la  caisse  du  tresorier 
general  des  ci-devants  £tats  de  Bourgogne,  les  sommes  pour 
lesquelles  chacun  d'eux  est  compris  dans  le  tableau  enonc6  dans  ud 
arrete  du  departement  de  la  Cdte  d'Or  du  27  janvier  dernier,  savoir 
le  sieur  Sapey  pour  1,557  1.  14  s.  et  le  sieur  Deschamps  pour  celle 
de  2,302  1.11  s.,  sommes  provenant  des  fonds  des  tin  6s  a  Tacquit- 
tement  des  especes  et  sols  pour  livre  qui  se  payaient  jadis  a  laChara- 
brc  des  Comptes  de  Dijon,  frais  et  facon  des  comptes  des  cinq  impo- 
sitions de  taille  pour  l'ann6e  1789,  aujourd'hui  a  la  disposition  de  la 
Nation.  —  Lettre  du  departement  de  la  Cdte  d'Or  annoncant  renvoi 
de  4  arretes  pris  le  20  janvier  dernier,  qui  ordonnent  la  formation  de 
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deux  cahiers  de  recouvrement  contenant  les  sommes  particulieres 
quechaque  ancien  receveur  doit,  en  vertu  des  ordres  du  ministre 
des  contributions  publiques,  verser  au  15  du  mois  courant  entre  les 
mains  du  sieur  Raviot,  prepos6  a  la  caisse  generate  des  finances  en 
Bourgogne  et  Bresse,  a  Dijon,  —  savoir,  par  le  sieur  Sapey,  tresorier 
particulier  des  £tats  de  la  dite  province  a  Auxerre,  la  somme  de 
3,177  1.  6  s.  9  d.  d'une  part,  et  652  1. 14  s.  d'autre  part,  et  par  le 
sieur  Compagnot,  tresorier  du  district  d'Avallon,  charge  du  recou- 
vrement des  impositions  1790,  la  somme  de  1,276  1.  17  s. ;  aussi 
d'une  part,  ct  878,  d'autre  part,  le  tout  en  acquittement  des  recou- 
vrements  fails  sur  l'imposition  de  la  taille  de  1'annee  1790,  desquelles 
sommes  lesdits  sieurs  Sapey  et  Compagnot  compteront  d'autant 
moins  au  sieur  Cbartraire,  tresorier  general  des  £tats  de  la  dite  pro- 
vince, sur  les  impositions  de  la  dite  annee,  conforraement  aux 
extraits  de  ces  4  arrdtes.  Arrets  que  transmission  de  ces  differentes 
pieces  sera  faite  au  sieur  Sapey,  pour  la  recette  d' Auxerre,  et  au 
sieur  Compagnot,  pour  celle  d'Avallon ;  que  le  sieur  Sapey  sera  in- 
vito a  eflectuer  le  plus  t6t  possible,  le  recouvrement  de  la  somme  de 
3,177 1.  6  s.  9  d.,  faisant  partie  de  la  somme  totale  de  87,433 1. 5  s.  8  d. 
a  la  caisse  du  sieur  Guillaume  Raviot,  receveur  general  des  finances 
de  Bourgogne,  pour  remplacement  des  objets  qui  devaient  y  6tre 
portes  suivant  l'ancien  mode  d'impositions  de  la  dite  province,  a 
cause  des  garnisons  Stablies  et  places  fortes,  et  taxation  du  receveur 
general  des  finances ;  plus  la  somme  de  652  1.  14  s.  faisant  partie  de 
celle  de  17,961 1.  2  s.  2  d.  pour  acquit  du  dernier  tiers  de  l'octroi 
ordinaire  accords  par  les  £tats  de  1787  et  taxation  du  percepteur ;  et 
le  sieur  Compagnot,  celle  de  4,276  1.  17  s.  3  d.  sur  la  somme  de 
87,433  I.  7  s.  8  d.  au  prorata  de  sa  recette,  et  celle  de  878 1.  8  s.  dans 
les  17,961  1.  2  s.  2  d.  Us  demeureront,  par  ce  versement,  quittes 
d'autant  sur  le  recouvrement  des  tailles  de  1790  imposees  sur  les 
rnunicipalites  d' Auxerre  et  d'Avallon,  vis  a  vis  d'Antoine  Cbartraire, 
tresorier  g£n6ral  des  £tats  de  Bourgogne,  entre  les  mains  de  qui  doit 
gtre  pay6  le  montant  des  tailles  de  la  dite  annexe.  —  Arrele  qu'il  sera 
delivre"  aux  commissaires  du  ci-devant  chapitre  d'Auxerre,  une  or- 
donnance  de  182  1.  13  s.  9  d.  repr£sentant  le  montant  d'erreurs 
coraraises  a  leur  prejudice  dans  leur  compte  de  recettes  et  defenses 
pour  1790.  —  Apres  nouvelles  verifications,  le  produit  total  de  la 
care  de  Prunoy  est  reconnu  de  2,185  1.  et  le  traitement  du  sieur 
Girouis,  curd,  est  fix£  a  1,640  1.  15  s.  dont  il  lui  sera  delivre  une 
ordonnance  de  paiemeni,  en  meme  temps  que  pour  une  autre 
somme  de  45  1.  17  s.  6  d.  qu'il  a  paye  en  excellent,  pour  impo- 
sitions sur  son  presbytere  et  ses  proprietes  personnelles.  —  Une  or- 
donnance de  2,995 1.  2  s.  6  d.  est  delivree  au  profit  du  receveur  du 
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district  de  Joigny  pour  mandats  delivres  par  le  directoire  du  district 
au  profit  de  differents  particuliers  et  qu'il  a  pay 6s.  —  Etienne  Ozibon 
fils,  de  Pourrain,  demande  a  n'etre  pas  compris  au  role  des  imposi- 
tions ordinaires  de  la  commune,  pour  1791,  1792  et  1793,  a  cause 
des  pertes  qu'il  a  subies  dans  un  incendie  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
juin  de  l'annee  derniere.  Un  secours  de  50  1.  lui  est  accorde  surles 
fonds  libres  de  l'lsle  de  France.  —  Le  sieur  Trubert  expose  qu'ayant 
die  choisi  par  la  municipality  d'Argenteuil  pour  faire  la  recette  de 
imposition  de  1790  et  la  levee  du  role  d'acompte,  il  a  engage  les 
contribuables  a  payer  la  moitie  du  montant  de  leur  imposition  de 
1790,  quoiqu'il  n'eut  pas  recu  le  rdle  executoire ;  qu'ils  y  ont  satis- 
fait,  que  la  recette  s'eleve  a  plus  de  600 1.  et  qu'il  apprend  que  le 
sieur  Meat  fils  est  porteur  du  rdle  d'acompte  fait  par  radministration 
ol  veut  contraindre  les  contribuables  qui  l'ont  deja  paye  a  le  payer 
de  nouveau  ;  <  que  ce  double  emploi  pourrait  discrediter  l'impdt » 
et  il  demande  que  le  rdle  ex£cutoire  lui  soit  remis.  Le  sieur  Trubert 
est  invite  a  ne  plus  percevoir  aucune  somrae  a  l'avenir  sans  avoir 
cntre  les  mains  le  rdle  executoire ;  il  est  fait  defense  au  sieur  Meat 
de  s'immiscer  dans  la  perception  du  rdle  d'acompte  d'Argenteuil  et  la 
municipality  lui  retirera  toutes  les  sommes  qu'il  a  pu  percevoir  pour 
les  remettre  aux  mains  du  sieur  Trubert  qui  sera  personnellement 
responsable  du  recouvrement ;  qu'enfin  la  municipality  procedera  a 
la  verification  des  sommes  recues  par  Trubert  avant  d'avoir  le  rdle 
entre  ses  mains  et  de  celles  que  le  sieur  Meat  devra  lui  remettre.  — 
Madame  Franchise  Delacroix,  veuve  Edme  Didier  Gabiot,  demande 
paiement  d'une  somme  de  687  1.  10  s.  pour  une  annee  d'int^rets 
cchus  au  18  novembre  1791,  d'une  somme  principale  de  13,000  1.  a 
elle  due  par  les  ci-devant  religieux  bernardins  de  Reigny.  Une  or- 
donnance  de  529  1, 15  s.  impositions  deduites  sera  delivree  a  ladite 
dame  qui  devra  faire  diligence  aupres  du  commissaire  du  roi  liqui- 
dateur  general  pour  obtenir  la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  — 
Une  ordonnance  de  24  1.  est  delivree  au  sieur  Paradis  pour  paiement 
d'une  annee  echue  au  2  fevrier  courant  de  la  rente  qui  lui  est  due 
par  les  ci-devant  dominicains  d'Auxerre.  —  Ordonne  que  pour  com- 
pleter le  jardin  du  sieur  Saint-Aubin,  cure  de  Saint- Pere- sous- 
Vezelay,  il  lui  sera  delivre  40  perches  63  pieds  de  terrain  a  prendre 
dans  le  pre  du  four  dependant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Vezelay,  qui 
avoisine  le  presbytere  de  Saint-Pere.  —  Simon  Boyer,  marchand  do 
bois  a  Auxerre,  demande  paiement  d'une  somme  de  320  1.  pour 
fourniture  de  10,000  paisseaux  pour  les  vignes  de  la  nation  sur  le 
territoire  de  Vincelles.  Ordonnance  d'autant  est  accordee.  — Une  or- 
donnance de  108  1.  sera  delivree  au  sieur  Chaucuard,  menuisier, 
representant  la  moitie  de  ce  qui  lui  est  du  pour  travaux  executes 
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dans  la  communaute  des  dames  ci-devant  Carmelites  de  Sens.  Pour 
le  surplus,  il  devra  se  retirer  devant  le  commissaire  du  roi  liquida- 
tes general,  pour  obtenir  la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  — 
Arrete  qu'il  sera  fait  au  profit  du  sieur  Lasnier,  deduction  sur  le  prix 
auquel  il  s'est  rendu  acquereur  de  deux  pieces  de  vignes  au  finage  de 
Coulanges-la-Vineuse,  d'une  somme  de  875 1. 15  s.  pour l'indemniserde 
31  perches  qui  manquent  sur  la  surface  annoncee.  —  Reconnalt  pour 
1,7441.11  s.  une  creance  du  sieur  Perrin,  macon,  ayant  travaille 
pour  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  de  Sens ;  une  ordonnance  de 
moitie  lui  sera  delivree  et  pour  le  surplus,  le  sieur  Perrin  devra  se 
retirer  devant  le  commissaire  du  roi  liquidateur  general,  pour  la 
liquidation  definitive  de  sa  creance. 


Jeudi 23  fdvrieri892.  —  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil 
general  de  Roffey  nommant  le  sieur  Truflbt  pour  porcevoir  les  im- 
pdts  de  1791,  mais  seulement  pour  la  perception  du  r61e  d'acompte 
et  des  patentes  jusqu'a  l'adjudication  au  rabais  qui  sera  faite  de  la 
perception  de  la  contribution  fonciere,  adjudication  alaquellele  con- 
seil general  de  la  commune  devra  proceder  le  plus  tot  possible,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  2  octobre  dernier  relative  a  la  percep- 
tion des  contributions  fonciere  et  mobiliere  et  du  droit  de  patente.— 
Le  conseil  general  de  Commissey  expose  que  les  commissaires  char- 
ges des  operations  fonciere  et  mobiliere,  ne  peuvent  achever  leurs 
travaux  parce  que  la  contree  appelee  Sous  Atre,  qui  contient  70  ar- 
pents,  appartient  presqu'entierement  a  des  proprietaires  strangers 
qui,  malgre  toutes  les  publications  qui  ont  et£  faites,  ne  se  sont  pas 
presentes  pour  faire  la  declaration  de  ce  qu'ils  possedent  dans  le 
pays.  Le  Conseil  demande  des  instructions.  Le  Directoire  arrete  que, 
conformement  a  l'art.  4  du  t.  2  de  la  loi  du  18decembrel790  concer- 
nant  la  contribution  fonciere  et  mobiliere  et  les  instructions  y  anne- 
xees,  les  officiers  municipaux  de  Commissey  et  les  commissaires  ad- 
joints  suppiees  ont  au  defautde  declarations  des  susdits  proprietaires 
d'apres  leurs  connaissances  locales  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  instructions.  —  La  municipals  de  Diges  est  autorisee  a  aviser 
au  choix  d'un  commissaire  pour  travailler  aux  operations  relatives  a 
la  contribution  foncifere  et  mobiliere.  Le  conseil  general  de  la  com- 
mune sera  convoque  pour  deiiberersur  la  fixation  de  ses  honoraires. 
—  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general  de  Fontenoy 
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nommnat  le  sieur  Deffoux,  commissaire  pour  terminer  les  operations 
relatives  au  repartement  des  contributions  fonciere  et  mobiliere  et 
aussi  aux  fonctions  de  receveur  de  la  commune.  II  lui  est  accorde 
un  sol  par  arpent  pour  son  travail  et  le  montant  de  son  salaire,  la 
commune  ayant  fait  don  a  la  Nation  du  benefice  des  impositions  des 
dix  demiers  mois  de  1789,  sera  compris  dans  l'etat  des  charges  lo- 
cales pour  1791,  a  repartir  par  sols  etdeniers  pour  livre  additionnels 
au  principal  de  chacune  des  contributions  fonciere  et  mobiliere  de 
ladite  annee,  conformement  a  L'art  9  de  la  loi  du  17  juin  dernier  rela- 
tive aux  dites  contributions.  —  Homologation  d'une  deliberation  du 
conseil  general  de  Lain  contenant  l'adjudication  des  travaux  preli- 
minaires  relatifs  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere  au  profit  du 
sieur  Dubut  qui  est  nomme  commissaire  aux  honoraires  de  un  sol 
six  deniers  par  arpent.  —  Homologation  d'une  d61ib6ration  de  la 
municipality  de  Cruzy  du  15  d6cembre  dernier  fixant  a  20  sols 
par  jour,  le  salaire  des  sieurs  Pierre  Martin,  Robert  Courlant  et 
Charles  Duval,  luboureurs  a  Cruzy  qui  ont  pendant  33  jours,  servi 
d'indicateurs  a  M .  Durelle,  arpenteur  royal,  pour  l'arpentage  general 
de  la  commune.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune 
de  Villiers-Bonneux  accordant  au  sieur  Gervais  Faistout  la  somme 
de  200  1.  pour  la  confection  des  operations  relatives  a  la  contribution 
fonciere  et  mobiliere.  —  La  commune  d'Argenteuil  demande  la  nul- 
lit6  de  la  nomination  du  sieur  Trubert  pour  la  perception  des  r61es 
pour  1791,  attendu  que  l'assembiee  oil  il  a  ete  designe  n'a  pas  et6 
publiee,  que  facte  de  nomination  ne  porte  la  signature  que  de  7  offi- 
cers municipaux,  qu'enfin  le  sieur  Trubert  a  refuse  d'abord  la  per- 
ception et  qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de  confirmer  la  nomi- 
nation du  sieur  Moat  a  sa  place,  malgre  les  dispositions  contraires 
de  l'arret6  du  district  de  Tonnerre  du  28  janvier.  Le  Directoire  de- 
clare la  nullite  de  cette  deliberation  comme  etant  inconstitutionnelle 
et  portant  atteinte  a  la  hierarchic  des  autorites  constituees,  et  defend 
au  conseil  general  de  donner  suite  a  ladite  deliberation,  a  peine  de 
suspension  et  memo  d'encourir  la  degradation  civique,  suivant  les 
dispositions  do  Tart.  11  de  la  loi  penale  du  16  octobre  1791.  —  La 
contribution  patriotique  du  cure  de  Cours  qui  avait  ete  fixee  par  la 
municipalite  a  350  1.  est  abaisse©  a  300  1.  —  Le  cure  de  Tbury, 
M.  Mariette,  demande  une  diminution  de  sa  contribution  patriotique 
taxee  a  300  1.  Rejet,  attendu  que  ce  ehiflre  est  inferieurau  quart  deson 
traitement  annuel.  —  Une  ordonnance  de  moderation  est  accordee  au 
sieur  Arbuthuot,  ancien  capitaine  d'infanterie  demeurant  a  Bassou, 
aur  sa  contribution  patriotique. —  Rejet  d'une  demande  en  moderation 
de  la  contribution  patriotique  formee  par  la  dame  Risfontaine,  de 
Moultns-sur-Armancon.  —  Le  sieur  Chavance,  collecteur  d'Ancy-le- 
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Franc,  a  recu  du  sieur  Carre,  arpenleur,  pour  la  contribution  patrio- 
tique,  un  gobelet  d'argent  qu'il  estimait  36  1.,  mais  ce  gobelet,  vendu 
au  sieur  Baudot,  orfevre  a  Tonnerre,  ne  s'est  trouve  que  de  4  onces 
3  gros  d'argent  produisant  26  1.  16  s.,  a  raison  de  50  s.  le  marc ;  il  y 
a  ainsi  entre  le  produit  de  la  vente  du  gobelet  et  l'estimation  qui  en 
avait  ete  faite  au  r61e  une  difference  en  moins  de  10  1.  4  s.  dont  le 
collecteur  demande  decharge,  laquelle  lui  est  accordde.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  la  commune  de  Nailly  accordant  au  sieur 
Renard,  20  s.  par  cent  articles  pour  la  mise  au  net  des  etats  de  sec- 
tions. —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  d'Argen- 
tenay  demandant  a  payer  au  sieur  Roguier  la  somme  de  75  1.  pour 
depouillement  et  transcription  des  declarations  de  la  communaute  et 
former  ensuite  la  matrice  des  rdles  des  contributions  fonciere  et  mo- 
biliere. —  Demande  de  la  commune  d'Avallon  en  paiement  de  68  1. 
45  s.  9  d.  —  Ordonnance  de  paiement  d'une  somme  de  120  1.  au 
profit  du  sieur  Cernant  pour  les  operations  relatives  a  la  contribution 
fonciere  et  mobiliere  de  la  commune  de  Lucy-le-Bois.  —  Ordonnance 
de  paiement  d'une  somme  de  20  1.  au  profit  du  sieur  Barbier  pour 
participation  aux  operations  relatives  aux  contributions  fonciere  et 
mobiliere  dans  la  commune  de  Sauvigny-le-Bois.  —  Ordonnance  de 
paiement  pour  les  memes  causes  au  profit  du  sieur  Chapelot  (d'An- 
neot).  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Fieys 
demandant  a  6tre  autorisee  a  imposer  sur  tous  les  habitants  la  som- 
me de  300  1.  due  aux  sieurs  Nicolas  d'Estolle  et  Etienne  Mugnier, 
pour  travaux  relatife  a  la  contribution  fonciere  et  mobiliere.  —  Homo- 
logation pour  les  m6mes  causes  d'une  deliberation  de  la  commune 
de  Dilo  d'une  somme  de  130  1.  au  profit  du  sieur  Charles  Antoine 
Colombet.  —  Homologation  pour  les  memes  causes  d'une  delibe- 
ration de  la  commune  de  Treigny  au  profit  du  sieur  Tron  (250  1 ).  — 
Rejet  d'une  demande  en  decharge  des  contributions  de  la  succession 
de  la  dame  Dailly  sur  un  moulin  qu'elle  possede  a  Percey.  Une  de- 
charge  de  16 1. 18  s.  lui  est  accordee  pour  l'exploitation  de  7  arpents 
de  vignes  au  meme  lieu.  —  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Pontigny  demandent  l'envoi  d'un  ecciesiastique  aux  frais  du  tresor 
public  pour  c6iebrer  Voffice  dans  l'eglise  de  la  ci-devant  abbaye 
dont  l'usage  leur  a  6te  provisoirement  accorde.  Arrete  que  provisoi- 
rement  et  jusqu'a  ce  que  les  paroisses  soient  organisees  dans  le  d6- 
partement,  M.  l'Eveque  sera  invite  a  envoyer  le  plus  tdt  possible  a 
Pontigny  un  ecciesiastique  qui  dira  la  messe  et  accomplira  tout  ce 
qui  sera  de  son  ministere,  raoyennant  un  traitement  ordinaire  de 
7001.  par  an.  —  Une  ordonnance  de  paiement  de  94 1.  6  s.  6  d.  est 
accordee  au  sieur  Louis  Rodiot,  domestique  des  ci-devant  religieux 
de  Quincy  pour  la  moitie  des  gages  qui  lui  restent  dus.  Pour  le  reste 
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il  aura  a  se  pourvoir  devant  le  commissaire  du  roi  liquidateur  gene- 
ral pour  obtenir  la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  —  Rejct  d'une 
demande  introduite  par  les  sieurs  Gachet,  Roguier  et  Moreau  tendant  a 
tire  compris  rlons  les  distributions des bois  communaux  d'Argentenay, 
;.'t*-i  n'y  ont  pas  droit,  n'ayant  pas  encore  acquis  par  leur 

domicile  Vincola  dans  la  commune  et  ne  participant  pas  aux  charges 
communales.  —  Nomination  sur  la  requite  de  la  municipality  de 
Cruzy,  du  sr  Pierre  Martin,  a  la  conservation  des  bois  nationaux  sur 
la  commune,  au  salaire  de  50 1.  par  an.  —  La  commune  de  Druyes  est 
autorisee  a  demander  au  roi  la  vente  de  128  arpents  25  perches  de  bois 
communaux  ages  d'environ  28  ans.  —  Sur  la  demande  du  Directoire 
du  district  de  Saint-Florentin,  la  place  de  garde  a  Brienon  est  sup- 
primee  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  bois  nationaux  sur  le  territoire,  et 
le  titulaire  sera  propose  a  l'Assemblee  Nationale,  vu  son  grand  age, 
pourune  pension.  —  Edme  Fleury,  manoeuvre,  demeurant  a  la  Cha- 
pelle-Sennevoy  se  plaint  de  n'avoir  pas  et6  compris  dans  la  distri- 
bution des  bois  communaux.  Rejet.  —  Les  sieurs  Hollier  et  Sergent 
demandent  la  vente  amiable  de  60  modernes  reserves  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Vezelay  dans  2  triages  qu'il  leur  a  vendus  il  y  a  trois  ans. 
Rejet. 


Samedi  25  furrier  1792.  —  Une  somme  de  1.000 1.  est  accordee 
au  sieur  Demangre,  ancien  prieur  titulaire  de  Saint-Come  et  Saint- 
Damien  de  la  ville  de  Chablis.  —  Demande  en  augmentation  de  trai- 
tement  du  sieur  Lavollee,  cure  de  Saint-Prive\  Accorde.  —  Le  sieur 
Cartereau,curedeNeuilly,exposequ'ilacquittaitunemesseparsemaine 
dans  la  chapelle  d'Arblay,  a  la  decharge  du  titulaire  de  ladite  cba- 
pelle,  lequel  Ten  a  paye  jusqu'au  l«r  juin  1790,  surle  prix  delOOl.  par 
an  ;  qu'il  a  continue  d'acquitter  cette  fondation  jusqu'au  18  novem- 
bre  1791  et  qu'il  demande  a  etre  pa\6  d'une  somme  de  133 1.  C  s.  8d. 
pour  cet  objet.  Considerant  qu'aux  termes  de  l'art.  20  du  titre  1" 
de  la  proclamation  du  roi  sur  les  decrets  de  l'Assemblee  Nationale 
pour  la  contribution  civile  du  clerge,  la  fixation  des  traitements,  les 
benefices  et  prestimonies  sont  tous,  a  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  present  decret,  eteints  et  supprim6s  sans  qu'il  puisse  jamais 
en  ctre  etablis  de  semblables,  qu'en  consequence  le  reclamant  devait 
a  cette  t^poque  cesser  l'acquit  de  ses  messes;  arrftte  qu'il  n'y  a  lieu  de 
lui  accorder  sa  demande.  —  Le  sieur  Chevon,  cur6  de  Saint-Martin- 
des-Champs  demande  un  socours  pour  l'aider  ft  payer  un  vicaire  par 


Digitized  by  Google 


■ 


-  149  - 

qui  il  a  du  se  faire  aider  pour  cause  de  raaladie.  Rejet.  —  Le  sieur 
Laudelle,  cure  d'Epineuil,  demande  un  acompte  sur  son  traitement 
qu'il  n'a  touch6  ni  en  i790,  ni  en  1791,  quoiqu'il  ait  rendu  compte 
des  revenus  et  charges  de  sa  cure.  Attendu  que  ce  retard  est  impu- 
table au  district  de  Tonnerre,  non  au  cur£,  qui  n'en  doit  pas  souffrir, 
une  ordonnance  de  1,200  1.  lui  sera  delivree,  a  valoir  sur  1790  et  les 
annees  suivantes.  Le  district  de  Tonnerre  est  invite  a  mettre  fin  sans 
delai  a  tous  les  comptes  et  fixations  de  traitements,  altendu  la  neces- 
sity de  completer  les  tableaux  pour  les  faire  passer  au  ministere.  — 
Rejet  d'une  demande  de  gratification  faite  par  le  sieur  Lecoq,  cur6 
de  Vezelay  pour  la  peine  qu'il  a  eu,  n'ayant  pas  pu  se  procurer  de 
vicaire  pour  1'aider  dans  son  ministere.  —  Le  sieur  Julliard,  ci- 
devant  cure"  de  Toucy,  expose  que  le  sieur  Ruineau,  de  Cosne,  re- 
presents par  le  sieur  Pichon,  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  arpent  de 
pre,  prairie  des  Brechots,  linage  de  Toucy,  nomme  pre  de  la  cure,  mo- 
yennant 1,6751.,  lequel  avait  et6  legue  par  la  D11*  Franchise  Legrand  a  la 
charge  d'un  service  solonnel  pour  elle,  acquitte  chaque  annee  le  9  mars 
a  perpetuity  il  demande  qu'il  leur  soit  fix6 1 1  %  du  prix  de  la  vente  et 
qu'il  lui  soit  accordeune  ordonnance  pour  1791,  ayant  acquitte  ladite 
fondation.  Le  Directoire  considerant  que  le  sr  Julliard  a  joui  dudit 
pre  jusqu'au  21  juillet  1791  et  que  I'int6r6t  du  prix  de  la  vente  ne 
peut  courir  que  du  jour  de  ['adjudication,  considdrant  de  plus  que  le 
dit  sieur  Julliard  a  et6  remplacC  pour  refus  de  serment  et  que  le  pr6 
a  et6  legue  a  la  cure  de  Toucy,  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  la 
demande  de  l'exposant,  a  moins  qu'il  ne  fosse  connaltre  qu'il  n'a  pas 
joui  des  fruits  pendant  ladite  annee.  —  Les  marguilliers  de  la  pa- 
roisse  de  Seignelay  exposent  que  le  30  mai  1791,  il  a  6t6  adjuge  aux 
sieurs  Matheron,  cure  du  lieu,  Bourasset,  administrateur  du  district 
et  Mameau,  boulanger,  3  pieces  de  terre,  d'une  contenance  de 
187  carreaux,  legues  jadis  a  la  fabrique,  par  Claude  Nattey,  mar- 
chand,  a  charge  d'une  messe  a  perpetuity  a  dire  les  dimanches  et 
fetes  a  4  heures  du  matin,  depuis  le  ler  mai  jusqu'au  18  octobre  de 
chaqne  annee ;  que  cette  vente  a  ete  faite  au  prix  de  2,630  1.  et  qu'ils 
en  reclament  le  4  •/.,  suivant  le  decret  du  lOfevrier  1791.  Arr6te  qu'a 
partir  du  18  janvier  1791,  il  sera  paye  annuellement  a  la  fabrique 
de  Seignelay,  une  somme  de  105  1.  4  s.  formant  les  4  °/0  des  2,630  1. 
provenantde  ladite  vente,  a  charge  par  la  fabrique  de  faire  dire  la  messe 
en  question  dans  les  conditions  sus  indiquees.  —  L'article  2  du  t.  4 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  nouvelle  organisation  du  nolariat 
porte  que  les  juges  du  concours  seront  au  nombre  de  9  dont  2  mem- 
bres  du  Directoire  du  Departement.  Le  Directoire  designe  a  la  majo- 
rite  MM.  Lepelletier,  president,  et  Paradis,  vice-president.  —  Edme 
Girard,  entrepreneur  de  batiments  a  Auxerre,  demande  la  designa- 
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tion  d'un  ingenieur  pour  proceder  a  la  reception  des  travaux  auxquels 
il  a  proced6  dans  l'£glise,  le  cimetiere  et  au  four  banal  d'Argenteuil. 
Attendu  qu'il  r6sulte  des  renseignements  recueillis  que  les  travaux 
ne  sont  pas  encore  en  etat  de  reception,  arrete  que  le  demandeur 
devra  les  y  mettre  dans  un  delai  de  6  semaines  a  dater  de  la  notifica- 
tion du  present  arrete,  a  peine  de  poursuites. 


Mardi  28  fdvrier  1792.  —  Demande  de  la  dame  Madeleine  Renaut  en 
paiement  des  gages  a  elle  dus  paries  ci-devant  dames  ursulines  d'Aval- 
lon .  La  demande  est  accordee  apres  reduction,  les  pretentions  paraissant 
exagerees  et,  sauf  encore  de  la  part  de  ladite  dame  a  affirmer  devant 
les  juges  du  district  d'Avallon  quescs  gages  ne  lui  ont  reellement  pas 
ete  paycs.  —  Reconnaissance  d'une  creance  sur  la  Nation  au  profit 
du  sieur  Pingot,  pretre  chanoine  de  l'Eglise  de  Saint- Merry,  en  vertu 
d'une  rente  a  lui  concedee  le  l«r  decembre  1779  par  les  ci-devant 
abbe  et  religieux  de  Pontigny.  —  Demande  du  sieur  Poinsot,  cure  de 
Chemilly-sur-Serein,  en  decharge  d'impositions.  —  Demande  de  plu- 
sieurs  habitants  d'Annay-la-C6te  en  decharge  d'impositions.  —  Enre- 
gistrement  et  transcription  de  la  commission  et  des  lettres  de  service 
du  sieur  Frederic-Stanislas-Etienne-Adrien-Narcisse  Menu,  commis- 
saire  des  guerres  du  departement  de  1'Yonne,  en  date  du  25  decem- 
bre 1791.  —  Les  commissaires  aux  impositions  du  departement  de 
Tonnerre,  charges  par  le  bureau  intermediaire  de  former  les  rdles  de 
contribution  patriotique  des  municipality,  demandent  le  paiement 
de  leurs  honoraires.  Le  sieur  Pihet  recevra  67  1.  10  s.  pour  la  con- 
fection de  1 ,350  cotes  de  roles  de  contribution  patriotique  des  com- 
munes de  Bessy,  Chevannes,  Chichee,  Chitry,  Chitry-la-Mine,  Fon- 
tenay,  Moneteau,  Trucy,  Vallan,  a  raison  d'un  sol  par  cote  (art.  Ill 
de  la  loi  du  25  decembre  1790  et  art.  V  de  la  meme  loi).  —  Le  sieur 
Bourbon,  marchand  de  draps,  demande  paiement  d'une  somme 
de  529  1.  pour  fourniture  de  drap  a  la  communaute  des  dames 
carmelites  de  Sens  :  sur  cette  somme,  493  1.  concernent  des 
fournitures  faites  en  1790,  qui  ne  sont  point,  par  consequent,  ;\  la 
charge  de  la  Nation.  Sa  creance  n'est  done  reconnue  que  pour  36 1. 
sauf  au  demandeur,  pour  le  surplus,  a  se  pourvoir  contre  lesdites 
religieuses.  II  recevra  une  ordonnance  de  18  l.'faisant  moitie  else 
retirera  devant  le  comraissaire  du  roi  liquidateur  general  pour  obtenir 
la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  —  Demande  en  paiement  du 
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sieur  Tavernier,  apothicaire  a  Sens,  d'une  somme  de  29  1. 18  s.  pour 
fournitures  faites  aux  dames  carmelites.  La  creance  n'est  reconnuo 
que  pour  11  1.  19  s.  a  laquelle  se  montait  la  fourniture  jusqu'au 
18  janvier  1790.  Ordonnancede  moitie  lui  est  accordee,  pour  le  sur- 
plus, il  s'adressera  au  commissaire  liquidateur  gen6ral.  —  Memoire 
du  sieur  Soutin,  marchand  de  fer,  pour  32  I.  6  s.  de  fournitures  aux 
carmelites  de  Sens.  La  creance  n'est  reconnue  pour  la  meme  cause 
que  ci-dessus  a  30  1.  18  s.  et  liquidee  de  la  meme  facon.  —  Memoire 
de  marchandises  livrees  aux  carmelites  de  Sens,  par  Mm»  veuve  Gar- 
ceau,  proprietaire  de  tuileries,  pour  32  1.  9  s.,  meme  solution.  —  Une 
ordonnance  de  45  1.  8  s.  est  accordee  pour  moitie  de  sa  creance,  au 
sieur  Gotelle,  marchand  de  bois  a  Auxerre,  pour  fournitures  aux  ci- 
devant  augustins  d'Auxerre,  pour  le  surplus,  il  s'adressera  au  liquida- 
teur general.  —  Autorisation  aux  sieurs  Joseph  Edme  Bonnet,  et  a  la 
veuve  Mazetier,  demeurant  a  Avallon,  au  sieur  Claus,  cavalier  de  la 
gendarmerie  nationale  a  l'Isle-sous-Montreal  de  se  faire  payer  d'une 
somme  de  963  1.  pour  travaux  ex6cutes  au  presbytere,  a  la  fontaine 
et  a  1'horloge  de  Joux-la-Ville.  —  Rapport  sur  l'etat  de  situation  des 
fonds  recus  de  la  tresorerie  nationale  pour  etre  employes  aux  depenses 
fixes  et  variables  du  culte  pour  le  trimestre  de  janvier  courant. 
Au  9  fevrier,  reste  en  caisse  : 

1°  Sur  les  fonds  destines  au  culte  proprement  dit  .    .    .   4,000  1. 

2°  Sur  les  fonds  destines  au  paiement  des  pensions   .    .   4,070 1. 

11  a  6t6  recu,  le  11  fevrier,  de  la  tresorerie  nationale,  pour  le  tri- 
mestre d'avril  prochain  : 

1°  Pour  le  culte   126,5861. 

2°  Pour  les  defenses  variables   63,294  1. 

Soil,  en  ajoutant  a  chacune  de  ces  sommes,  les  deux  precedentes 
restant  en  caisse  : 

1°  Pour  le  culte,  la  somme  totale  de   130,586  1. 

2»  Pour  les  depenses  variables,  celle  de   67,364  1. 

Qui  doivent  etre  re'parties  d'avance  entre  les  7  districts  pour  leurs 
besoins  du  trimestre  d'avril  prochain. 

En  consequence  :  le  sieur  Sapey,  receveur  du  district  d'Auxerre 
recevra  une  ordonnance  de  20,0201.  pour  paiement  des  frais  du  culte 
pour  le  trimestre  d'avril  prochain   20,020  1. 

Le  sieur  Compagnot,  receveur  du  district  d' Avallon  .     11,500  1. 


Chezjean 

Regnard 

Dourdois 

Cornisset 

Campenon 


de  Tonnerre 


de  Joigny  . 

it  Sl-Fargeau  . 

de  Sl-Florentin  . 

de  Sens  .  . 


18,500  1. 
8,000  1. 
11,500  1. 
34,866  1. 
12,200  1. 
116,5861. 


Total 
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2°  Pour  paiement  des  pensions  ecclesiastiques :  pour  le  trimestre 


d'avril  prochain. 

Au  receveur  d'Auxerre   18,715 1. 

—  d'Avallon   9,1351. 

—  de  Joigny   2,225 1. 

—  de  Saint-Fargeau   1,5001. 

—  de  Saint-Florentin   2,2001. 

—  deSens   20,5501. 

—  deTonnerre   2,6301. 


Total   57,364 1. 


L'article  15  du  t.  6  de  la  section  1"  de  la  loi  concernant  la  police 
de  surete,  la  justice  criminelle  et  l'etablissement  des  jures,  porte  que 
«  chaque  temoin  qui  demandera  une  indemnite  sera  tax6  par  I'oflicier 
qui  l'aura  fait  assigner  suivant  un  tarif  uniforme  qui  sera  dresse  a  cet 
effet  par  les  Directoires  de  Departement.  » 

Le  Directoire  t  considerant  que  dans  un  pays  libre  dont  la  consti- 
tution a  pour  base  Tegalit^  civile,  lorsque  les  citoyens  viennent  rem- 
plir  une  meme  obligation  sociale,  leur  indemnite  nepeut  pas  etredif- 
ferente  a  raison  de  la  distinction  des  personnes ;  que  la  taxe  accordce 
par  l'etat  aux  temoins  qui  deposent  dans  une  procedure  criminelle 
doit  elre  restreinte  a  une  simple  indemnite ;  que  pour  le  citoyen  pau- 
vre,  Pinderonite  ne  consiste  pas  seuleraent  dans  le  remboursement 
de  la  depense  que  lui  occasionne  son  deplacement,  mais  encore  dans 
la  restitution  du  prix  ordinaire  de  sa  journee  de  travail,  sur  laquelle 
est  fonde  son  necessairo  et  celui  de  sa  famille ;  que  si  le  citoyen  qui 
vit  dans  1'aisance  trouve  dans  son  deplacement  l'occasion  d'une  de- 
pense plus  considerable,  la  nation  n'est  point  obligee  de  subvenir  a 
des  convenances  superflues,  besoins  factices  qu'a  pu  lui  creer  l'habi- 
tude ;  que,  d'apres  ces  principes,  l'uniformite  de  la  taxe  des  temoins 
ne  peut  recevoir  d'exception  |qu'en  faveur  de  la  vieillesse,  de  1'infir- 
mite  et  des  soins  vigilants  dus  a  l'enfente  et  aJa  pudeur....  Arrete  : 
que  l'indemnite,  lorsqu'elle  sera  requise  par  les  temoins  demeurera 
tixee  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Lorsqu'un  temoin  aura  depose  dans  l'etendue  de  la  municipality 
de  son  domicile  et  si  son  deplacement  ne  lui  a  pas  fait  perdre  au  dela 
d'une  demi-journee,  il  sera  taxe  —  i  1. 10  s. 

2°  Lorsqu'un  temoin  aura  depose  hors  de  l'etendue  de  la  munici- 
pality de  son  domicile,  il  sera  taxe  a  raison  des  journees  de  voyage  et 
de  sojour,  la  journee  de  voyage  sera  tax6e  3  1.  ;  elle  sera  de  8  lieues; 
toutefois  la  taxe  no  pourra  etre  moindre  de  2  1.  dans  le  cas  oil  le 
nombre  de  lioues  de  voyage  produirail  une  indemnite  inferieure  a 
cotte  sommo.  —  La  journee  de  sejour  sera  taxee  a  3  1. 
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3»  Les  personnes,  qui,  a  raison  de  quelque  infirmity,  auraient 
besoin  de  guide  pour  les  conduire  ou  seraient  dans  l'impossibilite  de 
voyager  a  pied,  auront  taxe  et  demie ;  et  il  leur  sera  meme  loisible 
dans  le  cas  d'infirmites  graves  d'augmenter  la  taxe  de  la  journee  de 
voyage,  laquelle  ne  pourra  excSder  toutefois  15  s.  par  lieue. 

4*  Lorsque  des  personnes  ag6esde  60  ans  accomplis  auront  depose 
hors  de  l'etendue  de  la  municipality  de  leur  domicile,  elles  auront 
taxe  et  demie  a  raison  des  secours  et  commodites  que  I'age  peut 
leur  rendre  necessaire. 

5°  Lorsque  les  garcons  ages  de  moins  de  U  ans  accomplis  ou  des 
filles  mineures  auront  et6  appeles  en  temoignage  hors  de  Intend ue 
de  la  municipality  de  leur  domicile,  leur  pere  et  mere,  tuteurs  et 
curateurs,  pourront  les  faire  accompagner  et  en  ce  cas,  il  sera  accor- 
de  taxe  et  demie.  —  Toutefois  il  n'y  aura  lieu  qu'a  taxe  simple,  si 
lesdits  gargons  et  filles  mineures  avaient  et6  confies...  a  des  t6moins 
appeles  dans  la  meme  affaire. 

6°  Les  enfants  de  Tun  ou  1'autre  sexe  au-dessous  de  l'age  de  14  ans 
accomplis  n'auront  que  demie  taxe  lorsqu'ils  deposeront  dans  l'eten- 
due de  la  municipality  de  leur  domicile.  » 

Les  habitants  de  Chichy  et  d'Ormoy,  en  proces  avec  le  ci-devant 
prieur  de  Saint- Cydroine  sur  la  quotite  de  la  mesure  a  laquelle  les 
redevances  sont  payables  ont  et£  invite's,  par  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Joigny  en  date  du  27  juillet  1791,  a  mettre  en  cause  le 
Procureur  g6ne>al  syndic.  lis  demandent  a  y  6tre  autorises.  Avant  d'y 
faire  droit,  les  reelamants  devront  produire  leurs  titres  et  les  pieces 
de  l'instance.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  gene- 
ral de  Sormery  demandant  l'autorisation  de  payer  au  sieur  Cordier, 
cure  de  Nogent-en-Othe,  adjudicataire  des  travaux  relatifs  a  la  con- 
tribution fonciere  et  mobiliere,  la  somme  de  339  1.  15  s.  et  la  mise 
de  cette  somme  au  nombre  des  charges  communales  a  rSpartir  entre 
les  habitants.  —  Fixation  du  traitement  du  sieur  Chalmeau,  vicaire  de 
Bassou,  pour  1790,  a  la  somme  de  700 1.  dont  ordonnance  lui  sera  d61i- 
vree.  —  La  commune  de  Villeneuve-le-Roi  demande-l'ytablissement 
d'une  brigade  de  gendarmerie  dans  cette  localite.  Avis  favorable  est 
donne  au  ministrc  de  la  guerre,  vu  l'importance  de  cette  ville,  par  sa 
population,  son  commerce  de  bois,  le  nombre  des  ouvriers  qu'on  y 
emploie,  la  proximite  de  S'-Julien-du-Sault,  ou  il  n'y  a  pas  de  brigade, 
et  enfin  la  situation  sur  le  bord  de  l'Yonne  et  sur  la  grande  route  de 
Lyon  a  Paris.  —  Ordonnance  de  moiti6  de  la  creance  (soit  806  1. 12  s.) 
au  sr  Maure  ain£,  spicier  a  Auxerre,  pour  fournitures  faites  a  la  maison 
de  Pontigny;  il  devra  s'adresser  pour  liquidation  definitive  de  sa  cre- 
ance au  liquidateur  general.  —  Ordonnance  de  moitie  de  sa  creance 
reconnue  (soit  365 1.)  au  profit  des  sieurs  Montel  et  Laroche,  entre- 
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preneurs  de  batiments  a  Auxerre  pour  monlant  d'un  memoire  da  par 
les  dames  de  1'abbaye  des  Isles.  Pour  la  liquidation  definitive,  renvoi 
au  liquidateur  general  —  Ordonnance  dans  les  memes  conditions 
d'une  somme  de  896  I.  au  profit  des  memes  pour  ouvrages  executes 
pour  1'abbaye  de  Saint-Julien.  —  Ordonnance  de  118  1.  sur  les  fonds 
provenant  des  revenus  des  domaines  nationaux,  au  profit  des  sieurs 
Mantelet  pere  et  fils,  fermiers  de  la  Charite,  proche  Lezinnes,  pour 
la  garde  des  meubles  de  ladite  abbaye  du  15  decembre  1790  au  25  fe- 
vrier  1791,  et  transport  de  la  bibliotheque,  ornements  et  tableaux.— 
Ordonnance  d'une  somme  de  327  1.  10  s.  au  profit  de  la  dame  Viesse, 
de  Chatillon,  pour  une  annee  echue  aul4  octobre  dernier  d'une  rente 
de  400  1.  due  par  les  ci-devant  religieux  de  La  Charite,  pres  Lezinnes. 
—  Une  rente  viagere  de  50  1.  payable  chaque  annee  le  2)  octobre  est 
reconnue  a  la  dame  Louise  Henriette  Grignard,  superieure  de  )a 
communaute  de  la  visitation  d* Auxerre,  creanciere  de  ladite  com- 
munaute.  —  Ordonne  que  la  somme  de  3,995  1.  8  s.  10  d.  provenant 
de  bois  vendus  au  profit  de  la  ville  de  Vezelay,  sera  versee  par  le  re- 
ceveur  des  eaux  et  forets  entre  les  mains  du  receveur  de  ladite  com- 
mune. —  Rejet  d'une  demande  presentee  par  les  officiers  munici- 
paux  de  Sacy  tendant  a  obtenir  la  permission  de  vendre  2  coupes  de 
leurs  bois  communaux ;  les  habitants  sont  invites  a  se  conformer 
a  l'ancien  usage  etabli  pour  la  coupe  de  leurs  bois. 


Samodi  3  mars  1792.  —  Reduction  pour  defaut  de  contenance 
du  prix  d'une  vente  de  terrain  au  sieur  Grisard,  homme  de  loi  a 
Chablis.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  general  de 
Cravant  demandant  la  nomination  d'un  commissaire  pour  accelerer 
les  operations  relatives  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere ;  desi- 
gnation a  cet  efiet  du  sieur  Goisot  pere,  notaire  a  Saint-Bris  dont  il 
conviendra  de  fixer  le  salaire.  —  Homologation  d'une  deliberation 
des  officiers  municipaux  de  Druyes  dGsignant,  pour  faire  le  meme 
travail,  le  sieur  Feuilly  fils,  au  salaire  de  1  sol  par  arpent. —  Indem- 
nitee de  500  1.  au  sieur  Monnot,  marchand  a  Talcy,  pour  d6faut  de 
contenance  de  terres  a  lui  vendues.  —  Rejet  d'une  demande  au  sieur 
Billout,  bourgeois  a  Cravant,  en  delai  de  paiement  d'une  l1*  annuity 
d'un  prix  de  vente.  —  Indemnite  au  sieur  Francois  Delafaix,  de 
Coulanges-la-Vineuse,  pour  defaut  de  contenance  d'unquartier  de  vi- 
gne  a  lui  vendu.  —  Rejet  d'une  requete  presentee  par  Jean  Tuloup, 
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vigneron  a  Saint-Bris,  tendant  a  etre  decharg6  «  d'une  adjudication 
a  lui  faite  de  biens  nationaux  que  l'ivresse  lui  a  fait  porter  a  21, 000 1., 
comme  pouvant  entralner  sa  ruine  et  celle  de  sa  norabreuse  famille  ». 

—  Rejet  d'une  demande  en  nullite  d'adjudication  faite  par  les  sieurs 
Claude  Gervais  et  Edme  Ravin,  de  Cheuilly,  qui  ont,  dans  l'adjudica- 
lion  du  18  novembre  dernier,  encheri  sur  une  piece  pour  une  autre. 

—  Le  sieur  Lapertat,  de  Voutenay,  reclame  le  bornage  des  biens  na- 
tionaux qu'il  a  acquis,  a  cause  des  difficultes  qu'il  a  avec  un  voisin. 
Renvoi  a  se  pourvoir  devant  les  juges  competents.  —  Examen  de 
differentes  questions  concernant  Implication  des  patenles.  —  Le 
sieur  Jean  Carre  demande  paiement  d'une  somme  de  170  1.  pour  les 
operations  relatives  a  la  contribution  fonciere  et  mobiliere  dans  la 
commune  de  Civry.  Une  ordonnance  lui  sera  deiivr6e.  —  Confir- 
mation de  la  nomination  par  la  commune  de  Sennevoy  du  sieur  Pa- 
risot  pour  les  operations  relatives  a  la  contribution  fonciere  et  mobi- 
liere, au  salaire  de  100  1.  —  Memes  demandes  et  mfimes  decisions 
pour  les  communes  d'Ancy-le-Serveux  et  de  Rouvray.  —  Decide  que 
les  certifieats  de  residence  exiges  des  parties  prenantes  dans  les  de- 
niers  publics,  ne  sont  pas  sujets  a  l'enregistrement.  —  La  commune 
de  Chablis  demande  l'autorisation  de  payer  la  somme  de  417  1.  10  s. 
aux  sieurs  Col  el  Chapotot,  arpenteurs  g6ometres,  pour  l'arpentage 
du  terriloire  communal  fait  en  1784,  et  a  reprendre  cette  somme  sur 
le  seizieme  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  biens  communaux  (decret 
de  l'Assemblee  Nationale  du  5  janvier  1791).  Autorisation  conforme.  — 
Homologation  du  choix  du  sieur  J.-B.  Nogent,  laboureur,  par  la  com- 
mune de  Fulvy,  pour  percevoir  le  role  d'imposition  en  remplacement 
des  droits  supprimes.  —  Le  sieur  Leonard  Carre,  meunier  du  moulin 
de  S'-Georges  qu'il  tient  a  bail  de  la  mense  conventuelle  de  Sl-Marien, 
est  autoris6  a  remplacer  la  meule  volante  dudit  moulin  et  a  retenir 
de  ce  chef,  une  somme  de  390  1.  sur  le  prix  de  son  bail.  —  Ordon- 
nance de  40  1.  7  s.  6  d.,  moitie  de  sa  crCance,  contre  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Antoine,  pour  fournitures,  est  accordee  au  sieur 
Bourgoin,  taillandier  a  Sens,  qui  se  retirera  devant  le  liquidateur  ge- 
neral pour  obtenir  la  liquidation  definitive  de  ses  droits.  —  Homolo- 
gation de  la  deliberation  de  la  commune  deTharot,  nommantle  sieur 
Laurent  Cr6pin,  d'Annay-la-C&te,  pour  la  garde  des  bois,  au  salaire 
de  15  1.  par  an.  —  Le  sieur  Hadancourt,  parfumeur  a  Paris,  demande 
paiement  d'une  somme  de  98  1.  11  s.  a  lui  due,  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Pontigny  pour  marchandises  fournies.  Ordonnance  de 
moitie.  Pour  la  liquidation  definitive,  renvoi  au  liquidateur  general. 

-  Meme  solution  pour  une  crcance  d'une  dame  Marguerite  Bavoil, 
veuve  Francois  Potherat,  ancien  g  trde  des  bois  de  la  ci-devant  ab- 
baye de  Pontigny,  pour  gages  eclius  au  lor  janvier  1790.  —  Ordon- 
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nance  de  2,033 1.  6  s.  8  d.  pour  paiement  des  traitements  du  mois  de 
fevrier  1792,  des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  du  departe- 
ment.  —  Arrele  relatif  a  la  liquidation  des  offices  de  notaire  :  c  Les 
directoires  de  district  demeurent  invites  a  faire  connaltre  dans  le 
delai  de  huitaine  de  la  reception  du  present  arrete,  aux  notaires  de 
la  1M  classe  existant  dans  les  villes  dout  la  population  excede 
2,000  ames,  la  personne  du  plus  ancien  d'entre  eux,  dans  chaque 
residence,  qu'ils  peuvent  sans  attendre  l'execution  des  dispositions 
de  l'art.  4  du  t.  2  de  la  loi  du  6  decembre  dernier  (sur  la  nouvelle 
organisation  du  notariat  et  sur  le  remboursement  des  offices),  faire 
des  ce  moment  leur  declaration  enonciative  de  leur  intention  de 
renoncer  ou  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  la  faire  par- 
venir  dans  le  plus  court  d61ai  au  directoire  de  leur  district,  en  y  joi- 
gnant  la  date  de  leur  provision  et  reception,  un  6tat  de  la  population 
des  chefe-lieux  de  leur  residence  et  arrondissement,  certifie  par  la 
municipality,  lequel  sera  vise  ensuite  par  le  Directoire  de  leur  dis- 
trict qui  le  renverrait  ainsi  que  les  declarations  susdites  au  Directoire 
du  Departement,  pour  etre  dresse  un  tableau  desdiles  declarations, 
et  qu'ils  peuvent  cgalement  aussit6t  que  les  dispositions  susdites 
seront  remplies,  se  pourvoir  aupres  du  comrnissaire  liquidateur  pour 
obtenir  la  liquidation  de  leurs  offices.  » 


hfardi  6  Mars  <792.  — Joseph  Roger,  ancien  meunier  des  moulins 
de  Saint-Benoist,  paroisse  do  Dye,  demande  l'intervention  de  I'admi- 
nistration  dans  un  proces  intcnte  centre  lui  par  le  sieur  Leclerc, 
adjudicataire  des  dils  moulins,  a  raison  des  degradations  qui  y  sont 
survenues  Le  demandeur  est  declare  deeharge  des  charges,  clauses 
et  conditions  du  bail,  en  ce  qui  concerne  les  reparations  et  degrada- 
tions. —  Le  sieur  Guillaumeau,  cure  de  Saint-Sauveur,  expose  que 
les  biens  de  la  cure  qui  ont  6t6  vendus  au  sieur  Robineau  pour  2975 1. 
6taient  charges  de  fondations  qui  ont  £t6  acquitt^es  par  le  cure,  qui 
en  a  eu  la  jouissance  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  (en  juillet  der- 
nier). —  II  demande  qu'il  lui  soit  accord6  les  4  OiO,  conform6ment 
aux  decrets.  Arrete  qu'a  dater  du  lcr  janvier  1791,  il  sera  paye  an- 
nuellement  au  sieur  Guillaumeau  la  somme  de  119  1.  pour  les  \  0/0 
du  prix  de  la  ventc  desdits  biens.  Cettc  somme  sera  portee  sur  Tetat 
des  rentes  a  payer  pour  Tacquit  des  fondations,  lequel  sera  envoy 6 
au  mini-tere.  —  Demande  de  meme  nature  du  sieur  Bernard,  cure  de 
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Saint-Fargeau.  Meme  solution.  —  Ordonnance  de  10 1.  9  s.  au  profit 
de  la  dame  veuve  Delaune,  de  Tonnerre,  pour  depenses  faites  chez 
elle  par  un  detachement  de  hussards.  —  Arr6te  relatif  aux  droits  de 
timbre :  un  membre  du  bureau  des  contributions  publiques  expose 
les  incertitudes  que  souleve  1'application  de  la  loi  du  timbre  relative- 
ment  aux  pieces  comptables  des  receveurs  de  district  :  «  que  les  uns 
etendaient  la  necessite  des  quittances  timbrees  a  toutes  sortes  do 
paiements,  raeme  a  ceux  faits  sur  des  mandats  d'administration,  en 
objectantqueles  deniers  sur  lesquels  se  faisaient  ces  paiements  etaient 
des  deniers  publics,  et  rentraient  dans  les  dispositions  de  Tart.  Ill  de 
la  loi  du  timbre  qui  y  assujettit  les  quittances  de  rentes  payees  par  le 
tresor  public,  et  que  ce  qui  tendait  a  leur  faire  presumer  que  la  somme 
entiere  entrainait  cette  obligation  pour  chaque  paiement  partiel  sortant 
de  la  meme  masse,  etait  la  circonstance  que  les  receveurs  eux- 
raemes  etaient  obliges  a  s'en  decharger  sur  une  quittance  timbr6e, 
quoiqu'ils  ne  fussent  que  depositaires,  et  que  la  somme  ne  dut  en 
aucune  maniere  tourner  a  leur  profit;  que  d'autres  receveurs  etaient 
dans  un  etat  d'incerlitude  et  demandaient  lamarche  a  suivre»...  ainsi 
que  pour  les  certificats  de  residence  et  d'acquit  d'impositions  exiges 
par  la  loi  avant  de  parvenir  aux  paiements.  Le  Directoire  du  Departe- 
ment  considerant  c  en  ce  qui  concerne  les  quittances  comptables  des 
receveurs  de  districts  que  les  payements  qu'ils  ont  a  faire  sur  les  fonds 
qui  leur  sont  remis  ont  une  application  differente ;  que  les  uns  ont 
une  destination  publique,  les  autres  une  destination  particuliere ; 
que  de  ces  fonds,  les  uns  s'appliquent  aux  depenses  generates  de 
l'£tat ;  les  autres  a  des  defenses  locales,  et  que  celles-ci  se  subdivisent 
encore  en  publiques  et  privies ;  qu'on  peut  regarder  comme  faisant 
partie  de  la  lro  classe,  le  paiement  des  rentes  sur  l'£tat,  l'argent  des 
dettes  nationales,  celui  des  traitements  et  pensions  ecclesiastiques  et 
tous  autres  dont  la  nation  peut  etre  regardee  comme  immediatement 
debitrice ;  qu'on  doit  comprendre  dans  la  seconde  les  depenses  inte- 
rieures  des  departements  et  districts  faites  sur  les  deniers  addition- 
nels  dont  ils  ont  eux  memes  consenli  1'imposition  pour  frayer  a  leurs 
depenses  locales;  mais  que  celles  de  la  seconde  classe  semblent  se 
rapporter  a  la  premiere  pour  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  attribue  un  salaire,  et  celui  de  toutes 
entreprises  et  ouvrages  publics,  faits,  adjuges  et  executes  dans  l'eten- 
due  du  departement ;  que  l'autre  partie,  au  contraire,  est  destinee  a 
des  secours,  a  des  encouragements,  a  des  recompenses,  a  des  aumdnes 
et  aux  details  multiplies  de  Tadministration ;  que  si  la  loi  peut  etre 
regardee  comme  ayant  voulu  assujettir  au  droit  de  timbre  toutes  les 
parties  prenantes  comprises  dans  la  premiere  classe,  et  m6rae  celle 
des  depenses  publiques  qui  font  partie  de  la  seconde,  il  n'est  pas 
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naturel  de  penser  qu'elle  ait  voulu  greverd'un  impdt  les  gens  a  gages, 
les  journaliers,  les  malheureux  et  les  pauvres  gens  qui  n'ont  presque 
tous  d'autre  litre  de  parties  prenantes  que  celui  que  leur  donne  leur 
indigence ;  elle  n'a  pas  pu  grever  davantage  les  fournisseurs,  les  ou- 
vriers,  les  legeres  gratiQcations  accordees  pour  la  destruction  ties 
animaux  feroces  et  les  autres  sorames  destinees  au  soulageraent  des 
malades,  au  soulien  des  6tablissements  publics,  a  l'encouragement 
des  arts  >,  arrete,  en  consequence : 

1°  Que  tous  les  paiements  qui  se  feront  des  caisses  de  district  sur 
les  mandats  d'ad ministration  ayant  pour  objet  l'acquit  des  rentes  ou 
pensions  sur  l'Etat,  traitements  ou  pensions  eccl6siastiques,  acquits 
de  crgances  sur  la  nation,  entraineront  la  neeessite'  de  fournir  par  la 
partie  prenante  une  quittance  assujettie  aux  droits  de  timbre.... 

2°  De  mgme  pour  les  traitements  des  administrateurs,  procureurs 
gen6raux,  procureurs  syndics,  juges-commissaires  du  Roi,  greffiers, 
etc.,  et  pour  les  paiements  faits  aux  adjudicataires  de  travaux, 
edifices,  ouvrages  de  route,  et  autres  a  la  charge  de  1' Administration. 

3°  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  paiements  des  mandats 
d'administration  ayant  pour  objet  l'acquit  de  gages,  paiements 
d'ouvriers,  servants  a  Tan  nee,  au  mois  ou  a  la  journe*e,  des  canton- 
niers,  des  fournisseurs,  des  gratifications  pour  des  animaux  f&roces, 
des  secours  pour  les  incendies,  Epidemics,  epizoolies,  enfants  expo- 
ses, hdpitaux,  pour  les  decharges,  remises  ou  moderations  d'imp6ts, 
l'assistance  donnee  au  commerce,  les  encouragements  aux  arts,  a 
l'agriculture. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  de  vie,  attestations  de  residence 
et  acquit  d'impositions,  <  considerant  que  les  diflferentes  pieces 
exigges  n'ont  pas  toutes  le  meme  caractere  et  que  les  motifs  qui  ont 
introduit  la  ndcessite  de  leur  representation  sont  difTerents;  qu'il 
faut  bien  distinguer  entre  celles  qui  tendent  a  assurer  la  validity 
absolue  du  paiement  pour  ope"rer  la  liberation  du  payeur  vis-a-vis 
du  creancier,  de  celles  qui  n'ont  qu'un  objet  purement  relatif  aux 
circonstances  oil  se  trouve  PEtat,  et  que  ces  circonstances  ont 
determine  a  prescrire;  que  d'une  loi  de  precaution  et  de  surety  il  ne 
fuut  point  fuire  une  loi  fiscale  et  grever  les  citoyens  residant  dans  le 
royaume  d'une  surtaxe,  a  l'occasion  d'une  mesure  de  rigueur  qui  n'a 
eu  en  vue  que  de  frapper  ccux  qui  se  sont  montr£s  infid&les  envers 
leur  patrie ;  arr&te  que  tous  certificats  de  vie  et  ceux  de  residence 
exiges  par  la  loi  du  17  dgcembre  dernier,  avant  de  pouvoir  toucher 
par  les  parties  prenantes  les  traitements,  pensions,  cr&ances,  rentes 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  payables  sur  les  caisses  nationales, 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre  ;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'enregistrement,  considerant  que  la  loi  qui  exige  la  justification  de 
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1'acquit  d'imposition,  et  celle  dudit  jour  17  decembre  qui  exige  le 
certificat  do  residence,  sont  des  lois  de  surveillance  qui  nc  touchent 
point  l'essence  du  paiement  et  different  en  ce  des  certificate  de  vie 
qui  en  constatent  la  legitimite ;  que  l'assujetissement  a  fenregistre- 
ment  de  cette  derniere  espece  est  prononce  par  la  loi,  tandis  qu'elle 
garde  a  regard  des  autres  le  plus  profond  silence;  que  ce  silence 
s'explique  par  les  motifs  ci-dessus  ^nonces  qui  ne  permettent  pas  de 
transformer  une  mesure  de  surety  en  une  operation  bursale,  et  de 
surtaxer  des  citoyens  fideles  a  cause  de  ceux  qui  abandonnent  leur 
patrie  »,  le  Directoire  arrete  :  1°  que  les  certificate  de  residence  ne 
sont  pas  assujettis  au  droit  de  l'enregistrement. 

2°  Qu'il  ne  sera  fait  aucun  paiement  de  traitement,  pension, 
creance  ou  rentes  sans  un  certificat  de  residence,  delivre"  par  la 
municipality  du  lieu  du  domicile  de  fait,  vise  dans  la  huitaine  par  le 
directoire  du  district,  et  que  ces  certificate  ne  seront  valables  que 
pour  2  mois  a  compter  de  la  date  du  visa  (art.  Ill  de  la  loi  du  17 
decembre ;  art.  Ill  de  la  loi  du  10  fevrier).  Les  payeurs  remettront 
aux  parties  une  attestation  de  la  remise  des  certificate  de  residence 
et  quittances  d'impositions,  laquelle  attestation,  non  soumise  a 
I'enregistrement  ni  au  timbre,  remplacera  lesdites  pieces  pour  les 
citoyens  ayant  plusieurs  parties  de  rente  a  toucher,  mais  seulement 
pendant  la  periode  ou  les  pieces  remises  auraient  elles-memes  6t6 
valables.  Mais  les  depenses  specifiees  dans  la  premiere  partie  du 
present  arrets  et  qui  doivent  etre  acquittees  sur  mandate  d'adminis- 
tration  sans  qu'il  soit  besoin  de  quittance  timbree,  ne  seront  pas 
non  plus  assujettis  aux  formalites  ci-dessus  &noncees.  —  Ordonnance 
de  200  livres  au  profit  du  sieur  Antoine  Chatelain,  ci-devant  chantre 
de  l'eglise  collegiate  d'Avallon,  conformement  a  la  loi  qui  accorde 
aux  employes  des  ci-devant  chapltres  n  ayant  pas  20  ans  d'exercice  et 
et  50  ans  d'age,  une  gratification  qui  ne  doit  pas  etre  de  plus  de 
moitie  des  appointements  annuels  dont  ils  jouissaient,  ni  plus  de  200 
livres.  —  Ordonnance  de  paiement  au  sieur  Deshommes,  greffier  du 
juge  de  paix  de  Toucy,  pour  diflerents  travaux.  —  Le  sieur  Saulnier, 
desservant  de  la  chapelle  de  la  prison  de  Joigny,  demande  paiement 
de  ses  honoraires  pendant  les  6  derniers  mois  de  1701.  Attendu  que 
ces  honoraires  rentrent  dans  les  depenses  de  la  justice,  renvoi  au 
tribunal  du  district  de  Joigny  pour  obtenir  une  ex6cutoire  de  la 
somme  due.  —  Demande  du  sieur  Denis  Drouin,  de  Saint-Clement, 
volontaire  au  2s  bataillon,  en  obtention  de  conge  et  presentation  d'un 
engagement  en  remplacement  contracte  par  le  sieur  Louis-Joseph 
Godefroy,  de  Sens.  Renvoi  a  l'agrement  du  conseil  d' Administration 
du  Bataillon.  —  La  commune  de  Pizy  demande  l'autorisation  de  faire 
la  coupe  de  son  quart  de  reserve  pour  faire  face  a  divers  travaux. 


—  1G0  — 

Rejet,  la  reserve  de  Pizy  etant  trop  jeune.  —  Rejet  d'une  demande 
de  paicrnent  d'un  sieur  Roussel,  pour  avoir  distribue,  pendant  deux 
mois,  le  pain  aux  ouvriers  du  canal.  C'est  affaire  aux  boulangers  qui 
l'y  ont  employe.  —  Le  sieur  Laversine,  tresorier  particulier  du  canal 
de  l'Yonne  et  Cote-d'Or,  paiera  au  sieur  Molerat  la  somrae  de  9 1. 
10  s.  pour  remboursement  des  defenses  faites  par  le  detachement 
de  hussards  de  l'lsle,  qui  l'ont  accompagne  pour  les  operations  de  la 
paye  des  ouvriers  du  canal  le  19  septembre  dernier.  —  Demande  du 
sieur  Larbouillat  en  paiement  del6  1. 10  s.  Renvoi  devant  le  juge  de 
paix  du  canton.  —  La  commune  de  Magny-les-Avallon  est  autorisee 
a  vendre  le  terrain  d'un  lavoir  et  abreuvoir  devenus  inutiles  par  la 
stcrilite  de  la  source  qui  les  alimenlait,  et  a  en  employer  le  produit  a 
la  construction  et  reparation  des  chemins  vicinaux. 


Jeudi  8  mars  1792.  —  Arreie  que  la  division  en  6  arrondissements 
du  d6partement  de  rYonnc  pour  chacun  des  6  visiteurs  de  r&les 
nommes  pour  le  departement  par  suite  de  la  loi  du  9  octobre  dernier, 
determin.ee  provisoirement  par  arr6t6de  l'administration  du  17d6cera- 
bre  suivant  est  et  demeure  definitive.  —  Ordonnances  de  paiement 
au  profit  des  sieurs  Colas  et  Paillot,  pour  fournitures  de  souiiers,  a 
raison  de  4  livres  15  sols  la  paire,  pour  le  compte  du  36  bataillon  de 
gardes  nationales  volontaires  du  departement.  —  Ordonnances  de 
359  1.  pour  fournitures  de  caisses,  ceinturons  et  baguettes  faites  aux 
2*  et  3°  bataillons  des  gardes  nationales  par  le  sieur  Bourgoin,  de 
Joigny.  —  Le  cautionnement  definitif  du  sieur  Regnard,  tresorier  du 
district  de  Saint- Fargeau,  est  fix6  a  61.137  1.,  conformement  au 
decret  des  13  et  14  novembre  1790,  qui  fixe  le  cautionnement  des 
receveurs  de  districts  au  1/6  de  leur  recette  annuelle.  —  Ordonnance 
de  paiement  pour  solde,  au  profit  du  sieur  Rocher,  pour  travaux 
executes  sur  la  route  de  Joigny  a  Saint-Fargeau,  entre  Senan  et 
Aillant.  —  Le  sieur  Nicolas  Flogny,  charpentier,  a  Auxerre,  est  auto- 
rise  a  racheter,  moyennant  10  1.  12  s.  6  d.,  une  rente  de  10  s.  qu'il 
doit  au  ci-devant  chapltre  d'Auxerre,  pour  trois  quartiers  de  terre, 
pros  Saint- Amatre.  —  Le  sieur  Claude-Denis  Soufflot,  negociant  i 
Auxerre,  est  autorise  a  racheter,  moyennant  544  1.  6  s.  5  d.,  les  rede- 
vances  et  droits  casuels  par  lui  dus  pour  une  maison,  rue  Neuve, 
pr£s  Saint-Eusebe,  et  pour  un  batiment  vis-a-vis.  —  Divers  rachats 
de  rente  sont  autorises  au  profit  des  sieurs  Guenier,  de  Saint-Quen- 
tin  ^Moneteau),  Lef6vre,  notaire,  a  Auxerre,  Edme-Louis  Leclerc, 
militaire  d6cor6,  demeurant  a  Auxerre. 
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Samedi  10  mars  1792.  —  Ordonnance  de  paiement  de  30 1.  au  pro- 
fit du  sieur  Perrin,  garde  des  bois  nationaux  de  Charentenay,  pour  ses 
gages  de  1791.  —  Demande  de  la  commune  d'Argentenay  en  autorisa- 
tion  d'adjudication.  —  La  commune  de  Pacy-sur-Armancon  est  autori- 
stfe  a  payer  57 1.  pour  divers  travaux.  —  La  commune  de  Lignorelles 
estautorisee  k  s'imposer  d'une  sorame  de  86 1. 14  s.  pour  couvrir  difte- 
rents  frais.  —  Requete  de  la  commune  de  Maison-Dieu,  Villerot  et 
Sceaux,en  autorisation  de  faire  faire  le  bornage  des  patis  communaux.— 
Meme  demande  de  la  commune  de  Guillon.  —  Le  compte-rendu  par 
Pierre-Ambroise  Veron,  ancien  syndic  de  la  communaute  de  Pont- 
sur-Vanne  pendant  1788  est  arrete  en  recettes  a  la  somme  de  168  1. 
et  en  depenses  a  123  1.  Le  sieur  Veron  reste  redevable  de  45  1.  — 
Ordonnance  de  24  1.  au  profit  du  sieur  Laurent-Roch  Paris,  de  Cha- 
blis,  pour  garde  des  vases,  rneubles  et  orncments  de  la  ci-devant 
eglise  collegiale  de  Chablis.  —  Ordonnance  de  40  1.  pour  gages  du 
sieur  Claude  Renaut,  garde  des  bois  nationaux  de  Charentenay,  en 
1790.  —  Un  secours  est  accorde  au  sieur  Richard,  cure  de  Cheney, 
sur  son  supplement  de  1790  et  son  traitement  de  1791,  qu'il  n'a  pas 
encore  pu  toucher.  —  Non  lieu  de  statuer  sur  une  reclamation  du 
cure  de  Taingy.  —  La  dame  Dausat,  ci-devant  religieuse  professe  de 
Sainte-Marie  d'Auxerre,  a  appris  que  plusieurs  religieuses  de  cette 
raaison  etaient  mortes  au  cours  de  l'annee  1791 ;  elle  demande,  a 
raison  du  benefice  produit  par  la  mort  des  dites  religieuses,  une 
augmentation  du  taux  de  sa  pension  qui  a  ete  fixee  a  300  1.  Rejet, 
attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  pour  fexposante  a  augmentation 
de  pension,  tant  que  chacune  des  autres  religieuses  n'aura  pas  atteint 
ce  meme  chifTre  de  300  1.  —  Compte  de  la  cure  de  Septfonds  pour 
1790,  presents  par  le  sieur  Beaufils,  cure.  La  recette  s'eleve  (dimes 
araodiees,  1.010  1.  plus  rentes  non  ehargees  de  fondations  4 1.  13  s.)  a 
1.0141. 13  s.;  les  charges  (reparations  20  1.,  tallies  43  1.  8  s.;  ving- 
tiemes  83 1.  12  s.)  a  147  1.;  Total  de  la  recette  nette,  8G7  1.  13  s.,  plus 
661.,  tant  pour  le  1/20  de  son  traitement  que  pour  les  vingtieraes  de 
son  presbytere,  soil  933  1.  13  s.,  le  cure  ayant  droit  pour  laditeann^e 
au  traitement  de  1 .200 1. ,  il  lui  revient  pour  son  complement  20G  1.7  s. 
-  Lc  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale  demande  que 
les  residences  des  sieurs  Gallet,  marechal-dos-logis,  Hurbant  et 
Carouge,  brigadiers,  soient  fixees  dans  les  villes  de  Joigny,  Toucy  et 
Saiot-Fargeau.  Arrete  conforme. 


Afardi\3  mars\l92.  —  Autorisation  a  la  commune  de  Malay-le- 
Roid'intervenir  dans  un  proces.  —  Louis  Berillon,  ancien  prepos6  a  la 
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recette  des  droits  d'aides,  contr61eur  des  actes,  notaire  seigneurial 
a  Maligny  et  buraliste  des  paroisses  de  Villy  et  La  Chapelle-Vaupel- 
teigne,  pendant  34  ans,  demande  une  pension.  Incompetence.  — 
Autorisation  a  la  commune  de  Ravieres  de  donner  au  sieur  Claude 
Hurlot  les  bois  necessaires  pour  la  reconstruction  de  la  charpente  de 
sa  raaison  r6cemment  incendiee.  —  La  commune  de  Druyes  declare 
qu'elle  est  dans  l'impossibilite  de  payer  12,000 1.  ^impositions  et 
demande  une  diminution  de  sa  contribution  fonciere.  Renvoi 
jusqu'apres  achevement  des  operations  relatives  aux  contributions 
fonciere  et  mobiliere.  —  Meme  demande  de  la  part  de  Lucy-sur- 
Yonne,  mfime  solution.  —  De  meme  pour  la  commune  de  Bussy-le- 
Repos.  —  Homologation  de  la  nomination  du  sieur  Dubut,  geometre, 
pour  proc£der  aux  operations  relatives  a  la  contribution  fonciere  et 
mobiliere  a  Fontenoy,  au  prix  de  2  s.  par  arpent.  —  Les  habitants 
de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Symphorien  demandent  la  conser- 
vation de  leur  eglise,  a  cause  de  leur  Gloignement  de  la  cath6drale 
de  Sens,  et  vu  l'etat  des  chemins  qui  y  conduisent,  pendant  une 
partie  de  l'annee.  Accorded  —  Communication  pour  observations  a  la 
commune  d'Avallon  de  la  demande  faite  par  le  sieur  Caillat,  auber- 
giste,  pour  fournitures  aux  brigades  de  gendarmerie  de  l'lsle  et  de 
Vezelay  appelees  a  Avallon,  lors  des  troubles  qui  y  ont  eu  lieu  au  mo- 
ment de  la  descente  des  cloches  de  l'eglise  Saint-Julien.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  la  commune  de  Gizy  contenant  adjudi- 
cation d'une  place  vaine  et  vague  au  profit  du  sieur  Gillet,  moyennant 
20  s.  de  rente  par  an. 


Jeudi  15  mars  1792.  —  Remise  a  quinzaine  de  l'adjudication  des 
travaux  pour  rinstallation  du  district  d'Auxerre  dans  une  des  parties 
du  batiment  du  Departement,  pour  nouvelles  modifications  aux  devis. 
—  Le  sieur  Nolin,  pretre  du  diocese  de  Frejus,  fait  la  declaration  des 
3  benefices  dont  il  etait  titulaire : 

1*  Du  prieure  de  Notre-Dame  de  TEnfourchure  dite  de  Dixmont, 
dont  le  revenu  monte  a   6,075 1. 10  s. 

Et  les  charges  a   985  1. 


3;£i71.  9  s. 


3jv^j1  1,  0  St 
14  1. 


5, OJO  1. 10  s. 


Digitized  by  Google 


-  163  - 


3°  La  chapelle  de  Savigny-sur-Orge,  dont  le  revenu 

estde  

Et  les  charges  de  


204 !. 
10 1. 


Reste  net .  . 


194  1. 


Total  des  revenus  desdils  benefices  .   .   .     9,131 1. 19  s. 

Le  Directoire,  considerant  qu'a  Tart.  7  de  l'etat  des  revenus  du 
prieure  de  Notre-Darae  de  l'Enfourchure,  il  est  porte  1,500  1.  pour 
laferme  du  manage  de  Joigny,  ;confondu  avec  les  pres  situes  sur  le 
territoire  de  cette  ville ;  2°  qu'il  est  aussi  porte,  art.  9  une  redevance 
de  292 1.  sur  les  moulins  banaux  de  Nemours,  pay6  par  le  ci-devant 
due  d'Orleans ;  que  ces  droits  sont  supprimes  sans  indemnity  et  ne 
peuvent  faire  partie  du  revenu  de  ce  benefice,  a  moins  qu'il  ne  soit 
prouv6  que  ces  droits  aient  6t6  accordes  pour  concession  de  fonds ; 
3*  qu'aucune  piece  ne  constatant  que  ledit  sieur  Nolin  n'a  rien  touchy 
des  revenus  de  ses  benefices  pour  1790,  arrete  qu'avant  d'y  faire  droit, 
le  district  de  Joigny  fera  la  ventilation  des  pres  joints  a  la  ferme  du 
menage  et  qu'il  se  fera  certiorer  si  ledit  sieur  Nolin  n'a  rien  recu  des 
revenus  de  ses  benefices  pour  1790.  II  sera  statue  ensuite  ce  qu'il 
appartiendra.  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur  Pouillot,  cur6  de 
Vergigny,  afin  qu'il  lui  soit  tenu  compte  d'une  somme  de  42 1.  pour 
deux  pieces  de  terre,  indiquees  a  tort  comme  fonds  dependant  de  sa 
cure.  —  Les  sieurs  Ed  me  Mori  card,  boucher,  Pelerin  et  Charles 
Roux,  vignerons  d'Auxerre,  sont  admis  a  rembourser  une  rente  de 
30 1.  qu'ils  doivent  a  l'Hdtel-Dieu  de  la  Madeleine  d'Auxerre,  au  prix 
de  658 1. 10  s.  2  d.  —  Le  sieur  Perette,  d'Auxerre,  expose  que  la 
dame  Marie- Germaine  Perette,  sa  soeur,  ci-devant  religieuse  de  la 
congregation  de  Saint-Augustin  de  Nemours  est  sortie  de  ladite 
maison  le  17  mai  1790,  pour  se  retirer  chez  lui  ou  elle  est  morte  le 
9  decembre  suivant;  qu'elle  avait  droit  a  une  pension  de  612  1. 
qu'elle  n'en  a  rien  touchy  et  qu'il  demande  a  6 tre  paye"  de  ce  qui  lui  est 
du.  Renvoye  a  se  pourvoir  au  district  de  Nemours.  —  Ordonnance 
de  50  1.  au  sieur  Sourdillat  pour  perte  de  2  chevaux.  —  Le  sieur 
Defeu,  ancien  maire  de  Saint-Florentin  demande  a  etre  autorise  a  in- 
tervenir  dans  un  proces  avec  les  dames  ursulines  de  Tonnerre. 
Renvoi  pour  avis  au  district  de  Saint-Florentin.  —  Le  sieur  Edme 
Merle,  epicier  a  Auxerre,  est  autorise,  comme  herilier  de  Jeanne 
Potin,  veuve  Louis  Forgeot,  a  racheter  moyennant  1,847  1. 11  s.  5  d. 
une  rente  de  70  1.  par  lui  due  aux  dames  de  la  visitation  sur  une 
maison  rue  Saint-Simeon.  —  Le  sieur  Bonnerot,  homme  de  loi, 
demeurant  ci-devant  a  Neuilly,  demande  a  etre  nomme  citoyen  actif 
de  Joigny.  Attendn  que  cette  qualite  lui  a  ete  contestee,  renvoi  devant 
les  tribunaux  competents.  —  Le  cure  de  Venouse,  le  sieur  Allegret, 


Digitized  by  Google 


-  164  - 

est  autorisd,  vu  son  grand  age,  a  choisir  un  vicaire  pour  Taider  dans 
ses  fonction9.  —  II  est  sursis  a  I'examen  d'une  demaude  de  secours 
presentee  par  la  veuve  Boucheron,  de  Cheu,  pour  pertc  d'animaux, 
jusqu'a  ce  qu'elle  ait  fourni  des  pieces  justificatives.  —  Homologa- 
tion d'une  deliberation  de  la  commune  de  Saint-Florentin  augmen- 
tant  le  traitement  du  greffier  de  la  municipality.  —  Homologation  de 
la  nomination  par  la  commune  de  Fontenoy,  du  sieur  Pierre  Rou- 
beau  comme  garde  messier.  —  Demande  de  secours  du  sieur 
Jacques  Boute,  frotteur  de  chanvre  a  Chassignelles,  pour  l'aidera 
supporter  les  charges  que  lui  impose  la  maladie  de  sa  fille,  atteinte 
de  paralysie.  Ne  peut  statuer,  n'ayant  pas  de  fonds  a  sa  disposition 
pour  cet  objet.  —  Arrete  general  relatif  a  retablissement  de  maisons 
de  secours  :  «  Un  de  MM.  a  fait  rapport  de  la  loi  du  22  janvier  1792 
relative  aux  h6pitaux,  maisons  et  etablissements  de  secours  de  divers 
departements  et  a  dit :  cette  loi  bienfaisante,  MM.,  doit  vous  afTran- 
chir  d'une  partie  de  vos  sollicitudes  surla  situation  douloureuse  dans 
laquelle  la  multitude  et  l'urgence  de  vos  besoins  ont  place  votre 
dSpartement ;  vous  pouvez  vous  livrer  a  l'esperance  de  voir  devenir 
moins  affligeant  le  tableau  de  la  misere  qui  vous  environne  de  toute 
part ;  toujours  ennemis  du  besoin  et  des  malheurs  des  peuples,  nos 
legislateurs  ont  porte  des  regards  altentifssurtoutes  les  parties  souf- 
frantes  du  corps  politique  et  par  une  sage  prevoyance,  ils  vont  ren- 
dre  a  ces  etablissements,  a  ces  travaux  utiles,  l'activit£  n6cess;iire  et 
dont  la  cessation  avait  r6duit  le  pauvre,  laborieux,  mais  sans  occu- 
pation, a  l'indigence  et  a  la  disette.  La  nature  des  secours  qui  lui 
sont  promis  reunit  le  double  avantage  de  l'alimenter  et  de  trouver 
dans  le  resultat  de  son  travail  et  le  b6n§fice  de  ses  sueurs  l'utilit6 
publiquc  et  generate.  Aussi  done,  cbaque  jour,  la  Constitution  nous 
fait  jouir  d'un  nouveau  bienfait.  Est-il  une  circonstance  oil  ils  puis- 
sent  etre  plus  utilement  r£pandus  que  celle  ou  des  6v£nements  de- 
sastreux  et  des  calamites  successives  ont  frappe  pendant  plusieurs 
annees  de  suite  nos  richesses  territorialcs  et  toutes  nos  proprietes? 
En  effet,  MM.,  les  incendies,  la  grele,  les  epidemies,  les  dpizoolies, 
tous  ces  fleaux  destructeurs  n'ont-ils  pas  r6duit  plusieurs  de  vos  con- 
trees  a  un  etat  de  langueur  et  de  deperissement  presque  total.  Dans 
quelques-unes  tout  r^cemment  encore,  de  nombreux  et  utiles  trou- 
peaux  viennent  d'etre  victimes  d'une  maladie  meurtriere,  et  non  loin 
de  vous,  une  commune  a  vu  presqu'entierement  d6vorer  par  les 
flammes  toutes  ses  habitations.  Depuis  3  ans,  le  cultivateur  lutte  in- 
fructueusement  contre  les  intemp6ries  des  saisons,  et  malgre  les 
secours  suivis  d'une  agriculture  toujours  active,  il  se  voit  enlever  le 
fruit  de  ses  peines  au  moment  de  le  recueillir.  Le  genre  de  produit 
auquel  une  grande  partie  des  terres  de  ce  departement  est  soumise 
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nc  laisse  pas  pour  cette  annee,  l'espoir  d'une  recolte  plus  abondante 
que  les  prec6dentes,  puisque  vos  vignobles  ont  deja  souffert  des  rava- 
ges considerables  par  les  gel6es  excessives  du  mois  de  fdvrier  der- 
nier. Les  richesses  diminuent;  mais  les  besoins  de  l'Etat  6tant 
toujours  les  raemes,  chaque  citoyen,  malgr6  la  reduction  de  sa  for- 
tune, n'en  doit  pas  moins  a  la  Patrie  un  tribut  toujours  6gal,  propor- 
uonne  a  la  valeur  presumee  resultante  annuellement  de  sa  propriety 
quoique  cette  valeur  soit  assujettie  a  des  vicissitudes  qu'il  est  quel- 
quefois  impossible  de  prevenir  et  d'empficher.  Cette  difference  dans 
la  fortune  des  citoyens  de  ce  departement,  n'a  cependant  point  encore 
ralenti  leur  zele  pour  le  paiement  des  impositions.  C'est  un  motif  de 
plus  de  croire  qu'il  ne  presentera  pas  le  moins  d'interet  au  moment 
ou  s'operera  la  repartition  des  secours  h  accorder;  car  si  pour 
acquitter  a  l'Etat  ce  qu'il  lui  doit,  le  peuple  est  cmporte  au  dela  de 
ses  facultes,  ses  besoins  n'en  deviennent  apres  que  plus  urgents,  et 
quel  departement,  plus  que  celui  que  vous  administrez,  MM.,  a  droit 
d'esperer  une  plus  ample  participation  a  ces  secours.  Vous  n'avez 
point  et6  employes  dans  la  reception  des  8  millions  restant  de  ceux 
decretes  par  la  loi  du  19  decembre  1790,  parce  que  les  fonds  accor- 
des  pour  l'execution  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte-d'Or,  ont  ete 
censes  devoir  vous  tenir  lieu  de  la  portion  afferente  a  votre  depar- 
tement sur  les  8  millions,  et  dont  une  justice  distributive  n'aurait 
cependant  pas  du  vous  priver.  Une  raison  plausible  vient  naturel- 
lement  a  Tappui  de  cette  verity ;  c'est  que  dans  les  ateliers  ouverts 
sur  la  partie  du  canal  qui  s'execute  dans  le  territoire  de  votre 
departement,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  d'employes,  que  les  ouvriers  qui 
vous  ont  ete  envoyes  par  la  municipalite  de  Paris,  et  dont  le  nombre 
trap  considerable  ne  vous  aurait  pas  laisse  assez  de  latitude  dans  les 
travaux  pour  les  approprier  aux  besoins  de  tous  les  pauvres  labo- 
rieux  de  votre  departement,  independemment  de  la  necessity  d'oc- 
cuper  les  bras  inactifs,  jetez,  MM.,  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  gene- 
ral qui  vous  a  6te  adresse*  par  vos  districts  des  demandes  de  toutes 
les  communes  de  leur  ressort,  et  la  masse  effrayante  des  besoins  qui 
vous  sont  pr£sentes,  besoins  trop  6videmment  constates  par  le  rap- 
port de  vos  ingenieurs,  ne  peut  qu'exciter  en  vous  les  sentiments  de 
la  plus  vive  douleur,  sur  1  impossibility  oil  vous  etes  de  pouvoir  y 
satisfaire;  la  Constitution,  en  rapprochant  davantage  les  citoyens,  a  su 
rendre  plus  necessaires  les  communications.  Ainsi  1&,  on  voui 
deinande  l'ouverture  d'un  chemin  important.  Ailleurs,  c'est  la  repa- 
ration  d'un  autre,  que  la  cessation  du  mouvement  avait  fait  abandon- 
ner  ou  rendu  impraticable.  Ici,  c'est  un  precipice  a  detruire ;  la  des 
raarais  a  dessecher  pour  cpurer  un  air  malsain,  entre  autre  celui  de 
Laugron,  dont  le  dessechement  tres  necessaire  rendrait  a  l'agricul- 
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ture  plus  de  800  arpents  deterre  productive.  En  un  mot,  MM.,toutes 
ces  petitions  sont  interessantes  et  meritent  une  attention  particu- 
liere ;  vous  n'avez  pu  que  promettre  d'y  avoir  egard  dans  lecas  d'une 
nouvelle  distribution  de  fonds  de  charite ;  aujourd'hui  vous  avez  l'es- 
perance  de  pouvoir  realiser  bient6t  cet  engagement,  car,  n'en  doutez 
pas,  MM.,  le  ministre  charge  de  presenter  le  tableau  de  vos  deman- 
des  a  1' Assemble  Nationale,  prendra  sans  doute  en  grande  conside- 
ration la  multitude  de  vos  besoins  et  fera  valoir  avec  assez  de  verity 
aux  yeux  du  corps  legislatif,  tous  les  motifs  qui  peuvent  l'interesser 
a  votre  situation  pour  croire  que  dans  la  repartition  des  secours 
decretes  par  la  loi  du  22  janvier  dernier,  vous  ne  devez  pas  employer 
pour  une  somme  au-dessous  de  celle  qui  vous  serait  necessaire  pour 
remplir  toutes  les  demandes  legitimes  qui  vous  ont  ete  adressees  par 
toutes  les  communes  de  votre  arrondissement,  c'est  pourquoi,  je  vous 
invite,  MM.,  a  prendre  a  cet  egard,  toutes  les  mesures  que  vous 
croyez  les  plus  promptes  et  les  plus  convenables  >.  Arrete  que  ce 
rapport  et  le  tableau  general  des  demandes  adressees  par  les  com- 
munes seront  envoyees  sans  d6lai  au  ministre  de  l'interieur  qui  sera 
prie  de  les  prendre  dans  toute  la  consideration  dont  il  lui  paraltra 
justement  susceptible. 


Samedi  17  mars  1792.  —  Etienne  Jadot,  messager  d'Auxerre  a 
Toucy,  reclame  un  salaire  pour  transport  des  paquets  du  district 
d'Auxerre.  Renvoi  au  district.  —  Demande  d'indemnite  par  Francois 
Serbource,  cordonnier  a  Epineuil,  pour  defaut  de  contenance  dans 
plusieurs  pieces  de  terre  qu'il  a  achet6es.  Rejet,  attendu  que  l'adju- 
dication  a  ete  faite  sans  garantie  de  contenance.  —  Avis  est  demande 
a  MM.  les  offlciers  de  la  maitrise  des  eaux  et  forets  de  Sens  au  sujet 
d'une  coupe  de  bois  a  faire  dans  les  bois  communaux  d'Yrouerre.  — 
Ordonnance  de  moitie  de  sa  creance  au  profit  du  sieur  Touchard 
charpentier,  pour  travaux  et  fournitures  faites  pour  le  compte  des 
dames  de  l'abbaye  des  Isles,  le  surplus  sera  liquide  comme  il  sera 
arrete  par  l'Assemblee  Nationale.  —  La  commune  d'Appoigny  est 
autorisee  a  payer  a  Marie  Anne  Charbuy,  pour  tenir  l'ecoie  des  filles 
un  traitement  annuel  de  60  I.  pour  remplacement  des  12  bichets  de 
ble-meteil  que  lui  payait  pour  ce  service  Peveque  d'Auxerre.  —  Le 
sieur  Boucher  demande  que  les  biens  servant  de  dotation  a  la  cha- 
pelle  Saint-Jean  Baptiste  de  Flogny  soient  exceptes  de  ceux  mis  a  la 
disposition  de  la  nation.  Rejet,  attendu  que  les  decrets  des  2  et  12 
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juillet,  23  octobre  1799  et  10  fevrier  4791,  en  supprimant  toutes  cha- 
pelles,  chapellenies  et  tous  benefices  a  patronage  laique,  nonobstant 
toutes  clauses,  meme  de  revision  oppos£es  dans  les  actes  de  fonda- 
tion,  n'exceptent  absolument  de  la  vente  des  biens  nationaux  que 
ceux  des  chapelles  actuellement  desservies  dans  l'enceinte  des  mai- 
sons  particulieres.  —  La  commune  de  Saint-Julien-du-Sault  est  auto- 
risee  a  poursuivre  des  particuliers  qui  ont  commis  des  anticipations 
sur  les  murs  et  fosses  de  la  ville.  —  Homologation  des  nominations 
de  Laurent  Loriferne  et  Francois  Paris  comme  gardes  messiers  de  la 
commune  de  Pacy.  —  La  commune  d'Anneut  est  autoris6e  a  pro- 
c6der  au  bornage  amiable  de  ses  communaux.  —  Le  Directoire 
renvoie  a  la  commune  de  Seignelay,  une  deliberation  concernant  la 
taxe  du  pain,  qui  n'est  pas  sujette  a  homologation.  —  Meme  obser- 
vation a  la  commune  d'Arthonnay  pour  une  deliberation  contenant 
nomination  du  secretaire-greffier  de  la  municipals.  —  La  commune 
de  Prehy  expose  que  les  chapitres  d'Auxerre  et  de  Chabiis,  concede- 
rent  en  1639  aux  habitants  qui  etaient  alors  au  nombre  de  7, 
i  inquante  arpents  de  bois,  moyennant  redevance  par  chacun  d'eux 
d'un  bichet  de  bl6  froment,  ce  qui  constitue  une  redevance  exageree 
aujourd'hui  qu'il  y  a  60  habitants.  Renvoi  devant  les  juges  compe- 
tents.  —  La  commune  de  Ligny  est  autorisee  a  prendre  sur  les  biens 
nationaux,  45  cordes  de  terre  pour  completer  le  demi  arpent  de  jar- 
din,  accord6  aux  cures  par  la  loi  du  18  octobre  1790.  —  Ordonnancede 
paiement  au  profit  du  sieur  Pierre  Brain,  garde  des  bois  nationaux, 
de  Saint-Martin-sur-Armancon,  de  ses  gages  depuis  le  ler  avril  1790. — 
Une  nouvelle  ventilation  des  biens  nationaux  situes  a  H£ry,  Rouvray 
et  Gurgy,  dont  le  sieur  Bernard  est  fermier,  est  ordonnee  sur  la 
demande  de  la  municipality  d'Hery.  —  Reclamation  d'indemnite* 
pour  defaut  de  contenance  d'une  terre  achetee  en  adjudication  par 
le  sieur  Edme  Rapin,  epicier  k  Auxerre.  —  La  D11'  Charlotte  Th6- 
rese  Parent,  d'Auxerre,  est  reconnue  creanctere  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Germain  pour  une  rente  de  56 1.  au  principal  de 
1,4001.  —  Ordonnance  de  moitie  de  sa  creance  au  profit  du  sieur 
Drain,  chaudronnier  a  Auxerre,  pour  fournitures  a  la  ci-devant 
abbaye  de  Saint-Julien,  sa  creance  sera  liquidee  definitiveraent  en  la 
maniere  reglee  pari' Assemble  Nationale.  —  Arrete  que  conformement 
a  l'ordonnance  de  1669,  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois 
communaux  de  Vincelottes,  montant  a  3,653  1.  10  s.  3d.  ne  pourront 
etre  delivres  a  la  municipality  que  pour  fitre  employes  a  des  repara- 
tions et  ouvrages  publics  a  sa  charge.  —  Le  sieur  Marcaudier,  fermier  a 
Saint-Martin-sur-Armancon,  est  autorise  &  couper  du  bois.  —  Conflr- 
mation  de  la  nomination  par  le  district  d'Auxerre  du  sieur  Grosguenin, 
a  la  place  de  garde  des  bois  nationaux  situes  sur  la  commune  d'Ai- 
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gremont.  —  Ordonnance  de  10  1. 10  s.  9  d.  au  profit  du  sieur  Benoit, 
huissier  a  Brienon,  pour  frais  faits  contre  un  sieur  Pothier,  a  raisoo 
de  delits  coramis  dans  les  bois  nationaux.  —  Claude  Betry  et  con- 
sorts, heritiers  de  Pierre  Betry,  reclament  paiement  de  6  mois  d'ar- 
rSrages  echus  au  1"  noverabre  dernier,  d'une  rente  de  100  1.  dontUs 
ont  ete  reconnus  crSanciers  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain, 
par  arrets  du  23  avril  dernier.  Ordonnance  de  40  1.,  la  creance 
sera  liquidee  commede  droit.  —  Meme  decision  pour  la  creance  d'une 
dame  Ursule  Thierriat,  d'Auxerre,  debiteurs  les  ci-devant  augustins 
d'Auxerre.  —  Ordonnance  de  386  1.  11  s.  moitie  de  sa  creance,  au 
profit  du  sieur  Berlot,  marchand  de  toiles,  pour  fournitures  a  Tab- 
baye  de  Pontigny.  Pour  le  surplus,  sa  creance  sera  liquidee  comme 
de  droit.  —  Lc  sieur  Bourgoin  Vialard,  ci-devant  chanoine  du  ci- 
devant  chapitre  d'Auxerre,  expose  qu'il  possedait,  en  outre  de  son 
canonicat  dont  la  pension  est  fixee  a  1,424 1: 

1°  Une  abbaye,  dite  du  Mont-Saint-Marie,  district  de  Pontarlier, 
aflcrme  15,500  1.  a  charge  par  le  fermier  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  ladite  abbaye,  telles  que  les  portions  congrues  de  cure  et  dc 
vicaire,  gages  de  garde,  redevance  aux  religieux,  dons  gratuits, 
decimes  et  autres  impositions  royales,  sauf  6,050  1.  qui  etaient  a  la 
charge  du  titulaire ; 

2°  Le  prieure  simple  de  Notre-Dame  de  Milly,  district  de  Beauvais, 
afferme  3,000  1.  aux  memes  charges. 

II  demande  que  sa  pension  pour  tous  ces  benefices  soit  fixee 
a  Auxerre  oil  etait  situe  le  seul  benefice  qui  exigeait  sa  residence. 

L'6tat  des  revenus  des  benefices  du  sieur  Bourgoin  Vialard  deraeu- 
re  reconnu  pour  10,736  1.  3  s.  6  d. 

Savoir  : 

Pour  la  prebende  au  chapitre  d'Auxerre.     1,846  1.  3  s.  7  d.  89  m. 

Pour  son  abbaye  de  Sainte-Marie  .    .    .     5,890  1. 

Pour  son  prieure  de  Notre-Dame  de  Neuilly     3,000  1..  

Total  .    .    .    10,736  1.  3  s.  7  d.  89  -. 
Pour  le  minimum   1,000  1. 

Exccdent    .     0,736  1.  3  s.  7  d.  87  m. 

Moitie  dudit  excedent   4,868  1. 1  s. 

Total  du  traitement   5,868  1.  1  s.  9  d. 

A  quoi,  moins  les  fractions,  est  fixee  sa  pension  annuelle. 

Lc  sieur  Bourgoi n  Vialard  ayant  deja  touch6  pour  1 790  4,333 1 . 7  s.  9  d. 
il  reste  a  lui  payer  pour  ladite  ann6e  1,534  1.  12  s.  3  d.  plus  5,8681. 
pour  1791.  —  Le  Directoire  ordonne  I'expertise  de  la  valeur  du  mou- 
lin  de  Tronchoy,  appurtenant  au  sieur  Fayard,  lequel  mouliu  doit 
disparaitre  pour  les  travaux  du  canal  de  l'Yonne  a  la  Cdte-d'Or. 
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Uardi  20  mars  1792.  —  Demande  de  secours  pour  perte  d'ani- 
maux.  Le  postulant  devra  represeuter  sa  cote  d'imposition  en  tailles 
pour  1790.  —  Refus  d'exp6dition  de  patente  au  nora  du  sieur 
Dalbosse,  marchand  forain  a  Lezinnes,  tant  qu'il  n'aura  pas  acquitte 
le  montant  du  droit  en  son  entier.  —  Homologation  d'une  deliberation 
de  la  commune  de  Trichey  nommant  le  sieur  Chumain  greffier  de  la 
municipalite  pour  proceder  aux  operations  relatives  a  la  contribution 
fonciere  et  mobiliere,  au  salaire  de  72  1.  —  Un  secours  est  accorde 
au  sieur  Etienne  Aubrat,  de  Saint  Florentin.  —  Ordonnance  de 
4  1.  10  s  au  profit  des  collect eurs  d'Asnieres  pour  1789,  qui  n'ont 
pu  etre  payes  d'une  cote  d'autant  due  par  l'abb6  de  la  Charite.  — 
Rejet  d'une  demande  de  secours  du  sieur  Chanvin,  d'Hauterive, 
pour  perte  d'animaux.  —  Ordonnance  de  decharge  do  108  1. 6  s.  8  d. 
sur  sa  contribution  patriotique,  accordee  au  sieur  Dupont,  ancien 
cur6  de  Fulvy,  depossede  de  sa  cure  au  raois  de  mai  1791.  —  La 
commune  de  Fontaines  demande  :  1°  a  recouvrer  la  propriclc 
d'un  chemin  qui  va  de  plusieurs  hameaux  de  Fontaines  a  Toucy  et  8 
arpents  de  terre  gatine  dont  le  ci-devant  seigneur  s'est  empare ;  2° 
Touverture  d'un  autre  chemin  de  Fontaines  a  Toucy,  intercept^ 
depuis  20  ans ;  3°  le  rgtablissement  d'un  autre  sur  une  longueur  de 
150  toises,  de  Saint-Sauveur  a  Toucy ;  la  jouissance  indivise  de  40 
carreaux  de  chaume  dont  la  veuve  Prot  et  ses  enfants  veulent  s'em- 
parer.  Sur  les  ler,  2e  et  4e  chapltres,  renvoi  a  se  pourvoir  de  la 
consultation  d'un  homme  de  loi ;  le  sieur  Verbrugge,  ingenieur,  fera 
un  rapport  sur  le  3°  point.  —  Solde  de  differentes  defenses  pour  les 
detenus  des  prisons  de  Joigny. 


Jeudi  22  mars  1792.  —  Homologation  de  la  nomination  par  la 
commune  de  Vaux  des  sieurs  Poulain,  Bourgeot,  Gentin  et  Choudey 
pour  proceder  aux  operations  relatives  a  la  contribution  fonciere  et 
mobiliere  et  ordonnance  de  paiement  pour  lour  salaire.  —  Les 
directoires  de  district  du  ressort  sont  invites,  de  nouveau,  a  faire 
exp6dier  les  r&les  des  contributions  tonciere  et  mobilise  a  mesure 
que  les  matrices  seront  deposees  en  leur  secretariat,  et  de  veiller  a 
ce  que  la  somme  soit  mise  en  recouvrement  aussitdt  leur  confection, 
en  les  pr6venant  que  la  non-dutermination  des  charges  locales  nest 
point  une  raison  sufftsante  pour  empecher  ledit  recouvrement,  sauf 
l'addition  a  faire  par  emargement  aux  r61es  du  montant  des  dites 
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charges  au  marc  la  livre,  apres  qu'elles  auront  616  determines.  - 
Moderation  de  6 1. 6s.  sur  ses  contributions,  a  titre  de  secours,  au  profit 
du  sr  J.-B.  Tremblay,  deLigny-le-Chatel,  pour  pertes  subies.  —  Ordon- 
nance  de  144 1.  au  profit  du  sieur  Chapelot,  d'Annay-la-C6te,  pour  son 
travail  relatif  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere.  —  Meme  deci- 
sion, pour  la  somme  de  450 1.,  au  profit  dessieurs  Thomas  et  Segoin, 
de  Saint-Florentin,  et  Breton  (40  1.)  d'Annoux.  —  Ordonnance  de 
moderation  de  5  1.  10  s.  sur  ses  contributions,  au  profit  du  sieur 
Edme  Chevance,  de  Germigny  (secours  pour  pertes).  —  Rejet  d'une 
demande  de  dispense  de  payer  les  3/4  de  leur  patente  formee  par 
les  demoiselles  Monsaingeon,  qui  tiennent  une  auberge  a  Vezelay.  — 
Ordonnances  de  paiement  du  salaire  du  sieur  Magny,  commis  dans 
le  canton  de  l'Isle-sur-Montreal,  pour  son  travail  relatif  a  la  contri- 
bution fonciere  et  mobiliere  dans  les  communes  de  l'lsle,  Dissangy, 
Angely,  Sainte-Colombe,  Provency,  Coutarnoux,  Annoux  et  Civry ; 
du  sieur  Trenet,  cure  de  Serrigny-en-Tissey,  pour  le  corapte  de  cette 
commune;  du  sieur  Larcher  fils,  pour  la  commune  de  Tharot;  du 
sieur  Dubut,  pour  la  commune  de  Lalande.  —  Le  raeraoire  du  sieur 
Fournier,  imprimeur  a  Auxerre,  est  arrets  a  13,590  1.  pour  impres- 
sions fournies  au  departement  en  octobre,  novembre  et  decembre 
1701.  —  Edrae-Jean  Leclerc,  fond6  de  pouvoir  de  la  dame  Anne 
Quatresols  de  la  Motte,  epouse  de  M.  de  Saint-Michel,  reclame 
4,282  1. 13  s.  7  d.  pour  arrerages  echus  au  ler  janvier  1792  d'une 
rente  a  elle  due  par  la  ci-devant  abbaye  de  Pontigny.  —  Ordonnance 
conforme,  sauf  liquidation  definitive  de  la  creance  par  qui  de  droit.  — 
Le  meme,  fonde  de  pouvoirs  du  sieur  Jacques  Dubois,  de  Civry, 
demande  paiement  de  2,400  1.  pour  deux  annees  d'arrerages  echus 
le  ler  janvier  1792  d'une  rente  a  lui  due  par  la  ci-devant  abbaye  de 
Pontigny.  Meme  decision.  —  Le  sieur  Prestat  Toussaint,  de  Saint- 
Bris,  demande  le  conge  absolu  de  son  fils,  soldat  au  regiment 
du  Maine-Infanterie  a  Draguignan,  qui  a  et6  attaque  sur  sa  route 
par  des  brigands  qui  l'ont  tellement  maltraite  qu'il  est  hors  d'etat 
de  servir.  Ge  jeune  homme  est  autorise  a  rester  dans  sa  famille 
jusqu'a  gueYison  et,  si  ses  parents  n'ont  pas  le  moyen  de  le  soigner, 
il  est  autorise  a  se  rendre  a  1'hdpital  le  plus  voisin.  Avis  de  cette 
situation  sera  donne  au  regiment. 


Samedi  2A  mars  1792.  —  Le  conseil  g6neYal  de  Brienon-rArche- 
v6que,  par  une  delibe*ration  du  18  mars,  accuse  M.  Ulriot  Monfeu, 
ingenieur  en  chef  du  departement,  de  faire  servir  les  fonds  destines 
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aux  travaux  du  canal  de  l*Yonne  et  Cote-d'Or  a  des  ouvrages  Stran- 
gers a  la  confection  de  ce  canal.  Le  Directoire  arrete  que  cette  deli- 
beration sera  transmise  immediateraent  a  M.  Ulriot  Monfeu  qui 
rSpondra  par  Scrit  et  pourra  d'abord  des  ce  soir  venir  s'expliquer 
verbalement.  —  La  commune  d'HSry  est  autorisee  a  concSder  envi- 
ron 100  percbes  de  terrain  pour  en  appliquer  le  produit  aux  repara- 
tions des  rues.  —  Le  sieur  Bavoil,  de  Ligny-le  Chatel,  expose  qu'il  a 
pris  a  bail  des  ci-devant  religieux  de  Pontigny  les  droits  de  cens 
rentes,  finages,  profits  de  lods  et  ventes,  defauts  et  amendes  dds 
dans  l'etendue  des  terres  de  Pontigny  et  de  Venouse ;  que  differents 
censitaires  ont  contests  le  fond  des  dits  droits ;  qu'il  leur  intenta  une 
action  dans  laquelle  il  vient  demander  l'intervention  du  procureur- 
syndic  du  district,  sinon  il  sollicite  une  diminution  de  son  bail.  Le 
Directoire,  considSrant  que  les  droits  contestessont  suffisamment  eta- 
blis  par  les  titres  des  ci-devant  abbe  et  religieux  de  Pontigny,  que  de 
l'aveu  meme  des  dits  censitaires,  ceux-ci  ont  toujours  payS  les  dits 
droits,  arrete  que  le  procureur-syndic  est  autorise  a  reprendre  les 
dites  instances  au  lieu  et  place  des  ci-devant  abbs  et  religieux  et  k 
soutenir  le  bien  fonde  des  demandes  qui  en  font  l'objet.  —  La  com- 
mune de  Toucy  informe  que  le  juge  de  paix  du  canton  et  les  quatre 
assesseurs  se  sont  recuses  dans  l'affaire  des  sieurs  Julliard  et  Tixier, 
prdtres  qui  avaient  ete  deferes  k  ces  magistrats  par  1'arrStS  du  Direc- 
toire du  departement  en  date  du  15  courant.  Renvoi  des  pieces  de 
l'affaire  au  commissaire  du  roi  pres  le  tribunal  du  district  d'Auxerre, 
pour  etre  par  lui  avise  suivant  les  dispositions  de  Tart.  26  du  chapitre 
5  de  la  Constitution.  —  Monsieur  le  procureur-general  syndic  expose 
qu'il  a  ete  assigns  le  21  de  ce  raois  k  la  requete  de  differents  habi- 
tants d'Ormoy  et  de  Chichy  par  devant  le  tribunal  de  Joigny  pour 
proceder  dans  une  instance  entre  eux  et  le  ci-devant  prieur  de  Saint- 
Cydroine,  au  sujet  d'une  redevance  en  grains;  que  le  Directoire  saisi 
de  la  requete  en  intervention  a  arrets,  le  28  fSvrier  dernier,  que  les 
dits  habitants  produiraient  les  titres  et  pieces  du  proces  pour  etre 
ensuite  statue ;  que  ces  habitants  n'ont  pas  satisfait  k  cet  arrete,  et 
que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  beneiicier  des  dispositions 
de  l'art.  15  du  titre  3  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  en  vertu  des- 
quelles  s'ils  n'ont  pas  statue  dans  le  delai  d'un  mois  k  partir  de  la 
remise  de  ces  pieces,  il  sera  permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux.  Arrets  que  le  procureur-genSral-syndic  est  autorise  a  soutenir 
que  les  dits  habitants  sont  non  recevables  dans  leur  demande  faute 
de  s'etre  conforms  aux  dispositions  de  la  loi  de  5  novembre  1790,  et  a 
requSrir  contre  eux  la  condamnation  des  depens,  sauf  quand  ils 
auront  produit  leurs  pieces  k  prendre  telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra.  —  Transcription  d'une  lettre  de  service  du  sieur  Louis-Ignace 
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Billecard  de  Wall,  commissaire  auditeur  des  guerres  pres  la  Cour 
martiale  de  Troyes  :  <  De  par  Ie  roi,  Sa  Majeste  voulant,  en  execution 
de  la  loi  du  14  octobre  1791  etablir  un  commissaire  auditeur  des 
guerres  pros  la  18*  division  militaire  de  l'armee  dont  elle  a  confie  le 
commandement  en  chef  au  sieur  Alexandre  de  Sparre,  lieutenant- 
general  des  armees  et  desirant  y  nommer  un  sujet  qui  ait  les  talents 
necessaires  pour  remplir  digneraent  cette  place,  elle  a  cru  ne  pou- 
voir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  Billecard  de  Wall,  com- 
missaire auditeur  des  guerres,  et  d'apres  la  connaissance  qu'elle  ade 
son  int6grite  et  du  zfcle  et  de  l'intelligence  avec  lesquelles  il  a  rempli 
les  difterentes  fonctions  qui  lui  ont  ete  confiees,  Elle  l'a  commis, 
ordonne  et  etabli,  commet,  ordonne  et  etablit  pour,  en  la  dite 
qualite,  exercer  pr6s  les  troupes  reparties  dans  les  departements  de 
1'Yonne,  de  l'Aube,  de  la  Nievre,  de  Sa6no-et-Loire,  de  la  Cote-d'Or 
et  de  la  Haute-Marne,  qui  composent  la  dite  division  les  fonctions 
attributes  a  la  dite  place  ;  s'employer  a  la  poursuite  des  delits  mili- 
taires,  qui  seront  commis  dans  Tetendue  du  territoire  de  la  Cour 
martiale  de  la  dite  division,  surveiller  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion toutes  les  parlies  de  l'administration  militaire  de  la  dite  division, 
assister  aux  inspections,  marches  et  revues,  tant  des  troupes  de 
Ii«me,  que  des  gardes  nationales  volontaires  employees  dans  son  res- 
sort,  visiter  les  casernes,  prisons,  hdpitaux,  corps  de  garde,  magasins 
et  tous  les  etablissements  militaires  de  quelqu'espece  qu'ils  soient, 
pour  s'assurer  que  les  lois  et  reglements  militaires  qui  les  concernent 
sont  fidelement  executes,  ecouter  et  recevoir  les  plaintes  que  les 
militaires  de  tout  grade  pourront  lui  porter;  requerir  du  grand  juge 
militaire  la  proclamation  et  publication  de  toutes  les  lois  et  r6gle- 
ments  militaires  et  generalement  faire  tout  ce  qu'il  estimera  conve- 
nable  et  utile  pour  bien  remplir  ses  fonctions ;  le  tout  suivant  les  lois 
du  royaume,  mande  et  ordonne  Sa  Majeste  aux  corps  administratifs, 
a  Tofficier  general  commandant  en  chef  la  dite  division,  aux  officiers 
generaux  qui  y  sont  ou  seront  employes,  aux  commandants  de  trou- 
pes, a  ceux  de  l'artillerie  et  du  genie,  aux  commissaires  de  guerre  et 
a  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  reconnaitre  et  faire  reconnaitre  le 
dit  sieur  Billecard  de  Wall  en  la  dite  qualite  de  commissaire  audi- 
teur des  guerres. 

Fait  a  Paris,  le  25  deceinbre  1792.  Signe  Louis,  et  plus  bas,  le 
Ministre  de  la  guerre,  Louis  de  Narbonne. 

Le  sieur  Rousseau,  adjudicature  des  bois  dependant  de  la  cha- 
pel le  des  Porchers,  commune  de  Branches,  demande  a  etre  main  ten  u 
dans  la  propriete  de  80  carrcaux  de  terre,  compris  dans  son  adjudi- 
cation, qui  lui  est  contestee  par  les  sieure  Lesire  et  Agnely.  La 
domande  est  reconnue  fondee.  —  Un  de  Messieurs  a  dit  :  Messieurs, 
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nous  louchons  au  moment  oil  l'acquit  des  depenses  de  l'ordre  judi- 
ciaire  et  de  Tad  ministration  va  nous  devenir  impossible,  les  fonds  qui 
y  ont  ete  destines,  lors  du  repartement  des  contributions  fonciere  et 
mobiliere  pour  1791  sont  epuises  par  l'avance  qui  nous  a  6te  faite 
par  la  tresorerie  nationale,  des  trois  premiers  trimestres  de  1791,  en 
execution  des  decrets  de  l'Assemblee  Nationale  Gonstituante  des 
9  mai  et  24  septerabre  de  la  meme  annee,  et  par  les  ordonnances  qui 
ont  6te  tir6es  sur  les  differents  revenus  des  districts  pour  le  trimestre 
d'octofcre,  payable  sur  le  produit  des  r&les  d'acompte.  Nous  nous 
retrouvons  done  dans  la  meme  situation  oil  nous  etions  au  mois 
d'avril  1791  :  le  repartement  de  l'impdt  n'etait  pas  fait ;  il  a  ete  exe- 
cute depuis,  roais  la  longueur  de  la  premiere  operation,  les  lenteurs 
qu'elle  a  essuy6es  ont  ete  telles  qu'une  faible  partiedes  r61esdel791 
sont  a  peine  en  recouvrement ;  le  tresor  public  doit,  aux  termes  des 
decrets,  se  rembourser  de  ses  avances  sur  le  produit  de  ces  rdles, 
d'ou  il  suit  que  nous  n'avons  plus  aucun  denier  a  prendre  sur  l'impdt 
de  1791,  pour  l'acquit  des  depenses  de  l'ad ministration  et  de  l'ordre 
judiciaire.  Vous  nepouvez  esperer  que  l'impdt  de  1791  soiten  recou- 
vrement avant  4  et  peut-etre  6  mois ;  cependant,  e'est  sur  le  produit 
de  cet  impdt  que  vous  devez  prendre  des  fonds  pour  l'acquit  de  ces 
memes  depenses ;  il  serait  bien  affligeant  pour  vous,  en  meme  temps 
qu'il  serait  facheux  pour  la  chose  publique  que  les  fonctionnaires 
souflrissent  des  retards  dans  le  paiement  de  leurs  salaires.  11  en  est 
parmi  eux  qui  sont  obliges  a  des  deplacements,  tels  que  les  visiteurs 
des  rdles,  qui  ne  pourraient  supporter  cette  attente  ;  les  malveillants 
en  prendraient  droit  pour  calomnier  le  nouvel  ordre ;  votre  sollici- 
tude  doit  vous  porter  a  prevenir  tous  murmurcs,  pourquoi  je  vous 
propose  de  deliberer.  Le  Directoire  considSrant  que  les  retards  ne 
sont  pas  dus  a  l'administration,  qui  a  meme  m6rite,  par  son  zele, 
l'approbation  du  roi...,  que  le  ler  trimestre  de  1792  est  sur  le  point 
d'echoir,etc...,  arrete  qu'il  sera  represente  au  roi  que  les  memes 
avances  qui  ont  et6  faites  aux  83  departements  en  execution  des 
decrets  de  l'Assistance  Nationale  Constituante  des  9  mai  et  24  sep- 
bre  1791,  leur  sont  absolument  nScessaires  pour  operer  le  service  de 
1792;  qu'il  serasupplie  de  proposer  a  la  legislature  actuelle  de  mettro 
a  leur  disposition  des  fonds  suffisants  pour  faire  l'acquit  des  depenses 
adrainistratives  et  judiciaires  pour  les  trois  premiers  trimestres  de 
cette  annee,  aux  memes  conditions  prescrites  par  les  decrets  sus- 
relates ;  a  1'efTet  de  quoi,  le  present  sera  adresse  aux  ministres  de  l'in- 
terieur  et  des  contributions,  avec  priere  d'appuyer  la  demande  qu'il 
contient,  comme  etant  essentiellement  attachee  au  maintien  de  l'ordre 
public.  —  Lettre  du  rainistre  de  l'interieur  du  15  mars  courant,  rela- 
tive a  l'etabiissement  dans  le  departement  des  maisons  de  police 
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municipale,  de  police  correctionnelle,  de  correction  de  famille,  d'arret 
et  de  justice  et  des  h6pitaux  pour  les  personnesatteintesde  demence. 
Le  Directoire  considerant  que  les  tribunaux  criminels  de  district  et  de 
police  municipale  et  correctionnelle  fonctionnent  regulierement, 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  l'etablissement  des  maisons  qui  doivent 
y  etre  attachees,  et  aussi  de  faire  profiter  les  detenus  des  avantages 
qui  resultent  des  distinctions  que  la  loi  de  concert  avec  l'humanite 
ont  etabli  entre  eux,  arrete  que  les  directoires  de  district,  les  muni- 
cipality, tribunaux,  juges  de  paix  seront  incessamment  invjtes  a 
adresser  leurs  propositions,  avec  tous  renseignements  a  l'appui.  — 
Le  conseil  de  la  commune  de  Vireaux  se  plaint  des  propos  seditieux 
tenus  par  le  sieur  Blanchard,  vicaire,  lorsqu'on  lui  annonca  son  rem- 
placement  par  le  cure  de  Pacy  et  l'invita  a  remettre  les  cles  de  la 
maison  vicariale.  L'affaire  est  renvoyee,  par  les  soins  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Tonnerre,  au  commissaire  du  roi  pres  le  tribu- 
nal du  district,  lequel  commissaire  sera  invite  a  denoncer  le  sieur 
Blanchard  au  directeur  du  jury,  conformement  a  l'wt.  26  du  chapitre  V 
de  la  Constitution.  L'Eveque  sera  prie  de  pourvoir  au  remplacement 
du  sieur  Blanchard. 


Mardi  27  mars  1792.  —  Le  sieur  Pierre-Germain  Chevannes,  an- 
cien  sous-lieutenant  de  marechaussee,  nomme  a  une  lieutenance  de 
gendarmerie  a  Avallon,  n'est  pas  admis  a  preter  serment  parce  que 
sa  nomination  ne  paralt  pas  reguliere  et  conforme  aux  lois.  —  Les 
ofliciers  municipaux  de  Fye  demandent  une  reduction  des  imposi- 
tions fonciere  et  mobiliere  pour  1792.  Rejet,  attendu  qu'il  fallait  pro- 
duire  une  demande  distincte  pour  chaque  contribution  dont  les  bases 
sont  differentes;  la  motiver  et  Tadresser  sous  forme  d'une  deliberation 
du  conseil  general ;  qu'enOn  la  loi  du  28  aout,  relative  aux  decharges 
et  reductions,  ne  permet,  art.  xxm  de  ne  les  admettre  que  si  le  role 
est  en  recouvrement,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  a  Fye.  —  Renvoi  au  mi- 
nistre  de  Tlnteneur  de  la  nomination  du  sieur  Gault,  homme  de  loi 
a  Paris,  en  quality  de  lor  commis  dans  les  bureaux  du  district  de 
Tonnerre,  emploi  nouveau  reclame  par  le  district  a  cause  de  l'exces 
de  travail  qu'impose  les  operations  du  canal  de  l'Yonne  et  C6te-d'Or, 
avec  demande  d'imputations  de  son  salaire  (1200  1.)  sur  les  fonds  du 
canal.  —  Autorisation  a  la  commune  de  Pourrain  de  payer  une  som- 
me  de921. 13  s.,  montant  des  frais  faits  pour  son  compte  par  le 
secretaire  de  la  municipalite.  —  Renvoi  au  ministre  de  guerre,  4  qui 


Digitized  by  Google 


-  175  - 

il  appartient  de  l'acquitter,  d'un  memoire  de  fournitures  faites  au 
detachement  de  hussards  de  Dannemoine.  —  Ordonnance  de  3.400 1. 
sur  les  fonds  des  traitements  ecclesiastiques  au  profit  des  anciens 
directeurs  du  serainaire  de  Sens.  Demande  de  renseignements  a  la 
municipalite  de  Chassignelles  sur  la  situation  du  sieur  Pierre  Cesar 
Gurby,  qui  demande  un  secours  pour  pertes.  —  Rejet  d'une  protes- 
tation de  la  commune  de  Courgis  contre  la  formation  d'un  nouveau 
role  pour  le  traitement  des  gardes  messiers  de  Chablis  ou  elle  est 
comprise  a  raison  des  proprietes  qu'elle  possede  sur  le  territoire  de 
cette  commune.  —  La'  commune  de  St-Florentin  est  autorisee  a 
acquerir  Templacement  des  ci-devant  capucins  et  celui  du  ci-devant 
prieure.  —  Arrete,  sur  la  proposition  de  la  maltrise  particuliere  des 
eaux  et  forets  de  Sens  qu'il  sera  sursis  a  la  vente  de  10  arpents  de 
taillis,  a  prendre  dans  les  petits  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Pon- 
tigny,  ordonnee  par  son  arrete  de  novembre  dernier  et  de  remplacer 
par  la  vente  de  ceux  du  pare  de  Pontigny,  etc... 


Mcrcredi  28  mars  1792.  —  Seance  extraordinaire. 

Le  Directoire  du  Departement  considerant  que  la  tranquillite 
publique  est  essentiellement  troublee  par  les  attroupements  qui  ont 
lieu  dans  les  municipality  de  Coulanges-sur-Yonne,  Lucy-sur- 
Yonne,  Mailly-ChAteau  et  Grain,  que  la  liberte  de  la  navigation  est 
interceptee,  ce  qui  est  une  infraction  a  la  loi  et  compromet  essentiel- 
lement les  interets  du  commerce  et  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Paris,  que  les  exces  auxquels  se  sont  portes  les  flotteurs  qui  se 
sont  rendus  en  la  ville  de  Clamecy  le  27  de  ce  mois,  matin,  sont 
dignes  des  peines  les  plus  graves,  qu'ils  peuvent  etre  suivis  de  vio- 
lences encore  plus  atroces  a  raison  du  premier  avantage  qu'ont  ob- 
tenu  les  seditieux  sur  les  autorites  constituees  ;  qu'il  est  a  craindre 
que  la  fermentation  ne  gagne  de  proche  en  proche  et  ne  mette  une 
grande  partie  du  departement  dans  un  etat  d'insurrection  alarmante ; 
considerant  enfin  que  la  suret6  des  personnes  et  de  leurs  proprietes 
appelle  imperieuseraent  la  sollicitude  de  TAdministration  et  celle  de 
tous  les  bons  citoyens  qui,  fideles  k  la  Constitution,  n'ont  pas  de  de- 
sirs  plus  ardents  que  celui  de  la  maintenir. 

Arr6te  :  1°  qu'a  la  diligence  du  procureur  general  syndic,  les 
gardes  nationales  d'Avallon,  Vezelay,  Joigny,  Auxerre,  Tonnerre, 
Chablis,  Saint-Bris,  Irancy,  Vermenton,  Coulanges-la-Vineuse,  Sei- 
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gnelay  et  Brienon,  seront  requises  de  se  porter  sur  Coulanges* 
sur-Yonne  le  30  de  ce  mois,  da  merit  armees,  et  pourvues  de  minu- 
tions  de  guerre; 

2°  Qu*a  la  mGme  diligence,  le  Commandant  General  de  la  18*  divi- 
sion sera  requis  de  donner  des  ordres  a  un  nombre  suffisant  de  hus- 
sards  composant  le  detachement  en  quartier  a  Tonnerre,  et  qu'il  sera 
fait  pareille  requisition  au  commandant  de  la  gendarmerie  nationals 
pour  donner  les  mimes  ordres  aux  brigadiers  qui  sont  dans  son 
arrondissement  pour,  avec  les  gardes  nationales  et  troupes  de 
ligne,  se  rendre  au  lieu  de  Coulanges-sur-Yonne,  iedit  jour,  30  de  ce 
mois ; 

3°  Que  la  force  arraee  ainsi  forraee  s'occupera  du  soin  de  proteger 
la  liberty  de  la  navigation  de  la  riviere  d'Yonne  dans  le  territoire  des 
municipality  de  Coulanges,  Lucy,  Mailly-Chateau  et  Crain,  et  toutcs 
autrcs  du  departement  oil  besoin  serait,  et  de  faire  cesser  tous  les 
obstacles  qui  y  auraient  ete  apportes  et  pourraient  l'etre  par  la 
suite ; 

4''  Qu'elle  dissipera  loutes  emeutes  populaires  et  attroupements 
seditieux  et  saisira  les  chefs  auteurs  et  instigateurs  de  l'Sraeute  ou  de 
la  sedition,  en  lui  observant  qu'elle  est  autorisee  a  dSployer  la  force 
des  armes :  1°  si  les  violences  ou  voiesde  fait  etaient  exercees  contre 
elle ;  2°  si  elle  ne  pouvait  defendre  autrement  le  terrain  qu'elle  occu- 
perait  ou  les  postes  dont  elle  serait  chargee ;  3°  si  elle  est  expresse- 
roent  autorisee  par  un  officier  civil ; 

5»  Si  dans  le  cas  oil  il  y  aurait  lieu  a  cettc  autorisation,  aucun  offi- 
cier civil  ne  se  presentait  sur  le  lieu  de  raltroupement  pour  y  faire 
les  sommations  prescrites  par  Tart.  26  de  la  loi  du  3  aout  1791,  le 
commandant  de  la  force  arraee  sera  tenu  d'avertir  a  son  choix,  soit 
le  procureur  de  la  commune,  soit  un  ofBcier  municipal,  soit  enfin  le 
juge  de  paix  du  canton ; 

ti*  Que  la  force  armee.  restera  en  station  dans  les  dites  municipa- 
lites  tant  que  I'ordre  ne  sera  pas  parfaitement  retabli,  et  que  le  com- 
mandant instruira  de  jours  &  autres  rAdministration  de  la  situation 
des  esprits : 

7*  Que  les  oflkiers  de  police  du  canton  de  Coulanges  sont  invites  a 
faire  sur  le  champ  toutes  poursuites  neeessaires  contre  les  auteurs, 
fauteurs,  et  instigateurs  des  troubles,  en  les  prevenant  qu'ils  pourront 
faire  usage  de  la  force  armee,  que  l'Adrainistration  a  pris  le  parti  de 
porter  sur  lour  territoire  pour  1  execution  de  la  loi ; 

Sl  Que  les  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  gendarmerie 
nationalo  sont  invitees  a  maintenir  entre  eux  le  concert  et  l'harmonie 
qui  doivent  assurer  le  retablissement  de  la  tranquillite,  a  se  confor- 
mer  pour  la  discipline,  a  ce  qui  est  present  par  la  loi  dont  il  sont  les 
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genereux  defenseurs,  le  directoire  se  reposant  avec  sincerite  sur 
leur  zele  et  le  patriotisme  qui  les  distingue  et  forme  le  caractere 
principal  des  vrais  amis  de  la  liberte ; 

9°  Qu'expedition  du  present  sera  adressee  au  ministre  de  l'inte- 
rieur,  au  directoire  du  district  de  Clamecy,  a  celui  d'Auxerre,  qui  le 
fera  parvenir  dans  le  plus  bref  delai  aux  municipalites  de  Coulanges, 
Crain,  Mailly-Chateau  et  Lucy-sur-Yonne,  et  aladiligence  du  Procureur 
syndic,  aux  Gardes  Nationales,  gendarmeries  nationales,  troupes  de 
ligne  dans  la  personne  du  Commandant  gen6ral  qui  est  invito  a  en 
faire  la  lecture  a  la  tete  de  la  troupe ; 

10°  Arrete  enfm  qu'il  sera  adresse  expedition  du  present,  a  l'accu- 
sateur  public  pres  le  tribunal  criminel. 


Jeudi99  mars  1792.  —  Mesures  additionnelles  pour  le  meme 
objet  (troubles  de  Coulanges-sur-Yonne,  Crain,  etc.).  Arrete  qu'il 
sera  nomme  2  comraissaires  pris  dans  le  sein  du  Directoire  e  pour  se 
rendre  avec  la  troupe  a  Coulanges-sur-Yonne  et  autres  municipalites 
de  son  territoire  ou  leur  presence  serait  necessaire,  qu'ils  sont  auto- 
rises  a  requerir  les  officiers  municipaux  de  procurer  aux  citoyens 
armes  pour  l'execution  de  la  loi,  logement,  subsistances,  et  surete, 
et  en  cas  de  negligence  de  leur  part,  a  donner  tous  ordres  qu'il  juge- 
ront  necessaires  a  cet  effet ;  que  dans  le  cas  ou  des  attroupements 
donneraient  lieu  a  deployer  la  force,  qu'ils  feront  toutes  requisitions 
et  somraations  prescrites  par  l'art.  26  de  la  loi  du  3  aout  1791 ;  qu'ils 
se  concerteront  avec  le  commandant  de  la  troupe,  pour  entretenir 
l'ordre  et  Tharmonie ;  qu'ils  instruiront  le  Directoire  le  plus  frequem- 
ment  qu'il  leur  sera  possible  des  dispositions  des  esprits  et  du  mo- 
ment oil  une  moindre  force  sera  necessaire,  pour  qu'il  soit  donne  des 
ordres  ult6rieurs  qui  rendent  a  leurs  foyers,  les  citoyens  gencreux 
qui  ne  les  ont  quittes  que  par  soumission  a  la  loi  et  pour  le  maintien 
de  la  tranquillity  publique  et  qu'afln  que  la  correspondance  nepuisse 
eprouver  aucun  retard,  le  Directoire  tiendra  ses  seances  tous  les 
jours,  sans  aucune  interruption ;  qu'au  surplus,  il  leur  est  donne 
tous  pouvoirs  necessaires  pour  faire  telles  requisitions  que  les  cir- 
constances  pourront  exiger,  approuvant  par  avance  toutes  les  pre- 
cautions qu'ils  croiront  devoir  prendre,  se  reposant  entidrement  sur 
leurs  lumieres  et  leur  zele  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillite  publique.  >  MM.  Tureau  et  Lemoine  sont  designes  a  l'unani- 
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mite.  Avis  en  sera  donne  aux  municipalites  interessees,  au  ministre 
de  l'interieur  et  a  1' Assembled  Nationale.  —  Deliberation  du  conseil 
general  de  la  commune  de  Guillon  autorisant  les  habitants  des  ha- 
meaux  de  Courterolles  et  Perrigny  a  se  pourvoir  en  retablissement 
de  1'ancienne  usance  qu'ils  avaient  de  faire  pattre  leurs  bestiaux  en 
commun  avec  ceux  des  habitants  de  Moutot,  sur  la  montagne  de 
Verre,  dont  lesdits  habitants  de  Moutot  ont  mis  en  culture  les  parties 
les  plus  fecondes,  soit  communique  aux  habitants  de  Moutot  pour 
leurs  observations.  —  Les  communes  de  Villevallier  et  Villecien 
demandent  l'autorisation  de  defendre  a  la  demande  formee  contre  eux 
par  la  dame  de  Chamonnet,  en  redevance  de  6  milliers  de  fagots  sur 
les  bois  communaux.  Arrets  que  les  municipalites  paieront  provisoi- 
rement  les  deux  annees  echues  de  ladite  redevance  reclamee  par  la 
dame  Chamonnet,  sauf  a  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  pour  ob- 
tenir  communication  des  titres  de  la  reclaraante. 


Vendredi  30  Mars  1792.  —  Ordonnance  de  raoitie  de  leur  creance 
au  profit  des  sieurs  Ricard  negotiants  (pour  fournitures  faites  aux 
ci-devant  ursulines  d'Avallon).  Pour  la  liquidation  definitive,  les  de- 
mandeurs  s'adresseront  au  commissaire  du  roi,  liquidateur  general. 
—  Le  sieur  Joseph  Coconier  est  reconnu  creancier  du  grand  semi- 
naire  de  Sens  d'une  rente  viagere  de  64  1.  —  La  demoiselle  Cherche- 
dieu  est  reconnue  creanciere  de  la  ci-devant  ubbaye  de  Saint- Antoine- 
les-Sens,  d'une  rente  viagere  de  100 1.  Ordonnance  de  paiement  pour 
une  annee  d'arrerages  echus.  —  Le  sieur  Guillaume  Rameau,  avou6 
au  tribunal  du  district  d'Auxerre  est  admis  au  remboursement  d'une 
rente  de  28  1.  due  aux  ci-devant  religieux  de  Saint- Marien  sur  une 
maison  qu'il  occupe  a  Auxerre,  rue  Saint-Simeon,  pres  Notre  Dame 
la  d'Hors ;  se  paiera  pour  le  rachat :  1°  560  1.,  2°  les  arrerages  qui 
peuvent  £tre  das,  3"  35  1.  2  s.  pour  lods  et  ventes  dudit  rachat.  — 
Ordonnance  de  200  1.  au  profit  du  sieur  Virally,  sacristain  de  la  ci- 
devant  collt-giale  de  Saint-Lazare  d'Avallon  oil  il  a  ete  employe  pen- 
dant 23  ans,  pour  gratification  de  la  perte  de  sa  place  par  la  suppres- 
sion dudit  chapitre  (loi  du  20  avril  1791,  decret  du  20  aout  1791, 
art.  2).  —  Rejet  d'une  demande  insuffisamment  motivee  formee  par 
le  sieur  Blandin,  cure  d'Island  et  Menades,  en  remboursement  des 
debourses  qu'il  a  fait  pour  faire  desservir  la  succursale  de  Menades, 
annexe  de  sa  paroisse.  Les  sieurs  Greau,  Aliame  et  Tarin,  exposent 
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qu'ils  ont  fourni  au  sieur  Baulieu  les  mater iaux  necessaires  pour  la 
construction  du  presbytere  de  la  paroisse  Saint-Nicolas  de  Villeneuve- 
le-Roi,  et  que  cet  entrepreneur  mis  en  faillite  avant  la  confection  des 
travaux  ne  les  a  pas  pay 6s.  lis  demandent,  en  conseqnence,  a  etre 
reconnus  debiteurs  de  la  nation  ou  autorises  a  reprendre  les  mater  iaux. 
Attendu  que  la  construction  du  presbytere  etait  a  la  charge  des  pa- 
roissiens,  que  les  demandeurs  n'avaient  d'actions  que  contre  l'entre- 
preneur  et,  dans  le  cas  ou  il  n'aurait  pas  6t6  pay6  par  les  paroissiens, 
contre  ceux-ci  eux-memes,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit. 


Samcdi  31  mars  1792.  —  Le  Procureur  general  syndic  rappelle  les 
principales  dispositions  de  la  loi  du  12  f6vrier  dernier,  relatives  aux 
propri&taires  d'offlces,  charges,  cautionnements  et  autres  creances 
exigibles  sur  l'Etat  et  aux  obligations  qu'ils  ont  a  remplir  pour  les 
conserver.  Arrfite  que  les  dispositions  dont  s'agit,  seront  rappeiees 
aux  citoyens  et  aux  communes  qui  seront  invitees  a  y  sat  is  faire  dans 
le  delai  present ;  qu'il  sera  ouvert  dans  le  secretariat  de  chaque  dis- 
trict un  journal  d'enregistrement  paraphe  par  le  Procureur  syndic 
pour  enregistrer  les  demandes  des  citoyens  pour  objets  enonces  dans 
la  loi ;  que  lesdits  journaux  seront  clos  et  arretes  par  les  Procureurs 
syndics  le  l*r  mai  prochain  et  adressds  de  suite  a  Tad  ministration 
pour  en  etre  envoys  etat  sommaire  au  directeur  general  de  la  liqui- 
dation ;  que  les  etats  et  pieces  justificatives  r6unis  par  les  commu- 
nes seront  pareillement  adresses  a  l'administration  par  les  directoi- 
res  des  districts  avec  leur  avis  dans  le  15  mai  prochain  pour  etre 
transmis  au  directeur  general  de  la  liquidation  avec  les  observations 
convenables  avant  la  fin  du  m6me  mois ;  que  les  citoyens,  les  com- 
munes et  les  directoires  des  districts,  seront  invites  a  apporter  la 
plus  grande  diligence  et  a  eviter  les  peines  prononcees  par  la  loi.  Et 
sera  le  present  arret6  imprime  et  envoys...  aux  districts  du  ressort 
qui  le  feront  passer  aux  municipality  pour  6tre  lu  aux  prdnes  des 
messes  paroissiales  le  dimanche  qui  suivra  la  reception.  —  Homo- 
logation d'une  deliberation  du  conseil  g6n6ral  de  Sens  qui  met  fin  a 
des  difficulty  au  sujet  d'une  demande  d'alignement  formee  par  le 
sieur  Jeannin.  —  Rejet  comme  mai  fondle  d'une  demande  formee 
par  le  sieur  Berry,  ci-devant  receveur  du  grenier  a  sel  de  Vezelay,  en 
reduction  de  sa  contribution  patriotique.  —  Le  sieur  Payard,  cure  de 
Saint-Pere  (Auxerre)  est  invite  a  faire  arracher  une  charraille  qui 
gene  pour  la  reparation  d'un  irameuble  voisin.  —  Le  sieur  Potberat, 
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d'Auxerre,  est  autorise  a  arracher  des  arbres  qui  se  trouvent  au  bout 
de  deux  pieces  de  vigne  qu'il  possede  sur  le  territoire  d'Augy,  le 
long  de  la  route  de  Saint -Bris.  —  Homologation  de  la  designation 
par  la  commune  de  Pimelle  du  sieur  Saget  pour  proc6der  aux  ope- 
rations relatives  a  la  contribution  fonciere  et  mobiliere.  —  Proces- 
verbal  relatant  les  propos  tenus,  dans  l'assemblee  des  citoyens  et 
gardes  nationales  de  Coulanges-la-Vineuse,  du  29  mars  en  execution 
des  arrets  de  1* Administration  des  28  et  29,  par  Benigne  Foudriat 
et  son  fils  qui  «  se  sont  permis  de  provoquer  la  desob&ssance  en 
disant  que  les  troubles  arrives  a  Clamecy  etaient  necessaires ;  que 
ceux  qui  les  occasionnaient  avaient  raison ;  qu'on  ne  devait  pas  don- 
ner  main  forte  pour  les  empficher ;  que  Ton  ne  devait  pas  soutenir 
les  bourgeois  ni  la  loi ;  qu'ils  faisaient  du  mal ;  qu'ils  faisaient  ench6- 
rir  les  grains  et  diminuer  le  prix  des  ouvrages,  propos  dont  reflet  a 
6t£  tel  qu'il  a  porte  le  decouragement  dans  les  citoyens  et  que  treize 
gardes  nationales  seulement  ont  voulu  marcher.  Les  sieurs  Foudriat 
seront  denonces  au  juge  de  paix  du  canton  pour  elre  par  lui  fait  les 
instructions  et  procedures,  prescrites  par  la  loi  du  27  septembre  1791 
(loi  du  18  juillet  1791).  —  Ordonnance  de  281.10  s.  au  profit  du 
sieur  Chapotot,  aubergiste  a  Tanlay,  pour  fournitures  (kites  au  deta- 
chement  de  hussards  qui  ont  accompagn6  les  administrateurs  du 
directoire  du  district,  lors  de  leur  descente  du  mois  de  septembre 
dernier,  dans  les  difterents  ateliers  du  canal  pour  relablir  l'ordre 
parmi  les  ouvriers  qui  gtaient  en  insurrection.  —  Ordonnance  de  la 
somme  de  1,310  1.  6  s.  au  profit  du  sieur  Maillefer  pour  travaux  sur 
la  route  de  Paris  a  Lyon,  dans  les  parties  de  Lucy-le-Bois  et  Pr6cy-le- 
Sec.  —  La  commune  de  Vergigny,  est  autorisee  a  choisir  un  garde 
champ6tre  pour  les  territoires  dependant  des  hameaux  et  fermes  de 
la  Rue  Feuillee,  Roncenay,  les  Basses-Noues,  Lordonnois,  Sainte- 
Radegonde.  — A  la  suite  de  l'expertise  ordonnee  le  17  de  ce  mois 
pour  ^valuer  Tindemnit^  prealable  qu'il  convient  de  payer  au  sieur 
Fayard,  pour  la  destruction  de  son  moulin  sis  a  Tronchoy,  rendue 
necessaire  par  les  travaux  du  canal  de  l'Yonne  et  Cdte  d'Or,  le  Direc- 
toire fixe  cette  indemnitc  a  24,000  I.,  mais  le  sieur  Fayard  d£molira 
le  moulin  a  scs  frais  et  devra  en  livrer  la  place  nette.  —  Demande 
des  sieurs  Hollier  et  Sergent  en  prolongation  de  delai  pour  paiement 
de  coupes  de  bois  dont  ils  ont  ele  adjudicataires.  —  Ordonnance  de 
paiement  des  traitements  des  officiers  et  secretaire  de  la  gendarmerie 
pour  le  mois  de  mars  1*92  i2,083  1.  6  s.  8d.  y  compris  50  1.  pour 
menus  frais  et  defenses  du  secretariat  pendant  les  3  premiers  mois 
de  1792).  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  sieur  Corbinat, 
secretaire  du  bureau  de  paix  du  district  d'Avallon,  pour  ses  appoin- 
tements. 
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Mardi  3  avril  1792.  —  Des  indemnity  sont  accordees  a  plusieurs 
personnes  pour  terrains  enleves  par  la  construction  du  canal  de 
l'Yonne  et  Cote-d'Or.  —  Le  sieur  Charles  Durand,  de  Brienon-l'Ar- 
cheveque  deraande  a  6tre  reconnu  creancier  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Dilo,  d'une  somme  de  13,483  1. 18  s.  pour  laquelle  il  etait  en  ins- 
tance avec  ladite  abbaye,  tant  au  ci-devant  baillage  de  Sens,  qu'au 
Grand  Conseil,  et  de  2,082 1.  2  s.  3  d.  pour  frais  et  depens.  Le  procu- 
reur  general  syndic,  se  fera  donner  communication  des  pieces  de 
l'instance.  — -  Ordonnance  de  200  1.  au  profit  du  sieur  Simonneau, 
pour  son  supplement  de  1790  en  qualite  de  vicaire  d'Asquins.  —  Or- 
donnance de  decharge  au  profit  de  la  dame  Thiesson,  de  Germigny, 
d'une  somme  de  3  1. 18  s.  sur  le  role  de  la  taille  pour  1790.  —  Le 
procureur  general  syndic  du  departement  du  Loiret  expose  que  c'est 
par  erreur  que  la  communaute  de  Gbampoulet  a  ete  portee  sur  l'6tat 
des  impositions  directes  de  cette  paroisse  pour  1790,  envoye  au  de- 
partement de  l'Yonne  par  le  district  de  Gien,  pour  une  somme 
de  3,512 1.  12  s.,  tandis  que  reellement  ses  contributions  ne  mon- 
taient  qu'a  796  1. 18  s.,  et  que  par  suite  il  s'est  gliss6  une  erreur 
aussi  au  detriment  de  cette  commune  dans  la  portion  contributive 
assignee  par  le  departement  de  l'Yonne  dans  l'imposition  en  rerapla- 
cement  des  droits  supprimes.  Le  Directoire  considerant  que  les  mou- 
vements  pour  la  repartition  de  l'imp6t  en  remplacement  des  droits 
supprimes  sont  envoyes  depuis  4  mois  aux  communautes  de  son  res- 
sort  dependant  ci-devant  du  grenier  a  sel  de  Saint-Fargeau ;  qu'il 
Iui  est  impossible  de  les  retirer  et  de  reformer,  par  consequent,  l'er- 
reur  dont  s'agit,  arrete  que  le  Directoire  du  Loiret  sera  invite  a 
s'adresser  au  ministre  des  contributions  publiques  pour  obtenir  en 
faveur  de  la  communaute  de  Champoulet  une  reduction  proportionnee 
a  la  surcharge  qu'elle  eprouve.  —  Ordonnance  de  16  1.  8  s.  au  profit 
du  collecteur  de  Dannemoine.  —  Demande  de  la  commune  de  Looze 
en  paiement  du  sieur  Paillot  qui  a  travaille*  aux  operations  relatives 
a  la  contribution  fonciere  et  mobiliere.  Attendu  que  les  rdles  supple- 
tits  des  6  derniers  mois  de  1792,  ne  sont  pas  encore  a  la  disposition 
des  municipality :  que  Looze  n'a  pas  de  revenus ;  que  cette  commune 
n'a  pas  encore  touche  le  seizieme  qui  lui  revient  dans  le  prix  des 
domaines  nationaux ;  que  les  receveurs  ne  doivent  pas  faire  d'avance 
sur  le  seizieme ;  que  dans  ces  conditions  et  conform6ment  a  Tart.  8 
de  laloi  du  17  juin  1791,  il  ne  peut  etre  pourvu  audit  paiement  qu'au 
raoyen  d'une  imposition  locale  consentie  par  le  conseil  general  de  la 
commune,  renvoie  au  conseil  general  de  la  commune. 
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Jeudi  5  avril  1792.  —  Des  indemnity  sont  accordees  a  plusieurs 
proprtetaires  de  terrains  enleves  pour  la  construction  du  canal  de 
l'Yonne  et  Cote  d'Or.  —  Le  sieur  Seguier  demande  la  liquidation  de 
la  dime  sur  le  territoire  de  Germigny,  dime  dont  il  etait  proprietaire 
et  a  toujours  joui  par  lui  meme.  Le  Directoire  considerant  que  la  loi 
du  5  novembre  1790,  t.  5,  art.  4  n'accorde  d'indemnite  pour  les  pos- 
sesseurs  de  dimes  ecclesiastiques,  qu'a  ceux  qui  les  auraient  acquisesa 
titre  on6reux  et  dont  le  prix  aurait  toume  au  profit  de  l'eglise ;  que 
le  sieur  Seguier  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  portion  de 
dimes  appartenant  au  chapitre  de  Vezelay  (contrat  de  vente  de  la 
portion  de  dime  sur  le  territoire  de  Germigny,  appartenant  au  chapitre 
de  Vezelay,  faite  le  19  avril  1791,  moyennant  une  rente  perp&uelle 
et  non  rachetable  de  330  1.  par  an,  et  a  la  charge  de  payer  au  cure 
de  Germigny  28  bichets  et  au  prieur  de  Saint-  Florentin  4  bichets  de 
froment  et  d'entretenir  le  choeur  et  cancel  de  l'eglise  de  Germigny, 
de  toutes  reparations  et  reconstruction),  n'arien  donne  qui  ait  tourne 
au  profit  de  l'Eglisc ;  qu'il  a  6te  seulement  charge  de  rentes  dont  la 
suppression  des  dimes,  opere  l'cxtinction,  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  en  cette 
partie  dc  lui  accorder  aucune  indemnity  et  qu'il  demeure  decharge  des 
rentes  dues  a  la  Nation  comme  representant  la  cure  de  Germigny,  le 
prieure  de  Saint-Florentin  et  le  chapitre  de  Vezelay  ;  pour  les  autres 
parties  de  la  dime,  considerant  que  la  possession  du  sieur  Seguier 
remonte  a  250  ans  suivant  les  titres  par  lui  rapportes;  qu'a  defaut  de 
baux,  il  a  6t6  procede  a  une  estimation  reguliere  par  deux  experts; 
que  la  dime  ecclesiastique  Start  suflisante  etau-dela  pour  subvenir  au 
salaire  du  ministre,  et  a  tous  autres  frais  du  culte  et  des  reparations. 
Arrete  que  l'indemnite  due  a  M.  Siguier  doit  etre  ainsi  liquidee  : 

La  dime  est  estimee  produire  en  totalite  3,350  1.  1  s.  dont  moitie 
estde   1,6751.  6  d. 

Les  charges  a  deduire  n'ont  pour  objet  que  les  frais  de 
perception  montant  au  total  a  GOO  1.  dont  moiti6  est  de.      300  1. 

Partant,  reste  net.    .    1,375  I.  G  d. 

Laquelle  somme  multiplied  par  vingt-six  fois  donne  un  total 
de  34,375  1.  12  s.  6  d.  II  est  du  en  outre  une  annde  d'interet  dudit 
capital,  echue  au  1"  janvier  dernier  produisant  1,718  1. 15  s.  8  d.  - 
Le  sieur  Siguier  sera  porte  pour  lesdites  sommes  sur  le  tableau  a 
envoyer  au  Directeur  general  de  la  liquidation.  —  Simon-Pierro  The- 
vin,  ci-devant  chanoine  de  Chablis,  demande  la  fixation  des  hono- 
raires  a  lui  dus  et  a  certains  de  ses  confreres  qui  ont  partag6  avec  lui 
la  charge  dc  dire  la  messe  coupetee  (1)  dont  les  officiers  municipal 

(1)  Messc  sonntc  a  coups.  —  Coupetcr,  frapper  une  cloche  d'un  seul  coti 
avoc  lo  battant.  comme  pour  un  plas. 
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de  Chablis  l'avaient  charge.  Le  Directoire,  attendu  que  ladite  messe 
faisait  parlie  de  l'office  dont  les  chanoines  etaient  charges,  en  sorte 
qu'elle  se  trouve  suppriraee  comme  les  autres  offices ;  que  1'art.  24 
du  1. 1*  de  la  declaration  du  Roi  sur  les  decrets  de  1' Assemble  Natio- 
nal pour  la  constitution  civile  du  clerge,  du  24aofttl790,  ne  reserve 
que  les  fondations  des  messes  et  autres  services  acquittes  dans  les 
eglises  paroissiales  par  les  cures  et  par  les  prelres  qui  y  sont  attaches, 
sansetre  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpetuel  de  benefices; 
arrSte  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Thevin  l'objet  de  sa 
deraande,  sauf  aux  parties  interessees,  a  presenter  conformement  a 
Tart.  25  de  la  loi  ci-dessus  citee,  leur  memoire  au  Departeraent,  pour 
elre  sur  son  avis  et  celui  de  l'eveque  diocSsain,  statu6  par  le  Corps 
Legislatif,  sur  sa  conservation  et  son  remplacement.  —  Une  pension 
de  retraite  de  105  1. 10  s.  est  accordee  au  sieur  Andre  Germain  Pi- 
chon,  ancien  chantre  de  la  ci-devant  eglise  collegiale  de  Chablis.  — 
Rejet  d'une  demande  du  sieur  Thomas  Marie,  pretre  desservant  de 
l'Hdtel-Dieu,  qui  voudrait  etre  paye  d'avance  de  sa  pension  comme 
ci-devant  chanoine  d'Auxerre.  —  Rejet  d'une  demande  d'augmen- 
lation  de  traitement  faite  parle  sieur  Henry,  cur6  de  Neuvy-Sautour, 
son  traitement  ayant  ele  bien  et  regulierement  fixe.  —  La  commune 
de  Villeblevin  expose  que  depuis  des  siecles,  la  paroisse  qui  compte 
941  fimes,  n'a  jamais  cesse  d'avoir  un  vicaire,  qui  est  d'autant  plus 
necessaire,  que  leur  cur6,  le  sieur  Lombard,  est  age  et  ne  peut  sub- 
venir  seul  aux  besoins  du  culte.  lis  demandent  en  consequence,  a  ce 
que  leur  paroisse  soit  a  nouveau  pourvue  d'un  vicaire.  Le  Directoire, 
considerant  que  si  la  commune  a  toujours  eu  un  vicaire,  celui-ci 
devait  6tre  a  la  charge  du  curd  ou  d'une  autre  personne ;  que  dans 
l'etat  des  revenus  de  la  cure,  le  cure  n'a  pas  porte  en'.charge  les  hono- 
naires  dudit  vicaire,  ce  qui  fait  presumer  que  ladite  paroisse  y  etait 
sujette ;  que  les  corps  administratifs  n'ont  pas  le  droit  d'etablir  des 
vicaires,  que  la  loi  ne  leur  confie  le  soin  que  de  fixer  les  traitements 
de  ceux  qu'ils  trouvent  en  fonctions,  arrete  qu'avant  d'y  faire  droit,  la 
commune  fera  connaltre  comment  etait  jadis  paye  le  vicaire.  —  La 
commune  d'Avrolles  a  intents  devant  le  juge  de  paix,  un  proces 
qu'elle  a  gagn6  contre  le  sieur  Caminot,  ancien  cur6,  remplace  a 
cause  du  refus  de  serment  present  par  la  loi,  qui  ne  voulait  pas  remet- 
tre  une  grange  appartenant  a  la  fabrique  et  dont  le  nouveau  cure  a 
besoin.  Le  sieur  Caminot  interjette  appe),  et  la  commune  demande 
Tautorisation  de  suivre  l'affaire.  Arrete  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer, 
attendu  que  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  statue  par  l'Assemblee  Nationale 
sur  ce  qui  regarde  l'administration  des  fabriques,  les  choses  doivent 
rester  en  l'etat  oil  elles  etaient  au  l«r  octobre  dernier  (loi  du  29  de- 
cembre  1790).  Dans  ces  conditions,  les  fabriciens  en  charge  n'ont 
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besoin  d'autre  autorisation  pour  les  affaires  des  fabriques  que  celle 
des  paroissiens  assembles  suivant  l'ancien  usage.  —  Le  sieur  Lau- 
rent Roch  Paris,  qui  n'a  pas  l'age  necessaire  pour  obtenir  une  pen- 
sion, recevra  une  gratification  de  200 1,  pour  la  perte  de  ses  fonctions 
de  chantre  et  sonneur  de  l'ancien  cbapitre  de  Chablis.  —  Pension 
viagere  de  200  1.  au  profit  du  sieur  Gelin,  ci-devant  employe  comme 
basse  au  ci-devant  chapitre  d'Auxerre.  —  Etat  des  revenus  du  sieur 
Lepellerin,  ancien  chanoine  de  Sens ;  sa  pension  viagere  est  fixee 
a  2,907  1.  Le  sieur  Lepellerin  6tant  dec6de  le  22  septembre  1790,  il 
revient  a  ses  heritiers  1,115  1. 10  s.  —  Indemnity  au  sieur  Loisel, 
pour  defaut  de  contenance  d'une  terre  a  lui  vendue.  —  La  commune 
de  Brion  est  autorisee  a  poursuivre  le  bornage  de  ses  communaux. 
—  Rejet  d'une  demande  de  secours  pour  perte,  formee  par  le  sieur 
Richer,  de  Coulours.  —  Rejet  d'une  demande  d'augmentation  de 
traitement  par  le  sieur  Bertheau,  juge  de  paix  de  Champignelles.  — 
II  y  a  lieu  de  payer  le  ler  trimestre  des  traiteraents  des  magistrats  du 
tribunal  criminel.  Mais  les  fonds  manquent  et  les  rdles  de  recouvre- 
ment  de  1792  ne  sont  pas  en  recouvrement.  Arrets  que  le  president, 
l'accusateur  public  et  le  greffier  seront  payes  sur  les  fonds  fails 
en  1791.  II  sera  sursis  au  paiemont,  les  autres  magistrats  seront 
payes  lorsque  le  ministre  aura  fait  connaitre  sur  quels  fonds  ils  pour- 
ront  l'etre  provisoirement.  —  Le  sieur  Troillier,  cuisinier  au  college 
d'Auxerre,  reconnu  creancier  de  la  nation.  —  Differentes  indemnitee 
pour  terrains  enleves  pour  la  construction  du  chemin  de  Quarr6-les- 
Tombes  a  Avallon.  —  Le  sieur  Jay  recevra  7  1.  10  s.  4  d.  pour  avoir 
recu  la  soumission  des  particuliers  et  fait  la  minute  du  r61e  de  la 
contribution  patriotique  de  la  commune  de  Germigny  (nombre  de 
soumissionnaires,  91,  montant  des  soumissions,  902  1.),  et  4  1.  13  s. 
pour  expedition  dudit.  —  Ordonnance  de  dScharge  au  profit  du  sieur 
Bonnard,  collecteur  des  20mM  de  la  paroisse  de  Saint-Loup  d'Auxerre 
en  1790.  —  Rejet  d'une  indemnity  pour  defaut  de  contenance  deman- 
ded par  le  sieur  Fremy,  de  Champs.  —  Autorisation  aux  fins  d'un 
bornage,  accordee  a  la  commune  de  Pisy.  —  Demande  de  secours  pour 
pertes  d'animaux,  par  le  sieur  J.-B.  Petitjean,  de  Chassignelles ;  le 
reclamant  devra  produire  sa  cote  d'impositions  en  taille  et  20me»  pour 
1790.  —  Demande  de  secours  pour  pertes  a  plusieurs  habitants  de 
Jouancy.  Rejet.  —  Secours  accordcs  pour  pertes  a  plusieurs  habitants 
de  Cheu.  —  Secours  a  un  vieillard,  Etienne  Gibier,  des  Milleries, 
paroisse  de  Percey.  —  Le  sieur  Marie,  d'Escaraps,  est  autorise  a 
conserver  des  armes  chez  lui.  —  Le  sieur  Germain  Millon,  vigneron 
a  Auxerre,  est  autorise  a  racheter,  moyennant  40  1.  6  s.  les  droits  de 
lods,  de  ventcs  et  de  cens,  auxquels  est  soumis  un  quartier  de  vigne, 
lieudit  Tureau-de-Celles  ou  la  Croix-Bonneau,  finage  d'Auxerre. 
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Samedi  7  avril  1792.  —  Indemnity  a  plusieurs  proprietaires  dont 
Ies  terrains  sont  enleves  pour  la  construction  du  canal  de  l'Yonne 
et  Cote-d'Or.  —  Ordonnance  de  284 1.  au  profit  du  sieur  Jacquelin, 
pour  solde  de  l'entreprise  a  lui  adjugee  en  1788,  des  travaux  sur  la 
route  de  Sens  a  Saint-Florentin,  par  Theil  et  Vaumort.  —  Ordonne 
qu'une  expertise  sera  faite  de  la  valeur  de  terrains  appartenanl  au 
sieur  Pellegrin,  enleves  pour  la  construction  de  la  route  de  Saint- 
Fargeau  a  Champignelles.  —  Compte-rendu  par  le  sieur  Angard,  ci- 
devant  prieur  de  Saint-Aignan  de  Tonnerre,  des  recettes  et  depenses 
de  son  benefice  pour  1790. 
Recettes  : 

Pour  les  dimes  de  grains  et  vin  sur  le  finage  de  Ton- 


nerre   4,683  1.  11  d. 

Pour  celle  au  climat  des  Mulots   50  1. 

Pour  la  rente  de  5 1.  due  par  le  sieur  Viard   .   .  5  1. 

Total   4,738  1.  11  d. 


Le  prix  du  bail  des  dimes  de  Lautage,  montant  a  600  I.  a  ete  ou  du 
etre  vers6  dans  la  caisse  du  district  de  Bar-sur-Seine. 
Depenses  : 

1°  Frais  de  perception  de  la  dime  des  grains  et  battages 


d'iceux   500  1. 

2°  Ceux  de  la  dime  du  vin,  pour  mesurage  et 

tonneaux   1,088  1.   9  s. 

3°  Pour  soutirage  dudit  vin   65  1.  19  s. 

4°  Pour  droits  d'aides  et  impositions    ....  829  1.  15  s. 

5°  Pour  portions  congrues  des  sieurs  cur6  et  vi- 

caire  de  Saint-Pierre  pour  1790    1,050  1. 

6°  Pour  acquit  de  2  messes  par  semaine  ...  66  1.  10  s. 

7°  Pour  une  rente  due  a  la  fabrique   90  1. 

8°  Pour  une  rente  tant  en  grain  qu'en  argent  due 

au  cure  de  Notre-Dame   271  1.  11  s. 

9°  Pour  2  feuillettes  de  vin  evaluees    ....  90  1. 

10°  Pour  loyer  d'une  cuve  pendant  18  mois  .    .  300  1. 

11°  Pour  loyer  de  la  grange   100  1. 

12°  Pour  les  gages  de  1'agent   300 1. 

Total   4,751  1.   4  s. 


Soit  un  excedent  de  depenses  del2 1. 13  s.  Le  sr  Angard  a  droit  pour 
1790  a  une  pension  de  1 ,641 1.  —  La  municipality  de  l'lsle-sur-Serein  est 
autorisee  a  vendre  une  vache.  —  La  DI!a  Poinsot,  de  Vermenton,  est 
autorisee  a  racheter,  moyennant  85  1.,  une  rente  de  4 1.  5  s.  qu'elle 
doit  a  la  fabrique.  —  Plusieurs  citoyennes  de  la  ci-devant  paroisse 
de  Saint-Martin  d'Avallon  demandent  la  distraction  d'une  lampe  de 
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cuivre  argente,  qui  servait  dans  une  chapelle  sous  1'invocation  de  la 
Vierge  de  ladite  eglise,  comme  l'ayant  achetee  et  payee.  Accorde.  — 
Les  sieurs  Lalande,  Mathurin  Gasteau,  et  autres  de  Pailly,  h6ritiers 
d'Antoine  Lalande,  exposent  que  ledit  Antoine  Lalande,  etait  proprie- 
taire  de  deux  maisons  et  70  arpents  74  cordes  de  terre  charges  en- 
vers  le  ci-devant  abbe  de  Vauluisant,  de  redevances  en  grains  et  en 
argent ;  qu'il  y  a  35  ans,  lesdites  redevances  n'ayant  pas  ete  exacte- 
ment  payees,  Tabbe  de  sa  propre  autorite  et  sans  autre  formalite, 
s'est  empare  de  la  moitie  desdits  biens,  dont  les  exposants  deraan- 
dent  a  rentrer  aujourd'hui  en  possession  et  la  restitution  des  fruits 
depuis  35  ans.  Renvoi  au  district  de  Sens  pour  avis.  —  Rejet  d'une 
demande  de  la  municipality  de  Rouvray  en  complement  du  jardin 
du  presbytere,  attend u  que  l'eglisc  de  Rouvray  n'est  qu'une  annexe 
ou  succursale,  qu'elle  doit  etre  desservie  par  un  simple  vicaire  et 
que  c  la  loi  relative  au  supplement  de  son  jardin  a  faire  au  cure  dans 
le  cas  oil  celui  subsistant,  ne  serait  pas  de  l'etendue  qu'elle  a  deter- 
mine, n'etend  pas  cette  faveur  aux  desservants.  —  Le  sieur  Guyard, 
militaire  decore,  demande  le  paiement  d'une  rente  de  100  1.  au  prin- 
cipal de  3,000  1.  dont  il  a  ete  reconnu  creancier  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Tanlay  (sic).  Accords  pour  les  arreYages  echus  au  23  mai  1791, 
pour  le  surplus,  il  s'adressera  au  liquidatenr  general  pour  la  liquidi- 
dation  definitive  de  sa  creance.  —  La  dame  ReineChaillou,  ci-devant 
religieuse  des  Ursulines  de  Vezelay,  obtient  d'etre  paye  de  sa  pen- 
sion au  district  dans  le  ressort  duquel  elle  fait  sa  residence. 


Mardi  10  avril  1702.  —  Rejet  d'une  demande  d'augmentation  de 
traitement  faite  par  le  sieur  Malaquin,  cure  de  Turny,  fondee  sur  la 
necessite  oil  il  est  d'avoir  un  cheval  a  cause  de  l'etendue  et  de  la  po- 
pulation dc  sa  paroisse  (1,600  ames.)  —  Ordonnance  de  500  1.  pour 
completer  le  traitement  du  sieur  Byot,  cure  de  Saint-Andre  de  Joi- 
gny.  —  Ordonnance  de  paiement  au  profit  du  sieur  Marti neau,  cure 
de  Nitry,  pour  cinq  mois  et  demi  de  desserte  de  la  succursale  de 
Villiers-la-Grange.  —  lndemnites  accordees  a  plusieurs  proprietaires 
dont  les  terrains  doivent  etre  employes  pour  la  construction  du  canal 
dc  l'Yonne  et  Cote  d'Or. 
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Jeudi  12  avril  1792.  —  Les  sieurs  Villetard,  Mousse  et  Chaumard, 
de  Brienon,  sont  autorises  a  racheter,  moyennant  100  1.  2  s.  6  d.  les 
droits  de  cens,  lods  et  vente,  sur  une  maison  sise  sur  la  chaussee  du 
Pont,  faubourg  de  Brienon.  —  Arrets  les  recettes  du  sieur  Lhomme, 
cure  de  Trichey,  Quincerot  et  Villiers-le-Bois,  a  700 1.  pour  1790.  II  lui 
revicnt,  pour  completer  son  traitement,  500 1.  dont  ordonnance  lui 
sera  delivree.  —  Ordonnance  de  29  1.  3  s.  4  d,  au  profit  des  officiers 
municipaux  de  Moutiers,  pour  les  rerabourser  de  pareille  sonime 
qu'ils  ont  payee  au  sieur  Piral,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Fargeau, 
pour  avoir  desservi  leur  paroisse  du  25  decembre  dernier  au  25  jan- 
viersuivant.  —  A  compter  du  l°r  juillet  1791,  le  sieur  Regnaut,  ci- 
devant  chanoine  de  Chatel-Censoir,  sera  pay6  de  sa  pension  eccte- 
siastique  sur  le  pied  de  1,043  1.  —  La  commune  de  Villemer  est  au- 
torisee a  regulariser  la  cession  de  60  carreaux  de  pature  au  sieur 
Edme  Sassin.  —  La  commune  de  Bellechaume  est  autorisee  a  em- 
ployer a  Tacquit  de  certaines  dettes  communales  une  somme  de 
4,282  I.  9  s.  8  d.  provenant  de  la  vente  de  ses  bois.  —  Aulorisation 
a  la  commune  de  Cerisiers  de  poursuivre  le  sieur  Pierre  Masson,  en 
restitution  d'un  four  appartenant  a  la  commune  et  dont  il  s'est  em- 
pare\  —  Ordonnance  de  paiement  du  1*  quartier  de  1791,  da  au 
sieur  Rezard,  cur6  de  Fouronnes,  pour  son  traitement  fixe  a  1,647 1. 
—  Secours  pour  perte  de  bestiaux,  accorde  au  sieur  Saint-Hilaire, 
de  Saint-Martin  d'Ordon.  —  Homologation  des  nominations  de  gardes 
champ&res  de  Cravant.  —  Ordonnance  de  275  1.  au  profit  du  sieur 
Louis  Gaulherot,  pour  transport  des  cloches  des  eglises  supprimees, 
et  de  15  1.  d'indemnite  pour  perte  de  temps  causee  par  les  difflcultes 
de  descente  desdites  cloches.  —  Le  traitement  annuel  du  sieur  Gue- 
neau,  desservant  de  Grimault,  est  fix6  a  700  1.  —  Ordonnance  de 
101 1. 12  s.  pour  arrerages  echus  au  31  decembre  1791,  de  la  rente 
de  150  1.  due  au  sieur  Guillemineau,  creancier  de  la  nation.  —  Or- 
donnance de  126  1.  2  s.  3  d.  au  profit  du  sieur  Devaux,  pour  deux 
mois  et  un  tiers  de  la  desserte  de  l'eglise  d'Arthonnay,  depuis  la  de- 
mission du  sieur  Havoz,  jusqu'a  1'instaUation  du  sieur  Trubert,  cur6 
actuel.  Le  sieur  Havoz,  sera  poursuivi  en  restitution  du  quartier 
d'octobre  dernier  qu'il  a  recu  d'avance  le  11  octobre,  ayant  ensuite, 
2  jours  apres,  relracte  son  serment  et  quitte  son  benefice.  —  Le 
Directoire  designe  M.  Menier,  pour  avoir  la  voix  prepond6rante  pen- 
dant le  mois.  —  Homologation  de  la  nomination  par  la  commune  de 
Gron,  du  srEdme  Fouet,  pour  garde  messier.  —  Homologation  de  la 
nomination  du  maltre  d'ecole  de  Montacher.  —  La  commune  de 
Blacy  est  autorisee  :  1°  a  supprimer  son  cimetiere  actuel ;  2°  a  ac- 
querir  un  tiers  de  journal  de  terre  dependant  du  ci-devant  prieur6 
de.  Vausse  pour  en  faire  un  nouveau ;  3«  a  faire  construire  une  nou- 
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velle  maison  d'ecole,  oil  une  chambre  sera  reservee  pour  les  stances 
de  la  municipality ;  4°  a  affermer  le  patis  du  Clou  dont  le  prix  servira 
a  retablissement  du  cimetiere  et  de  la  maison  rectorale.  —  La  com- 
mune de  Montreal  estautorisee  a  borner  a  l'amiable  ses  communaux. 
—  Le  sieur  Amidieu,  maitre  d'ecole,  demeurant  a  Cheney,  demande 
le  paiement  d'une  annee  d'arrerages  d'une  rente  de  35  1. 14  s.  cons- 
titute a  son  profit,  en  sa  dite  quality,  sur  les  aides  et  gabelles,  et 
6chue  le  l,f  janvier  dernier.  L'exposant  demandera  son  paiement  au 
payeur  qui  a  acquits  la  derniere  annee  de  ladite  rente.  —  Vu  rarr6t6 
du  departement  du  14  f6vrier  1792,  portant  qu'avant  de  statuer  sur 
la  demande  d'Etienne  Sautereau,  laboureur  au  Bouchet,  paroisse  de 
Mailly-la-Ville,  ledit  sieur  sera  tenu  de  justifier  de  sa  cote  d'impo- 
sition  au  rdle  de  1790.  Yu  ladite  pi6ce,  arr6t6  qu'ii  sera  delivr6  a 
l'exposant  une  ordonnance  de  25  1.  a  prendre  sur  les  fonds  libres  de 
la  ci-devant  province  de  PIsle-de-France.  —  Ordonnance  de  paiement 
de  15  1.  1  s.  au  profit  du  sieur  Caillat,  serrurier  a  A  vail  on,  pour  tra- 
vaux  dans  l'auditoire  et  les  paroisses  de  la  ville.  — Demande  de  la  com- 
mune de  Saint-Julien  du  Sault,  en  autorisation  de  poursuivre  le  sieur 
Pluot,  en  paiement  de  80  1.,  montant  de  1'adjudication  du  raclage 
prononce  a  son  profit.  II  sera  observe  a  la  municipality  qu'il  s'agit 
la  d'un  objet  de  simple  administration,  pour  laquelle  point  n'est  be- 
soin  d'autorisation. 


Samedi  14  avril  1792.  —  Compte  rendu  par  le  sieur  Lavoue,  an- 
cien  syndic  municipal  de  Pont-sur-Vanne,  des  recettes  et  depenses 
qu'il  a  faites  pendant  qu'il  a  ete  en  charge.  Recettes :  139 1.  15  s.  De- 
penses :  63  1. 13  s.,  le  sieur  Lavoue,  reste  redovable  de  la  difference. 
—  Ordonnance  d'une  somme  de  142  1.  10  s.  au  profit  de  Mm8  veuve 
Lepere,  directrice  de  la  poste,  pour  ports  de  lettres  pendant  le  tri- 
mestre  de  janvier.  —  Le  sieur  Clement,  prfitre,  ex6cuteur  testamen- 
taire  du  sieur  Houllaye,  ancien  cur6  de  Saint-Pallaye,  demande  fau- 
torisation  de  trailer  avec  la  dame  veuve  Philippe,  heYitiere,  pour  ob- 
tenir  son  adhesion  au  testament  fait  au  profit  de  l'eglise  et  des  pau* 
vres  de  la  paroisse.  Le  sieur  C16ment,  devra  representor  le  consen- 
tement  des  fabriciens  dument  autorises.  —  La  commune  de  Mone- 
teau  demande  que  la  quantite  de  bois  que  fournissait  le  ci-devant 
chapitre  d'Auxerre,  en  qualite  de  seigneur  dudit  lieu,  pour  le  chauf- 
fage  de  deux  fours  banaux,  soit  fournie  comme  par  le  passe  aux  foor- 
niers  contre  paiement  par  eux  du  prix  de  leur  bail,  et  par  les  taabi- 
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tants  de  la  redevance  d'usage.  Arrfite,  qu'il  n'y  a  lieu  a  deliberer,  vu 
l'abolition  des  banalites.  —  Le  sieur  Regnaut,  vigneron  a  Charentenay 
sera  avis6  que  c'est  au  commandant  general  de  l'armee  dans  laquelle 
son  fils  est  engage^  qu'il  doit  adresser  la  demande  de  conge  qu'il  fait 
fait  pour  celui  ci.  —  Ordonnance  de  paiement  pour  facon  des  vignes 
de  la  cure  de  Cheney.  —  P.  Paupert,  procureur  fabricien  de  l'eglise 
de  Mflly  demande  paiement  des  arrerages  d'une  rente  de61. 15  s. 
due  a  la  fabrique  par  le  clerge\  Conformement  a  la  loi  du  6  avril  1791, 
la  fabrique  se  retirera  dcvant  le  payeur  des  rentes,  charge  d'acquitter 
les  rentes  dues  par  l'etat,  aux  fabriques  pour  1790.  —  Homologation 
de  la  nomination  du  sieur  Poulet,  comme  garde  des  bois  de  la  com- 
mune de  Foissy,  aux  appointements  annuels  de  100 1.  —  Renvoi  pour 
avis  a  la  maltrise  de  Sens,  d'une  demande  d'autorisation  de  coupe 
de  bois  faite  par  la  commune  de  Stigny.  —  Rejel  de  demandes  en 
restitution  de  vingtiemes  sur  des  arrerages  de  rente  dus  par  les  ci- 
devant  ursulines  d'Avallon  et  de  Vezelay.  —  Compte  des  recettes  et 
depenses  faites  par  le  sieur  Masson,  ci-devant  prieurde  la  ci-devant 
abbaye  de  Quincy,  du  22  novembre  1789  au  18  mai  1791. 


Mardi  17  avril  1792.  —  lndemnite  au  sieur  Redd6,  greffier  de  la 
municipality  de  Seignelay,  qui  a  dressele  r61ede  la  contribution  patri- 
otique  (24  cotes,  montant,  2,3541.).  —  Arrete*  des  recettes  de  I'ab- 
baye  de  la  Charitd,  depuis  le  11  novembre  1789  au  12  mai  1791,  a 
3,294 1.  3  s.  3  d.,  la  depense  a  3,226 1.  9  s.  6  d.,  soit  un  excedent  de 
recettes  de  47  1. 13  s.  9  d.  dont  le  ci-devant  abbe  reste  redevable. 
Yu  l'gtat  des  revenus  de  l'abbaye,  reconnu  monter  a  4,500 1.,  la  de- 
claration du  ci-devant  abb6,  le  sieur  Kirkette,  a  la  municipality  de 
Lezinnes,  qu'il  6tait  seul  religieux  habitant  ladite  abbaye,  qu'il  n'y 
avait  ni  profit,  ni  freres  donnes ;  qu'il  en  etait  abbe  regulier  et  ina- 
movible,  qu'il  abandonne  la  vie  commune  pour  se  retirer  a  Ancy-le- 
Franc.  Vu  Tart.  14  du  decret  du  24  juillel  1790  portant  que  les  abbes 
reguliejs,  perpetuels  et  les  chefs  d'ordre  inamovibles,  jouiront, 
savoir,  ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de  10,000 1.  d'une  somme 
de  2,000  1.  et  ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  plus  considerable 
du  tiers  de  l'exc£dent,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au  dela  de  6,000 1. 
le  Directoire  fixe  la  pension  du  sieur  Kirkette,  a  2,000 1.  —  Ordon- 
nance de  decharge  au  profit  des  collecteurs  de  Gy-l'Eveque  pour 
cotes  irrecouvrees  en  1790.  —  Ordonnance  de  50 1. 10  s.  au  profit  du 
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secretaire  general  du  departement,  pour  le  port  de  barils  de  monnaie 
etbottes  d'assignats  adresses  par  la  Tresorerie  Nationale,  pourle 
paiement  des  ouvriers  du  canal.  —  La  somme  de  4,325  l.  pour  trai- 
tements  du  Directoire  du  Departement  pour  le  trimestre  de  janvier 
dernier  sera  empruntee  aux  fonds  des  pensions  ecclesiastiques.  — 
Le  sieur  Verrier  est  reconnu  creancier  des  ci-devant  carmelites  de 
Sens.  —  Distribution  de  fonds  entre  les  7  districts  pour  paiement  du 
culte,  pendant  le  present  trimestre  :  Auxerre,  3,900  1. ;  Avallon, 
3,5001.  ;  Joigny,  5,500  1. ;  Saint-Fargeau,  3,7001. ;  Saint-Florentin, 
3,500  1. ;  Sens,  8,520  I. ;  Tonnerre,  3,380  1. ;  au  total ;  32,000  1.  Dis- 
tribution des  fonds  pour  le  paiement  des  pensions  ecclesiastiques 
pendant  le  present  trimestre :  Auxerre,  12,340 1. ;  Avallon,  4,870 1. ; 
Joigny,  1,8401. ;  Saint-Fargeau,  1,2051.;  Saint-Florentin,  1,3001.; 
Sens,  13,645  1. ;  Tonnerre,  1,800  1. ;  total,  37,000  1. 


Jeudi  19  avril  1792.  —  La  loi  du  10  juillet  dernier  a  declare,  pro- 
pri6tes  nationales  et  a  confie  au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assu- 
rer la  conservation  et  l'entretien,  les  etablissements  et  logements 
militaires,  leurs  ameublements  et  ustensiles,  que  ces  objets  appar- 
tiennent  a  l'Etat,  aux  ci-devant  provinces  ou  aux  villes.  En  conse- 
quence, le  conseil  general  de  Villeneuve-le-Roi,  le  17  avril  1792,  a 
delibere  sur  l'emploi  en  etablissements  militaires  des  casernes  appar- 
tenant  a  la  ville.  A  la  cldture  de  ladite  seance,  les  sieurs  Langlois  et 
Protat,  notables,  se  sont  retires  sans  avoir  vote ;  se  sont  portes  dans 
les  rues  de  Villeneuve-le-Roi,  en  repandant  que  Ton  venait  de  vendre 
les  casernes  de  la  ville  ;  que  c'etait  une  infamie,  qu'ils  ont  et6  jusqu'a 
frapper  aux  portes  des  citoyens  qui  etaient  couches  pour  les  exciter 
par  de  semblables  propos ;  que  bientdt  apres  des  citoyens  de  tout 
age,  de  tout  sexe,  au  nombre  de  5  a  600  personnes  se  sont  portees 
au  lieu  des  stances  de  la  municipality  et  se  sont  permis  des  repro- 
ches  et  des  termes  indecents  contreles  membres  du  conseil  general; 
qu'un  des  capitaines  de  la  garde  nationale,  le  sieur  Aubry  de  la 
Chaume,  a  ele  jusqu'a  dire  que  cela  ne  se  passerait  pas  comme  cela, 
qu'il  avait  des  bras  pour  s'en  servir  et  qu'il  avait  accompagnd  cette 
expression  de  gestes  menacants  et  de  paroles  impies ;  que  plusieurs 
voix  se  sont  eievees  en  meme  temps  contre  la  delibdratidn ;  que  le 
nomme  Jacques  Lanoue,  marchand  de  chevaux,  qui  s'etait  introduit 
dans  I'assemblee  du  conseil  general  pendant  la  deliberation,  s'etait 
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permis  de  dire  a  plusieurs  notables  qu'il  ne  fallait  pas  s'aviser  d'a- 
bandonner  les  casernes  de  la  ville  a  la  nation  et  qu'il  a  tenu  publi- 
quement  le  meme  langage  »  etc.  Vu  ce  procea-verbal,  etc.,  le  Direc- 
toire  arrete  que  les  faits  sus- relates,  seront  denonces  a  rofficier  de 
surete  de  Villeneuve-le-Roi,  que  le  procureur  syndic  du  district  de 
Joigny  tiendra,  de  jour  a  autre,  le  Directoire  au  courant  de  la  situa- 
tion de  la  ville  de  Villeneuve-le-Roi,  et  prendra  les  mesures  que  les 
circonstances  exigeraient  (requisition  des  forces  militaires),  et  invite 
les  habitants  de  Villeneuve  «  qui  seraient  sortis  de  l'ordre,  a  y  ren- 
trer,  a  respecter  les  autorites  constitutes,  a  conserver  leurs  officiers 
municipaux,  la  confiance  due  a  leur  zele  et  a  leur  patriotisme,  et  a 
reconnaitre  l'erreur  qui  les  a  portes  a  s'elever  contre  un  acte  qui,  en 
formant  a  la  loi  son  execution,  tendait  au  plus  grand  avantage  de 
leur  commune  ».  —  Provisoirement  et  seulement  jusqu'a  ce  que  le 
pouvoir  executif  ait  fait  connaitre  sa  determination  sur  les  appoin- 
tements  des  executeurs  desjugements  criminels  des  departements, 
le  sieur  Picler,  executeur  des  jugements  du  tribunal  c  rim  in  el  du  de- 
partement,  sera  paye"  comme  par  le  passe,  sur  le  prix  de  1,000  1.  par 
an ;  il  sera  paye  de  meme  pour  les  executions  desjugements  sur  les 
memoires  qu'il  en  fournira. 


Samedi  21  avril  1792.  —  Indemnitee  accordees  a  dilTerents  pro- 
prietaires  dont  les  terrains  sont  pris  pour  la  construction  du  canal  de 
l'Yonne  et  de  la  Cdte  d'Or.  —  La  commune  de  Bceurs-en-Othe  est 
autorisee  a  poursuivre  devant  les  tribunaux,  contre  les  communes 
de  Venisy,  ChaiUey  et  Turny,  la  restitution  d'un  droit  d'usage  et  de 
pacage,  qu'ils  pretendent  avoir  dans  une  partie  des  bois  dits  de  Saint- 
Pierre  de  Venisy,  dont  jouissent  lesdites  communes  de  Venisy,  Turny 
et  Chailley.  —  J.-B.  Desportes,  d'Avallon,  demande  une  gratification 
pour  son  fils  qui  a  £td  pendant  3  ans  enfant  de  chceur  au  service  de 
la  ci  devant  collegiale  do  Vezelay.  Renvoi  pour  renseignements  com- 
plementaires.  —  Meme  demande  du  sieur  Pierre  Saulnois  pour  son 
fils  qui  a  6t6  enfant  de  choeur  de  la  ci-devant  collegiale  d'Avallon, 
pendant  4  ans.  Accorde  une  gratification  de  200  1.  —  Renvoi  pour 
renseignements  compl6mentaires  d'une  demande  de  gratification  du 
sieur  Chapotot,  ci-devant  messier  et  musicien,  du  ci-devant  chapitre 
de  Saint-Lazare  d'Avallon.  —  Sursis  a  statuer  jusqu'a  renseigne- 
ments complementaires,  sur  une  gratification  demandee  par  le  sieur 
Champion,  Suisse  de  la  ci-devant  collegiale  d'Avallon.  —  De  meme 
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pour  semblable  demande  du  sieur  Leonard  Virally,  sous-sacristain,  el 
pour  le  sieur  Jacques  Genty,  sonneur  de  la  ci-devant  coliegiale  d'A- 
vallon.  —  «  Vu  la  loi  du  8  de  ce  mois,  relative  aux  biens  des  emigres 
et  au  mode  d'execution  de  la  main  mise,  le  Directoire  du  Depar- 
tement..  considerant  qu'il  est  de  son  devoir  de  procurer  l'execution 
la  plus  rapide  et  la  plus  complete  a  cette  loi,  dont  le  but  est  de  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  la  nation  l'indemnite  des  defenses,  que 
des  citoyens,  ingrats  et  rebelles,  lui  ont  occasionne  et  necessitent 
encore.  Arrete :  1°  que  les  directoires  des  districts  feront  passer  dans 
le  plus  bref  deiai  a  chacune  des  municipalites  de  leur  ressort,  les 
exemplaires  tant  en  placards  qu'en  quarto  de  la  loi  relative  aux  biens 
des  emigres ;  2°  qu'aussit6t  leur  reception,  les  municipalites  dres- 
seront  Vetat  des  biens  situds  dans  leur  territoire,  appartenant  a  des 
personnes  qu'elles  ne  connaltront  pas  pour  etre  domiciliees  dans  le 
departement,  et  y  comprendront  les  rentes  et  autres  prestations  qui 
pourront  leur  6tre  dues  ;  3°  qu'a  la  fin  desdits  Stats,  elles  inscriront 
les  noms  des  enfants  de  famille  en  e tat  de  porter  les  armes,  qu'elles 
sauront  &tre  absents  du  departement ;  4°  pour  eviter  autant  qu'il  sera 
possible  les  erreurs,  elles  se  procureront  tous  renseignements  con- 
venables,  soit  en  se  faisant  representor  les  baux  par  les  fermiers, 
soit  en  prenant  la  declaration  des  cultivateurs  dans  le  cas  oil  les  biens 
ne  seraient  pas  adermes,  soit  enfln  celle  des  agents  regisseurs  et 
proposes  a  la  conservation  des  exploitations  desdits  biens ;  5°  lesdites 
municipalites  prendront  toutes  instructions  et  eclaircissements  pour 
s'assurer  si  les  personnes  absentes  sont  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  Tart.  6  de  la  loi  dudit  jour  8  avril  qui  a  pour  objet  d'etablir 
les  veritables  caracteres  de  Immigration  ;  6°  aussitdt  que  leurs  etats 
seront  com  pie  ts,  elles  le  feront  passer  aux  directoires  des  ^districts 
respectife ;  il  leur  sera  rappeie  qu'il  ne  leur  est  accorde  qu'un  delai 
d'un  mois  a  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  pour  faire 
cet  envoi,  et  1' Administration  espere  de  leur  zele  pour  la  chose  publi- 
que  qu'elles  l'anticiperont ;  7°  les  directoires  de  district  feront  par- 
venir  surle  champ  les  difTerents  etats  au  Directoire  du  Departement, 
charge  par  la  loi  de  former  la  liste  g6n6rale  et,  au  mfime  instant,  il 
sera  proccde  par  les  comraissaires  nomm6s  par  les  directoires  des 
districts,  en  presence  de  deux  officiers  municipaux  du  lieu,  a  Tinven- 
taire  des  meubles,  effets  mobiliers  et  actions  des  personnes  dont  les 
noms  seront  portes  sur  lesdits  etats,  dont  un  double  sera  envoye  aux 
archives  du  departement ;  8°  les  municipalites  auront  attention  de  ne 
pas  delivrer  les  certificats  de  reclame  dont  est  question  dans  Tart.  9 
de  la  loi,  sans  s'etre  procure  l'attestation  de  deux  citoyens  actifs  do- 
micilies  dans  leur  arrondissement  pour  ne  point  s'exposer  a  la  peine 
de  responsabilite ;  9°  tous  les  debiteurs  des  emigres  sont  avertis  qu'il 
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ne  se  pourrait  liberer  valablement  qu'en  payant  a  la  caisse  du 
aequestre  et  qu'ils  seront  indemnises  de  tous  frais  de  deplacement, 
soit  pour  raison  des  renseignements  qui  pourraient  leur  etre  deman- 
ds, soit  pour  le  versement  a  la  caisse  du  sequestre,  dcs  sommes  par 
eux  dues  aux  emigres ;  10°  les  municipality  formeront  un  etat  par- 
ticulier  de  tous  ceux  qui,  ayant  emigre,  sont  rentres  dans  le  depar- 
tement  depuis  le  9  fevrier  dernier,  comme  aussi  de  tous  ceux  qui 
rentreront  dans  le  mois  de  la  promulgation  du  decret ;  11°  pour  faci- 
liter  le  travail,  elles  pourront  faire  un  etat  a  colonnes  qui  aura  pour 
litre  c  tableaux  des  emigres  rentres  depuis  le  9  fevrier  1792  dans  le 
departement  avec  la  date  de  leur  rentree  >,  les  peines  prononcees  par 
la  loi  6tant  difTerentes  pour  ceux  rentres  depuis  le  9  fevrier,  ceux  qui 
rentreront  dans  le  mois  de  la  promulgation  et  ceux  qui  rentreront 
hors  le  delai ;  les  6tats  en  sont  absolument  nScessaires  pour  en  faire 
l'application ;  12°  les  directoires  des  districts,  municipalites,  gardes 
nationales,  gendarmeries  nationales  continueront  de  veilleraux  exac- 
titudes, a  la  conservation  de  toutes  les  proprietes  des  emigres  deve- 
nues  par  la  loi  le  gage  de  l'indemnite  qu'ils  doivent  a  la  nation ;  13°  le 
present  arrets  sera  imprime  a  la  suite  de  la  loi  du  8  avril,  relative 
aux  biens  des  Emigres.  —  Ord  on  nance  de  24  1.  pour  3  voyages  fails 
par  le  sieur  Ducbene,  architecte,  pour  le  compte  du  ci-devant  prieur 
des  benedictins  d'Auxerre.  —  Sursis  a  statuer  sur  une  demande  de 
secours  pour  pertes  faites  par  les  sieurs  Jean  Chat  et  Edrae-Germain 
Durand,  laboureurs  a  Bonnard,  jusqu'a  ce  qu'ils aientjustiflede  leurs 
impositions  1790.  —  II  n'y  a  lieu  a  deliberer  sur  une  reclamation  du 
sieur  Moulin,  de  Yaux,  ne  regardant  pas  l'Administration.  —  Rejet 
d'une  demande  par  laquelle  le  sieur  Javon  sollicite  le  remboursement 
des  reparations  qu'il  a  faites  dans  une  maison  des  ci-devant  religieux 
de  Basseville,  dont  il  est  locataire,  attendu  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il 
etait  autorise  a  faire  ces  depenses.  —  Rejet  d'une  demande  du  sieur 
Gillet,  cure  de  Taingy,  en  remboursement  des  depenses  qu'il  a  faites 
pour  reparations  a  un  mur  de  Tenclos,  dit  Champ-d'figlise,  attendu 
que  la  Constituante  a  mis  a  la  disposition  de  la  nation  les  biens  du 
clerg6  dans  I'etat  oil  ils  se  trouvaient,  sans  autoriser  a  payer  aux  titu- 
laires  eccl^siastiques  les  indemnitee  pour  les  reparations  qu'ils  ont 
pu  faire  aux  biens  pendant  leur  jouissance.  —  Proces-verbal  relatant 
la  roort  d'un  sieur  Trotin,  de  Neuilly,  volontaire  de  la  8°  compagnie 
du  2«  bataillon  des  gardes  nationales  du  departement,  en  quartier  a 
Pont-Saint-Maxence,  qui  se  rendait  dans  sa  famille  a  Neuilly,  et  qui 
le  27  mars,  sur  le  coche  d'eau  qui  se  rendait  de  Paris  a  Auxerre,  s'est 
precipite  dans  la  riviere  a  la  hauteur  du  pont  de  Melun.  Avis  en 
sera  donne  au  Ministere  de  la  guerre,  au  conseil  d'administration  du 
bataillon  et  a  la  famille  de  Trotin. 

13 
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Mardi  24  avril  1792.  —  Arrete  qu'il  sera  delivre  au  sieur  Bazot, 
recteur  des  ecoles  de  la  paroisse  de  Coulanges-la-Vineuse,  en  sa  qua- 
lite  d'exeeuteur  testamentaire  du  sieur  Petit,  cure  de  Gy-l'fiveque, 
une  ordonnance  de  1,4001.  pour  solde  due  a  cet  ceclesiastique.  — 
Ordonnance  de  decharge  au  profit  du  sieur  Bossuat,  collecteur  de 
Butteaux  en  1788  pour  cote  irrecouvree.  —  Homologation  de  la  desi- 
gnation par  la  commune  de  Coulanges-la-Vineuse,  des  sieurs  Edme 
Gaillard,  Joachim  Fontenay  et  J.-B.  Truchon,  pour  aider  aux  opera- 
tions relatives  a  la  contribution  fonciere  et  mobiliere,  moyennant 
2 1. 10  s.  par  jour  de  travail.  —  Homologation  de  la  nomination,  dans 
le  meme  but,  du  sieur  Vancy,  par  la  commune  de  Merry-le-Sec,  de 
celle  du  sieur  Charles  Feuilly,  par  la  commune  de  Molesme  et  par  la 
commune  d'Andryes ;  de  celle  du  sieur  Zeude,  par  la  commune  de 
Fontenailles,  et  du  sieur  Bertheau  par  la  commune  du  Vault,  mais  en 
reduisant  pour  ce  dernier  1c  salaire  propose  par  le  conseil  gendral, 
comme  trop  eleve  et  peu  en  rapport  avec  les  ressources  de  la  com- 
mune. —  Les  chefe,  premiers  commis,  commis  et  surnumeraires 
employes  dans  les  bureaux  de  l'Administration  viennent  pr6ter  le  ser- 
ment  present  par  Tart.  3  de  la  section  4  du  chapitre  2  de  l'acte  cons- 
titutionnel.  Observations  au  district  de  Tonnerre  et  a  la  commune 
de  Chassignelles  au  sujet  de  la  delivrance  d'une  patente. 


Jeudi  26  avril  1792.  —  Creation  d'un  bureau  des  impositions  au 
district  d'Auxerre.  —  Petition  des  sieurs  Edme  Mace  fils,  Thomas 
Hediard  et  Foyer,  citoyens  de  Sens,  exposant  «  qu'ils  ont  acquis 
l'eglise  de  Saint-Pierre-le-Rond  et  le  mobilier  qu'elle  renfermait  pour 
y  exercer  paisiblement  avec  plusieurs  autres  citoyens,  leurs  associes, 
des  pratiques  religteuses  dont  ils  avaient  contracte  l'habitude  depuis 
longtemps  et  pour  raison  desquelles  ils  avaient  anterieurement  loue 
un  emplacement  dans  la  maison  des  ci-devant  cordeliers  ;  qu'avant 
de  s'y  livrer  aux  exercices  pieux  auxquels  ils  l'avaient  destine,  ils 
s'etaient  conformes  a  l'esprit  de  la  loi  en  pr6venant  la  municipalite ; 
que  la  denomination  de  congregation  des  hommes  sous  laquelle  cette 
societe  etait  connue  a  donne  lieu  a  quelques  malveillants  de  repan- 
dre  que  l'Assemblee  Nationale,  ayant  supprime  les  congregations 
seculieres,  la  congregation  dite  des  hommes  ne  peut  plus  subsister ; 
pourquoi  ils  demandent  si  le  decret  leur  fait  un  devoir  de  cesser  de 
se  reunir,  protestant  de  leur  entiere  souraission  k  la  loi,  et  au  cas 
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contraire,  que  la  liberte  de  leur  culte  soit  protegee.  »  «  Le  Direc- 
toire,  considerant  que  ia  Constitution  garantit  a  tout  homme  la  liberty 
d'exercer  le  culte  auquel  il  est  attache  et  a  tous  les  citoyens  celle  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  en  satisfaisant  aux  lois  de 
police,  que  )a  seule  condition  que  la  loi  a  exige  des  societes  parti- 
culieres  qui  se  reuniraient  pour  l'exercice  de  leur  culte  est  de  deman- 
der  une  inscription,  pour  la  placer  au-dessus  de  la  principale  porte 
de  leur  reunion  ;  considerant  enfin  que  le  decret  de  suppression  des 
congregations  seculieres,  non  envoye,  ni  publie  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication  a  une  society  de  citoyens  formee  sous  les  auspices  de  la 
Constitution  ;  arrete  que  les  sieurs  Edme  Mace  fils,  Thomas  Hediard 
et  Foyer  et  tous  autres  citoyens  de  la  ville  de  Sens,  peuvent  exercer  les 
ceremonies  du  culte  religieux  auquel  ils  sont  attaches,  en  sc  reunissant 
paisiblement  et  sans  armes,  apres  toutefois  qu'en  conformity  de  la 
loi  du  13  mai  1791,  ils  auront  place  au-dessus  de  la  principale  porte 
du  lieu  de  leur  reunion  l'inscription  suivante  :  Edifice  comacre  a  un 
culte  religieux  par  une  sociele  parliculiere ;  que  dans  le  cas  oil  il 
serait  apporte  quelque  trouble  a  leur  reunion,  les  officiers  munici- 
paux...  doivent  les  proteger  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis& 
leur  disposition ;  qu'enfin  il  leur  est  rappele  que  1* edifice  par  eux 
achete  et  destine  a  un  culte  religieux,  sera  ferrae  a  l'instant  ou  il 
y  serait  prononce  quelque  discours  contenant  des  provocations 
contre  la  constitution  civile  du  clerge,  et  l'auteur  du  discours  denon- 
ce  ..  comme  perturbateur  de  l'ordre  public.  »  —  Arrete  qu'il  n'y  a 
lieu  d'assujettir  a  la  patente  le  sieur  Jossu,  ouvrier  et  non  maltre 
tailleur.  —  Le  compte-rendu  par  le  sieur  Malus,  receveur  particulier 
des  finances  de  la  ci-devant  Election  de  Joigny,  du  produit  des  r61es 
suppletifs  des  9  derniers  mois  de  1789  est  arrete  a  56,032 1. 19  s.  1  d., 
qu'il  devra  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'Auxerre. 
Arrete  a  10,879  1. 18  s.  l'etat  des  ordonnances  de  paiement  acquit- 
tees  par  ledit  sieur  Malus,  sur  le  produit  des  rdies  suppletifs  desdits 
derniers  mois  de  1789.  Arrete  a  6,843  1.  13  s.  7  d.  l'etat  des  or- 
donnances de  decharge  presente  par  ledit  sieur  Malus  sur  les  impo- 
sitions de  1790.  —  Sursis  a  statuer  jusqu'a  renseignements  comple- 
mentaires  sur  une  demande  du  sieur  Monin,  garde  des  bois  natio- 
naux  situds  a  Cravant,  qui  pretend  conserver  la  jouissance  du  loge- 
rnent  qu'il  occupe  dans  une  tour  servant  de  maison  d'arrdt.  —  Deli- 
beration du  directoire  du  district  de  Tonnerre,  du  17  avril  dernier, 
contenant  que  les  bouchers  de  la  ville  de  Tonnerre  tiennent  depuis 
quelque  temps  leurs  etaux  depourvus  de  viandes  ;  qu'aussitdt  que  le 
directoire  du  district  a  ete  informe  de  cette  manoeuvre,  il  en  a  ins- 
truit  la  municipality,  en  excitant  sa  surveillance  a  cet  egard  et  qu'il 
avait  pris  lui-meme  les  mesures  directes  les  plus  prudentes  pour 
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forcer  les  bouchers  a  tuer  et  e  etre  toujours  en  &at  de  pourvoir  a  la 
subsistence  de  la  ville ;  que  cependant  la  municipality  ayant  temoi- 
gn6  beaucoup  d'insouciance  sur  les  dispositions  faites  par  le  direc- 
toire  du  district,  et  les  bouchers  ayant  profits  de  cette  insouciance 
pour  continuer  de  tenir  leurs  etaux  degarnis,  il  avait  cru  qu'il  devait 
encore  s'occuper  de  ces  objets ;  qu'il  a  d'ailleurs  egalement  ete  ins- 
truit  que  les  memes  bouchers  vendaient  la  viande  au-dessus  de  la 
taxe.  Pourquoi  le  Directoire....  d'avis  qu'il  fut  observe  a  la  munici- 
pality que  sa  conduite  est  inconstitutionnelle ;  qu'elle  aurait  da  con- 
courir  au  succes  des  mesures  par  lui  prises  par  son  arret6  du  8  qui 
Vinvitait  a  pourvoir  cette  partie  importante  des  subsistances,  et 
qu'elle  sera  tenue  de  s'y  conformer  sous  peine  d'etre  denoncee  et 
poureuivie  comme  r6fractaire  a  la  loi  et  a  la  decision  des  corps  admi- 
nislratifs,  et  qu'a  regard  du  procureur  de  la  commune,  il  doit  lui 
etre  enjoint  de  se  pourvoir  contre  les  bouchers  pour  avoir  vendu 
leurs  viandes  au  dessus  de  la  taxe,  sous  peine  d'elre  denoncee  et 
poursuivie  non  settlement  comme  refractaire  a  la  loi  et  aux  decisions 
des  corps  administratifs,  mais  encore  comme  favorisant  des  concus- 
sions. »  Le  Directoire  du  DSpartement  approuve  c  la  conduite  sur- 
veillante  >  du  district  de  Tonnerre,  a  qui  il  sera  cependant  fait  obser- 
ver que  conformement  a  l'art.  31  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  relative 
a  l'organisation  de  la  police  municipale,  c'est  aux  tribunaux  de  police 
qu'apparlient  la  connaissance  des  reclamations  qui  peuvent  fitre 
Slevees  par  les  particuliers  contre  les  marchands  qui  vendent  au- 
dessus  de  la  taxe,  sauf  appel  aux  tribunaux  du  district.  —  Le  sieur 
Guyard,  cabaretier  a  Tonnerre,  expose  qu'il  a  payg  le  droit  annuel 
pour  1791,  montant  a  12  1.  et  demande  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte 
sur  le  droit  de  patente  qu'il  a  du  payer  pour  les  derniers  mois  de  1791. 
Le  Directoire,  considerant  que  suivant  l'art.  7  du  1. 1  de  la  loi  du 
18  aoQt  dernier,  les  quittances  du  droit  annuel,  acquitte  pour  1791, 
doivent  etre  imputees  pour  un  quart  pour  les  trois  premiers  mois  de 
ladite  an n nee,  et  pour  le  surplus  sur  le  droit  de  patente  du  pour  les 
9  derniers  mois,  arrete  qu'il  doit  etre  fait  l'iraputation  audit  sieur 
Guyard,  d'une  somme  de  9  1.  sur  le  montant  des  9  derniers  mois  de 
sa  patente  1791,  l'autre  quart  demcurant  aflecte  au  service  des  trois 
premiers  mois.  —  Ordonnance  de  decharge  au  profit  du  collecteur 
de  Malay-le-Vicomte,  pour  cotes  irrecouvrees  pour  1789.  —  Homo- 
logation de  la  nomination  par  le  conseil  general  de  Nitry,  du  sieur 
Nicolas  Gentil,  comme  recteur  d'ecole,  au  traitement  de  200  1., 
plus  certains  avantages.  —  Verification  d'un  6tat  de  d^penses  faites 
par  le  sieur  Chevallier,  de  Dannemoine,  pour  le  compte  de  la  muni- 
cipality et  ordonnance  de  paiement.  —  Le  sieur  Parent,  nomme 
commissaire  pour  les  cantons  de  Guillon  et  de  l'lsle,  afin  d'aider  les 
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municipalites  de  ces  cantons  dans  les  operations  relatives  a  la  con- 
tribution fonciere  et  mobiliere,  demande  a  etre  pave  de  son  travail. 
Divers  renseignernents  sont  demandes  avant  de  statuer,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  communes  de  Dissangis,  Sainte-Colombe  et  Gvry, 
qui  pourront  payer  immSdiatement  a  l'aide  d'une  somme  provenant 
d'une  coupe  de  bois  dans  la  foret  d'Hervaux,  et  leur  revenant.  —  La 
commune  de  Mige  demande  a  obtenir  l'echange  de  5,000  1.  de  gros 
assignats  pour  pareilte  quantite  de  petits,  afin  d'accelerer  le  recou- 
vreraent  des  contributions.  II  n'y  a  lieu  a  statuer,  le  Directoire  ayant 
deja  distribue  entre  les  districts  tous  les  petits  assignats  qu'il  avait 
entre  ses  mains  et  n'en  ayant  plus  a  sa  disposition.  —  Le  procureur 
de  la  commune  de  l'Isle  demande  confirmation  de  l'autorisation  que 
)ui  a  donnee  la  municipality  de  l'Isle,  de  faire  Sparer  le  pont  de  bois 
et  la  route  d'Avallon  a  Noyers.  Le  Directoire  autorise  le  procureur  a 
envoyer  le  memoire  des  depenses  qu'aura  occasionne  ladite  repara- 
tion, mais  il  sera  rappele  a  la  municipality  qu'elle  ne  peut  autoriser 
de  semblables  depenses  qui,  6tant  a  la  charge  du  Departement,  ne 
peuvent  etre  ordonnees  que  par  les  corps  administratifs. 
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DELIBERATIONS  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT 


17  Avril  au  26  Join  1792 


( SEANCES  DU  SOIR) 


Suite  de  la  seance  du  17  avril  1792  (voir  le  commencement  do 
cette  stance  au  vol.  N  25).  —  Admission  a  420  1.  de  la  creance  du 
sieur  Marseille,  couvreur,  pour  solde  de  travaux  aux  batiments  des 
Carmelites  de  Sens,  suivie  d'une  ordonnance  de  paiement  de  la 
moitie  de  cette  somme.  II  devra  s'adresser  au  commissaire  du  Roi, 
liquidateur  general,  pour  le  paiement  de  Vautre  moitie ;  idem  d'une 
rente  de  30  1.  constitute  au  principal  de  600  1.  par  les  jacobins  de 
Sens,  au  profit  du  sieur  Luyt. 


Seance  du  19  avril  1792.  —  Enregistrement  de  9  lois.  —  Ordon- 
nance de  decharge  de  201  1.  11  s.  dclivree  au  profit  des  collecteurs 
de  Flogny  pour  cotes  irrecouvrables  en  1789.  —  Ordonnance  de 
paiement  d'une  somme  de  24(5 1.  15  s.  due  au  sieur  Robin,  maitrede 
postc  a  Auxerre,  pour  fournitures  de  chevaux  et  transport  de 
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d£peches  lore  de  l'dmeute  de  Coulanges-sur-Yonne  et  Clamecy.  Cette 
somme  sera  payee  par  le  receveur  du  district  d'Auxerre  et  prelevee 
sur  les  fonds  des  graines  et  outils  aratoires  de  l'exercice  de  1791.  — 
Inscription  sur  l'etat  des  traitements  ecctesiastiques  du  sieur 
Rousset,  vicaire  de  la  Celle-Saint-Cyr,  qui  assiste  dans  ses  fonc- 
tions  le  sieur  Page,  cure  de  Precy,  a  qui  il  a  £t£  accorde 
un  vicaire  a  cause  de  ses  infirmites  et  qui  n'a  pu  s'en  procurer. 
Son  traitement  est  fixe  a  350  1.,  moitie  de  celui  accorde  aux  vicaires. 
Ordonnance  de  340  1.  5  s.  5  d.  pour  ce  qui  lui  est  du  jus- 
qu'au  ler  avril  1792.  —  Admission  de  creances  suivies  d'ordon- 
nances  pour  le  paiement  de  la  moitie,  l'autre  moitie  devant  etre 
acquiitee  par  le  liquidateur  general,  en  faveur  de  :  Desmoulins, 
epicier  a  Sens,  pour  fournitures  aux  carmelites  de  Sens  (770  1.  5  s.) ; 
Richard  et  Hall,  marchands  a  Sens,  pour  fournitures  aux  memes 
(266  1.  5s.);  Yilliers,  raedecin  a  Sens,  pour  soins  donnes  aux  memes 
(400  1.) ;  Tonnelier,  boulanger  a  Sens,  pour  fournitures  aux  memes 
(1231  1.  16  s.);  Breux,  marchand  de  drap  a  Dijon,  pour  fournitures 
aux  memes  (443  1.) ;  Champion,  de  Paris,  pour  avances  faites  a 
Pabbaye  deJQuincy  (106 1. 14  s.).  —  Paiement  au  sieur  Louis  Cornee, 
ancien  garde  des  bois  de  l'abbaye  de  Pontigny,  d'une  somme  de 
240 1.  :  sa  creance  a  ete  reconnue  par  arrete  du  5  mars  1791.  —  Sur 
la  requite  de  la  municipality  de  Paron,  demandant  le  payement 
d'arrerages  d'une  rente  de  40  1.  constitute  sur  le  clerge"  de  France 
au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse ;  le  Directoire,  considerant 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  12  fevrier  1792,  les  rentes  de  cette  nature 
doivent  elre  acquittees  pour  1791  et  annees  ant6rieures  par  les 
payeurs  qui  en  etaient  et  en  sont  encore  charges,  invite ladite  munici- 
pality a  s'adresser  au  payeur  en  fonctions.  —  Reconnaissance  d'une 
creance  de  1,100  1.  au  profit  de  Mlle  Cherchedieu,  qui  avait  donne* 
cette  somme  au  grand  stminaire  de  Sens  moyennant  une  rente 
viagere  de  100  I.  payable  en  deux  termes,  suivie  du  paiement  d'un 
terme  d'arrerages.  L'exposante  est  renvoyee  devant  le  commissaire 
du  Roi  pour  la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  —  Admission  de 
la  creance  de  5,000  1.  au  profit  des  pauvres  malades  de  la  ville 
d'Autun,  represents  par  l'abbe*  Drouas,  tr£sorier,  repr6sentant  le 
principal  de  deux  rentes  constitutes  a  leur  profit  par  les  visitandines 
d'Avallon.  II  est  de*livr6  une  ordonnance  de  1,850  1.  pour  le  paiement 
de  plusieurs  anntes  d'arrerages  et  le  requtrant  est  renvoye  devant  le 
commissaire  du  Roi  pour  la  liquidation  definitive  de  sa  crtance.  — 
Paiement  de  1,150  1.  pour  une  annee  d'arrtragcs  de  deux  rentes 
constituees  par  l'abbaye  de  Pontigny  au  profit  du  sieur  Leclerc,  de 
Neuvy-Sautour.  Sa  creance  avait  ete  reconnue  par  arr6t6  du  Depar- 
tement  du  17  mai  1791.  Paiement  de  200  1.  pour  6  mois  d'arrerages 
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d'une  rente  de  400 1.  due  au  sieur  Henri  Desboeufs  et  a  la  demoiselle 
Catherine  Desboeufs  par  fabbaye  de  Pontigny.  Sa  creance  a  ete 
admise  par  arr6t6  du  Departeroent  du  17  fevrier  1791. 


SJance  du  21  avril  1792.  —  Sur  la  requete  du  sieur  Le  Riche,  ci- 
devant  messier  et  batonnicr  de  la  collegiate  d'Avallon,  tendant  a 
obtenir  une  pension,  le  Directoire,  tont  en  admettant  que  l'expo- 
sant,  a  raison  de  son  age  et  de  ses  25  ans  de  service,  a  droit,  aux 
termes  du  decret  du  20  aout  1791,  a  une  pension  de  retraite  fixee  a 
la  moitie  des  gages  dont  il  jouissait  avant  la  suppression  de  ce  cba- 
pitre,  mais  considerant  que  le  requerant  porte  son  traitement  a  80  1. 
et  le  certificat  delivre  par  le  chapitre  a  120 1. ;  arrete  qu'avant  de  sta- 
tuer,  le  sieur  Le  Riche  devra  faire  connaitre  le  montant  exact  de  son 
traitement,  tant  fixe  que  casuel.  —  Sur  la  demande  en  gratification  for- 
mee  par  le  sieur  Vincent  Denis,  boucher  a  Brienon,  comme  pere  de 
14  enfants,  le  Directoire,  considerant  que  l'exposant  n'a  subi  aucune 
perte,  que  ses  enfants  sont  tous  grands,  que  plusieurs  sont  etablis  et 
qu'il  est  proprietaire  de  plusieurs  heritages,  rejette  sa  demande.  — 
Rejet  de  la  demande  de  gratification  du  sieur  Fuge,  ancien  sonneur, 
sacristain  et  fossoyeur  de  la  succursale  de  Saint-Julien  d'Avallon,  le 
decret  du  20  aout  1791  ne  donnant  des  droits  qu'aux  employes  des 
chapitres.  —  Arrets  accordant  38  perches  5  pieds  et  un  quart  de  ter- 
rain pour  completer  a  un  demi  arpent,  le  jardin  du  sieur  Violez,  cure 
de  Vincelles.  —  Homologation  avec  restrictions  de  l'adjudication  par 
la  municipalite  de  Saint-Bris  moyennant  la  somme  de  1,440  1.  des 
operations  relatives  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere  pour 
1791.  —  Sur  la  demande  d'emploi  de  visiteur  des  roles  forme  par 
le  sieur  Begon  qui,  par  la  suppression  de  la  ferme  generate  a  perdu 
sa  place  d'entreposeur  des  tabacs  a  Avallon ;  le  Directoire  conside- 
rant que  le  ministre  des  contributions  publiques  a  deja  du  statuer  sur 
les  propositions  pour  les  sept  visiteurs  necessaires  au  departement ; 
«  regrettant  bien  sincerement  de  ne  pouvoir  en  ce  moment  all6ger 
les  pertes  multipliees  que  parait  avoir  eprouve  le  sieur  Begon  »  arrete 
que  sa  demande  ne  peut  etre  prise  en  consideration.  —  Rejet  d'une 
demande  en  paiement  d'une  annee  de  loyer  de  la  maison  servant  de 
bureau  pour  la  perception  des  droits  d'aides,  le  paiement  des  lovers 
en  question  devant  etre  acquitte  par  les  administrateurs  de  la  regie. 
—  Demande  par  les  officiers  municipaux  et  notables  d'Arcy-sur-Cure 
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de  la  remise  de  l'arriere'  de  leurs  impositions  de  1782  a  1787  montant 
46,170 1.,  impositions  que  les  habitants  n'ont  pu  acquitter  a  raison  de 
la  grele  qui,  en  1787,  les  a  prives  de  leur  recolte  de  vin  et  ablme  leurs 
vignes  pour  les  recoltes  suivantes,  et  d'une  epidemic  qui,  en  1788  et 
4789,  a  fait  perir  la  majeure  partie  de  leurs  bestiaux.  Cette  remise 
leur  permettra  de  payer  ce  qu'ils  doivent  sur  les  annees  1788  a  1790. 
Le  Directoire,  considerant  que  cet  arriere  excessif  prouve  peu  d'ex- 
actitude  dans  les  paiements ;  que  cette  paroisse  c  a  recu  des  soula- 
gements  sur  les  rdles  de  1781  a  1784,  que  les  accidents  qu'elle  a 
t  prouve  depuis,  soit  par  la  grele,  soit  par  une  perte  de  bestiaux,  ont 
donne  lieu  en  sa  faveur  a  des  revenus  sur  1789  et  1790 ;  que  Tadmi- 
nistration  trahiroit  son  devoir  si  elle  permettoit  d'admettre  des  recla- 
mations de  cette  nature,  qui  ne  peuvent  que  diminuer  les  revenus  du 
tresor  public,  ou  grever  les  autres  paroisses  ;  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a 
accorder  ladite  demande,  invite  les  habitants  d'Arcy  a  redoubler  d'ef- 
lorts  pour  operer  l'acquit  des  arrieres  dus,  et  a  une  plus  grande 
exactitude  a  l'avenir  dans  l'acquit  de  leurs  contributions  »  —  Rejet, 
comme  produite  trop  tardivement,  de  la  demande  faite  par  la  com- 
mune de  Crain,  d'imposer  par  un  role  supplementaire  M.  Thieniat  de 
la  Maison  Blanche,  ci-devant  seigneur  de  cette  localite,  qui  n'a  pas  et6 
impose  suffisamment  au  r61e  suppletif  de  1789  et  orais  a  Celui  des 
tailles  pour  1790.  —  Arrete  prescrivant  l'acceleration  de  l'etablisse- 
ment,  par  les  municipalites,  des  tableaux  des  fournitures  en  vivres 
et  fourrages  faits  pour  le  service  de  Tarmee,  afin  d'en  fixer  le  prix 
conformeraent  a  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1791.  —  Arret6  fixant  a 
241 1.  17  s.  1  d.,  le  rachat  par  la  dame  Martineau,  du  cens,  des  lods 
et  ventes,  et  d'une  rente  de  8  I.,  dont  etaient  grev6es  une  maison  a 
Auxerre  et  une  vigne,  au  profit  du  chapitre  d'Auxerre. 


Stance  du  24  avril  1792.  —  Lecture  et  enregistrement  de  5  lois. 
—  Arrete  demandant  a  M.  Werbrughe  un  rapport  complementaire 
sur  les  ouvrages  faits  et  a  faire  par  le  sieur  Doulay,  sur  la  route 
d'Avallon  a  Lormes,  aux  environs  de  Chastellux.  —  Transmission  au 
commissariat  de  Dijon,  du  rapport  du  sieur  Werbrughe,  et  du  m6- 
moire  respectif  du  sieur  Caristie,  entrepreneur  d'un  lot  de  construc- 
tion de  la  route  d'Avallon  a  Lormes  (montee  des  petites  Chatelaines 
et  du  Montmardelin)  avec  priere  de  faire  connaltre  au  Departement 
si  le  proces-verbal  de  reception  dresse  par  le  sieur  Antoine,  cons- 
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tate  eflfectivement,  ainsi  que  I'avance  le  sieur  Caristie,  la  bonne  execu- 
tion des  travaux.  —  Reduction  a  190  1.  de  la  somme  de263  1.  6  s.  8 d. 
restant  due  sur  le  don  patriotique  offert  par  le  sieur  Mynard,  ci- 
devant  prieur  de  Montreal.  Cette  reduction  est  motivee  par  la  dimi- 
nution des  revenus  de  ce  beneficiaire  depuis  la  vente  de  son  benefice. 
—  Sursis  a  la  requete  du  conseil  general  de  Chastellux  demandant 
une  diminution  d'impositions  pretendues  exagerees  a  raison  de  la 
sterilite  du  territoire  de  cette  commune,  jusqu'a  la  justification  de  la 
mise  en  recouvrement  du  rdle,  conformement  a  Tart.  XXIII  de  la  loi 
du  28  aout  1791.  —  Sur  une  lettre  de  M.  Delessart,  ex-ministre  de 
l'lnterieur,  informant  le  Departement  qu'il  a  fait  verser  dans  lacaisse 
du  tresorier  de  la  gueire  a  Dijon,  6,000  1.  destinees  au  paiement  des 
travaux  a  faire  en  plusieurs  endroits  de  la  riviere  d'Yonne,  le  Direc- 
toire  considerant  que  5,000  1.  ont  deja  ete  employees  a  cet  usage,  ar- 
rete  que  la  somme  de  1,000  1.  restant  disponible,  sera  retiree  par  le 
sieur  Foacier,  payeur  general  de  l'Yonne,  et  mise  a  la  disposition  du 
Departement  pour  etre  employee  au  paiement  des  travaux  auxquels 
elle  est  destined.  —  Commission  donnee  au  sieur  Paulleau,  pour  dres- 
ser le  devis  des  reparations  a  faire  a  i'eglise  de  Dixmont  dont  un  des 
bas  c6tes  s'est  ecroule,  et  prendre  telles  mesures  convenables  pour 
prevenir  de  nouvelles  degradations.  —  Reconnaissance  d'une  cre- 
ance  de  20,000  1.  au  profit  du  sieur  de  Livry,  ci-devant  eveque  de 
Callinique.  Cette  somme  avait  ete  donnee  au  grand  seminaire  mo- 
yennant  une  rente  viagere  de  2,000  1.  L' Administration  delivre  une 
ordonnance  pourle  paiement  de  18  mois  d'arrerages,  et  invite  l'expo- 
sant  a  se  retirer  aupres  du  commissaire  liquidateur  general  pour  la 
liquidation  definitive  de  sa  creance.  —  Admission  d'une  creance  de 
85  I.  16  s.  due  au  sieur  Maure  aine  (le  conventionnel)  pour  fourni- 
ture  de  cierges  aux  bemardines  d'Auxerre,  suivie  d'une  ordonnance 
de  paiement  de  cette  somme. 


Seance  du  26  avril  1792.  —  Lecture  et  enregistrement  de  sept 
lois  parmi  lesquelles  se  trouve  celle  du  1"  avril  1792,  relative  aux 
troubles  de  Clamecy  et  communes  voisines.  -r-  Reconnaissance 
d'une  creance  de  564  1.  8  s.  10  d.  representant  ce  qui  reste  a  payer 
par  le  sieur  Chaussicr,  cure  de  Villieis-Saint-BenoU,  qui  avait  prisa 
bail  de  l'abbaye  Saint-Benoit-sur-Loire,  la  moitie  des  dimes  de  Vil- 
liers  supprimees  depuis  son  bail.  —  Renvoi  au  district  d'Auxerre  qui 
doit  y  satisfaire,  de  la  demande  formee  par  les  gendarmes  de  Vermen- 
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ton  en  paiement  de  plusieurs  journees  employ 6es  en  1790  et  1791,  a 
des  affaires  extraordinaires.  —  Sur  la  demande  de  conge"  formee  par 
le  sieur  Pourcelet,  grenadier  volontaire  au  2«  bataillon  de  i'Yonne,  le 
Directoire  declare  que  l'exposant  n'ayant  pas  1'age  present  par  les 
ordonnances,  il  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer a l'effetdesa  demande, 
mais  que  le  sieur  Pourcelet  devra  laisser  au  corps  les  effets  qu'il  a 
recus  et  rembourser  les  avances  que  son  bataillon  aurait  pu  lui  faire. 
—  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  g£ neral  d'Auxerre  rela- 
tive a  des  travaux  d'agrandissement  des  bureaux  de  la  municipality, 
dont  le  devis  s'Sleve  a  926  1.  —  Compte  de  recettes  et  depenses  de 
la  communaute  de  Paroy-en  Othe,  presents  par  le  sieur  Preau, 
ancien  syndic,  et  arrets  par  le  Directoire  du  D6partement  en  recettes 
a  143  1. 18  s.  et  en  defenses  a  108 1.  7  s.  —  Ordonnance  de  paiement 
d'un  terme  de  la  rente  viagere  de  400 1.  due  par  la  nation  a  la  D"0 
Radu,  d'Irancy.  La  creance  avait  ete  reconnue  par  arr6t6  du  21  mai 
1791.  —  Ordonnance  de  38  1.  10  s.  d61ivr6e  au  profit  dessieurs  Bre- 
ton, Vallot  et  Moutard,  de  Branches,  reprSsentant  la  valeur  de  la 
raoitie  des  semences  necessaires  a  l'emblave  des  terres  du  prieur6 
de  Branches,  incombant  au  prieur,  mais  qu'il  a  refuse"  de  fournir 
en  1790.  —  Compte  de  recettes  et  defenses  de  la  commune  de  Vil- 
leneuve-la-Guyard,  de  fe"vrier  1790ajanvier  1791,  presents  par  le 
sieur  Courcon,  maire,  et  arrfite  apres  modifications  par  le  Directoire 
a  1,483  1.  7  s.  en  recettes  et  a  1,508  1.  6  s.  en  defenses.  —  Ordon- 
nance de  50  1.  de*livr6e  au  profit  des  sieurs  Villetard,  Lancdme, 
C16rin  et  Chevalier  fermiers  de  dimes  sur  le  territoire  de  Brienon, 
pour  defaut  de  perception  en  1790  sur  les  terrains  incorpor£s  au  ca- 
nal de  Bourgogne.  —  BIAme  a  la  municipality  de  Noyers  qui  n'a  dis- 
tribue  la  monnaie  de  cuivre  en  echange  du  papier,  qu'a  la  classe 
indigente,  a  l'exclusion  des  bourgeois,  artisans,  etc.  —  Approbation 
des  mesures  prises  par  le  district  de  Tonnerre  pour  procurer  du  pain 
aux  ouvriers  du  canal,  a  Commissey,  le  sieur  Hugot,  boulanger  dans 
cette  localite,  refusant  do  continuer  l'approvisionnement  au  prix  or- 
dinaire de  2  s.  6  d.  la  livre.  —  Sur  la  demande  de  la  municipality  de 
Paron  exposant  que  pour  la  construction  de  la  route  de  Sens  a  Cour- 
tenay,  il  a  6td  pris  a  la  veuve  Durand  un  quartier  et  demi  de  terre 
qui  ne  lui  a  pas  6te  pay6,  le  Directoire,  consideYant  que  ces  travaux 
s'executaient  sous  l'ancienne  administration,  arrete  que  les  pieces 
relatives  a.  cette  affaire  seront  renvoyees  au  commissariat  de  Paris, 
avec  invitation  de  la  prendre  en  consideration.  —  Paiement  des  re- 
parations du  pont  en  charpente  situe  sur  la  route  de  Saint-Fargeau 
a  Cravant  entre  Ouanne  et  Coulon,  montant  a  102  1.  5  s.  —  Ordon- 
nance de  233  1.  6  s.  8  d.  delivrtfe  au  sieur  Deplaye,  vicaire  de  Saint- 
Fargeau,  qui  a  rempli  pendant  8  mois  les  fonctions  de  vicaire  dans  la 
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paroisse  de  Saint-Martin-des-Champs  et  qui  offre  de  les  continuer 
jusqu'a  ceque  le  sieur  Cheron,  cure  de  Saint  Martin,  puisse  s'en  pro- 
curer un.  Le  Directoire  arrete  que  tant  que  le  sieur  Deplaye  exer- 
cera  ces  fonctions  il  sera  paye  par  trimestre  au  traitement  de  350  1. 
par  an.  —  Autorisation  a  la  municipalite  de  Rouvray  d'acquerir  le  four 
banal  du  dit  lieu.  Les  droits  de  banalite  etant  supprimes,  les  habi- 
tants ne  pourront  etre  contraints  a  y  faire  cuire  leur  pain. 


Stance  du  28  avril  1792.  —  Lecture  et  enregistrement  de  8  lois 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  du  23  avril  1792,  portant  declaration 
de  guerre.  —  Autorisations  de  rachat  de  droits  censuels,  feodaux  et 
rentes  accordees  a  :  mademoiselle  Chardon,  de  droits  feodaux  et 
d'une  rente  de  4  1.  dont  etait  grevee  une  maison  a  Auxerre,  au  pro- 
fit de  I'abbaye  de  Saint-Julien,  moyennant  la  somme  de  547 1. 18  s.  6  d.; 
la  veuve  Lemain,  d'une  rente  de  40  1.  due  a  l'Hdtel-Dieu  d'Auxerre, 
pour  la  somme  de  800  1. ;  la  veuve  Foy,  de  Champs,  de  droits  feo- 
daux  et  d'une  rente  de  6 1.  dont  etaient  grevees  quatre  denrees  de  vigne 
a  Vaux,  au  profit  de  l'abbaye  Saint-Julien,  pour  137  1.  7  s.  8  d. ;  au 
sieur  Boniface  Paradis,  administrateur  du  Departement,  d'une 
rente  de  7  1. 10  s.  assise  sur  un  arpent  de  vigne  a  Champiaux, 
linage  d' Auxerre,  au  profit  de  THdtel-Dieu  de  cette  ville,  pour  la 
somme  del59 1. 9  s. ;  au  sieur  Micoin,  orfevre  a  Auxerre,  d'une  rente 
de  40  1.  dont  etait  grevee  une  maison,  rue  de  l'Horloge  au  profit 
du  chapitre  d' Auxerre,  pour  le  prix  de  850  1. 1  s.  6  d. ;  au  siear  Le- 
gueux,  bourgeois  a  Auxerre,  de  droits  feodaux  et  d'une  rente  fon- 
ciere  de  20  bichets  de  ble,  dont  6taient  grevees,  au  profit  de  l'H6tel- 
Dieu  d'Auxerre,  des  terres  au  lieu  dit  Bonpain,  linage  de  Saint-Geor- 
ges, pour  le  prix  de  2,868  1. 16  s.  6  d. ;  au  sieur  Prudot,  negotiant  a 
Auxerre,  de  droits  feodaux  et  de  cinq  parties  de  rentes  montant 
a  50  1.  15  s.  dues  au  chapitre  d'Auxerre,  pour  la  somme  de 
1,078  1. 16  s.  3  d. ;  aux  ayants  droit  de  Pierre  Deluc,  d'Auxerre,  de 
cens,  lods  et  ventes  das  pour  une  maison  au  dit  lieu,  place  de  la 
Croix- Valentin,  pour  le  prix  de  131  1.  5  s. ;  aux  memes,  pour  les 
memes  droits  feodaux,  das  pour  une  maison,  paroisse  Saint-Eusebe, 
pour  le  prix  de  251  I.  9  s.  4  d. ;  aux  memes,  pour  les  memes  droits 
das  pour  une  maison  rue  Basse-Perriere,  moyennant  la  somme 
do  62  1.  14  s.  —  Rejet  de  la  demande  d'augmentation  de  traitement 
formee  par  le  sieur  Gatelier,  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Venisy 
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et  secretaire  du  bureau  de  paix  du  dit  canton,  pour  l'indemniser  des 
registres,  papier,  etc.  qu'il  est  oblige  de  fournir,  la  loi  n'accordant  d'in- 
demnite"  qu'aux  greffiers  des  bureaux  de  paix  elablis  pres  de3  tribu- 
naux  de  district.  —  Sur  la  requete  presentee  par  le  sieur  Vitrey,  mai- 
tre  de  musique  de  la  collegiale  de  Vezelay  depuis  1777,  tendant  a 
obtenir  une  pension,  le  Directoire  considerant  que  l'exposant  n'a 
pas  20  ans  de  service  et  qu'il  n'a  droit,  d'apres  Particle  2  du  decret 
du  20  aout  1791,  qu'a  la  gratification  maximum  de  200  1.,  lui  delivre 
une  ordonnance  de  cette  somme.  —  Sur  la  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  aux  amis  de  la  Constitution,  le 
Directoire  considerant  «  que  les  principes  qui  y  sont  developpes  sont 
de  nature  a  ne  pouvoir  etre  rendus  trop  publics,  qu'au  moyen  de  ce 
qu'il  y  a  peu  de  villes  principales  oil  les  amis  de  la  Constitution, 
repandus  en  grand  nombre  dans  le  Departement,  se  soient  reunis  en 
societe,  il  pourrait  se  faire  que  inalgr6  le  zele  de  ces  societes  a  don- 
ner  a  cette  lettre  toute  l'authenticite  possible,  elle  ne  fut  pas  assez 
connue ;  desirant  d'ailleurs,  en  faisant  entendre  au  peuple  le  langage 
d'un  ministre  patriote,  soutenir  son  courage  dans  ces  moments  dif- 
ficiles,  lui  inspirer  la  confiance  dans  ce  ministere,  et  le  convaincre 
de  la  n6cessit6  de  seconder  Taction  du  gouvernement  par  un  exact 
acquittement  des  contributions ;  arrete  que  la  lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  aux  amis  de  la  Constitution  sera  imprimee, 
qu'il  en  sera  adress6  aux  directoires  des  districts  une  quantit6  suffi- 
sante  pour  en  envoyer  aux  municipality  de  leur  aiTondissement  et 
aux  cures  des  paroisses,  pour  etre  ladite  lettre  lue  au  pr6ne  public, 
affichee,  et  rtpandue  avec  profusion.  » 


Stance  du  1"  mai  1792.  —  Avis  favorable  au  remboursement  par 
I'frat  d'une  somme  de  478  1. 1  s.  2  d.  avancee  par  le  sieur  Menu, 
commissaire  des  guerres  du  Departement,  lors  de  l'envoi  des  gardes 
nationales  d'Auxerre,  pour  r^primer  les  troubles  de  Clamecy.  —  Or- 
donnance de  200  1.  au  profit  des  demoiselles  Boutry,  pour  une 
annee  d'arr6ragcs  d'un  principal  de  4,000  1.  du  par  l'abbaye  de 
Sainte-Colombe  de  Sens,  et  renvoi  devant  le  commissaire  du  roi  pour 
liquidation  definitive  de  la  creance.  —  Autorisations  de  rachat  de 
rentes,  droits  fcodaux,  etc.,  accordees  au  sieur  Philippe  Guenot, 
d'une  rente  de  5 1.,  due  a  l'H6tel-Dieu  d'Auxerre,  pour  la  somme 
de  11G  1.  19  s.  lods  et  ventes  comprisjau  sieur  Thomas-Nicolas 
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Bourdeaux,  d'Auxerre,  d'une  rente  de  3  1. 15  s.  avec  lods  et  ventes, 
qu'il  doit  au  chapitre  d'Auxerre  pour  une  maison  au  dit  lieu,  moyen- 
nant  la  somrae  de  79  1.  14  s. ;  au  sieur  Joseph  Mutelle,  ancien  bou- 
cher  a  Auxerre,  d'une  rente  de  5 1.,  etc.,  qu'il  doit  aux  freres  precheurs 
d'Auxerre,  moyennant  la  somme  de  106  1.  7  s. ;  au  sieur  Francois 
Laconche,  boulanger  a  Vermenton,  d'une  rente  de  11  1. 10  s.  due  a 
la  fabrique  de  I'eglise  du  dit  lieu,  pour  le  prix  de  230 1.  ;  a  la  veuve 
Catelot,  de  Vermenton,  d'une  rente  de  16  1.  due  a  la  fabrique  du  dit 
lieu,  moyennant  la  somme  de  320  1. ;  au  sieur  Edme  Jeannequin, 
d'Appoigny,  d'une  rente  de  5  1. 10  s.  due  a  la  fabrique  de  I'eglise. 
Saint-Regnobert,  d'Auxerre,  pour  la  somme  de  116 1.  17  s.  6  d.,  lods 
et  ventes  compris ;  au  sieur  Boniface  Paradis,  d'Auxerre,  administra- 
trateur  du  D6parteinent,  d'une  rente  de  40  s.  due  au  chapitre 
d'Auxerre  et  assise  sur  un  arpent  de  vigne,  pour  la  somme 
de  42  1.  11  s.  6  d. ;  au  sieur  Guyot,  de  Sainl-Fargeau,  d'une  rente 
de  1  1. 15  s.  due  a  la  collegiale  du  dit  lieu,  moyennant  35  1. ;  aux 
sieurs  PaulvG  et  Truchy,  de  Bleigny-le  Carreau,  d'une  rente  de  7  bi- 
chets  de  bl6  el  2  poules  au  profit  de  l'H6tel-Dieu  d'Auxerre,  pour  la 
somme  de  989  1.5  s.;  aux  sieurs  Goulon  et  Girault,  de  Saint-Fargeau, 
d'une  rente  de  10  s.  due  a  la  collegiale  du  dit  lieu,  moyennant  la  somme 
de  10  1. ;  au  sieur  Claude,  de  Vallan,  d'une  rente  de  4  bichets  de  b!6 
due  a  l'h&pital  general  d'Auxerre,  pour  la  somme  de  555  1.;  au 
sieur  de  Massol,  de  Grisenon,  d'une  rente  de  300 1.  due  a  l'abbaye 
de  Vezelay,  moyennant  la  somme  de  6,000  1. ;  au  sieur  Guyot,  de 
Saint-Fargeau,  de  cens  et  rentes  consistant  en  6  1.  3  s.  4  d.  argent, 
5  bichets  3  quartes  et  une  demie  ecuellee  d'avoine,  6  poulets,  3  ving- 
tiemes  de poulety  le  tiers  d'un  autre  vingtieme  de  poulet,  dCts  a  l'abbaye 
Saint-Germain,  moyennant  la  somme  de  599 1.15  s.  10d.;  ces  rentes  sont 
assises  sur  son  domaine  des  Salillats;  au  sieur  Claude  Dejean, 
d'Auxerre,  de  droits  censuets  et  casuels  dus  sur  un  immeuble, 
paroisse  Notre-Dame  la-D'hors,  moyennant 40 1. 12s.  2d.  —  Paiement 
de  deux  annees  d'arrerages  d'une  rente  de  150  1.  due  au  sieur  Tis- 
serand,  cure  de  Stigny,  par  l'abbaye  de  Quincy,  et  renvoi  au  commis- 
saire  general  pour  liquidation  de  la  creance. 


Srancr  dn  3  mat  170-2.  —  Lecture  et  transcription  de  six  lois.  — 
Anvte  portant  roglement,  conformement  a  la  loi  du  8  avril  dernier, 
relative  aux  biens  des  emigres,  de  l  inventaire  apres  deces  du  sieur 
Baril,  du  U  Janvier  1771,  dont  le  tils  est  suspect  d'emigration.  Cet 
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arrete  a  ete  pris  a  la  suite  d'une  visite  domiciliaire  chez  la  dame 
Bogard,  d'Auxerre,  veuve  du  sieur  Baril.  —  Arr6t6  accordant  au  cure 
de  Chatenay  (Tulout)  pour  complement  de  jardin,  23  perches  et  demie 
de  pr6,  dans  une  plus  grande  piece  attenant  au  jardin  de  la  cure.  — 
Sur  la  demande  du  cure  de  Fresnes  (Renault),  en  complement  de  jar- 
din, 1'Administration  du  Departement,  considSrant  que  le  bien  sur 
lequel  il  doit  etre  pris,  est  charge  de  fondation  entralnant  un  interet 
de  4  %,  et  que  consequemment  il  ne  peut  rien  etre  distrait  des  biens 
de  cette  nature  pour  completer  les  jardins  de  cures,  rejette  la 
demande  du  cure  de  Fresnes,  sauf  a  lui  a  indiquer  des  biens  curiaux 
ou  appartenant  a  la  Nation  non  charges  de  fondations.  —  Arrete  de- 
livrant  au  cure  de  Gigny  (Jean  R6my),  un  terrain  pour  complement 
de  jardin.  —  Idem  au  cure  de  Mailly-Chateau  (Lasserteux) ;  idem  au 
cure  de  Charentenay  (Puteau) ;  idem  au  cure  de  Rugny ;  idem  au 
cure  de  Lezinnes, 


Stance  du  5  mai  1792.  —  Lecture  et  transcription  de  4  lois.  C'est 
la  premiere  seance  oil  il  est  arrete  a  la  requ6te  du  procureur  general 
syndic,  qu'elles  seront  imprimees  et  adressees  aux  districts  et  muni- 
cipalites  pour  etre  consignees  sur  leurs  registres.  —  Admission  d'une 
cr6ance  de  1,428  1. 19  s.  6  d.  due  par  l'abbaye  de  Saint-Pere  d'Au- 
xerre, aux  sieurs  Montel  et  Laroche,  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  pour  reparations  a  l'abbaye  et  reconstruction  du  presbytere 
de  Quenne.  —  Paiement  de  deux  ann6es  d'arrerages  d'une  rente  de 
150 1.  due  par  l'abbaye  de  Pontigny  au  sieur  Sejourne,  et  renvoi  de  ca 
dernier  devant  le  commissaire  du  roi  pour  liquidation  de  sa  cr6ance. 

—  Admission  d'une  creance  de  80  1. 8  s.  au  profit  du  sieur  Heaulme, 
notaire  a  Sens,  pour  honoraires  dus  par  l'abbaye  Saint-Jean  de  Sens. 

—  Reconnaissance  d'une  creance  de  1  897  1. 11  s.  due  par  l'abbaye 
de  Vauluisant,  au  sieur  Chambouzon,  6picier  a  Villeneuve-l'Arche- 
vique,  suivie  du  paiement  de  la  moitie,  l'autre  devant  l'etre  par  le 
liquidateur  g6n6ral ;  —  Idem  de  1,731 1.  14  s.  au  profit  des  sieurs 
Bertot  et  Roussel,  marchands  de  toile  a  Sens,  pour  fournitures  a 
l'abbaye  Sainte-Colombe  de  Sens.  —  Rejet  de  la  demande  en  comple- 
ment de  jardin  formee  par  le  sieur  Mariette,  cure  de  Thury,  le  bien 
sur  lequel  doit  etre  pris  le  complement  etant  charge  de  fondations, 
ce  qui  s'oppose  a  la  deiivrance.  —  Homologation  d'une  deliberation 
de  la  commune  de  vezinnes,  accordant  au  sieur  Massot,  une  somme 
de  100  1.  pour  temps  employe  aux  operations  de  la  contribution 
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fonciere.  —  Paiement  au  sieur  Grasset  et  autres,  de  deux  annees 
d'arrerages  d'une  rente  de  1001.  due  par  l'abbaye  de  Crisenon,  et  renvoi 
devant  e  commissaire  royal  pour  liquidation  de  la  cr^ance.  —  Deli- 
livrance  d'un  complement  de  jardin  aux  cures  de  Dye,  Fouronnes 
(Rezard),  Etivey,  Vincelottes  (Menant),  Pacy-sur-Armancon  (Cham- 
peaux),  Mige  (Louis).  —  Arretes  autorisant  le  rachat  de  rentes,  cens, 
droits  feodaux,  etc.  :  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Guinaut,  receveur 
d'enregistrement  a  Auxerre,  de  cens,  lods  et  ventes  et  d'une  rente 
de  2  1.  0  s.  6  d.  due  a  la  ville  d' Auxerre  pour  concession  sur  les  rem- 
parts  de  la  ville,  moyennant  56  1. 16  s. ;  du  merae  et  autres  heritiers 
Villetard  pour  une  rente  de  7  s.  6  d.  due  au  chapitre  d' Auxerre, 
pour  8  l.  5  s.  11  d.  —  Sursis  a  l'ordonnancement  de  1,730  1.  restant 
dues  au  sieur  Collard,  adjudicataire,  moyennant  7,325  1.  des  repara- 
tions du  pave  de  la  traverse  de  Villeneuve-le-Roi,  jusqu'a  ce  que  la 
municipality  de  Villeneuve  ait  justifie  de  l'eraploi  des  6,820  1.  qu'elle 
pretend  avoir  ete  ordonnancees  par  le  ci-devant  Intendant  de  Paris. 
—  Delivrance  par  avance  d'une  somme  de  175  1.  au  sieur  Brunot 
Leger,  pour  operations  relatives  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere 
de  la  commune  des  Bordes,  sauf  a  comprendre  cette  somme  sur  les 
charges  locales  de  cette  municipalite  pour  1791,  le  produit  des  rdles 
suppletifs  des  6  derniers  mois  de  1789  n'etant  point  encore  reparti 
entre  les  municipality  du  ressort,  et  la  commune  des  Bordes  ne  dis- 
posant  d'aucun  revenu.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la 
commune  de  Percey,  confiant  au  sieur  Michaut,  les  operations  rela- 
tives aux  contributions,  pour  la  somme  de  360  1.,  et  autorisation  de 
comprendre  cette  somme  sur  l'Stat  de  ses  charges  locales  pour  1792; 
idem  en  faveur  de  la  commune  de  Mere,  qui  a  choisi  pour  operateur 
le  sieur  Truchy,  moyennant  la  somme  de  100  1. ;  idem  en  faveur  de 
la  commune  de  Champvallon  qui  a  fait  marche  avec  le  sieur  Cadot, 
moyennant  la  somme  de  145  I.  —  Ordon nance  de  non-valeur 
de  21  1.  5  s.  delivrec  aux  collecteurs  de  Coulanges-sur-Yonne,  pour 
defaut  de  recouvrement  de  la  meme  somme  sur  des  particuliers  hors 
d'etat  d'acquitter  leurs  impositions.  —  Homologation  de  la  delibera- 
tion de  Fulvy,  qui  a  choisi  pour  les  travaux  des  contributions,  le 
sieur  Paintandre,  cure  de  la  paroisse.  Cet  ecclesiastique  refusant 
toute  retribution  pour  ce  travail,  1' Ad  ministration  c  rend  hommage  a 
son  civisme  et  a  son  desinteressement  —  Rejet  comme  non  rooti- 
vee  d'une  demande  en  reduction  de  fermage,  form^e  par  le  sieur  Tri- 
baudeau,  fermier  du  moulin  de  Pontigny. 
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Seance  du  8  mai  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression  de 
3  lois.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  ville  de  Saint-Flo- 
rentin,  concedant  au  sieur  Depaquit,  pretre,  ci-devant  abb6  de  Pon- 
tigny,  2  cordes,  12  pieds,  8  pouces  de  terrain  situe  proche  le  mail, 
pres  la  porte  de  Dilo,  et  attenant  a  sa  maison,  moyennant  une  rente 
fonciere  annuelle  et  perpetuelle  de  25 1.  —  Indemnite  accordee  aux 
incendies  de  la  paroisse  d'Hery  : 

«  Sur  le  rapport  d'une  lettre  des  offlciers  miinicipaux  de  la  paroisse 
d'H6ry  du  17  juillet  1790,  tendant  a  ce  qu'il  soit  accorde  a  tous  les 
habitants  qui  ont  6t6  incendies  le  2  avril  de  la  meme  annee,  la 
remise  de  leurs  impositions  ordiuaires  et  vingtiemes,  montant  au 
total  a  la  somme  de  2,149 1. 12  s.  3  d.  dont  ils  se  trouvent  debiteurs 
pour  les  annees  1788, 1789  et  1790,  conformement  aux  releves  joints  a 
la  lettre,  certifies  par  les  differents  collecteurs  et  vises  par  lesdits 
officiers  municipaux,  savoir  :  pour  l'annee  1788,  de  la  somme 
de  138  1.  8  s.  6  d. ;  pour  1789,  celle  de  730 1.  2  s.  9  d.,  et  pour  1790, 
celle  de  1,281  1.; 

t  Vu  ladite  lettre,  ensemble  les  trois  releves  sus  enonces,  l'avis  du 
district  du  3  de  ce  mois  et  M.  le  Procureur  general  syndic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  Departement : 

«  Gonsiderant  qu'ind^pendammment  du  secours  de  4,000 1.  qui  a 
£te  accorde  aux  incendies  de  la  paroisse  d'Hery,  sur  le  produit  des 
roles  suppletifs  de  1789,  il  leur  a  ete  promis  par  l'ancien  ministre, 
toutes  les  remises,  decharges  et  moderations  d'imposition,  que  leur 
malheureuse  position  pouvoit  solliciter  en  leur  faveur,  que  l'Admi- 
nistration  doit  venir  autant  qu'il  est  en  elle,  au  secours  de  ces  infor- 
tunes  et  alleger  leur  position ;  que  d'apres  les  releves  qui  ont  ete  fails 
des  r61es,  il  resta  a  acquitter  par  les  cotes  desdits  particuliers  incen- 
dies; 

«  Pour  les  vingtiemes  de  1789  et  frais  de  bulletin,  98 1. 1  s.  9  d. ; 
pour  ceux  de  1790,  277  1.  3  s.  6  d. ; 
c  Pour  les  tallies  1788, 138  1.  9  s.  6  d. ; 

c  Pour  les  impositions,  principale,  accessoire,  capitation  et  pres- 
tation des  travaux  gratuits  pour  le  service  de  1789,  632  Lis.; 

t  Pour  les  memes  objets  en  1790, 1,003  1. 16  s.  6  d. ; 

«  Que  quant  aux  vingtiemes  de  1789  et  1790,  la  decharge  peut 
en  etre  ordonneo  sur  les  fonds  de  decharge  et  de  moderation ; 

«  Qu'a  l'egard  des  tailles,  capitation,  accessoire  et  prestation  de 
travaux,  comme  il  resulle  de  la  lettre  du  commissariat  du  29 
mars  1792  qu'il  reste  de  disponible  sur  les  exercices  1788  et  1789, 
une  somme  de  172,124  1.  7  s.  7  d.  et  sur  l'annee  1790,  celle 
de  199,271  1.  sur  lesquels  peuvent  etre  delivrges  les  ordonnances  de 
decharge  a  accorder  d'apres  lesdits  bordereaux ; 

14 
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«  ArrGte  la  remise  entiere  des  sommes  cy-dessus  enoncees,  tant  en 
vingtiemes  pourles  ann£es  1789  etl790,  que  taille,  capitation,  acces- 
soire,  prestation  des  routes  pour  1788,  1789  et  1790,  montant  en 
total  a  la  somme  de  2,149  1. 12  s.  3  d.  et  qu'en  consequence  il  sera 
delivr6  sur  chacun  des  fonds  y  affectes,  ordonnance  de  la  maniere 
suivante  : 

«  La  premiere  de  98  I.  1  s.  9  d.  pour  vingtiemes  de  l'annee  1789, 
sur  les  fonds  destines  aux  moderations  et  decharge  des  vingtie- 
mes de  ladite  annee  ;  la  seconde  de  277  1.  3  s.  6  d.,  aussi  pour  ving- 
tiemes de  l'ann£e  1790,  sur  ceux  egalement  destines  pour  ladite 
annee;  la  troisieme  de  138  1.  9  s.  6  d.  pour  imposition  ordinaire 
de  1788 ;  la  quatrieme  de  632  1.  1  s.  pour  1789,  et  la  cinquieme 
de  1,003  1.  16  s.  6  d.  pour  les  memes  objets  de  l'annee  1790, 
lesquelles  seront  acquiltees,  savoir :  la  troisieme  et  la  quatrieme  sur 
la  somme  de  172,124  1.  7  s.  7  d.  restante  des  fonds  disponibles  des 
exercices  1788  et  1789,  et  la  cinquieme  sur  ceux  de  199,271  1.  ega- 
lement disponibles  et  prises  pour  comptant  et  acquit  desdites  sommes 
par  tous  les  collecteurs,  proposes,  receveurs  particuliers  et  generaux, 
charges  du  recouvrement  desdits  rdles  auxquels  elles  seront  allouees 
en  depense  dans  lc  compte  qui  sera  rendu  des  fonds  sus-exprimes, 
apres  avoir  ete  6marges  par  I'un  des  administrateurs  du  district  de 
Saint-Florentin,  sur  les  r61es  qui  lui  seront  represented  par  les  col- 
lecteurs et  proposes,  et  duquel  enlargement  ledit  sieur  administra- 
tcur  fera  mention  au  bas  de  chacune  d'icelles.  » 

Denonciation  contre  le  procureur  syndic  du  district  d'Au- 
xcrre  : 

«          M.  le  procureur  general  syndic  entendu,  adit  qu'il  resulte 

d'une  lettre  du  procureur  syndic  du  district  d'Auxerre,  du  5  de  ce 
mois,  que  sur  la  denonciation  du  sieur  Champion  (1)  comme  emigre 
faitte  par  la  municipality  d'Auxerre,  le  29  avril  dernier,  un  commis- 
saire  du  district  s'est  transports  le  30,  chez  le  sieur  Digard,  fonde  de 
pouvoir  dudit  sieur  Champion,  et  a  dresse  proces-verbal  de  ses  dires 
en  presence  de  deux  officiers  municipaux  ;  que  le  4  de  ce  mois,  le 
procureur  syudic  a  ecrit  au  procureur  de  la  commune  d'Appoigny  et 
lui  a  demande  l'etat  des  biens,  meubles  ou  immeubles  que  ledit 
sieur  Champion  peut  posseder  personnellement  sur  le  territoirc 
d'Appoigny  (2)  afm  de  provoquer  la  nomination  d'un  commissaire 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  ; 

(1)  Champion  de  Cic6,  dernier  eveque  d'Auxerre. 

(2)  Appoigny  tftait  une  tcrre  dependant  du  domaine  episcopal  d'Auxerre,  et 
contenait  dans  son  territoirc,  Kcgcnocs,  la  maison  de  campagne  preferte  <fc» 

eviques. 
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c  Que  ces  deux  mesures  relatives  au  sieur Champion,  enoncees  dans 
la  lettre  du  procureur  syndic  paroissent  devoir  appeler  l'altenlion  de 
1' Administration  superieure ; 

t  Et  d'abord,  Particle  4  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux 
biens  des  emigres,  porte  «  l'administration  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers  et  actions,  se  bornera  aux  dispositions  necessaires  pour  leur 
conservation ;  il  en  sera  dresse"  des  etats  ou  inventaires  sommaires 
par  des  commissaires  nommes  par  les  directoires  de  districts  en  pre- 
sence de  deux  membres  de  la  municipality  du  lieu. 

«  Les  arrfites  de  1* Administration  des  21  et  28  avril  prescrivent  la 
plus  grande  diligence,  celui  du  28  avril  porte  expressement  «  que  les 
directoires  des  districts  du  ressort,  nommeront  sur  le  champ  des 
commissaires  pris  dans  leur  sein,  a  l'effet  de  dresser  des  6tats  ou  in- 
ventaires sommaires  des  meubles,  effets,  mobiliers  et  actions  des 
emigres,  en  presence  de  deux  membres  de  la  municipality  du  lieu  ; 

«  Qu'il  sera  de  suite  et  sur  l'indication  des  ofQciers  municipaux, 
procede  par  les  commissaires  nommes  a  la  confection  desdits  etats 
ou  inventaires  sommaires ; 

«  Ainsi  l'indication  de  la  municipality  d'Auxerre,  de  la  personne 
du  sieur  Champion,  comme  6migr6,  devoit  etre  immediatement  sui- 
vie  de  Pinventaire  present  par  la  loi,  et  le  transport  d'un  commis- 
saire  chez  le  sieur  Digard,  pour  recevoir  ses  dires,  la  lettre  ecrite  au 
procureur  de  la  commune  d'Appoigny,  en  retardant  les  operations 
provisoirement  ordonn^es,  ne  peuvent  avoir  d'autres  motifs  que  de 
composer  avec  l'execution  de  la  loi  et  des  arreles  de  P Administration, 
de  prevenir  les  gens  attaches  a  des  Emigres,  et  par  la  faire  soustraire 
a  la  Nation  une  partie  du  gage  de  ses  indemnites  ;  d'un  autre  c6te,  la 
lettre  ecrite  par  le  procureur  syndic  du  district  d'Auxerre  au  procu- 
reur de  la  commune  d'Appoigny,  est  v6ritablement  une  derision  et 
raerae  un  d61it  tres  grave  et  tres  reprehensible  si  Pon  veut  faire 
attention  que  le  procureur  syndic  du  district  d*Auxerre  est,  depuis 
le  2  aout  dernier,  conjointement  avec  le  sieur  Foacier,  propri&aire 
dela  maison  de  Regennes,  situ6e  sur  le  territoire  d'Appoigny,  de 
laquelle  ledit  sieur  Foacier  s'est  rendu  adjudicataire,  ledit  jour 
2  aoOt ;  qu'il  est  reste*  d^positaire  des  meubles  existant  dans  cette 
maison,  appartenant  audit  sieur  Champion,  et  qu'il  y  a  une  connois- 
sance  personnelle  et  intime  de  l'existence  et  meme  de  la  quotite  de 
ces  meubles ; 

c  Que  ces  detours  et  ces  retards  affectes  peuvent  occasionner  a  la 
Nation  une  perte  considerable,  et  qu'il  croit  devoir  denoncer  a  l'Ad- 
ministration  la  conduite  du  procureur  syndic,  requSrant  qu'il  en  soit 
delibere ; 

«  Sur  quoi  la  matiere  mise  en  deliberation,  et  les  opinions  prises ; 
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c  Le  Directoire  du  Departement : 

«  Arr&te  qu'il  est  rappelle  au  procureur  syndic  du  district  d'Au- 
xerre,  que  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  loi  ne  sont  que  pour 
en  accelerer  l'execution  ;  qu'il  doit  cette  acceleration  a  la  confiance 
qui  l'a  nomme  et  aux  interets  de  la  Nation  qu'il  est  charge  de  sou- 
tenir,  etque  sur  la  seule  indication  des  municipalites,  il  doit  etre  pro- 
cede  aux  inventaires  sans  faire  aucunes  questions,  sauf  a  recevoir 
seulement  les  declarations  indispensables  qui  peuvent  etre  faites  par 
les  parties  interessees  en  person  ne ; 

«  Et  attendu  que  l'Administration  ne  peut  p£netrer  les  motifs  qui 
ont  determine  le  procureur  syndic,  tant  dans  la  demarche  qu'il  a 
faite  chez  le  sieur  abbe  Digard,  que  relativement  a  la  lettre  qu'il  a 
ecrite  au  procureur  de  la  commune  d'Appoigny ; 

«  Que  M.  le  procureur  syndic  se  rendra  a  rAdministration  du  De- 
partement  jeudi  prochain,  dix  heures  du  matin,  a  l'effetde  s'expliquer 
pour  etre  ensuite  delibere\  *> 

ArrSte  commettant  le  procureur  general  syndic  pour  faire  la  decla- 
ration, 5  la  municipality  d'Auxerre,  des  batiments  departementaux 
imposes  a  la  contribution  fonciere ;  ceux  des  batiments  occupes  par 
l'administration  departementale ,  a  raison  d'une  valeur  locative 
de  900  1. ;  ceux  du  tribunal  criminel  pour  300  1.,  sauf  recours  contre 
le  district  pour  la  partieoccupeepar  son  tribunal  et  ceux  des  prisons 
pour  200  1.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de 
Rogny,  demandant  a  acquerir  un  arpent  de  terre  a  prendre  dans  une 
piece  de  7  arpents  et  demi,  appele  le  Verger,  dependant  de  la  cure, 
pour  y  etablir  le  nouveau  cimetiere.  —  Sur  la  demande  en  rcmbour- 
sement  d'un  pot-de-vin  de  600  1.  paye  par  le  sieur  Hugot,  fermierdc 
l'abbaye  de  Molesmes  a  Trichey,  depuis  le  11  juin  1789,  le  Direc- 
toire considerant :  que  la  quittance  presentee  ne  porte  pas  de  date  et 
aurait  pu  etre  faite  depuis  la  suppression  des  ordres  religieux  ;  que 
d'autre  part  le  sieur  Corlot,  qui  a  signe  cette  quittance,  n'etait 
d'aprds  le  bail  qu'un  simple  religieux  de  l'abbaye  de  Molesmes  et 
n'avait  aucun  caractere  pour  gerer  les  biens  et  donner  quittance, 
rejette  la  reclamation  du  sieur  Hugot.  —  Sur  la  requete  du  sieur  Vie, 
care  de  Roncheres,  tendant  a  obtenir  une  gratification  pour  six  mois 
de  desserte  du  vicariat  de  Mezilles,  le  Directoire  considerant  que  le 
district  de  Saint-Fargeau  a  deja  accords  au  sieur  Thonant,  cure  de 
Lalande,  un  complement  pour  la  desserte  en  question,  rejette  la 
demande,  sauf  a  l'exposant  A  se  pourvoir  contre  le  cure  de  Lalande. 
—  Arrete  portant  repartition  entre  les  districts  de  18,757  1.  7  s.  2  d. 
pour  paiement  de  creances  aux  fournisseurs  de  maisons  religieuses 
supprimees  et  aux  proprictaires  de  rentes  dues  par  la  Nation  et 
echues  en  1791. 
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Stance  du  10  mai  1792.  —  Enregistrement  et  impression  de  3  lois. 
—  Reduction  de  300 1.  a  raisonde  100 1.  pour  chacune  des  annees  1790 
a  1792,  accordee  a  Jean-Baptiste  Poulin,  sur  son  bail  de  la  seigneu- 
rie  d'Arthonnay,  en  compensation  des  droitsdefour,  boulangerie,  greffe 
et  amendes  compris  dans  son  bail  et  qui  ont  ete  supprimes.  —  Re- 
quete  du  sieur  Bonnerot,  de  Bassou,  fermier  des  redevances  en  grains 
dues  a  l'abbaye  de  Saint-Marien  d'Auxerre,  por  les  emphiteotes  de 
Bonnard  et  Gbeny,  tendant  a  ce  que  l'Administration  qui  represente 
ce  monastere,  Tautorise  a  reprendre  l'instance  contre  les  habitants 
qui  contestaient  la  quotite  de  la  mesure  de  40  pintes  et  soutenaient 
que  la  redevance  en  question  n'etait  due  qu'a  la  mesure  de  32  pintes, 
il  lui  soit  accorde  une  indemnity  pour  les  redevances  qu'il  n'a  pu 
toucher  pendant  cette  instance.  Le  Directoire  arrete  qu'avant  de  sta- 
tuer  il  sera  demande  aux  municipality  de  Bassou,  Saint-Cydroine, 
Migennes,  Esnon,  Cheny,  Ormoy,  Mont-Saint-Sulpice,  Seignelay  et 
Bonnard,  ce  que  contient  et  pese  la  mesure  publique  de  Cheny.  — 
Sur  la  demande  du  sieur  Thouvenin,  cure  de  Baon,  reclamant  le 
payement  des  arrerages  d'une  rente  due  a  la  fabrique  par  le  clerge 
de  France,  le  Directoire  renvoie  conformement  aux  lois  des 6  avril  1791 
et  12  fevrier  1792,  la  fabrique  au  payeur  des  rentes  qui  doit  les  ac- 
quitter  comme  par  le  passe.  —  Homologation  d'une  deliberation  du 
conseil  general  de  Cheroy,  portant  nomination  de  Francois  Lefevre 
en  qualite  de  garde  verdure,  moyennant  retribution  de  3  s.  par  ar- 
pent,  sous  condition  de  se  conforraer  par  la  suite  a  la  loi  rurale.  — 
Ordonnance  de  10  1.  delivree  au  sieur  Jame  pour  reparation  aux 
ponts  de  l'etang  de  Moutiers.  —  Sur  la  demande  du  sieur  Rigoureau, 
laboureur  aux  Sieges,  qui  a  ete  victime  d'un  incendie  ayant  detruit 
tous  ses  batiments  et  ses  meubles  estimes  7,502  1.  en  delivrance 
d'une  dizaine  de  modernes  pour  faire  50  a  60  toises  de  chevrons  pour 
pouvoir  terminer  la  reconstruction  de  ses  batiments,  le  Directoire 
considerant  que  par  son  arrete  du  28  juillet  1791,  il  avait  demande  a 
la  municipality  des  Sieges,  le  montant  des  impositions  du  sieur 
Rigoureau,  en  vue  de  lui  accorder  un  secours  sous  forme  de  reduc- 
tion ou  remise  ^impositions,  a  defaut  d'autres  fonds  importants  a  sa 
disposition,  mais  attendu  que  le  ministre  avait  pay 6  ses  contributions 
montant  a  100  1. ;  arrete  qu'il  sera  delivre  au  sieur  Rigoureau, 
10  modernes  a  prendre  dans  le  triage  des  bois  communaux  des  Sieges 
de  1792,  pour  terminer  la  couverture  de  sa  maison.  Dans  le  cas  oil  il 
aurait  deja  ete  procede  au  partage  de  ce  triage,  les  officiers  de  la 
maitrise  de  Sens  devront  satisfaire  cette  delivrance.  II  arrete  en 
outre  qu'il  sera  delivre  une  ordonnance  de  50  1.  au  domestique  du 
sieur  Rigoureau,  qui  a  perdu  dans  cet  incendie  des  effets  evalues 
a  120  1. 


Digitized  by  Google 


-  214  - 

Stance  du  i2  mat  1792.  —  Arr6t6  general  portant  que  !es  dom- 
mages  causes  par  la  gelee  seront  constates  par  des  commissaires 
nommes  a  cet  effet  : 

«  Un  de  MM.  a  dit : 

«  Temoins  du  dommage  considerable  que  la  gelee  de  cet  hiver  fait 
eprouver  aux  vignes  de  la  majeure  partie  des  communautes  de  voire 
ressort,  vous  vous  etiez  ilatle  que  la  rigueur  des  saisons  se  bornoit  a 
ce  facheux  eveneraent,  et  que  le  printemps,  par  une  influence  plus 
douce  et  plus  heureuse,  secondant  les  travaux  et  les  voeux  du  pro- 
prietaire,  pourroit  reparer  en  partie  la  perte  qu'il  essuyoit ;  cette  es- 
perance  vient  d'etre  cruellement  trompee.  Les  gelees  des  21  et  22 
avril  dernier  ont  detruit  jusqu'a  l'apparence  de  recolte  et  laisse 
dans  l'ame  du  cultivateur  malheureux  la  douleur  et  l'inquietude,  car 
vous  lesavez,  MM.,  cet  incident  n'influera  pas  seulement  sur  la  rScolte 
de  cette  annee,  celle  de  1'annee  suivante  s'en  ressentira  neces- 
sairement,  et  cependant  les  frais  de  culture  et  les  avances  seront  les 
memesque  s'il  y  avoit  a  compter  sur  un  produit  certain. 

«  Vous  avcz  presente,  MM.,  l'6tat  facheux  ou  alloient  se  trouver 
les  pays  vignobles  qui  composent  une  grande  partie  de  ce  depar- 
tement,  votre  sollicilude  n'a  point  attendu  pour  etre  6veillee  sur  cet 
objet  que  les  plaintes  et  les  reclamations  des  communautes  vous 
parvinssent  de  toutes  parts.  Vous  avez  charg6  votre  bureau  des  con- 
tributions publiques  de  vous  presenter  des  moyens  conformes  aux 
dispositions  de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  pour  constater  ces  perles 
immenses  que  les  administres  viennent  d'dprouver,  afin  de  parvenir 
ensuite  a  obtenir  de  l'Assemblee  Nationale  Legislative  une  somme  en 
degr6vement  ou  secours  sur  les  fonds  de  non-valeur  dont  la  disposi- 
tion lui  est  reservee. 

<  L'article  38  de  la  loi  sus-6nonc6e  veut  que  si  les  recoltes  de  la 
majeure  partie  des  communautes  d'un  district  ont  essuyd  des  fleaux 
ou  vimaires  (1),  le  directoire  du  district  en  donnera  avis  aceluidu 
D6partement  qui  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  parmi  les 
membres  du  conseil  du  Departement  pour  se  transporter  sur  les  lieux 
et  dresser  proces-verbal  des  pertes. 

i  Ici,  MM.,  ce  n'est  pas  seulement  la  majeure  partie  des  commu- 
nautes d'un  district  dont  l'interet  est  compromis  par  le  (lean  de  la 
gelee,  e'est  l'universalite  des  communautes  qui  possedent  des  vignes 
dans  votre  departement,  les  tristes  elTets  de  ce  lleau  sont  notoires,  il 
s'agit  done  de  les  constater  tels  qu'ils  se  sont  fait  sentir  dans  les  dif- 
ferentcs  paroisses,  et  voici  l'arrete  qu'a  ce  sujet  vous  propose  votre 
bureau  des  contributions  publiques. 

(1)  Tonne  d'eaux  et  foKts.  Dtgats  causes  dans  une  forfit  par  des  accidents 
naturals  comme  lc  vent,  la  grele,  1'ouragan. 
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c  Le  Directoire  du  Departement : 

c  Deliberant  sur  les  moyens  de  constater  les  pertes  immenses  qu'ont 
eprouve,  tant  par  les  gelees  de  l'hiver  que  par  celles  r6centes  du . 
printemps,  presque  toutes  les  municipality  du  departement  dont  les 
vignes  forment  le  principal  revenu  ; 

«  Considerant  que  l'arlicle  38  de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  rela- 
tive a  la  perception  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  lui  fait 
un  devoir  dans  le  cas  oil  la  recolte  de  la  majeure  partie  des  commu- 
nautes d'un  district  auroit  essuye  des  fleaux  ou  viraaires,  de  nommer, 
sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donne  par  le  directoire  du  district,  un  ou 
plusieurs  commissaires  parmi  les  membres  du  conseil  du  Depar- 
tement  pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  dresser  proces-verbal  des 
pertes ; 

c  Considerant  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  la  majeure  partie 
des  communautes  d'un  district,  mais  bien  de  toutes  les  communautes 
qui  possedent  des  vignes  dans  l'etendue  de  son  re3sort ;  et  voulant 
mettre  le  plus  promptement  possible  sous  les  yeux  de  l'Assemblee 
Nationale  Legislative  la  situation  critique  et  malheureuse  oil  setrouve 
le  departement  de  l'Yonne,  afin  d'en  obtenir  un  degrevement  ou 
secours  proportionne  aux  pertes  immenses  qu'il  eprouve,  puisqu'il 
contient  plus  de  soixante  mille  arpents  de  vigne. 

c  M.  le  procureur  general  syndic  entendu : 

<  Arrele  que  les  administraleurs  composant  le  conseil  du  Depar- 
tement et  MM.  Jacquillat,  Corbinat  et  Droin  a  eux  adjoints  pour  le 
district  de  Tonnerre,  dans  lequel  il  ne  se  trouve  qu'un  administra- 
teur  du  Departement,  et  M.  Bussy,  administrateur  du  district  d' Aval- 
Ion,  seront  invites  de  se  transporter  chacun  dans  les  differentes  com- 
munautes qui  avoisineront  le  lieu  de  leur  residence  et  designees  dans 
le  tableau  cy-annexe,  et  la,de  constater,  de  concert  avec  les  officiers 
municipaux,  les  pertes  et  dommages  qu'ont  eprouve  par  1'eflet  de  la 
gelee,  les  vignes,  bled  et  memo  les  arbres  produisant  des  fruits  a 
cidre,  dans  les  lieux  ou  ces  fruits  sont  un  objet  principal  de  recolte, 
du  tout  dresser  proces-verbal  et  les  faire  parvenir  a  1' Administration 
le  plus  promptement  possible;  qu'a  cet  effet,  copies  du  present arrfite 
seront  adress£es,  ainsi  que  de  Tetat  de  division  des  paroisses,  en  ce 
qui  concerne  i'arrondissement  attribue  &  chacun  d'eux ;  qu'il  sera 
pareillement  adresse  copies  du  present  arr&te  k  MM.  les  administra- 
teurs  des  directoires  des  sept  districts  du  ressort  pour  leur  faire  con- 
naitre  les  mesures  que  l'Administration  a  juge  convenable  de  pren- 
dre pour  constater  les  pertes  et  obtenir  de  l'Assemblee  Nationale  les 
secours  proportionnes  aux  dommages. 

t  A  cette  deliberation  est  joint  un  etat  de  la  decision  des  commu- 
nautes composant  le  ressort  du  Departement  de  l'Yonne,  attribuees 
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a  chacun  de  MM.  les  commissaires  nommes  par  rarre,te>  da 
12  may  1792,  a  i'effet  d'y  constater  les  pertes  occasionnees  par  les 
gelees  tant  de  l'hiver  que  du  printemps.  > 

Sont  designee  pour  les  communautes  du  district  d'Auxerre: 
MM.  Maure  (20  communautes),  Berault  (21),  Maujot  (17),  Petit  (20) ; 
pour  celles  du  district  de  Saint-Fargeau  :  MM.  Boisseau(21  commu- 
nautes), Paultre  (13),  Teigny  (16) ;  pour  celles  du  district  de  Joigny : 
MM.  Fouet  (14),  Bazin  (15),  Precy  (23),  Chamaillard  (23) ;  pour  celles 
du  district  d'Avallon :  MM.  Chauchon  (14),  Bethery  (25),  Brisson  (13), 
Bussy  (9) ;  pour  celles  du  district  de  Tonnerre  :  MM.  Jacquillat  (17), 
Corbinat  (18),  Forestier  (21),  Droin  (17) ;  pour  celles  du  district  de 
Saint-Florentin  :  MM.  Bavoil  (18),  Chaillot  (23),  Regnard  (17) ;  pour 
celles  du  district  de  Sens  :  MM.  Bertrand  de  Launay  (26),  Lamy  (20), 
Begue  (22),  Des  Pomraiers  (25).  —  Requisition  de  M.  le  procureur 
general  syndic  tendant  a  6tre  autorise  a  prendre  des  renseignements 
sur  la  distraction  faite  des  meubles  et  effets  de  la  propriety  de  Re- 
gennes  ( Appoigny)  appartenant  au  ci-devant  eveque  d'Auxerre : 

Arrets  conforme  a  ce  requisitoire. 

Voici  la  copie  in-extenso :  (1) 

<  M.  le  procureur  general  syndic  a  dit : 

c  Qu'il  est  interdit  que  depuis  la  loi  du  12  fevrier  dernier  rela- 
tive au  sequestre  des  biens  des  emigres  et  posterieurement  a  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  qui  a  eu  lieu  dans  ce  departement  le  25  du 
memo  mois,  il  a  6t6  a  diff£rentes  fois  enlev6  des  batiments  de  Regen- 
nes  et  dependences  des  meubles  et  effets  appartenant  a  M.  Cham- 
pion ; 

c  Qu'il  results  de  l'inventaire  sommaire  qui  a  et6  dress6  le  9  du 
present  mois  par  le  commissaire  nomm6  par  le  district  d'Auxerre  des 
meubles  et  effets  appartenant  audit  Champion,  ledit  inventaire  repre- 
sents par  le  procureur  syndic,  a  la  seance  du  10  de  ce  mois  et  a  lui 
renvoy£,  qu'il  n'y  a  pas  compris  les  effets  existant  dans  les  basses 
cours  et  autres  lieux,  sur  le  fondement  qu'ils  appartiennent  aux  pro- 
pri6taires  actuels  de  Regennes  ; 

«  Qu'il  devient  important  de  prendre  des  renseignements  sur  Tavis 
qui  lui  a  et&  donne  du  transport  des  meubles  au  prejudice  des  dispo- 
sitions de  la  loi  dudit  jour  12  fevrier  et  de  celle  du  8  avril,  et  que  la 
regularity  de  l'operation  et  les  interets  de  la  Nation  exigent  que  les 
meubles  non  inventories  le  soient  dans  le  delai,  et  a  requis  de  deli- 
berer ; 

c  Sur  quoi  le  Directoire  du  Departement ; 

(1)  Voir  :\  co  tujoi  la  denoneiation  faite  a  la  stance  du  8  mai  prudent  par 
le  procureur  general  syndic  centre  le  procureur  syndic  du  district  d'Au- 
xerre. 
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«  Arrete  que  le  procureur  general  syndic,  demeure  autoris6  et 
mgme  charge  de  faire  toutes  diligences  pour  acquerir  des  renseigne- 
ments  sur  les  distractions  qui  auroient  pu  etre  faites  des  meubles 
existants  dans  les  b&timents  de  Regennes,  depuis  la  loi  dudit  jour 
42  Kvrier  pour,  sur  le  rapport  des  instructions  qu'il  aura  recues  6tre 
status  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«  Que  le  directoire  du  district  d'Auxerre  fera  parachever  sans 
delay  l'inventaire  soraraaire  commence  dans  les  bailments  do  Re- 
gennes en  y  comprenant  par  addition  les  meubles  et  effets  existants 
dans  la  basse  cour  et  autres  lieux.  » 

Ordon nance  de  132  1.  au  profit  du  sieur  Petitjean,  garde  des  bois 
du  chapitre  d'Auxerre  et  de  l'abbaye  Saint-Marien  du  dit  lieu,  pour 
une  annee  de  ses  gages.  —  Enregistrement,  transcription  et  impres- 
sion de5  lois.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  gene- 
ral d'Andryes,  contenant  cession  a  la  commune  par  le  sieur  Meu- 
nier,  adjudicataire  et  au  prix  de  son  adjudication,  de  11  arpents  de 
pre  marais,  vendus  nationalement  pour  le  prix  de  1,600  1.  qui 
seraient  acquittees  par  la  coupe  d'un  triage  de  19  arpents  de  bois.  — 
Ordonnance  de  4  1.  au  profit  de  Guidamour,  garde  des  bois  de  I'ab- 
baye  de  Saint-Marien  a  Villeneuve-Saint  Salve,  pour  une  annee  de 
gages.  —  Ordonnance  de  60  1.  au  profit  du  sieur  Collard,  graveur  a 
Auxerre,  pour  fourniture  de  cachets  au  tribunal  criminel  du  Depar- 
tement.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  Looze  allouant  200  1. 
au  sieur  Paillot,  pour  prix  de  ses  travaux  dans  les  operations  rela- 
tives aux  contributions  fonciere  et  mobiliere.  —  Reduction  de  la  con- 
tribution patriotique  du  sieur  Wathier,  cure  de  Branches,  qui  avait 
ete  impose  sur  un  revenu  de  2,400  1.,  tandis  que  le  revenu  reel  ne 
s'eifeve  qu'&  1,988  1.  — »-  Rejet  comme  non  justifiee,  d'une  requfete  en 
reduction  de  contribution  patriotique  formee  par  le  sieur  Courtelliot, 
cure  de  Saint-Julien-du-^ault.  —  Arr£t6  autorisant  les  sieurs  Claude 
Mathee  et  Michel  Lecoeur  a  rembourser  une  rente  de  24  1.  qu'ils 
doivent  a  l'H6tel-Dieu  d'Auxerre,  moyennant  le  prix  total  de  480  1.  — 
Arrete  autorisant  le  sieur  Routier,  cordonnier  a  Auxerre,  a  racheter 
les  droits  fixes  et  casuels  dont  est  greve  le  domaine  des  Renards 
(commune  de  Saint-Georges),  moyennant  le  versement  de  2691. 2s.  7  d. 
—  Reconnaissance  de  la  creance  de  6,000  I.  pretee  a  rente  viag6re 
au  grand  sgminaire  de  Sens,  par  le  sieur  Mallet,  ci-devant  chanoine 
de  Sens,  suivie  d'une  ordonnance  de  paiement  d'une  annee  d'ar- 
rerages.  Le  sieur  Mallet  devra  se  rctirer  avec  toutes  les  pieces  justi- 
ficatives  aupres  du  commissaire  du  roi  pour  la  liquidation  definitive 
de  sa  creance. 
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Seance  du  15  mai  1792.  —  Enregistrement,  transcription  et  impres- 
sion de  18  lois.  —  Demands  de  renseigneraents  complementaires  au 
district  d'Auxerre,  avant  de  statuer  sur  une  requete  en  resiliation  da 
bail  de  9  annoes  de  la  seigneurie  de  Sacy,  consenti  en  1787,  par  !e 
chapitre  d'Auxerre,  aux  sieurs  Berault,  Disson  et  Rouard.  - 
Compte  du  revenu  du  chapitre  d'Avallon  pour  l'annee  1790  : 

«  Sur  le  rapport  du  compte  de  recettes  et  defenses  des  revenus 
du  cy-devant  chapilre  d'Avallon,  pour  l'annee  1790,  rendu  au  district 
par  le  sieur  Marie  Nicolas  Houdaille,  horn  me  de  loy  commis  par 
arrets  du  Departement  du  1  novembre  1790,  pour  faire  la  recette  des 
droits  et  revenus  du  cy-devant  chapitre,  duquel  il  resulte  que  la 
recette  totale  s'eleve  a  17,680  1. 1  s.  1  d.  au  lieu  de  17,686  1.  1  s.  1  d. 
a  cause  d'une  erreur  de  6  1.  au  prejudice  du  comptable  faite  a  Tart.  3 
chapitre  2,  lequel  compte  est  divisd  de  la  raaniere  suivante  : 

«  Chapitre  lw.  —  Dixmes  et  tierces   .    .   .      7,615  1.  4  s.  1  d. 

«  Chapitre  2.  —  Terrage  r6duit  a  cause  de 
l'erreur   4,9131.  9  s. 

«  Chapitre  3.  —  Redevances  en  grains.   .   .         351  1. 

«  Chapitre  4.  —  lre  section :  loyer  de  maisons. 
—  2«  section  :  rentes.  —  3C  section  :  herbes  de 
pres   4,8001.  8  s. 

Total    .    .    .     17,6801.  Is. Id. 
«  Et  la  depense  divisee  en  deux  chapitres  a  .     16,827  1.  15  s.  9d. 

«  La  recette  excede  la  depense  de  .    .    .    .        852  1.  5  s.  4  d. 

t  Sur  quoi  il  convient  faire  etat  au  rendant, 
du  chapitre  de  reprise  montant  a  857 1. 1  s.  4  d. 
n'ayant  pas  ete  servi  de  ladite  somme  qu'il  a 
porte  en  recettes  et  dont  il  a  fait  les  poursuites 
necessaires,  cy    8571.  Is.  4  d. 

i  En  sorte  qu'il  reste  du  au  dit  rendant   .    .  4 1. 16  s. 


«  Yu  ledit  compte,  les  pieces  justificatives,  l'arrete  du  district 
d'Avallon,  et  M.  le  procureur  general  syndic  entendu  : 

«  Le  Directoire  du  Departement  arrete  la  recette  a  17,680 1. 1  s.  1  d. 
et  la  depense  a  16,827  1.  5  s  i  d.  et  la  reprise  a  857  1.  1  s.  4  d.  au 
nioyen  de  quoi  il  revient  au  rendant  4  1.  16  s. ;  de  laquelle  somme  il 
sera  delivre  une  ordonnance  a  son  profit  sur  le  receveur  du  district 
d'Avallon,  sur  les  fonds  des  traitements  ecclesiastiques  de  l'an- 
nee 1790 ; 

i  Arrete  en  outre,  que  le  present  compte,  les  pieces  justificatives, 
ainsi  que  tous  les  titres  nrcessaires  au  recouvrement  de  ce  qui  peut 
encore  etre  do,  seront  remis  au  receveur  du  droit  d'enregistreraent 
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pour  en  suivre  le  payement  et  que  le  sieur  Houdaille,  dcmeure  quitte 
et  decharge  de  la  gestion  qui  lui  avoit  et6  confine  par  l'arrete  du 
2  novembre  1790.  » 

Arrets  reconnaissant  lessoeurs  de  la  charity  de  Villeneuve-le-Roi, 
chargees  de  Teducation  des  jeunes  fllles,  cr6ancieres  d'une  rente 
annuelle  de  400  1.  a  elles  due  par  le  couvent  Saint -Antoine  de  Sens, 
suivi  d'une  ordonnance  de  700  1.  pour  paiement  de  21  mois  d'arrera- 
ges  de  cette  rente.  Elles  devront  se  retirer  aupres  du  commissaire 
royal,  pour  obtenir  la  liquidation  ou  la  reconnaissance  definitive  de 
leur  creance.  —  Ordonnance  de  58  1.  6  s.  8  d.  delivr6e  au  sieur  Ro- 
bert, vicaire  de  Chablis,  pour  deux  mois  de  desserte  de  la  paroisse 
de  Fy6  —  Ordonnance  de  12  1.  delivr6e  au  sieur  Hugot,  pour  <  deux 
charrois  qu'il  a  faits  par  ses  voitures,  pour  la  conduite  de  la  biblio- 
theque,  ornements,  etc.  de  l'abbaye  Saint-Martin  de  Molesmcs,  en 
celle  de  Saint-Michel  de  Tonnerre  ».  —  Sur  larequete  du  sieur  Edrae 
Ouvrier,  de  Trichey,  demandant  la  confirmation  de  l'adjudication  de 
la  perception  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  a  lui  consentie 
le  17  novembre  1791,  par  les  officiers  municipaux  de  Trichey,  a  rai- 
son  de  9  d.  de  remise  pour  livre,  malgre'  une  adjudication  posterieure 
consentie  par  les  memes,  au  sieur  Chamoin,  a  raison  de  4  d.  pour 
livre,  le  Directoire  du  D6partement:  considerant  que  la  remise  a  9  d. 
pour  livre  etait  contraire  au  mode  indiqug  par  la  loi,  rejette  la 
demande  du  sieur  Ouvrier  et  confirme  Padjudication  faite  au  profit 
du  sieur  Chamoin.  —  Sur  une  demande  formee  par  le  sieur  Charbuy, 
adjudicataire  du  l*1"  janvier  1773,  pour  6  annges  des  octrois  aux  bou- 
cheries  de  la  vilie  de  Cravant,  en  remise  a  titre  d'indemnite  «  pour 
non-jouissance  constatee  par  une  partie  des  habitants  »  d'une  sommo 
de  225  I.  9  s.  9  d.  dont  il  est  redevable  envers  la  commune  de  Cra- 
vant ;  le  Directoire  du  Departement  considerant  c  qu'il  paroit  d'apres 
l'aveu  du  sieur  Chaibuy,  qu'il  a  ete  cy-devant  statue  sur  sa  demande 
par  1'Intendant  de  la  generality  de  Bourgogne  »,  rejette  sa  recla- 
mation. 


Stance  du  17  mai  1792.  —  Enregistrement,  transcription  et  im- 
pression de  cinq  lois.  —  Arr6te  commettant  l'ing£nieur  ordinaire  du 
district  de  Saint-Florentin,  pour  dresser  en  presence  des  officiers 
municipaux  de  Varennes,  le  devis  des  reparations  a  faire  au  presby- 
tere  de  cette  paroisse,  avant  de  statuer  sur  la  demande  d'adjudi- 
cation.  —  Copie  d'un  arrfete  autorisant  M.  le  procureur  general 
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syndic  a  soulenir  le  sieur  Hodet,  cure  de  Lezinnes,  non  recevaMe 
dans  sa  deraande  contre  les  ci-devant  religieux  de  Molesmes  : 

«  M.  l'administrateur  suppleant  le  procureur  general  syndic  a  dit 
que  le  procureur  syndic  du  district  de  Tonnerre  vient  de  lui  adresser 
l'expedition  d'une  delibdration  du  directoire  du  district  du  13  de  ce 
mois,  portant  invitation  de  se  faire  remettre  les  pieces  d'une  instance 
suivie  par  le  sieur  Hodet,  cure  de  Lezinnes,  contre  les  cy-devant 
religieux  de  Molesmes,  afin  de  dcfendre  sur  la  deraande  en  reprise 
de  cette  instance  formee  par  ledit  sieur  Hodet ; 

«  II  a  observe  d'un  cote  que  le  sieur  Hodet  a  contrevenu  a  la  loi 
du  5  novembre  1790,  en  se  dispensant  de  donner  son  memoire  a 
l'adrainistration  avant  d'assigner,  et  d'un  autre  cdte  que  le  procureur 
syndic  du  district  de  Tonnerre,  n'a  pas  du  prendre  sur  lui  de  se  pre- 
senter dans  cette  affaire  avant  d'etre  autorise  par  l'administration,et 
a  requis  de  deliberer. 

«  Sur  quoi,  vu  la  deliberation  dudit  jour  13  de  ce  mois,  le  Direc- 
toire du  Departement : 

e  Arrete  que  le  procureur  general  syndic,  demeure  autorise  a  sou- 
tenir  le  sieur  Hodet,  non  recevable  dans  sa  demande  du  29  janvier 
dernier,  et  a  requerir  condamnation  de  depens,  faute  par  lui  de 
s'etre  pourvu  par  memoire,  d'abord  au  directoire  du  district  pour 
donner  son  avis,  ensuite  au  Directoire  du  Departement  pour  donner 
une  decision  ainsi  qu'il  est  present  a  peine  de  nullite  par  I'article  15 
du  titre  3  de  la  loi  du  5  novembre  1790 ; 

•  Arrete  en  outre  qu'il  sera  rappele  au  procureur  syndic  du 
district  de  Tonnerre,  qu'il  ne  peut  suivre  aucune  instance  que  par 
delegation  du  procureur  general  syndic,  et  apres  y  avoir  ete  autorise 
par  1' Administration  ;  et  qu'il  sera  invite  a  apporter  plus  de  celerite 
dans  l'avis  qu'il  doit  donner,  et  I'envoy  qu'il  doit  faire  des  demandes 
formees  a  son  domicile  contre  le  procureur  general  syndic.  »  —  Sur 
l'envoi  par  la  tresorerie  Nationale  d'une  somme  de  42  1.  pour  com- 
pleter le  fonds  de  1 10,000  1.  mis  a  la  disposition  du  Departement 
pour  etablissements  d'ateliers  de  charite,  le  Directoire  du  Depar- 
tement delivre  une  ordonnance  de  pareille  somme  au  profit  de  la 
caisse  du  receveur  au  district  de  Joigny.  —  Autorisation  a  la  muni- 
cipalite  de  Chaumot,  d'etablir  un  role  suppletif  pour  imposer  a  la 
contribution  fonciere  pour  1791,  80  arpents  de  bois  appartenant  a 
madamc  Deligny,  omis  lors  de  la  confection  du  role.  —  Sur  la 
rcquote  des  sieurs  Bergnol,  Maison  et  Robin  demandant  le  pavement 
do  21  1.  pour  7  journees  &  3  1.  par  eux  employees  comme  indicateurs 
du  sieur  Doruelle,  arpenteur,  lors  de  l'arpentage  du  territoire  de  la 
municipalite  do  Rameau  (1),  le  Directoire  considerant  qu'il  est  juste 

0)  Kamoau  os(  nujuurd'hui  un  hameau  de  la  commune  de  Colian. 
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de  payer  aux  requ6rants  ce  travail  dont  ]e  prix  a  et6  determine  a  21 1. 
par  une  deliberation  municipale,  delivre  une  ordonnance  de  cette 
somme  dont  la  reprise  sera  op6r6e  sur  les  fonds  revenant  a  la  com- 
mune dans  le  produit  des  rdles  suppietifs,  cette  municipalite  n'ayant 
pas  de  revenus  communaux.  —  Arrfite  general  relatif  aux  contri- 
butions : 

<  Un  de  MM.  a  dit : 

e  L'article  41  de  la  loi  du  44  octobre  dernier,  concernant  la  repar- 
tition et  la  fixation  des  contributions  fonciere  et  mobiliere  pour 
Tannee  1792,  imposoit  aux  Directoires  des  Departements,  l'obligation 
de  proposer  aussit6t  la  reception  du  decret,  le  repartement  de  leurs 
districts  de  la  portion  contributive  attribute  a  chaque  departement 
dans  lesdites  contributions  fonciere  et  mobiliere,  et  ce  repartement 
devoit  etre  defmitivement  arrete  par  les  Conseils  de  Departement, 
dans  leur  procbaine  session  ; 

<  Le  terme  de  la  tenue  du  conseil  general  arriva  avant  que  cette 
loi  lui  fut  parvenue,  et  vos  collegues  dont  les  lumieres  et  les  avis 
auroient  pu  6clairer  votre  marche  et  diriger  plus  sorement  vos  pas, 
se  separerent  en  abandonnant  entierement  a  vos  soins,  cette  opera- 
tion si  importante. 

«  Ce  ne  fut  que  le  24  janvier  dernier  et  sur  vos  demandes  r£it£r6es 
que  vous  reoutes  enfin  cette  loi,  dont  l'envoy  avoit  ete  retarde  par 
des  circonstances  qui  ne  peuvent  se  concevoir ;  cette  loi  fixe,  pour 
1'annee  1792,  les  principaux  des  contributions  fonciere  et  mobiliere 
que  doit  supporter  le  Departement  de  l'Yonne,  a  3,575,600  1.  dont 
2,950,400  1.  de  contribution  fonciere  et  625,200  1.  de  contribution 
mobiliere.  Ce  sont  ces  deux  sommes  que  vous  avez  a  repartir  aujour- 
d'hui  sur  les  sept  districts  de  votre  arrondissement. 

«  Votre  intention,  MM.,  n'est  surement  point,  pour  parvenir  a 
cette  distribution,  de  cbanger  les  bases  par  nous  adoptees  1'annee 
derniere ;  vous  n'avez  point  encore  acquis  de  connaissances  capables 
de  vous  determiner  a  aucuns  changements ;  quelques  municipalites, 
a  la  verite,  ont  reclame  sur  la  surcharge  qu'elles  disent  eprouver, 
mais  leurs  reclamations  ne  sont  jusqu'a  present  6tay6es  d'aucunes 
des  preuves  exigees  par  la  loi ; 

<  Les  districts  vous  ont  aussi,  la  plupart,  adress6  leurs  plaintes  sur 
ce  qu'ils  sont  trop  fortement  imposes,  mais  comme  au  moment  oil  ils 
vous  ont  fait  parvenir  leurs  reclamations,  ils  n'avoient  encore  pu  se 
procurer  de  renseignements  bien  certains;  comme  ils  n'avoient 
encore  entre  leurs  mains  aucunes  declarations  ni  evaluations,  vous 
ne  jugerez  pas  convenable  d'apporter  sur  de  simples  conjectures 
aucuns  changements  a  nos  pr6cedentes  dispositions  dans  la  repar- 
tition. D'ailleurs  la  surcharge  que  les  districts  6prouvent,  est  un 
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suite  de  celle  qui  pese  sur  tout  le  Departement.  Vous  avez  etabli, 
d'une  maniere  evidente,  vos  droits  a  un  degrevement  et  lorsque  vous 
l'aurez  obtenu  de  la  justice  de  l'Assemblee  Nationale,  chacun  des 
districts  participera  au  soulagement  qui  doit  en  resulter. 

«  Esperons  que,  dans  le  courant  de  1'annee,  I'achevement  de  tous 
les  travaux  relatifs  aux  contributions  fonciere  et  mobilidre,  mettra 
les  administrations  de  district  a  portee  de  nous  transraettre  des  con- 
naissances  plus  certaines  et  des  moyens  precis  de  parvenir  a  Fame- 
lioration  de  la  repartition  generate  de  1793 ;  et  comme  jusqu'a  pre 
sent  rien  ne  nous  prouve  evidemment  que  la  repartition  de  1791  soit 
vicieuse,  et  que  quelques  parties  du  Departement,  ayent  ete"  taxees 
dans  une  proportion  plus  forte  que  les  autres,  bornons-nous  a  rec- 
tifier simplement  quelques  erreurs  qui  se  sont  glissees  fan nee  der- 
niere  dans  la  distribution  entre  les  districts. 

€  La  source  de  ces  erreurs  est  connue,  il  sera  facile  d'y  reme- 
dier. 

c  II  faut  mettre  en  premiere  ligne,  les  erreurs  de  calculs  recon- 
nues  depuis  la  fixation  de  la  repartition  1791.  Vous  savez,  MM., 
qu'apres  les  tableaux  arrets,  les  rapports  faits  et  la  repartition  fixee 
par  les  deliberations  du  Directoire,  vous  fltes  faire  dans  les  bureaux, 
les  copies  qui  devoient  etre  envoy£es  aux  districts,  de  tous  les 
tableaux  particuliers  par  municipality's,  qui  sont  deposes  dans  votre 
bureau  des  contributions. 

€  En  faisant  ces  copies,  on  a  reconnu  plusieurs  erreurs  plus  ou 
moins  consequentes  faites  sur  les  originaux ;  elles  prenoient  leur 
source  dans  les  calculs,  et  ensuite  dans  les  omissions  ou  doubles 
emplois,  elles  ont  ete  corrigees  sur  les  copies  et  sur  les  originaux, 
en  sorte  qu'elles  n'ont  entraine  aucun  defaut  de  proportion  entre  les 
municipality  dans  chaque  district,  seulement  elles  derangeoient 
quoique  legerement  la  proportion  entre  les  districts,  dont  les  natures 
imposablesse  trouvaient  de  sommes  totales,  plus  ou  moins  augmen- 
ted ou  diminu6es,  ce  qui  causoit  des  differences  sur  lesquelles  U 
n'etait  plus  temps  de  revenir,  puisque  la  repartition  par  district 
etoit  consomm^e  ;  au  reste  la  pi u part  des  districts  gagnoient  plus  a 
ces  differences  qu'ils  ne  pordoient ;  mais  celui  d'Avallon  etoit  en 
soufTrance  assez  scnsiblement,  parce  que  les  erreurs  sur  ce  district 
provenoient  de  doubles  emplois  qui  avoient  exhappe  lorsqu'on  avoit 
fait  le  releve  general. 

c  La  rectification  de  ces  erreurs  a  produit  deux  effets  :  le  premier, 
de  faire  reprendre  a  chacun  des  districts  qui,  par  suite  de  ces  erreurs, 
s'etoit  trouve  plus  ou  moins  allege,  les  sommes  dont  il  avoit  ele  plus 
ou  moins  diminue,  et  de  d^charger  les  autres  de  la  surtaxe  que  ces 
memes  erreurs  leur  avoit  fait  cprouver ;  le  deuxieme,  de  require  la 
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masse  imposable  de  14,428,427  J.  a  11,410,628  1.  (voyez  le  tableau  A) 
et  de  necessiter  une  nouvelle  repartition  entre  les  districts,  ainsi 
qu'une  nouvelle  formation  de  quelques-uns  des  tableaux  qui  sont  a 
la  suite  du  rapport  sur  la  contribution  fonciere. 

t  Pour  parvenir  done  a  cette  nouvelle  repartition,  nous  formerons 
un  nouveau  tableau  N°  9,  dans  lequel  nous  appliqueronjS  une  partie 
de  la  contribution  a  la  nouvelle  masse  imposable,  en  taxant  cette 
masse  au  taux  de  la  loi  e'est-a-dire  au  sixieme  de  ses  produits ;  cette 
application  consommera  la  somme  de  1,901,169  1. ;  ce  surplus,  mon- 
tant  a  1,048,631  1.,  sera  applique  aux  valeurs  inconnues  et  re*  parti 
sur  chaque  district  en  proportion  de  ce  que  lui  donneroit  la  repar- 
tition faite  d'apres  le  calcul  du  comite  de  1'Assemblee  Nationale 
Constituante  (voyez  le  tableau  N°  10).  Celui  N°  11  vous  fera  voir  ce 
que  chaque  district  doit  porter  en  tout  par  la  reunion  dechacune  des 
taxes  qu'il  aura  prise  dans  ces  deux  divisions. 

«  Par  le  nouveau  tableau  N°  12,  nous  faisons  la  comparaison  entre 
cette  derniere  repartition  et  celle  faite  par  les  procSdes  du  comite* ; 
Ton  voit  par  cette  comparaison  que  I'augmentation  totale  n'est 
plus  que  de  134,687  1.  au  lieu  de  137,020  1.  que  ce  tableau  presentoit 
l'annee  derniere. 

«  Enfin  le  tableau  N°  13,  vous  offre  la  comparaison  de  ce  que 
chaque  district  a  porte*  en  1791,  et  de  ce  qu'il  portera  cette  annee. 
Vous  verrez  que  six  de  vos  districts  supportent  entre  eux  une  ldgere 
augmentation,  et  qu'Avallon  qui,  par  suite  des  erreurs  glissees  dans 
la  repartition  de  l'annee  derniere,  se  trouvoit  surcharge  assez 
fortement,  eprouve  cette  annee  un  degrevement  de  4,204  1. 

€  Par  cette  operation,  MM.,  vous  allez  donner  aux  administres  une 
preuve  non  Equivoque  de  la  puret6  de  vos  intentions,  et  cette  justice 
exacte  fera  supporter  aux  autres  districts  avec  resignation,  l'aug- 
mentation  legere  qu'ils  recevront. 

c  Vous  ne  vous  bornerez  meme  pas  a  cette  acte  de  justice.  Non 
contents  d'avoir  r6tabli  entre  vos  districts  l'egalite  proportionnelle 
que  quelques  erreurs  avoient  alteree,  vous  croirez  surement  con- 
venable  de  mettre  a  la  disposition  de  celui  d'Avallon,  sur  vos  fonds 
de  non-valeur  de  1791,  la  somme  de  4,204  1.  dont  il  a  ete  greve  l'an- 
nee derniere. 

t  Tels  sont,  MM.,  les  seuls  changements  que  vous  serez  obliges  de 
faire  dans  notre  repartement  de  1792. 

a  Voici  encore  deux  autres  sources  d'erreur  qui  ne  changent 
cependant  rien  a  vos  operations  :  la  premiere  provient  d'une  fausse 
interpretation  de  I'article  11  du  titre  2  de  la  loi  sur  la  contribution 
fonciere  relativement  aux  maisons;  en  vous  attachant  plus  a  la  lettre 
qu'a  l'esprit  de  cet  article,  vous  avez  pensS  que  toutes  les  maisons 
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situees  hors  des  villes,  c'est-a  dire  celles  de  tous  les  habitants  de  la 
campagne,  ne  devoient  etre  taxees  que  sur  la  valeur  du  terrain  lore 
qu'elles  sont  occupees  par  leurs  proprietaires,  mais  il  est  constant 
que  cette  exception  n'a  6t£  prononc6e  que  pour  les  maisons  de  cam- 
pagne que  les  proprietaires  n'occupenl  que  passagerement  et  oil  ils 
ne  font  pas  leur  domicile  habituel ;  cette  erreur  a  eu  lieu  pareillement 
dans  plusieurs  departements ;  et  en  general,  cet  article  21  a  etc  si 
diversement  interprets  que  le  ministre  des  contributions  publiquesa 
fait  passer  dans  les  departements  une  lettre  circulaire  qui  fixe  le  vrai 
sens  de  la  loi  a  cet  egard. 

«  La  seconde  erreur  concerne  quelques  municipalites  de  la  Bour- 
gogne  et  de  I'Orieanais.  Dans  ces  deux  cy-devant  provinces,  les  gros 
proprietaires  ou  cy-devant  seigneurs  etaient  imposes  au  vingtieme 
dans  une  seule  municipality  pour  la  totality  de  leurs  possessions 
situees  sur  plusieurs  territoires.  Or,  comme  vous  avez  calcule  les 
forces  respectives  de  ces  municipalites  sur  le  produit  de  leur  ving- 
tieme, en  ajoutant  quart  en  sus  et  un  sixieme  sur  le  tout ;  il  a  pu  et 
il  a  du  meme  en  resulter  une  surcharge  pour  les  municipalites  qui 
contenoient  les  chef-lie ux  ou  maisons  de  ces  grandes  posses- 
sions. 

«  Pour  remedier  a  Tune  et  a  Tautre  de  ces  erreurs,  MM.,  vous 
vous  reposerez  entierement  sur  le  zele  et  les  soins  des  administra- 
tions de  districts.  En  effet,  la  premiere  de  ces  erreurs  ayant  6te  com- 
mune a  tous  les  districts,  il  etait  inutile  de  recomposer  une  nouvelle 
masse  ou  serait  entre  revaluation  des  maisons  en  propre,  qui  n'ont 
et6  tiroes  que  pour  memoire  dans  la  masse  imposable  de  l'annee 
derni6re.  Ce  n'est  que  quand  toutes  les  parties  du  DSpartement 
seront  bien  connues,  qu'on  pourra  et  qu'on  devra  balancer  les  va- 
leurs  respectives  et  apporter  du  changement  a  la  repartition  par 
district.  Vous  laisserez  done  au  profit  de  chaque  district,  le  benefice 
provenant  de  1'augmentalion  des  maisons.  Vous  vous  bornerez  a  la 
leur  faire  connaltre,  paroisse  par  paroisse,  au  moyen  des  etats  cy- 
joints,  qui  les  dirigeront  dans  leur  repartition  par  municipality. 

«  Vous  chargerez  pareillement  les  administrations  de  district,  de 
corriger  les  erreurs  provenant  de  Timposition  au  vingtieme  des  gros 
proprietaires  sur  une  seule  des  municipalites,  celle  de  Savigny-en- 
Terre-Pleine,  district  d'Avallon.  Celles  deThury  et  de  Saint-Fargeau, 
district  de  ce  nom,  vous  ont  deja  fait  entendre  leurs  reclamations  a 
ce  sujet.  Vous  inviterez  done  les  districts  a  reformer  ces  erreurs  et 
celles  qu'ils  auroient  pu  decouvrir  de  ce  genre ;  le  moyen  d'y  par- 
venir  sera  dc  deduire  sur  le  principal  du  vingtieme  d'une  municipa- 
lity, les  vingtiemes  des  portions  iraposables  sur  une  municipality  voi- 
sine,  et  apres  avoir  reporte  cette  deduction  sur  cette  deroiere,  on 
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recoraraencera  ensuite  l'operation  de  chacune  par  Paddition  du  quart 
en  sus  etdu  sixieme  sur  teur  nouveau  tolal. 

<  Apres  une  premiere  lecture  du  rapport  cy-dessus,  ledit  rapport 
et  lea  tableaux  qui  l'accompagnent,  ont  ete  deposes  sur  le  bureau  et 
y  sont  restes  plu9ieurs  jours,  pendant  lesquels  chacun  de  MM.  les  a 
examines,  puis  apres  une  deuxieme  lecture,  ils  ont  et6  discutes,  et 
enfin  en  ayant  murement  delibere ; 

«  Le  Directoire  du  Departement,  Tadministrateur,  If.  le  procureur 
general  syndic  entendu,  arrrete  : 

c  Que  la  somme  de  2,950,400  1.,  a  laquelle  le  principal  de  la  contri 
bution  fonciere  du  Departement  de  l'Yonne  est  fixe  par  la  loi  du 
14  octobre  dernier,  pour  la  presente  annee  1792,  demeure  repartie 
entre  les  sept  districts  du  ressort  conforme"ment  au  tableau  N°  11  cy- 
annexe  et  ainsi  qu'il  suit : 
Savoir  : 

t  Le  district  d'Auxerre  payera  la  somme  de .    .   .       677,839  1. 

—  d'Avallon      -         -        ...        430,741  1. 

—  Joigny  —         —        ...  402,8751. 

—  Saint-Fargeau  —       ...  195,3761. 

—  Saint-Florentin  -        ...  347,0321. 

—  Sens  —        —        .    .    .  501,7801. 

—  Tonnerre      —        —        ...  394,7541. 

c  Revenant  ensemble  lesdites  sommes  a  celle  de  .     2,950,400  1. 

c  Qu'en  consequence  les  commissions  necessaires  seront  expediees 
et  adressees  aux  directoires  de  districts  pour  faire  la  repartition  de 
leurs  contingents  entre  les  municipality  de  leur  arrondissement, 
conlormement  aux  articles  12  et  14  de  la  loi  du  14  octobre  der- 
nier. 

t  Et  que  pour  leur  faire  connaltre  les  motifs  qui  ont  necessity  les 
changements  faits  dans  la  repartition  de  cette  annee,  il  leur  sera 
envoys  copie  tantdu  present  rapport  que  des  nouveaux  tableaux  qui 
ont  determine  cette  repartition.  » 


Stance  du  19  mai  1792.  —  Enregistrement,  transcription  et 
impression  de  deux  lois.  —  Ordonnance  de  380  1.  delivr6e  au  sieur 
Hins  a  titre  de  premier  a-compte,  sur  des  travaux  a  Teglise  Saint- 
Etienne  d'Auxerre  qui  lui  ont  ete  adjuges  le  23  juillet  1791  pour  le 
prix  de  1,896  1.  —  Ordonnance  de  1CO  1.  13  s.  pour  arrerages  de 
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19  mois  11  jours  d'une  renle  de  120 1,  due  au  sieur  Chapotin,  maire 
de  Chablis,  par  le  ci-devant  chapitre  dudit  lieu.  Cette  rente  a  ete 
reconnue  et  liquids  par  le  commissaire  du  Roi.  —  Paiement  d  une 
ann£e  d'arreruges  d'une  rente  au  principal  de  1,057  1.  18  s.  due  au 
sieur  Auge  Cornille,  chanoine  de  la  collegiale  de  Saint-Fargeau,  par 
ce  chapitre.  II  devra  ensuite  se  retirer  par  devant  le  commissaire  du 
Roi  pour  la  liquidation  de  sa  creance.  —  Reconnaissance  d'une 
creance  de  396  1.  dues  au  sieur  Orin,  peintre  a  Auxerre,  pour 
travaux  dans  la  maison  des  jacobins  de  cette  viile,  suivie  d'une 
ordonnance  de  paiement  de  la  moitie.  —  Ordonnance  de  10  1.  au 
profit  du  sieur  Droin,  de  Noyers,  commis  par  l'administration  pour 
la  descente  des  cloches  du  ci-devant  prieure  du  faubourg  de  Noyers. 
—  Sur  le  rapport  du  sieur  Paulleau,  charge  de  visiter  l'6glise  de 
Dixmont  et  de  pourvoir  a  I'etayement  des  bas-cdtes  qui  menacent 
ruine,  le  Directoire,  considerant  l'urgence  des  reparations,  decide 
renvoi  des  pieces  au  ministre  de  l'interieur  en  le  priant  de  t  faire 
approuver  par  le  Roy  le  devis  estimatif  et  d'envoyer  a  l'adminis- 
tration  les  fonds  n^cessaires  pour  mettre  l'eglise  dont  il  s'agit  en  bon 
6 tat,  et  faire  cesser  par  ce  moyen  les  apprehensions  des  habitants  de 
Dixmont  sur  la  ruine  totale  et  prochaine  de  ce  batiment.  >  - 
Ordonnance  de  250 1.  deiivree  au  sieur  Fevre,  charpentier  a  Molinons, 
pour  descente  des  cloches  de  I'abbaye  de  Vauluisant,  et  une  autre  de 
48  1.  au  profit  du  sieur  Chevreau,  de  Courgenay,  pour  leur  transport 
a  Sens.  —  Rejet,  comme  non  fondee,  d'une  requite  formed  par  le 
sieur  Courtin,  fermier  de  Sainte-Porcaire,  domaine  dependant  de 
I'abbaye  de  Pontigny,  en  deduction  sur  le  prix  de  son  bail  d'une 
somme  de  100  1.  qu'il  a  deboursee  pour  faire  faire  une  porte  de 
grange  et  un  hangar.  —  Sur  une  demande  du  sieur  Be"nard,  sonneur 
de  Saint-Etienne  d' Auxerre,  en  paiement  du  complement  de  traile- 
ment  de  600 1.  que  lui  donnait  autrefois  le  chapitre  cathedral  et  sur 
lequel  il  n'a  recu  que  200  1.  tant  de  la  municipals  que  des  marguil- 
liers,  le  Directoire  du  departement,  considerant  que  les  lois  n'ont 
apporte  aucun  changement  a  Tadministration  des  fabriques  des 
paroisses,  arr6te  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de 
l'exposont  qui  doit  s'adresser  aux  marguilliers  de  l'eglise  a  laquelle 
il  est  attache.  —  Ordonnance  de  175  1.  deiivree  au  profit  du  sieur 
Andre,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Jean  de  Joigny,  pour  complement 
de  traitement  en  1790.—  Arrete  [in  extenso)  autorisant  le  procureur 
general  syndic  a  poursuivre  plusieurs  procedures  : 

t  Sur  le  rapport  qui  a  6te  fait  designations  donn6es  au  procureur 
syndic  du  district  d'Avallon  : 

«  Le  1"  mars  1791,  a  requete  du  sieur  Julien  Moiron,  marchand  a 
Givry,  en  qualite  de  fermier  de  la  cy-devant  seigneurie  ecclesiastique 
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du  meme  lieu,  en  execution  d'un  jugement  du  tribunal  du  district  d'A- 
vallon,  du  19  fevrier  precedent,  pour  raison  de  droits  de  lods  et  ventes 
contestes  par  les  sieurs  Guignot  et  Leger,  demeurant  a  Givry; 

<  l.e  30  juillet,  a  requete  du  sieur  Noel  Noirot  et  autres  habitants 
de  Joux-la-Ville,  pour  la  communication  des  titres  du  droit  de  tierce 
accoutumS  a  payer  aux  bernardins  de  Rigny  et  a  I'abbaye  Saint- 
Germain  d'Auxerre ; 

«  Le  U  decembre,  a  requete  du  sieur  Nicolas  Bonnin  et  autres 
habitants  et  proprietaires  de  Chassigny,  pour  la  suppression  du 
droit  de  tierce  accoutume  a  payer  au  cy-devant  chapltre  d'Avallon; 

t  Et  le  12  avril  dernier,  a  requete  du  sieur  Mathieu  Severin, 
fermier  de  Voutenay  en  execution  d'un  jugement  du  tribunal  du 
dUtrict  d'Avallon  du  10  mars,  pour  raison  de  redevance  appartenant 
a  la  ci-devant  abbaye  de  Vezelay,  contestee  par  les  sieurs  Picard  et 
autres ; 

«  Vu  lesdites  assignations,  vu  aussi  les  deliberations  du  district 
d'Avallon  des  10  aout  1791,  26  avril  dernier  et  9  de  ce  mois,  celles 
des  10  aout  et  9  de  ce  mois,  contenant  invitation  au  Directoire 
d'interposer  son  autorite  pour  faire  operer  par  le  district  d'Auxerre, 
la  remise  des  titres  et  terriers  des  cy-devant  seigneuries  de  Joux-la- 
Ville,  dependant  des  cy-devant  abbayes  de  Rigny,  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  et  prieurS  de  Joux-la-Ville,  dont  la  demande  a  6te  faite 
infructueusement  au  procureur  syndic  du  district  d'Auxerre. 

«  Le  Directoire  du  departement,  oui  l'administrateur  substituant 
M.  le  Procureur  general  syndic  ; 

«  Considerant  qu'aux  termes  de  l'article  15  du  titre  3  de  la  loi  du 
5  novembre  1790,  aucune  action  ne  peut  6tre  intentee  contre  le 
procureur  general  syndic  sans  avoir  presente  memoire  au  directoire 
du  district  pour  avoir  son  avis,  et  au  Directoire  du  Departement 
pour  avoir  une  decision  a  peine  de  nullite  ; 

«  Arrets  que  le  procureur  general  syndic  demeure  autorise  a 
soutenir  les  sieurs  Moiron,  Noirot  et  autres,  Bonin  et  autres,  et 
Severin,  non  recevables  dans  leurs  demandes,  faute  d'avoir  satisfait 
a  la  loi  cy-dessus  enoncee,  et  a  requerir  contre  eux  la  condamnation 
de  depens ; 

<  Au  surplus,  qu'il  sera  rappele  au  procureur  syndic  du 
district  d'Avallon  qu'il  ne  peut  se  presenter  sur  les  demandes 
formees  contre  lui  sans  avoir  prealablement  l'autorisation  de 
Tadministration ; 

c  Qu'il  est  invite  a  apporter  plus  de  celerite  dans  l'envoy  des 
demandes  formees  contre  lui ; 

c  Considerant  enfln  que  les  administrations  doivent  se  preter  un 
secours  muluel  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  chose  publique; 
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que  cet  interet  est  contraire  par  le  silence  obstinement  garde  par  le 
procureur  syndic  du  district  d'Auxerre  sur  la  demande  de  celui 
d'Availon  afin  d'envoy  des  titres  de  la  cy-devant  seigneurie  de  Joux 
qui  sont  dans  la  possession  etsous  la  main  du  district  d'Auxerre; 

«  Arrete  qu'il  sera  rappele  au  procureur  syndic  du  district 
d'Auxerre  qu'il  doit  aide  et  assistance  aux  administrates*  qui 
requierent  des  renseigneinens  et  remises  de  litres,  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  de  deferer  a  leurs  demandes  autant  qu'elles  ne  contrarient 
pas  les  interets  qui  lui  sont  confies ;  qu'il  sera  invite  a  faire  remettre 
dans  la  huitaine  au  district  d'Availon  les  titres  demandes  et  a  justifier 
au  procureur  general  syndic  de  l'execution  du  present  arrets  dans  la 
huitaine  suivante.  » 

Requeue  du  sieur  Barbier,  arpenteur  a  Auxerre,  demandant  le 
paiement  de  180  1.  pour  operations  d'arpentage  faites  en  execution 
des  arrets  du  district  d'Auxerre  et,  en  outre,  l'indemnite  que  le 
district  jugera  devoir  lui  accorder  «  pour  avoir  lev&  le  plan  de 
l'eglise  des  cordeliers  et  dependances,  et  celui  desaugustins  deposes 
au  secretariat ».  Le  Directoire  du  D£partement,  considerant  qu'il  est 
juste  de  payer  au  sieur  Barbier  les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  les 
operations  qu'il  a  failes ;  arrete  que  le  district  d'Auxerre  devra  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  juillet  1791.  — 
Sur  le  rapport  d'une  requfite  presentee  au  district  de  Tonnerre  par 
le  sieur  Rollet,  demandant  le  paiement  d'une  somme  de  325  1.  pour 
1 1  mois  et  20  jours  de  garde  des  scelles,  meubles  et  eflets  deposes 
en  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Michel  de  Tonnerre,  le  Directoire  du 
Departement  arrete  qu'avant  de  statuer  sur  la  petition  de  l'exposant, 
le  district  de  Tonnerre  devra  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  Tont 
determine  a  preposer  le  requerant  pendant  pr6s  d'un  an  a  la  garde 
des  meubles  et  eflets  de  I'abbaye  Saint-Michel,  alors  que  la  loi  du 
mois  de  novembre  1~90,  lui  faisait  un  devoir  de  les  vendre  immedia- 
tement.  —  Rejet,  comme  non  fondee,  de  la  demande  du  sieur  Dath6, 
marchand  a\  Vermenton,  revendiquant  la  propriete  de  10  ou  12 
perches  contigucs  a  un  bien  national  dont  il  s'est  rendu  acquereur  et 
qu'il  pretend  faire  partie  de  son  adjudication.  —  D61ivrance  d'ordon- 
nances  au  profit :  du  sieur  L£rot  pour  fourniture  d'huile  pour  la  latnpe 
de  l'eglise  de  Vezelay  (24  1.) ;  du  sieur  Chalumeau  pour  fourniture 
de  souliers  aux  enfants  de  choeur  de  ladite  6glise  (62  1.) ;  du  sieur 
Duchene  pour  fagon  du  reposoir  du  jeudi  saint,  reparations  d'une 
porte,  etc...  (23  1.  10  s.).  —  Reconnaissance  d'une  creance  de 
301  1.  19  s.  4  d.  en  faveur  de  I'heritier  Pourree,  charpentier  a  Sens, 
pour  travaux  faits  aux  batimenls  des  jacobins  de  cette  ville,  suivie  du 
paiement  de  la  moitie.  Le  requerant  devra  affirmer  la  sincerite  de  sa 
creance  devant  les  juges  du  tribunal  du  district  et  se  retirer  raunide 
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toutes  ses  pieces  devant  le  commissaire  du  Roi  pour  la  liquidation 
definitive  de  sa  creance.  —  Paieraent  de  40  mois  15  jours  d'une 
rente  de  50 1.  due  par  l'abbaye  Saint-Pere  d'Auxerre  a  Mlu  Thierriat 
du  dit  lieu.  —  Ordonnance  de  41  1.  deiivree  au  sieur  Philippe 
Marceau,  garde  des  bois  de  l'abbaye  de  Sergines,  pour  une  annee  de 
gages.  -  Paiement  d'une  ann£e  d'arrerages  dans  la  rente  viagere  de 
1,200  1.  due  par  la  nation  aux  droits  du  chapitre  de  Vezelay  au  sieur 
de  Violaine.  —  Arr6t6  ajoutant  28,200  1.  a  l*6tat  general  des  defenses 
de  l'ad ministration  pour  1792  a  la  somme  de  174,950  1.  deja  arretee 
par  le  Conseil  g6n£ral  du  dSpartement.  Celte  addition  est  motivee  par 
les  articles  ci-apres  que  le  Conseil  general  n'a  pu  fixer  lors  de  sa 
session  : 

«  Les  depenses  necessaires  a  l'etablissement  du  tri- 
bunal criminel   10.000  I. 

«  Le  traitement  des  deux  huissiers  dudit  tribunal.    .      2.400  1. 

*  Celui  du  gardien  de  la  maison  de  justice.    ...         800  1. 

•  Le  casernement  de  19  brigades  de  gendarmerie 

nationale   9.500  1. 

c  Le  traitement  et  gratifications  pour  les  inspecleur 

general,  visiteurs  principaux  et  visiteurs  des  i61es.      5.500  1. 

«  Total  egal.    .    .    .     28.200 1.  » 


Seance  du  22  mai  1792.  —  Enregistrement,  transcription  et  im- 
pression de  3  lois.  —  Ordonnance  de  800  I.  delivree  au  sieur 
Armand,  cordonnier,  pour  solde  de  foumiture  au  3e  bataillon  des 
volontaires  de  l'Yonne,  de  330  paires  desouliers  a  raison  de  4  1.  15  s. 
la  paire.  —  Deliberation  in-extenso  sur  une  demande  du  college  de 
Sens,  relative  a  une  prebende  : 

«  Vu  la  deliberation  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Sens,  du 
3  fevrier  1791,  prise  sur  le  r£quisitoire  du  substituant  du  procureur 
de  la  commune,  tendant  a  se  pourvoir  aupres  des  corps  adminis- 
tratifs,  a  l'effet  d'obtenir  le  payement  du  revenu  d'une  prebende  du 
cy-devant  chapitre  de  Sens,  affect^e  au  college  de  ladite  ville,  par 
une  loi  gen£rale  faite  aux  etats  d'Orleans  en  1560,  par  laquelle  it  est 
reserve  en  chaque  eglise,  cathedrale  et  collegiate,  une  prebende 
dont  le  revenu  doit  £tre  employ^  a  l'instruction  gratuite  de  la  jeu- 
nesse ;  qu'en  execution  de  cette  loi,  un  arrSte  du  Parlement  a  fait 
deflense  a  l'archeveque  de  Sens,  peu  apres  l'epoque  desdits  etats, 
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de  nommer  a  l'avenir  a  la  prebende  vacante  par  le  dcces  du  sieur 
Raju,  chanoine ;  qu'une  sentence  du  bailliage  de  Sens  du  23  juil- 
let  1566,  renferme  la  mSrae  disposition,  quant  a  la  deflense  de  nom- 
mer un  successeur  au  sieur  Raju,  et  ordonne  de  plus  qu'a  compter 
du  jour  de  son  deces,  tous  les  revenus  de  ladite  prebende  appartien- 
dront  au  college  qui  prendra  les  revenus  de  ladite  prebende  sur  la 
terre  de  Jonnes  (1). 

«  Que  toutes  les  dispositions  de  ces  lois,  arrets  et  sentence  ont  ete" 
executes  et  que  la  prebende  est  depuis  restee  sans  titulaire  et  les 
revenus  payes  a  l'epoque  cy-dessus  dite,  ainsi  que  le  prouve  une 
transaction  devant  Audin,  notaire  a  Sens,  le  22  fe"vrier  1571,  que  le 
college  a  joui  en  consequence  de  la  terre  de  Jonnes,  pour  la  portion 
qui  Iui  appartenoit  et  qu'il  en  a  fait  bail  devant  Laurent  le  19  novem- 
bre  4649 ;  qu'il  a  joui  jusqu'au  terns  oil  le  chapitre  de  Sens  a  jugc* 
plus  convenable  de  reunir  tous  les  revenus  ea  une  seule  masse  et  se 
le  parlager  entre  les  membres  qui  le  composoient,  il  en  a  retire 
annuellement  une  portion  egale  a  celle  desdits  membres  jusques  et 
compris  1789.  II  a  en  outre  rempli  la  condition  qui  lui  est  imposeede 
l'enseignement  gratuit  sans  avoir  rien  touche  depuis  cetle  6po- 
que. 

«  Vu  aussi  l'etat  general  des  biens,  revenus  et  charges  du  cy- 
devant  chapitre  de  Teglise  de  Sens,  portant  qu'au  chapitre  des  char- 
ges, il  a  cte  distrait  des  revenus  une  somme  de  2,290  1.  pour  la  pre- 
bende preceptorale  appartenant  au  college ;  que  cette  somme  a  ete* 
diminuee  d'autant  de  la  masse  qui  a  servi  a  fixer  la  pension  des  cy- 
devant  chanoines ; 

a  Vu  aussi  l'avis  du  district  de  Sens,  et  M.  le  procureur  general 
syndic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  Departement : 

t  Considerant  que  la  prebende  supprimee  par  les  Etats  d'Orleans 
dans  chaque  eglise,  cathe"drale  et  colle"giale  dont  le  revenu  etoit  em- 
ploye pour  l'enseignement  gratuit  de  la  jeunesse,  et  que  les  chapi- 
tres  etoient  obliges  d'acquitter ;  que  celle  du  college  de  Sens  a  et6 
reconnue  pour  2,200  1.  de  revenu  annuel,  que  cette  somme  a  6te 
distraite  de  la  masse  des  revenus  comme  une  charge  perpetuelle 
dudit  chapitre ; 

«  Arrele  que  la  pension  du  college  de  Sens  demeure  flxee 
a  2,290  1.,  laquelle  serapay£e  audit  college  par  quartier  a  la  fin  de 
chaque  trimestre  par  le  receveur  du  district  de  Sens,  sur  les  funds 
des  pensions  ecclesiastiques ;  pour  ce  qu'il  lui  revient  jusqu'au 
ler  avril  1792,  il  sera  delivre  une  ordonnance  de  5,512  I.  10  s.  pour 

(1)  Jaulnes  (Scine-et-Marnv).  Terre  appurtenant  au  chapitre  de  Sens. 
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2  ans  et  3  mois  echus  audit  jour,  payable  par  ledit  receveur  et  sur 
les  memes  fonds ;  et  a  regard  des  quartiers  suivants  ils  lui  seront 
payessur  les  simples  quittances  du  receveur  du  college  ».  —  Rejet 
comme  non  fondee  d'une  demande  formee  par  le  sieur  Robineau,  en 
diminution  sur  le  prix  d'acquisition  d'un  bien  national  pour  raison  de 
contenance,  considerant  que  le  proces-verbal  ^adjudication  porte  la 
clause  que  ce  bien  est  vendu  tel  qu'il  se  comporte.  —  Ordonnance 
dedecharge  equivalente  a  la  somme  totale  due  par  les  habitants  du 
Vault  de-Lugny,  indument  inscrits  a  l'etat  des  patentes.  —  Arrete 
decidant  1'envoi  au  ministre  de  l'interieur,  du  devis  et  du  proces-ver- 
bal d'adjudication  des  travaux  a  faire  a  l'eglise  Saint-Etienne  d'Au- 
xerre,  en  le  priant  de  faire  parvenir  promptement  a  1' Administration 
les  fonds  necessaires.  Le  devis  a  et6  dresse  par  le  sieur  Jacotin,  ar- 
chitecte  et  l'adjudication  a  ete"  tranchee  le  23  juillet  1791  au  profit  du 
sieur  Hins,  pour  la  somme  de  1,896  1.  —  Ordonnance  de  36  I.  deli- 
vree  au  profit  du  sieur  Lassue,  cure  de  PrShy,  pour  remboursement 
de  frais  de  culture  et  semence  en  1790,  d'un  champ  dependant  de  la 
chapelle  de  Courgis,  dont  il  etait  fermier,  la  municipality  ayant  fait 
saisir  la  recolte  de  ce  champ,  et  pour  honoraires  de  la  desserte  de 
ladite  chapelle.  —  Sur  une  requele  des  sieurs  Boudin,  Violin  et 
Viteaux,  maire  et  officiers  municipaux  de  Girolles,  demandant  la 
fixation  et  le  paiement  de  57  journees  employees  aux  operations 
relatives  aux  contributions,  le  Directoire,  vu  l'avis  du  district  d' Aval- 
Ion  et  M.  le  procureur  general  syndic  entendu ;  considerant  que  <  les 
fonctions  des  maires  et  officiers  municipaux  sont  purement  gratuites, 
que  des  lors  ils  ne  peuvent  demander  aucuns  salaires  pour  les  indem- 
niser  du  temps  par  eux  employe  a  Texercice  desdites  fonctions ; 
arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  la  demande  des  exposants.  » 
Arr&e  du  compte  de  recettes  et  depenses  de  la  cure  de  Savigny-en- 
Terre-Plaine  pour  1790. 


Stance  rfw  24  mat  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de41ois.  —  Arr6t6  portant  que  la  nomination  des  officiers  etsous- 
officiers  de  la  garde  nationale,  compagnie  de  Tonnerre,  demeure 
annulee,  conformement  aux  decisions  prises  anteneurement  par 
PAdministration  du  D^partement.  —  Arrets  autorisant  le  rachat : 
de9l.  8  d.  de  cens  et  rentes  dus  a  rH6lel-Dieu  et  a  la  Charit6  de 
Joigny,  par  les  sieurs  Seydoux  et  autres,  moyennant  la  somme 
de  218  1.  3  s.  4  d. ;  de  20  I.  de  rente  due  a  la  fabrique  de  Saint-Jean 
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de  Joigny,  par  les  sieurs  Renaut  et  heritiers  de  Delagneau,  moyen- 
nant  la  somrae  de  400  1. ;  de  4  1.  de  rente  due  a  la  fabrique  de  Saint- 
Thibault  de  Joigny,  par  les  sieurs  et  demoiselle  Puisoye,  pour  la  somme 
de  80  1. ;  de  2  I.  10  s.  de  rente  due  a  la  chapelle  Saint-Martin-sur- 
Ocre,  par  le  sieur  Guerin,  de  Fleury,  moyennant  la  somme  de  50  1. ; 
de  4  1.  de  rente  due  a  la  fabrique  Saint- Thibault  de  Joigny,  par  Tho- 
mas, pour  la  somme  de  80  1. ;  de  17  1.  6  s.  6  d.  de  rente  due  aux 
chartreux  de  Valprofonde,  par  le  sieur  Joubert,  de  Sepeaux,  moyeo- 
nant  346  1.  10  s. ;  de  6  1.  de  rente  due  a  la  fabrique  Saint-Tbibault  de 
Joigny,  par  Capet  et  autres,  pour  la  somme  de  120  1. ;  de  5  1. 15  s.  3  d. 
de  rente  due  a  la  municipality  de  Bassou,  par  le  sieur  Bonnerot,  no- 
taire  audit  lieu,  moyennant  la  somme  de  125  1.  5  s. ;  de  1  1. 10  s.  7  d. 
de  rente  due  a  l'H6tel-Dieu  et  Charite  de  Joigny,  par  le  sieur  Herard, 
de  Villeneuve-le-Roi,  pour  le  prix  de  41  1.  1  s.  8  d. ;  de  1  1.  10  s.  de 
rente  due  aux  charlreuxde  Valprofonde,  par  les  sieurs  Messageret  con- 
sorts, de  Chamvres,  pour  la  somme  de  30  I. ;  de  105  1. 10  s.  de  rente 
due  a  la  cure  de  Senan,  par  le  sieur  Lesire,  moyennant  la  somme  de 
2,110  1.  f  de  3  1.  2  s.  de  rente  due  a  la  fabrique  de  S'-Andre  de  Joigny, 
par  les  sieurs  Clouet  et  Levaux,  pour  le  prix  de  62  1. ;  de  4  1. 10  s.  de 
rente  due  a  la  fabrique  Saint-Jean  de  Joigny,  par  le  sieur  Perreau,  de 
Chamvres,  moyennant  la  somme  de  90 1.  —  Arrets  autorisant  le  rachat, 
moyennant  la  somme  de  772 1. 18  s.  4  d.,  de  3 1.  de  cens,  un  bichetde 
froment,  un  de  meteil,  un  d'avoine  et  deux  poulets,  dont  est  greve  un 
domaine  appartenant  au  sr  Mercier,  marchand  a  Cudot,  situ6  a  Arblay, 
et  consistant  en  batiments,  99  arpents  de  terre  labourable,  8  arpents 
de  friches,  5  arpents  de  mauvais  pre  et  5  arpents  de  bois  broussailles. 
—  Sur  la  requete  en  rachat  de  cens  et  rentes  dus  a  1'abbaye  Saint- 
Germain  d'Auxerre,  par  les  sieurs  Cordier,  Quentin  et  Rojot,  d'lrancy, 
le  Directoire  du  Departement,  considerant  que  le  bien  dont  il 
s'agit  ne  peut  etre  affranchi  qu'en  rachetant  egalement  les  droits 
casuels  dont  il  est  greve\  urrete  que  les  exposants,  s'ils  persistent 
dans  lcurs  oflres  de  racha»,  devront  presenter  une  nouvelle  requete, 
contenant  en  plus  revaluation  de  ces  heritages.  —  Sur  la  petition  du 
sieur  Chcrchedieu,  adjudicataire  du  moulin  de  Saligny,  demandant 
qu'une  parcelle  de  terre  complanlee  de  peupliers,  fasse  partio  de  son 
adjudication,  le  Directoire  considerant  que  le  moulin  a  ete  adjuge 
avec  les  memes  dependances,  qu'il  6tait  aflerme  au  meunier  ;  que 
cette  parcelle  n'est  pas  comprise  dans  le  bail  du  moulin,  rejette  la 
demande  comme  non  fondee.  —  Arretcs  sur  demandes  de  cures,  en 
complements  de  jardin  :  delivrance  :  au  sieur  Tridon,  cure  de  Mer6; 
idem  au  sieur  Malingrey,  cure  de  Bessy ;  idem  au  sieur  Baltas,  cure 
de  Grandchamp ;  idem  au  sieur  Retif,  cure  de  Courgis ;  idem  au 
sieur  Gillon,  cure  de  Charny ;  idem  au  cur6  de  Carisey ;  idem  au 
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sieur  Nargaud,  cure  de  Tronchoy ;  idem  au  sieur  Lemaigre,  cure  de 
Courson ;  idem  au  sieur  Fauleau,  cure  d'Arcy-sur-Cure ;  idem  au 
sieur  Gourreau,  cure  de  Sery.  —  Rejet :  de  la  demande  du  sieur 
Tocquot,  desservant  de  Licheres,  pres  Aigremont  «  considerant  que 
la  loi  n'a  point  etendu  aux  desservants  la  faveur  de  reclamer  un  jar- 
din  de  1'etendue  d'un  demi-arpent  pour  ceux  qui  n'en  avoient  pas  un 
de  cette  mesure  » ;  idem  du  sieur  Villemin,  desservant  de  Milly,  pour 
la  meme  cause;  idem  du  sieur  Thibaut,  cure  de  Saint-Cyr-lcs- 
Colons,  pour  defaut  de  biens  curiaux  a  Saint  Cyr,  la  loi  n'accordant 
de  supplement  de  jardin  que  sur  des  biens  de  cette  categoric  ; 
idem  au  sieur  Picquenot,  cur6  de  Dicy,  pour  la  meme  cause,  le  seul 
bien  curial  reclame  pour  completer  le  jardin  a  ete  vendu  nationa- 
lement  anterieurement  a  la  presentation  de  la  requete ;  idem  au  sieur 
Decroix,  cure  d'Ouanne,  le  terrain  indique  etant  un  bien  de  fabrique 
qui  ne  peut  etre  affects  a  cet  usage  ;  idem  au  sieur  Rodon,  cure  de 
Saint-Aubin-Chateau  Neuf,  pour  defaut  de  biens  curiaux.  —  Sur  la 
requete  du  sieur  Rodon,  cure  de  Saint-\ubin-Chateau-Neuf,  tendant 
a  obtenir  un  vicaire,  le  Directoire  surseoit  jusqu'a  la  nouvelle  cir- 
conscription  des  paroisses.  —  Paiement  aux  sieurs  Maillot  et  Picon  - 
net,  de  leurs  gages  de  gardes  des  bois  nationaux,  situes  sur  le  terri 
toire  de  Saint-Julien-du-Sault,  et  augmentation  de  traitement  de 50 1., 
en  compensation  du  logement,  des  habits  et  des  bourrees  auxquels 
ils  avaient  droit  anterieurement  et  qui  ne  peuvent  plus  leur  etre  ac- 
cordes.  —  Paiement  des  gages  du  sieur  Boucherat,  garde  des  bois 
nationaux  d'Etivey ;  idem  du  sieur  Groguenin,  garde  des  bois  sur 
Aigremont  —Sur  une  deliberation  des  habitants  de  Saint-Vinnemer, 
tendant  a  couper  une  piece  de  bois  communaux  endommagSs  par  les 
gelees  de  1789,  le  Directoire  arrete  qu'avant  de  statuer,  les  pieces 
seront  communiquees  a  la  maitrise  des  eaux  et  forets  de  Sens,  pour 
avis.  —  Reduction  de  238  1  6  s.  8  d.  representant  la  valeur  du 
defaut  de  contenance  d'une  piece  de  vigne  adjugee  pour  un  arpent 
au  sieur  Mousset,  d'Auxerre,  moyennant  1,-100  I. 

«  Sur  la  requete  d'un  mcmoire  prosente  a  MM.  composant  le 
comite  des  finances  de  l'Assemblee  Nationale,  par  le  sieur  Pierre 
Louis  Boyard,  negociant  a  Auxerre,  tendant  a  obtenir  une  indemnity 
pour  raison  de  la  resiliation  de  bail  par  lui  fait  a  MM.  les  cy-devant 
fermiers  generaux,  de  magazins  a  lui  appartenanl  et  servant  de 
greniers  a  sel  dans  ladite  ville  d'Auxerre,  lesquels  magazins,  le  sieur 
Boyard  n'a  fait  construire  qu'a  la  sollicitation  et  suivant  les  plans  qui 
lui  ont  etc  envoyes  par  lesdits  cy-devant  fermiers  generaux  ; 

t  Vu  ledit  memoire,  les  baux  y  joints  des  21  avril  et  2  may  1785, 
les  rapports  de3  sieurs  Werbrugge,  ingenieur,  et  Ulriot-Monfeu,  in- 
genieur  en  chef  du  Departement,  les  observations  du  sieur  Boyard, 
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l'avis  du  district  d'Auxerre  du  24  avril  dernier,  et  M.  le  procureur 
general  syndic  entendu ; 

«  La  matiere  mise  en  deliberation  ;  le  Directoire  du  Departe- 
ment  : 

«  Considerant  que  quoique  la  loi  du  3  juin  1791,  qui  prononcela 
rcsiliation  des  baux  a  loyers  fails  par  les  anciennes  fermes  et  regies 
a  compter  du  lcr  janvier  1792,  ne  fasse  mention  d'aucune  indemnity 
pour  raison  de  cette  resiliation,  neanmoins  les  constructions  lailes 
par  lesieur  Boyard,  pour  I'emmaga2innementyledep6t  etle  debit  des 
scls,  sur  les  plans  et  devis  donnes  par  la  ferme  g^nerale,  exige  en 
dedommagement  lorsque  les  baux  sur  l'execution  desquels  il  avait 
droit  de  compter  se  trouvent  resilies  avant  leur  expiration  ; 

t  Considerant  d'un  autre  cdte  que  le  sieur  Boyard,  a  raison  de  ces 
constructions,  a  recu  six  annees  d'avance,  suivant  qu'il  resulte  du 
1"  bail  du  21  avril  1785.  de  sorte  qu'il  se  trouve  paye  meme  de  la 
presente  annee,  quoique  la  loi  du  3  juin  resilie  les  baux  a  compter 
du  l*r  janvier  dernier,  et  que  ces  6,000  1.  payees  par  avance,  doivent 
entrer  en  consideration  et  venir  en  deduction  sur  le  dedommagement 
qui  peut  lui  etre  du  ; 

€  Arrete  que  l'indemnite  redamee  par  le  sieur  Boyard  doit  etre 
flxee  a  la  somme  de  4,000  1.,  et  que  pour  proceder  a  la  liquidation  et 
appurement  definitif  de  ladile  indemnite,  les  mernoires  et  pieces 
seront  adressees  au  commissaire  du  roy  directeur  general  de  la  liqui- 
dation. • 


Seance  du  26  mat  1792.  -  Lecture,  enregislrement  et  impression 
de  i  lois.  —  Sur  la  demande  du  sieur  Donne,  cure  de  Michery,  ten- 
dant  a  jouir  de  la  moitie  de  la  pension  ecciesiastique  de  religieux  a 
laquelle  il  pretend  avoir  droit,  le  Directoire  du  Departement  ajourne 
sa  decision  jusqu'a  justification  de  1'apurement  des  comptes  de  la 
maison  a  laquelle  il  appartenait  et  du  traitement  qui  a  da  lui  etre 
alloue  en  qualite  de  religieux. 

c  Sur  le  rapport  d'un  memoire  presente  par  le  sieur  Louis-Jacques- 
Joseph  Dautry,  proprietaire  du  cy-devant  fief  de  Poche,  assis  en  la 
paroisse  de  Champcevrais,  par  lequel,  attendu  les  dispositions  de  la 
loi  du  0  octobre  1791,  interpretative  de  celle  du  3  may  1790,  notam- 
mcnt  de  Particle  40  de  ladite  loi ;  il  reclame  contre  Tarrfite  du  Direc- 
toiiv  du  2  juillet  1791.  qui  a  rejete  sa  demande  relative  aux  droits  de 
relief  a  lui  das,  auxquels  a  donne  ouverture  le  d6ces  arrive  le 
30  may  1790?  de  Thorn  me  vivant  et  mourant  que  les  ci-devant  reli- 
gieuses  benedictines  de  Montargis  devoient  lui  fournir  a  cause  du  ci- 
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devant  fief  de  Giverlay  et  de  Champlong,'  (Champs-Longs),  relevant 
de  celui  de  la  Poche  ; 

€  RSclamant  encore  leditsieur  Dautry,  le  remboursement  des  droits 
de  quint  et  relief,  dont  les  ci-devant  fiefs  de  Giverlay  et  celui  de 
Champlong  e"toient  charges  suivant  la  coutume  locale  envers  le  fief 
dominant,  avant  qu'ils  fussent  passes  dans  la  main  de  la  mainmorte, 
ledit  remboursement  ouvertpar  la  vente  des  deux  domaines  qui  aeu 
lieu  au  district  de  Saint-Fargeau  ; 

•  Vu  ledit  memoire,  l'arrete  du  Directoire  du  2  juillet  1791,  les 
pieces  qui  y  sont  annoncees,  l'avis  du  district  de  Saint-Fargeau 
du  11  avril  1792,  et  M.  le  procureur  general  syndic  entendu  : 

<  Le  Directoire  du  DSpartement  arrSte  avant  faire  droit,  que  le  sieur 
Daulry  justifiera  que  l'homme  mourant  et  vivant  que  les  ci-devant 
benedictines  de  Montargis  ont  presents  dans  Tart,  du  lcr  juillet  1679, 
I'a  Ste  pour  tenir  lieu  d'indemnitS.  i 

Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune 
de  Rameau^,  choisissant  le  sieur  Francois  Flamant,  pour  procCder  a 
la  perception  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  moyennant  un 
sol  pour  livre  pour  la  premiere,  et  3  deniers  pour  la  seconde.  — 
Ordonnance  de  198 1.  delivrSe  aux  sieurs  Guittard  et  autres,  qui  ont 
procSdS  a  la  formation  des  Stats  de  sections  de  la  commune  de 
Girolles.  Cette  ordonnance,  delivrSe  par  avance,  sera  reprise  sur  la 
commune  de  Girolles  qui  comprendra  cette  somme  dans  1'Stat  de  ses 
charges  locales  pour  1791.  —  Homologation  d'une  deliberation  du 
conseil  gSneYal  de  la  commune  de  Fulvy,  adjugeant  la  perception 
des  contributions  fonciere,  mobiliere  et  des  patentes  au  sieur 
Jouault,  moyennant  un  sol  pour  livre.  —  Secours  de  20  1.  et  a  titre 
de  prfit,  accords  a  la  veuve  Dorves,  demeurant  ordinairement  a 
Toulon,  pour  lui  permettre  de  pouvoir  se  rendre  a  Paris,  oil  des  af- 
faires 1'appellent.  Cette  dame  a  perdu  durant  le  voyage  son  porte- 
feuille  contenant  environ  110  1.  en  assignats  divers.  —  Avant  de  sta- 
tuer  sur  la  demande  du  sieur  Fergou,  chantrea  lacollegiale  de  Saint- 
Fargeau,  tendant  a  obtenir  la  gratification  accordee  par  la  loi  aux 
employes  des  chapitres  supprimes,  le  Directoire  invite  le  requSrant  a 
faire  connaitre  le  montant  de  ses  gages  ou  traitement.  —  Sur  une 
nouvelle  requete  du  sieur  Lelellier,  cure  de  Chevannes,  tendant  a 
etre  rembourse  des  ameliorations  qu'il  a  apportSes  dans  les  biens  do 
la  cure,  malgre"  1'arrSle  du  Departement  du  30  juillet  1791,  qui  a 
rejete  une  premiere  demande  commc  non  fondSe,  le  Directoire  con- 
sidcrant  que  les  raisons  donn£es  par  l'exposant  contre  l*anete 
precitS,  ne  sont  pas  sutfisantes  pour  en  changer  les  dispositions, 
arrete  qu'il  y  persiste. 

(1)  Kameau,  aujourd'hui  hameau  de  la  commune  de  Collan. 
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Seance  du  29  mai  1792.  —  Lecture,  enregistrement  et  impression 
de  5  lois.  —  Sur  la  requete  de  la  veuve  Rezard,  se  plaignant  du 
refus  qui  lui  a  ete  fait  par  le  receveur  de  rhdpital  general  d'Auxerre, 
de  lui  tenir  compte  du  5e  sur  la  rente  de  75  1.  qu'elle  doit  a  cet 
etablissement,  le  Directoire  du  departement,  considerant  que  cette 
question  est  du  ressort  des  tribunaux,  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  de 
deliberer.  —  Sur  la  demande  du  sieur  Gontard,  cure  de  Cry,  en 
conservation  d'un  tiers  d'une  grange  situee  dans  Venceinte  du 
presbytere,  les  deux  autres  tiers  appartenant  aux  benedictins 
d'Autun,  le  Directoire,  considerant  que  les  cures  de  Cry  ont  toujour* 
joui  du  tiers  de  cette  grange,  arrete  qu'il  le  conservera  et  que  les 
deux  autres  tiers  seulement  seront  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux.  —  Remboursement  au  sieur  Ragon,  marchand  a  Beauvoir, 
de  150  1.  qu'il  avait  payees  a  compte  sur  une  piece  de  pr6  dependant 
de  la  cure  de  ce  lieu  a  lui  adjugee,  et  dont  l'adjudication  a  ete 
annulee  par  arrele  du  6  mars  dernier.  —  Sur  la  requete  du  sieur 
Rebouleau,  mailre  d'ecole,  age  de  60  ans,  demandant  une  indemnite 
pour  compenser  le  traitement  annuel  de  30  1.  qu'il  recevait  comme 
chantre  du  chapitre  de  Toucy,  le  Directoire,  avant  de  statuer,  arrete 
que  l'exposant  devra  faire  connaitre  par  une  piece  officielle  la  duree 
de  ces  fonctions.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil 
general  de  Ccrisiers  demandant  1'autorisation  de  poursuivre  des 
parliculiers  qui  ont  anticipe  sur  les  murs  et  fosses  de  la  ville  et  sur 
des  terres  et  patures  communales,  a  la  condition  qu'en  cas  d'appel 
la  municipalite  se  pourvoie  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Ordon- 
nance  de  30  I.  delivree  a  la  veuve  Dumont  pour  deux  mois  et  demi 
de  la  pension  de  150  I.  accord6e  par  le  chapitre  de  Sens  a  son  mari, 
ci-devant  chanoine  honoraire  de  cette  eglise.  —  Sur  la  deliberation 
de  la  commune  de  Coulours  demandant  l'autorisation  d'imposer  61  1. 
sur  les  habitants  de  la  paroisse,  pour  permettre  la  construction  d'un 
mur  et  d'un  cassis  dans  I'endroit  dit  la  Porte  Rrulee,  dont  le  devis 
s'eleve  a  2G1  1.  et  pour  lesquels  travuux  Tarrete  du  Departement  du 
19  fevrier  1791  a  accorde  200  I.  en  les  considerant  comme  un  etablis- 
sement d'atelier  de  charite",  le  Departement,  avant  d'accorder 
l'homologation,  arrete  que  la  municipalite,  en  ce  qui  concerne 
reposition  des  61  1.  sur  tous  les  propri6taires,  sera  tenue  de 
produirc  l'adhesion  de  tous  les  habitants  convoques  en  assemblee 
generale  pour  en  deliberer  (I ).  —  Sur  une  requete  du  sieur  Pourrain, 

(1  Otto  Holil>£ration  nous  apprond  ijmo  l'adjudicution  de  ccs  travnux  a  etc 
faitf  lo  IS  mars  1 71»2  aux  o(firi,T*  muniripttux  de  Coulours  «  a  d^faut  d'e»- 
ohensscurs  i-iran^-is,  rnoyonnant  la  sointne  de  261  ).  aux  ofTros  par  eux 
faites  i>  (niMiilant  du  di  vis).  Ce  iiunlo  de  pr»x-i"der  est  telk-inent  contraire  au 
droit  adu:inis.tratif  actuel  «|uc  nous  avons  cru  int^rcasant  de  Je  signaler. 
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de  Mtfzilles,  demandant  l'elargissement  de  son  frere  soupconne  de 
folie  et  detenu  dans  les  prisons  de  Saint-Fargeau  depuis  le  25  avril 
dernier,  le  Directoire.  considerant  que  les  tribunaux  sont  seuls 
competents  pour  prononcer  sur  Telat  d'un  ciloyen,  arrete  que  le 
dossier  de  cette  affaire  sera  envoye  au  procureur  syndic  du  district 
de  Saint-Fargeau  pour  le  remettre  au  commissaire  du  Roi  pres  le 
tribunal  de  ce  district. 


Seance  du  31  mai  1792.  —  Lecture,  enregistrement  et  impression 
de  deux  lois.  —  Delivrance  d'une  ordonnance  pour  acquitter  le 
traitement  des  officiers  de  la  gendarmerie  pour  le  mois  de  mai.  — 
Arretes  sur  demandes  de  supplements  de  jardin  :  delivrance  au  cure 
d'Escolives  (Carouge) ;  a  celui  de  Coulanges-sur-Yonne  (Clement) ; 
rejet  de  la  demande  du  sieur  Louvrier,  cur6  de  Lucy-sur-Cure, 
l'heritage  sur  lequel  cet  ecclesiastique  proposait  le  supplement 
sollicitg  etant  adjuge ;  il  6tait,  du  reste,  charge  de  fondalions  et  ne 
pouvait  etre  affecte  a  cet  usage.  —  Sur  la  demande  en  inderanite 
pour  defaut  de  conlenance,  ou  en  reduction  sur  le  prix  de  son 
adjudication  formee  par  le  sieur  Rouard,  acquereur  d'un  bien 
national  a  Trevilly,  le  Directoire,  considerant  que  la  vente  a  eu  lieu 
sans  garantie  de  conlenance,  arrete  que  l'exposant  sera  tenu  de 
payer  le  prix  total  de  son  adjudication  ou  de  consenlir  la  resiliation 
de  son  adjudication.  II  devra  opter  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
notification  du  present  arrete.  —  Sur  une  demande  en  diminution 
du  prix  de  l'adjudication  d'un  bien  national  pour  defaut  de  conte- 
nance,  formee  par  le  sieur  Deschamps,  d'Auxerre,  acquereur,  le 
Directoire  du  Departement,  considerant  que  c'est  par  suite  d'une 
erreur  contenue  au  dernier  bail  que  cet  heritage  a  ete  vendu  pour  2 
arpents,  attendu  que  le  bail  precedent  n'enonce  qu'un  arpent  et  demi 
et  que  l'arpentage  ne  constate  que  la  meme  contenance,  arrete  qu'il 
sera  deduit  162  1.  10  s.  representant  le  quart  de  650  I.  prix  de 
l'adjudication.  —  Sur  la  demande  du  sieur  Richard,  cure  de  Cheney, 
le  Directoire  lui  delivre  une  ordonnance  de  600  1.  a  valoir  sur  son 
traitement  de  1790  et  1791,  son  compte  de  1790  n'etant  pas  definiti- 
vement  arreted  L'ad ministration  departeraentale  arrfite  en  outre  que 
le  district  de  Tonnerre  est  invite  a  regler  tous  ces  eomples,  ce  retard 
mettant  le  Departement  dans  TimpossibUite  de  produire  le  tableau 
exact  des  traitements  et  pensions  ecclesiastiques,  que  le  ministre  ne 
cesse  de  demander.  —  Malgre  la  protestation  du  sieur  Bardet, 
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fermier  de  l'abbaye  de  Reigny,  contre  rarrete  du  Departement  du  24 
fevrier  dernier  qui  present  une  expertise  au  sujet  d'une  vernee 
indument  coupee  par  le  sieur  Bardet,  le  Directoire,  consid6rant  que 
c  le  dernier  bail  du  sieur  Bardet  etait  expire  lors  de  la  coupe  par  lui 
faite  de  ladite  vernee  »  arrete  qu'il  persiste  dans  son  arrete  du  24 
fevrier  dernier,  et  qu'en  consequence  il  sera  nomme  des  experts  tant 
par  le  district  que  par  le  sieur  Bardet,  pour  proceder  a  la  visite  de  la 
vernee  en  question  et  en  estimer  le  produit  de  la  coupe  indument 
faite,  avant  de  statuer  sur  la  reclamation  de  l'exposant.  —  Requete 
du  sieur  Dardenne,  r6clamant  une  place  a  fumier  dependant  d'une 
grange  et  d'une  6curie  qui  lui  ont  etS  adjuges  nationalemenl.  Le 
Directoire,  considerant  que  le  sieur  Chabrol,  cure  de  Treigny,  ne 
parait  reclamer  la  jouissance  de  cette  place  comme  faisant  partie  de 
son  presbytere,  que  par  crainte  des  degradations  qu'eprouverait  le 
mur  de  son  jardin,  arrete  que  la  place  fait  bien  partie  de  son 
adjudication,  mais  qu'il  ne  peut  deposer  de  fumiers  qu'en  construi- 
sant  un  contre- mur  garantissant  le  voisin. 

Deliberation  relative  aux  reparations  necessaires  au  pont  de 
Brienon  : 

«  Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la 
commune  de  Brienon,  en  date  du  22  mars  dernier,  par  laquelle  il 
expose  que  le  choc  des  glaces  de  1790  ayant  si  fort  endommage  et 
occasionne  des  affouillemens  sur  les  pilles  et  cul6es  du  pont  ancien- 
nement  construil  sur  la  riviere  d'Armancon,  a  l'entree  de  Brienon, 
formant  la  communication  d'Orieans  a  Troves  par  Seignelay,  Brienon 
et  Saint-Florentin,  qu'il  est  d'une  necessite  absolue  de  pourvoir 
prornptement  a  sa  reconstruction ;  pourquoi  ladite  commune 
demande  que  cet  edifice,  infiniment  avantageux  au  commerce  et  aux 
municipalites  qui  l'avoisinent,  pour  1'exportation  de  leurs  denrees, 
soit  incessamment  retabli,  aux  ofTres  qu'elle  fait  de  payer  de  ses 
denicrs  communs  sur  le  prix  de  I'adjudication  qui  suivra,  la  somrae 
de  10,000  1.  savoir,  raoitie  au  ler  lerme  et  l'autre  au  dernier  (sic). 

h  Vu  le  rapport  de  l'ingenieur  en  chef,  dress6  a  cet  eflfet,  le  24  du 
courant,  duquel  il  resulte  qu'il  a  visite  en  presence  des  officiers 
municipaux  dudit  Brienon  le  pont  dont  est  question,  et  reconnu  que 
son  etat  de  vetuste  exposoit  reellement  les  voyageurs  a  des  dangers 
continuels  qui  interrompent  le  passage  ordinaire  des  voitures ;  qu'il 
<Hoit  urgent  de  s'occuper  de  la  reconstruction  de  ce  pont  qui  pourroit 
etre  fait  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  faubourg  et  un  peu  au- 
dessous  de  celui  actuel,  et  qu'afin  d'eviter  une  depense  considerable, 
ce  pont  pourroit  etre  construit  en  charpentes  sur  des  pilles  et  culees 
de  maconnerie,  pour  recevoir  par  la  suite  des  arches  en  pierre  de 
taille,  et  qu'au  lieu  de  depenser  une  somme  de  140,000  1.  a  laquelle 
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s'eleveroit  la  construction  totale  d'un  pont  en  pierre  de  tai'Ie,  il  n'en 
couteroit  pas  plus  de  60  a  70,000  1. ;  M.  le  procureur  general  syndic 
entendu,  le  Directoire  du  departement  arrete,  avant  de  statuer  sur 
le  rapport  de  1'ingenieur  en  chef,  qu'il  sera  communique  a  la  muni- 
cipality de  Brienon,  laquelle  est  invitee  a  convoquer  le  conseil 
general  de  la  commune,  a  l'effet  d'en  delibdrer  sur  la  quotite  et  sur 
l'etendue  des  sommes  que  cette  ville  peut  fournir  pour  l'execulion 
des  reparations  a  faire  au  pont  dont  il  s'agit,  et  l'ad  ministration 
penso  que  le  patriotisme  dont  cette  commune  a  deja  donne  plusieurs 
fois  des  preuves,  et  des  grands  avantages  qui  resulteront  pour  elle  de 
la  construction  proposee  par  1'ingenieur  en  chef,  la  determineront  a 
faire  des  efforts  pour  que  la  d.  soumission  qui  lui  est  demandee  soit 
de  nature  a  rendre  plus  facile  aupres  de  1'Assemblee  Nalionale 
Tobtention  des  secours  necessaires  pour  en  accelerer  la  confection.  » 


Seance  du  2  juin  1792.  —  Ordonnances  de  151  1.  5  s.  et 
da  46  1. 10  s.,  delivrees  sur  les  fonds  a  ce  destines  ;  la  premiere  au 
sieur  Gampenon,  miroitier  a  Auxerre,  pour  fourniture  au  tribunal 
criminel  du  Departement  de  boltes  noires  et  blanches  garnies  de 
300  boules  et  d'un  vase  destine  au  tirage  au  sort  des  ciloyens  devant 
composer  le  jury ;  la  deuxieme  au  sieur  Lessere  fils,  pour  fourniture 
d'un  tapis  de  drap  bleu  au  memo  tribunal.  —  Homologation  d'une 
deliberation  du  conseil  general  d'Accolay,  nommant  le  sieur  Mignot, 
pour  etablir  les  matrices  des  rdles  des  contributions  fonciere  et 
mobiliere  de  la  paroisse,  moyennant  la  retribution  d'un  sol  par 
article  declare.  —  Ordonnance  de  6  0  1.  accordees  a  chacun  des 
chanoines  du  chapitre  de  Tonnerre,  Porcheron,  Legrand,  Boutarel 
et  Genevoy,  a  compte  sur  leur  pension  de  1791  et  1792,  leur  trai- 
tement  n'etant  pas  encore  fixe.  —  Ordonnance  de  340  1.  delivree  au 
sieur  Heins,  entrepreneur  a  Auxerre,  pour  travaux  au  palais  de  jus- 
tice. —  Paiement  de  36  1.  au  sieur  Cany,  qui  a  ouvert  huit  fois  le 
pertuis  des  moulins  de  Tonnerre.  —  Sur  une  dernande  d'indemnite 
formee  par  le  sieur  Louet,  fermier  des  fonds  et  dimes  du  prieure  de 
Vassy-les-Pizy,  pour  non  jouissance  de  bail  de  droits  dont  parlie  a 
ete  vendue  nationalement  le  25  raai  dernier,  le  Directoire  considerant 
que  par  le  proces-verbal  d'adjudication,  les  adjudicataires  <  sont 
tenus  d'entretenir  les  baux  des  biens  afferraSs  pour  le  temps  qui 
reste  a  courir  »,  rejette  la  dernande  de  l'exposant  comme  non  fonde"e, 


-  240  - 

sauf  a  lui  a  provoquer  aupres  du  district  d'Avallon,  la  ventilation  des 
droits  supprimes  et  qui  faisaient  partie  de  son  bail.  —  Avant  de  sta- 
tuer  sur  une  demande  en  indemnite  forrnee  par  le  sieur  Ansault, 
ancien  sonneur  du  chapitre  de  Toucy,  le  Directoire  invite  l'exposant 
a  faire  connaitre  par  une  piece  administrative  son  age  et  la  duree  de 
ses  services.  —  Decisions  autorisant  le  rachat  de  rentes  de  1  1.  2  d. 
due  au  chapitre  d'Auxerre  par  le  sieur  Robin,  moyennant  20 1.  de 
principal  et  1  1.  C  s.  6  d.  pour  rachat  de  lods  et  ventes ;  de  2  1.  5  s. 
dfts  au  meme  par  lc  sieur  Boullot,  d'Iranoy,  pour  le  prix  de  45 1. ; 
de  2  1.  due  a  la  fabrique  Notre-Dame-la-D'hors,  par  le  sieur  Thc- 
venot,  moyennant  la  somrae  de  20  1. ;  de  5  1.  10  s.  dus  a  l'Hdtel-Dieu 
d'Auxerre,  par  le  sieur  Duchamp,  pour  la  somme  de  110  1.  et  6 1.19  s. 
pour  les  lods  et  ventes ;  de  4  1.  de  rente  due  au  prieure  de  Saint- 
Eusebe  d'Auxerre,  par  les  sieurs  Nombret  et  autres,  moyennant  la 
sonime  de  80  1.  pour  le  principal  et  5  1.  2  s.  pour  lods  et  ventes  et 
29  annees  de  cens ;  de  3  1. 10  s.  dus  au  chapitre  d'Auxerre  par  le 
sieur  Menissier,  moyennant  120  1.  7  s.  8  d.  tant  pour  le  principal  de 
la  rente,  que  pour  rachat  de  lods  et  ventes  et  29  annSes  de  cens.  — 
Payement  de  4  1.  au  sieur  Jacquesson,  menuisier,  pour  travaux  a 
l'escalier  du  logement  dcs  hussards  a  Danneraoine.  —  Sur  une 
demande  de  paiement  de  terrain,  cede  par  la  veuve  Petit  et  Noel 
Picard,  pour  la  construction  du  pont  de  Maligny,  le  Directoire  con- 
siderant  que  la  construction  de  ce  pont  a  et6  executee  sous  l'an- 
cicnne  administration  de  l'lsle-de- France,  arrete  que  la  requite  etles 
pieces  y  relatives  seront  envoyees  au  commissariat  de  Paris,  charge 
do  liquider  les  affaires  de  cette  administration.  —  Rejet  d'une 
demande  d'ordonnance  pour  le  paiement  du  premier  quartier  de  son 
tiimestre,  forrnee  par  le  sieur  Beau,  cure  deRoffey,  attendu  que  son 
traitement  ayant  ete  fixe  en  fevrier  dernier,  le  receveur  doit  payer 
IVxposant  sur  ses  simples  quittances.  —  Ordonnances  de  500  1. 
et  250  1.  delivrces  au  profit  des  sieurs  Maignan  et  Labourcey,  gref- 
11«ts  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  d'Auxerre  et  de  Sens, 
pour  aequitter  leur  traitement.  —  Ordonnances  delivrees  pour  paie- 
ment du  premier  trimesire  des  juges  et  commissaire  du  roi  presle 
tribunal  criminel  du  Departement.  —  Distribution  entre  les  districts 
de  Tonnerre  et  de  Saint-Florentin,  de  40,000  1.  mises  a  la  disposition 
du  Departement,  par  le  ministre  de  l'lnterieur,  pour  les  ouvrages 
d'art  du  canal  de  Bourgogne. 
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Stance  du  5  juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression  de 
7  lois  et  de  trois  actes  du  Corps  Legislatif. 
c  Arrets  ci-apres,  relatif  aux  canons  de  Seignelay  : 

<  Vu  par  le  Directoire  du  Departement,  la  deliberation  du  district 
d'Auxerre  du  4  du  present  mois,  prise  a  1'occasion  du  renvoi  fait  par 
le  sieur  Mathieu,  et  commissaire  en  cette  partie,  d'une  requete  pre- 
sentee par  le  sieur  Bourasset,  fonde  de  pouvoir  de  M.  Montmorency, 
cy-devant  seigneur  de  Seignelay  et  suspect  (Immigration,  afin  de 
reintegration  de  quatre  canons  qu'il  dit  appartenir  au  sieur  Montmo- 
rency, et  avoir  ete  enleves  de  son  domicile  a  force  ouverte  par  la 
municipality  de  Seignelay,  par  laquelle  deliberation,  le  Directoire  a 
arrete  que  les  canons  et  ustensils  accessoires  enleves  du  domicile  du 
sieur  Bourasset  et  de  celui  du  sieur  Mignot,  y  seront  reintegres  a  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  de  Seignelay,  et  en  presence 
dudit  sieur  commissaire,  pour  etre  compris  dans  l'inventaire  som- 
maire  des  meubles  dudit  sieur  Montmorency,  et  demeurer  a  la 
charge  des  gardiens  qui  seroient  nommes,  et  par  laquelle  deliberation 
il  a  ete  dit  encore  que  1' Administration  sup6rieure  seroit  k  l'instant 
informee  et  envoy  fait  au  commissaire. 

<  Le  proces-verbal  du  ra£me  commissaire,  dudit  jour  4  juin,  cons- 
tatant  que  sur  la  connaissance  par  lui  donnee  a  la  municipality  de 
Seignelay,  de  la  deliberation  cy-dessus  et  les  dispositions  par  lui 
annoncees  de  la  mettre  a  execution,  les  officiers  municipaux  ont  dit 
qu'elle  paroissoit  susceptible  d'un  mur  examen  et  qu'ils  alloient  d61i- 
berer  : 

<  La  deliberation  du  corps  municipal  du  memo  jour,  portant  aveu 
que  les  canons  dont  est  question  ont  ete  tires  du  batiment  du  sieur 
Montmorency,  occup6  par  le  sieur  Bourasset,  par  la  garde  nationale 
de  Seignelay,  en  consequence  d'une  deliberation  du  corps  municipal, 
conduits  et  deposes  ainsi  que  les  accessoires,  et  cependant  sans  vio- 
lence, dans  la  maison  du  maire,  d'un  cdte  par  la  consideration  que 
ces  canons  ont  ete  des  longtemps  deiaisses  k  la  disposition  de  la 
commune  par  M.  Montmorency  ;  del'autre,  parceque  leur  depdt  dans 
la  maison  du  sieur  Montmorency  pouvoit  etre  aliarmant  et  occa- 
sionner  une  insurrection,  avec  declaration  par  les  officiers  munici- 
paux qu'ils  ne  regardoient  pas  lesdites  quatre  pieces  et  ustensils 
comme  leur  appartenant,  mais  bien  a  M.  Montmorency ;  qu'au  sur- 
plus la  municipalite  ne  croyoit  pas  devoir  adherer  a  l'arrete  du  direc- 
toire du  district,  relativement  a  leur  reintegration,  se  reservant  de  se 
pourvoir  par  devant  les  administrations  superieures. 

«  L'acte  dudit  commissaire  qui  constate  ledit  refus  de  la  part  de 
la  municipalite,  l'avis  du  directoire  du  district  d'Auxerre  du  lende- 
main  ; 

16 
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«  Vu  encore  la  loi  du  8  avril  1792,  relative  au  sequestre  et  a  Tad- 
ministration  des  biens  des  ymigres,  et  celle  du  27  mai  1791,  relative 
a  l'organisation  des  corps  administratifs,  et  M.  le  procureur  general 
syndic  entendu ; 

<t  Le  Directoire  du  Departement : 

«  Considerant  que  la  loi  dudit  jour  8  avril,  n'attribue  aux  munici- 
palites  aucune  espece  de  direction  ni  regie  sur  les  biens  des  person - 
nes  emigrees  ou  suspectees  de  l'6tre ;  que  Particle  4  de  cette  loi  ne 
confie  qu'aux  soins  des  commissaires  de  district,  la  confection  des 
inventaires  des  meubles  des  Emigres;  que  l'article  12  reserve  aux 
Directoires  de  Dgpartement,  de  statuer  sur  les  difficultes  qui 
s'eleveront  a  Toccasion  de  I'admiiiistration  des  biens  s6questres ; 

«  Declare  que  la  municipality  de  Seignelay  n'a  eu  aucun  droit  de 
d61iberer  que  les  canons  de  M.  Montmorency  seroient  mis  a  sa  dis- 
position et  deposes  dans  la  cour  du  maire,  encore  moins  qu'ils 
seroient  tires  du  domicile  ou  reside  le  sieur  Bourasset,  et  emmenes 
par  la  garde  nationale  au  lieu  destine  ; 

«  Improuve  en  conseqence  la  conduite  qu'elle  a  tenue  a  cet  egard; 

«  Considdrant  encore  que  suivant  la  loi  du27  mars  1791,  article  6, 
tout  corps  municipal  ou  administratif  qui  publiera  ou  fera  parvenir  a 
d'autres  administrations  ou  municipalit£s,  des  arrets  ou  titres  pro- 
voquant  la  resistance  a  l'execution  des  arretes  ou  ordres  6manes  des 
autorites  superieures,  pourra  etre  suspendu  de  ses  fonctions  et  que 
suivant  la  m6me  loi,  article  7,  aucune  municipality  ne  peut  sous  la 
meme  peine  persister  a  faire  executer  un  arret6  contraire  a  celui  du 
D6partement  ou  district ; 

«  Declare  que  la  municipality  de  Seignelay  a  viole  la  subordination 
des  pouvoirs  etablis  par  la  Constitution  ; 

<  Arr6te  en  consequence  qu'elle  sera  rappel£e  a  l'execution  de  la 
loi  sous  les  peines  y  portees  en  cas  de  nouvelle  contravention  ; 

«  Observe  en  outre  a  la  municipality  que  ses  deliberations  devant 
porter  l'empreinte  de  la  retenue  et  de  la  modyration,  1' Administration 
a  vu  avec  dyplaisir  qu'elle  avait  oubliy  dans  celle  du  4  juin,  les 
ygards  que  des  citoyens  doivent  a  leurs  concitoyens,  dgards  fondes 
sur  les  bases  m6mes  de  la  Constitution ;  statuant  au  surplus  en  con- 
sequence de  la  facility  qui  lui  en  est  donnye  par  Tarticle  12  de  la  loi 
du  8  avril,  pour  dissiper  toutes  les  craintes  et  6ter  tous  les  prytextes 
a  la  malveillance. 

«  L'Administration  en  arretant  que  lesdites  pieces  de  canon  et 
ustensils,  seront  compris  dans  l'inventaire  du  commissaire  du  dis- 
trict, comraet  a  leur  garde  le  sieur  Byrault,  citoyen  de  Seignelay, 
membre  de  l'adrainistration  gynyrale,  qu'elle  prie  de  vouloir  bien 
s'en  charger. 
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<  Arrete  en  consequence  qu'elles  seront,  a  la  diligence  du  procu- 
reur  syndic  du  district,  conduites  au  domicile  du  sieur  Berault,  qui 
cependant,  en  procurera  l'usage  a  la  garde  nationale  de  Seignelay, 
toutes  les  fois  que  l'emploi  de  la  force  publique  sera  jugee  necessaire 
et  legalement  requise.  * 

Arrete  general  relatif  a  la  contribution  des  patentes.  —  Arrete  nom- 
mant  MM.  Thomassin  et  Remond,  administrateurs  du  district  d' Aval- 
Ion,  pour  constater  les  degats  causes  par  les  gelees  dans  les  25  com- 
munautes  de  rAvallonnais,en  remplacement  de  M.  Bethery,  adminis- 
trateur  du  Departement,  primitivement  charge  de  cette  mission, 
mais  que  des  affaires  graves  de  famille  qui  I'appellent  a  Paris,  met- 
tent  dans  l'im  possibility  d'accomplir  cette  mission  qu'il  avait  accep- 
ted. —  Sur  la  requite  formee  par  le  sieur  Clenet,  adjudicataire 
en  1787,  de  la  construction  du  pont  du  Cousin  a  Avallon,  lendant  a 
obtenir  le  paiement  de  la  somme  de  5,774  l.  9  s.  4  d.  pour  prix  total 
de  ses  travaux,  le  Directoire  considerant  que  le  commissariat  de 
Dijon,  charge  de  la  liquidation  des  affaires  de  la  province  de  Bour- 
gogne,  n'existe  plus  depuis  le  lor  janvier  dernier,  arrete  que  la 
requete  et  les  pieces  qui  l'accompagnent  seront  adressees  au  com- 
missaire  du  roi  liquidateur  a  Paris,  avec  invitation  de  prendre  en  con- 
sideration les  besoins  de  l'exposant.  —  Arrete  statuant  sur  differen- 
tes  sommes  reclamees  ou  dues  par  le  sieur  Girault,  cure  de  Vermen- 
too. 


Stance  du  7  jttin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  4  lois.  —  Copie  (in-exienso)  d'un  arrete  relatif  au  recensement, 
a  la  descente  et  au  transport  des  cloches  : 

«  Vu  la  loi  du  22  avril  dernier,  relative  a  la  fabrication  de  la 
monnoye  provenant  du  metal  des  cloches,  qui  porte  : 

«  Art.  5  :  Les  cloches  de  toutes  les  eglises  des  maisons  religieuses 
et  gen^ralement  de  toutes  celles  qui  n'auront  pas  etg  conservees 
com  me  paroisses  succursales  ou  oratoires  nationaux,  seront,  sans 
exception,  descendues  et  portees  aux  attelliers  de  fabrication  des 
monnoyes  de  bronze ; 

«  Art.  6  :  Quant  a  celles  des  eglises  paroissiales  et  succursalles  ou 
oratoires  nationaux,  elles  pourront  etre  reduittes  par  un  arrets  du 
Directoire  du  Departement,  sur  la  demande  des  conseils  generaux 
des  communes ; 

<  Art.  7  : 11  sera  remis  aux  municipality,  en  echange  des  cloches 
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livrees  en  vertu  du  precedent  article,  pareille  somme  en  poids 
d'especes  monnoyees,  deduction  faite  des  frais  d'acbat  de  cuivre,  des 
frais  de  la  fabrication  et  monnoyage  et  des  dechets,  lesquels  seront 
lvalues  a  4/12mei'  du  poids  des  cloches  livr^es. 

<r  Vu  aussi  la  lettre  du  Ministre  des  Contributions  publiques  du  lw 
de  ce  mois,  qui  annonce  que  les  cloches  envoyees  paries  districts  du 
dgpartement  sont  presque  toutes  converties  en  especes,  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas  suffiront  a  peine  pour  alimenter  jusqu'au  20  du  mois 
prochain,  que  la  distribution  hebdomadaire  devant  necessairement 
cesser  a  l'6poque  ou  les  entrepreneurs  de  la  fabrication  ne  recevront 
plus  de  matiere,  il  est  tres  instant  de  provoquer  l'execution  de  ladite 
loi  du  22  avril  et  de  cello  du  6  aout  1791,  en  adressant  les  cloches 
disponibles  a  M.  Savary,  garde-magazin  de  la  fonderie  etablie  aux 
Barnabites,  pres  le  palais,  a  Paris. 

«  M.  le  procureur  g£n£ral  syndic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  D6partement  : 

<  Arrete  qu'a  la  reception  du  present,  les  directoires  des  districts 
du  ressort  se  feront  remettre  par  les  municipality  un  6tat  des  cloches 
des  communautes  d'hommes  et  de  femmes  exist  antes  dans  leur  sein, 
ensemble  de  lous  autres  etablissemens  non  conserves ; 

c  Qu'aussit6t  que  cet  etat  leur  aura  6te  remis,  ils  procederont  par 
voye  dijudication  au  rabais,  ou  d'entreprise  partielle  aux  meilleures 
conditions  que  faire  se  pourra,  a  la  descente  desdites  cloches  des 
communautes,  et  de  suite  au  transport  sur  les  ports  les  plus  prochains 
et  les  plus  commodes  de  la  riviere  d'Yonne,  pour  etre  embarquees  A 
l'adresse  du  sieur  Savary  apres  pesee  et  compte  fait  d'icelles,  dont 
proces-verbal  sera  dresse  avec  distinction  des  etablissemens  d'oti 
elles  proviennent. 

c  Qu'une  expedition  desdits  proces-verbaux  sera  remise  aui 
voituriers  et  qu'il  en  sera  adress6  deux  autres  au  Directoire  du 
Departement,  dont  une  restera  dans  les  archives  et  l'autre  sera 
envoye  au  ministre. 

«  Arrete,  en  outre,  qu'au  moyen  de  la  faculty  donnee  par  rart.  6 
de  la  loi  du  22  avril  dernier,  cy-dessus  transcrit,  les  conseils  generaux 
des  communes  seront  convoques  a  TefTet  d'en  deliverer  sur  les 
reductions  qu'ils  jugeroient  convenables  dans  le  nombre  des  cloches 
existantes  dans  les  Cglises  paroissialles,  succursalles  ou  oratoires 
nationaux,  pour  lesdites  deliberations  de  suite  transmises  aux  Direc- 
toires de  district  qui  les  feront  passer  a  Tadministration  avec  leur  avis 
pour  6tre  statue  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Et  sera  le  present  arrete  envoy 6  aux  districts  qui  sont  invites 
d'en  procurer  (sic)  la  promptc  execution.  > 

Invitation  au  cure  de  Vinneuf  de  remplacer  le  plus  promptement 
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le  sieur  Morin,  son  vicaire,  qui  a  r&racte  son  serment.  —  Homolo- 
gation de  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de  Toucy 
portant  acquisition  du  four  banal  pour  le  prix  de  2,050 1.,  malgre  que 
le  procureur  de  la  commune  se  soit  fait  adjuger  ledit  four  sans  s'etre 
prealablement  fait  autoriser  par  l'administration,  mais  considerant 
que  <  les  motifs  qui  l'y  ont  determine1  sont  de  nature  a  etre  pris  en 
consideration  ».  Cette  somme  sera  prelev6e  sur  le  16°  du  prix  de  la 
vente  des  biens  nationaux  revenant  a  la  commune.  — •  Sur  le  r£qui- 
sitoire  du  procureur  g6n£ral  syndic  demandant  que,  conformement  a 
la  loi  du  8  avril  dernier,  il  soit  pris  des  mesures  au  sujet  des  canons 
qui  se  trouvent  dans  le  chateau  d'Ancy-le-Franc,  appartenant  a  M"0  de 
Louvois,  emigree,  le  Directoire  arrete  que  ces  canons  seront  retires 
des  batiments  et  deposes  a  la  maison  commune  ou  dans  celle  du 
maire,  sous  la  surveillance  de  la  municipality.  —  Ordonnance  de 
16  1.  4  s.  d£livr£e  au  sieur  Pitois,  adjudicataire  des  r£coltes,  pour 
1790,  de  l'abbaye  de  Pontigny,  sur  le  territoire  de  Poinchy,  compen- 
satrice  des  tailles  dont  ces  biens  6taient  charges. 


Stance  du  9  Juin  1792.  —  Lecture,  enregistrement  et  impression 
de  deux  lois.  —  Arrete*  general  relatif  au  recrutement  de  rarme"e 
prescrivant  l'ouverture,  dans  chaque  municipality,  d'un  nouveau  re- 
gistre  pour  l'inscription  des  volontaires ;  accordant  aux  volontaires 
trois  sols  par  lieue  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  etc.,  etc.  —  Ho- 
mologation d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de 
Fouronnes,  nommant  le  sieur  Vaury,  commissaire  pour  la  formation 
des  matrices  des  r61es  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  mo- 
yennant  la  somme  de  220  1.,  suivie  du  mode  de  paiement.  —  Meme 
homologation  en  ce  qui  concerne  la  nomination,  par  la  commune  de 
Gy-l'Evfique,  du  m£me  Vaury  et  pour  la  m£me  cause,  moyennant  la 
somme  de  400  1.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  Cravant, 
confiant  au  sieur  Goiseau,  la  confection  des  matrices  des  rdles  des 
contributions  fonciere  et  mobiliere,  moyennant  GOO  1.  Le  Directoire 
arrete  que  cette  somme  sera  prelevee  sur  le  produit  des  rdles  suppie- 
tife  de  1794,  revenant  a  la  commune.  En  cas  d'insuffisance,  le  surplus 
sera  acquitte  par  les  deniers  communaux  de  Cravant.  —  Secours 
de  10  1.  accorde  a  la  veuve  Boucheron,  de  Ch6u,  qui  a  perdu  une 
partie  de  ses  bestiaux.  —  Sur  le  rapport  des  recherches  entreprises 
dans  les  archives  de  l'abbaye  de  Vauluisant,  permettant  de  statuer 
sur  une  requite  du  sieur  Lalande  et  autres,  fermiers  de  la  terre  de 
Servins,  demandant  la  restitution  des  fruits  de  7()arpents  de  terre,  le 
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Directoire  considerant  qu'elles  n'ont  donne  aucun  renseignement  de 
nature  a  faire  accueillir  la  petition  des  exposants,  arrele  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  faire  droit,  sauf  a  eux  a  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront. 

—  Sur  le  rapport  des  sieurs  Leclerc  et  Beugnot,  nommes  en  execu- 
tion de  l'arrele  du  Departement,  du  22  d^cembre  dernier,  experts  a 
1'efTet  d'estimer  les  operations  faites  par  le  sieur  Roussard,  pour  la 
renovation  du  terrier  du  prieure  de  Saint-Florentin,  le  Directoire' 
conformement  a  leur  rapport,  arrete  que  le  sieur  Roussard  est  re- 
connu  cr6ancier  pour  la  somme  de  860  1.  et  lui  delivre  une  ordon- 
nance  pour  le  paiement  de  la  moilie.  Le  creancier  devra  se  presen- 
ter au  commissaire  du  roi  liquidateur  general,  pour  le  solde  de  sa 
creance.  —  Sur  une  demande  d'homologation  par  la  municipality  de 
Noyers,  d'un  marche  passe  en  vue  de  l'elagage  des  arbres  des  pro- 
menades, le  Directoire  fait  observer  que  le  march&  en  question  etant 
un  objet  d'administration  municipale,  il  n'a  pas  a  intervenir.  —  No- 
mination du  sieur  Werbrugghe,  ingenieur,  pour  proceder  a  la  visile 
des  travaux  publics,  faits  dans  l'Avallonnais,  en  vertu  d'adjudications 
consenties  par  les  elus  de  Bourgogne,  aux  sieurs  Caristie  et  Clenet, 
qui  demandent  la  reception  de  leurs  travaux.  —  Refus  d'homologuer 
une  deliberation  de  Saint-Florentin,  demandant  a  couper,  au  profit 
de  la  voie  publique,  les  angles  du  mur  du  jardin  des  capucins,  avant 
la  vente  de  cet  immeuble,  attendu  qu'il  n'y  a  aucunes  raisons  ur- 
genles.  —  Sur  la  requete  en  indemnity  pour  defaut  de  contenance, 
formee  par  le  sieur  Depaquit,  acquereur  d'un  bien  national,  le  Direc- 
toire du  Departement  considerant  que  d'apres  le  rapport  de  l'arpen- 
teur,  le  deficit  d'une  perche  trois  quarts  n'est  pas  une  quantite  suf- 
flsante  pour  justifier  la  reclamation  de  l'exposant,  meme  en  suppo- 
sant  au  proces  verbal  d'adjudication,  une  clause  de  garanlie  de  con- 
tenance, rejette  la  demande.  —  Reduction  de  411  1. 13  s.  8  d.  accor- 
dee  pour  defaut  de  contenance  de  34  perches,  au  sieur  Mignard,  ad- 
judicataire  d'un  bien  national,  considerant  qu'il  n'a  pas  et£  stipule  au 
proces-verbal  que  cette  vente  tHait  faite  sans  garantie  de  contenance. 

—  Admission  de  la  creance  de  142  1.  15  s.  au  profit  du  sieur  Jac- 
quelin,  cordonnier  a  Sens,  pour  solde  de  fournitures  a  l'abbaye  Saint- 
Antoine  de  Sens.  —  Arretes  autorisant  des  rachats  de  rentes  :  d'une 
livre  5  s.  due  par  le  sieur  Boucheron  a  la  fabrique  Sainl-Thibault,  de 
Joigny,  moyennant  25  I. ;  de  21.  dues  par  le  sieur  Fremyet  consorts i 
la  meme  fabrique,  moyennant  40  I. ;  de  4  1.  de  rente  due  a  1'hdpital 
de  la  Madeleine  d'Auxerre,  par  le  sieur  Droin,  moyennant  la  somme 
de  85  I.  1  s.  t»  d. :  d'une  rente  de  3  1.  due  a  la  fabrique  de  Gy- 
1'Eveque,  par  le  sieur  Breta^ne,  pour  la  somme  de  60 1. ;  d'une  rente 
de  2  I.  7  s.  6  d.  due  a  l'Hotel-Dieu  d'Auxerre,  par  le  sieur  Colas,  pour 
la  somme  de  50  1.  10  s.  11  d. ;  d'une  rente  de  4  1.  12  s.  6  d.  due  au 
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chapitre  de  la  cite"  d'Auxerre,  par  le  sieur  Robin,  maitre  de  poste  au 
dit  lieu,  moyennant  la  somme  de  181 1.  13  s.  10  d.  pour  le  principal, 
5 1.  17  s.  2  d.  pour  droits  de  lods  et  ventes  et  83  1.  6  s.  8  d.  pour 
droit  de  retenue  et  arrerages  de  ladite  rente ;  du  droit  de  lods  et 
ventes  du  sur  divers  heritages,  par  le  sieur  Tenaille  du  Tillot,  mo- 
yennant la  somme  de  116  1. 12  s.  —  Designation  de  M.  Werbrugghe, 
pour  fournir  des  renseignements  a  Tad  ministration,  avant  de  statuer 
sur  one  demande  en  indemnite  forraee  par  le  sieur  Prudot,  de  Mailly- 
le-Chateau,  pour  dommages  causes  a  sa  propriete,  lors  des  travaux 
faits  a  la  ruelle  Mollin,  dudit  Mailly.  —  Sur  une  requete  des  sieurs 
Foudriat,  Adry  et  Beguigner,  de  Vincelottes,  demandant  a  etre  main- 
tenus  en  possession  d'une  chaume  dont  ils  jouissent  depuis  8  ans, 
dans  laquelle  ils  ont  ouvert  une  carriere,  et  que  la  commune  de  Vin- 
celottes vient  d'adjuger  comme  lui  ayant  toujours  appartenu,  le  Direc- 
toire,  vu  les  observations  produites  par  la  municipality,  desquelles  il 
requite  que  cette  chaume  a  toujours  et6  sa  propriete ;  considerant 
que  les  exposants  n'ont  aucun  titre  a  presenter ;  rejette  la  requeue, 
sauf  aux  requerants  a  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront.  —  Sur  le 
proces-verbal  dress6  par  le  commissaire  nomme  a  cet  effet,  et  cons- 
tatant  que  les  travaux  de  reparations  au  presbytere  de  Saint-Aubin- 
Chateauneuf,  adjugesen  1788,  au  sieur  Ricollot,  moyennant  1,176  1., 
ont  ete  executes  conformement  au  cahier  des  charges,  le  Directoire 
autorise  le  collecteur  charge  du  recouvrement  du  rdle  de  1,1761. 
impost  sur  tous  les  proprietaires  de  cette  paroisse,  a  payer  cette 
somme  a  l'adjudicataire  et  a  en  retirer  quittance.  —  Ordonnance 
de  78 1.  8  s.  delivre  a  la  demoiselle  Bethenon,  pour  solde  d'arrerages 
d'une  rente  de  150  1.  a  elle  due  par  l'abbaye  Saint  Julien  d'Auxerre. 
—  Arrete  prescrivant  le  transport  de  l'ingenieur  ordinaire  a  Chichee, 
pour  dresser  un  etat  de  situation  des  reparations  faites  au  presbytere 
de  cette  localite,  avant  d'homologuer  une  deliberation  du  conseil  ge- 
neral de  la  commune,  portant  arrangement  avec  l'entrepreneur  au 
sujet  des  reparations  qui  restent  a  faire.  —  Arrete  enjoignant  a  l'in- 
genieur du  district  de  Saint-Florentin,  de  dresser  un  6tat  de  la  situa- 
tion de  l'eglise  de  Saint-Florentin,  et  de  presenter  un  devis  estimatif 
avant  de  statuer  sur  un  premier  »rapport  demandant  des  reparations 
d'urgence.  —  Ordonnance  de  320  1.  16  s.  delivree  au  sieur  Godefroy, 
jardinier  de  Regennes,  pour  7  mois  de  ses  gages.  —  Ordonnance 
de  750  1.  au  profit  du  sieur  Gaillard,  garde  general  des  bois  natio- 
naux  du  district  d'Auxerre,  pour  10  mois  de  gages.  —  Homologation 
d'une  deliberation  de  Sens,  portant  concession  par  suite  d'alignement 
au  profit  du  sieur  Cornisset  fils,  de  45  toises  et  14  pieds  carres  de 
terrain,  entre  la  porte  Dauphine  et  celle  de  Saint-Remy,  moyennant 
la  somme  de  400  1. 
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Stance  du  12  juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  6  lois.  —  Arrete  du  compte  de  recettes  et  depenses  de  la  cure  de 
Cheney,  rendu  par  le  sieur  Richard,  cure,  pour  1790  et  1791  ; 
d'apres  ce  compte  le  traitement  du  cur6  se  trouve  fixe  a  1,537  1.  — 
Sur  le  rapport  d'une  requite  du  sieur  Villetard,  chanoine  d'Auxerre, 
tendant  a  acquerir  la  nue-propriet£  d'une  maison  canoniale,  qu'il  a 
acquise  du  chapitre  par  acte  du  30  janvier  1760,  pour  la  somme 
de  7,500 1.,  le  Directoire  considerant  que  conformement  a  Particle  27 
de  la  loi  du  21  juillet  1790,  et  aux  statu ts  dudit  chapitre,  il  doit  elre 
paye  le  tiers  du  prix  d'acquisition  et  le  sixieme  de  la  valeur  actuelle, 
arrele  que  l'exposant  demeurera  proprietaire  incommutable  de  la 
maison  qu'il  occupe,  moyennant  la  somme  de  2,500  1.  pour  le  pre- 
mier objet  et  de  2,000  1.  pour  le  second.  —  Complement  d'infor- 
mutions  avant  de  statuer  sur  une  dcmande  en  paieraent  de  traitement 
pour  1790,  formee  par  le  sieur  Moreau,  vicaire  de  Prunoy.  —  Indem- 
nite  de  200  1.  equivalant  a  une  annee  de  gages,  accordee,  conforme- 
ment a  1'article  2  du  decret  du  20  avril  1791,  a  chacun  des  sieurs 
Copin,  Meurget  et  Gillet,  enfants  de  choeur  du  chapitre  de  Vezelay, 
pour  perte  de  leur  place  et  payer  leur  apprentissage.  —  Ordonnances 
de  86  1.  2  s.  6  d.,  et  de  24  1.  pour  payement  de  gages  de  gardes  de 
bois.  —  Arrete  autorisant  le  sieur  Cobert  a  affranchir  des  droits  de 
lods  et  ventes,  une  maison  sise  a  Auxerre,  moyennant  le  paiement  de 
la  somme  de  216 1.3  s.—  Arrele  fixant  a  500  1.  la  pension  ecclesias- 
tique  du  sieur  Costel,  cure  de  Cerilly,  qui  a  etc  remplace  dans  ses 
fonctions  pour  avoir  prete  le  serment  avec  restrictions,  ce  qui  a  ete 
considere  comme  un  refus  de  se  conformer  a  la  loi  du  27  novembre 
1790.  —  Ordonnance  de  197  1.  12  s.  delivree  au  sieur  Guillaume 
Andre,  pour  solde  de  travaux  a  la  chaussee  de  l'etang  Briffaut.  — 
Ordonnance  de  58 1.  delivrde  aux  heriticrs  du  sieur  Dare,  decede  cure 
de  Rozoy,  pour  solde  de  traitement. 


Stance  du  14  juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  12  lois  et  de  deux  actes  du  Corps  Legislatif.  —  Demande  de  com- 
plement d'information  et  de  production  de  pieces,  avant  de  statuer 
sur  la  delimitation  des  territoires  des  communes  de  Joux-la-Ville 
et  Essert.  —  Ordonnance  de  307  1.  5  s.  pour  travaux  sur  la 
route  d'Avallon  a  Clamecy,  delivree  au  sieur  Talboutier,  adjudica- 
ture. —  Arrete  ordonnant  la  visite  du  pont  de  Saint-Florentin,  et 
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etablissement  d'un  devis  estimatif,  avantde  statuer  definitivement  sur 
un  premier  rapport  demandant  d'instantes  reparations.  —  Arrele 
prescrivant  au  district  de  Saint-Florentin,  de  nommer  un  commis- 
saire  pour  diviser  le  presbytere  de  Dilo  des  batiments  de  l'ancienne 
abbaye,  suivi  d'un  arrete  delivrant  au  sieur  Bocquet,  cure,  50  perches 
de  terrain  pour  lui  servir  de  jardin,  prises  en  dehors  du  jardin  de 
l'abbaye  que  l'administration  a  persiste  a  vouloir  vendre  dans  sa 
totality.  —  Sur  la  requete  du  sieur  Bazile,  adjudicature  des  batiments 
et  dependances  de  l'abbaye  de  Dilo,  exposant  que  depuis  six  mois 
qu'il  en  est  proprtetaire,  la  municipality  et  le  cure  l'ont  empeche 
d'en  prendre  possession,  et  que  les  clefs  de  la  maison  lui  ont  et6 
reprises  sous  le  pretexte  que  le  cure  ne  se  trouvait  pas  suflisarament 
loge\  et  que  le  refus  du  curd  s'est  encore  manifeste  en  presence  du 
raaire  et  du  commissaire  du  district  »,  le  Directoire  arrete  que  lecure 
devra  lui  remettre  les  clefs  sans  delai,  et  qu'en  cas  de  nouveau  refus 
le  procureur  syndic  du  district  de  Saint-Florentin  demeure  autorisS 
a  Ty  contraindre  par  les  voies  de  droit.  —  Homologation  d'une 
deliberation  de  Plessis-Saint-Jean,  demandant  a  defend  re  a  une  action 
intentee  par  le  sieur  Lebas,  qui  conteste  a  la  commune  la  possession 
de  deux  ormes  vendus :  autorisation  conforme.  —  Ordonnance 
de  96 1.  delivree  au  sieur  Magny,  commissaire  aux  impositions  de 
diverses  paroisses  de  l'Avallonnais. 


Seance  du  16  juin  1792.  —  Arrets  general  relatif  a  la  contribution 
mobiliere  de  1792.  L'article  18  de  la  loi  du  14  octobre  4791,  fixant  la 
part  du  D6partement  a  la  somme  de  625,200  1.,  cette  somme  est  re- 
partie  de  la  maniere  suivante  entre  les  districts  : 


Le  district  d'Auxerre  payera  la  somme  de   ....  153,1601. 

—  d'Avallon  —  ....  70,089  1. 

—  Joigny  —  ....  87,180  1. 

—  Saint-Fargeau  —  ....  43,169  1. 

—  Saint-Florentin  —  ...  60,821  1. 

—  Sens  -  ....  141,455  1. 

—  Tonnerre  —  ....  69,326  1. 


Total  egal   625,200  1. 
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Seance  du  \9juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  3  lois  du  23  mars  1791,  portant  vente  de  biens  nationaux  aux  mu- 
nicipality d'Auxerre,  Sens  et  Seignelay.  —  Ordonnance  de  230 1. 
delivree  au  sieur  Cottain,  pour  reparation  de  la  route  d'Auxerre  a 
Brienon,  dans  la  partie  de  Seignelay  au  pont  sur  le  Serein.  —  Arrets 
relatif  a  la  demission  du  maire  et  des  ofliciers  municipaux  d'Arthon- 
nay : 

<  Vu  lesdits  actes,  1'avis  du  district  de  Tonnerre  du  8  may  dernier 
et  M.  le  procureur  general  syndic  entendu  : 

«  Le  Directoire  du  Departement : 

«  Considerant  que  suivant  Tart.  20  de  la  loi  du  24  novembre  1791, 
les  ofliciers  municipaux  sont  personnellement  responsables  du  paye- 
ment  des  termes  echus  des  contributions  directes ; 

<  Considerant  pareillement  que  suivant  l'article  11  de  la  loi  du 
14  mars  dernier,  la  demission  d'aucun  officier  municipal  en  activite 
avant  le  ler  janvier  1792,  ne  peut  etre  admise  qu'en  faisant  parlui 
l'avance,  savoir  :  dans  les  municipality  composeesde  troismembres, 
du  tiers  du  montant  reuni  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  en 
principal  et  sols  additionnels,  dans  les  municipality  composees  de 
six  membres,  du  sixieme  desdites  contributions  et  ainsi  de  suite. 

«  Considerant  en  consequence  que  les  demissionnaires  etoient  en 
activite  avant  le  1"  janvier  dernier,  etqu'ilsnejustifftentaucunement 
avoir  avance  le  sixieme  desdites  contributions ; 

«  Arrete  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Baroche,  que  sa  demission 
ayant  ete  acceptee  sur  le  champ  et  remplace  par  le  sieur  Germain 
Menier,  Tun  des  notables,  il  n'y  a  lieu  a  delibdrer  a  son  egard ; 

«  Quant  a  ce  qui  concerne  les  sieurs  Guinant,  Colin  et  Tranchant, 
ofliciers  municipaux,  et  le  sieur  Simon,  maire,  attendu  que  d'une 
part,  ils  ne  proposent  aucuns  moyens  plausibles,  que  de  l'autre,  ils 
ne  justifient  pas  de  l'avance  du  sixieme  des  contributions ; 

«  Arrete  qu'il  leur  est  enjoint  de  reprendre  leurs  fonctions  et  de 
les  remplir  avec  activite  a  peine  de  repondre  personnellement  de 
tous  evenemens ; 

«  Arrete  en  outre  que  les  gardes  proposes  a  la  conservation  des 
biens  communaux  sont  tenus  de  surveiller  et  de  faire  des  rapports 
contre  tous  les  delinquants  a  peine  de  repondre  des  domraages  et 
interets  en  leur  propre  et  prive  nom ; 

t  Que  la  municipalite  d'Arthonnay  demeure  egalement  tenue  de 
donner  tous  ses  soins  pour  arreter  les  degradations  en  employant 
tous  les  moyens  qui  lui  seront  prcscrits  par  la  loi  forestiere,  a  peine 
de  responsabilite ; 

«  Et  que  le  prosent  arrete  sera  envoye  au  district  de  Tonnerre, 
pour  en  surveiller  i'execution  et  copies  d'icelui,  tant  a  la  municipalite 
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qu'aux  gardes  et  chaque  individu  y  denomme,  pour  qu'ils  ayent  a  s'y 
conformer  chacun  pour  ce  qui  les  concerne.  » 

Arrete  autorisant  le  procureur  general  syndic  a  soutenir  la  nullity 
de  la  demande  des  sieurs  Dangely  et  Saunnois,  de  Menades,  con- 
tenant  denonciation  d'une  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  du 
Vault  (de  Lugny),  en  date  du  8  juillet  1791,  qui  mainlient  le  sieur 
Riboulot,  marchand  aux  Iles-la-Baume,  dans  la  jouissance  de  pr6s  qui 
lui  ont  ete  adjuges  corame  dependant  de  la  cure  de  Pierre-Perthuis. 
—  Sur  la  requete  du  fonde  de  pouvoir  du  sieur  Micault  Courbeton, 
«  cy-devant  president  a  raorlier  »  tendant  a  ce  que  les  proprietes 
que  le  sieur  Micault  possede  dans  l'etendue  du  Departement  ne  soient 
point  comprises  dans  les  listes  des  biens  des  emigres,  et  qu'il  soil 
remis  en  possession  des  meubles  et  eflets  mobiliers  qui  garnissent 
sa  maison  situee  a  Toucy,  et  a  1'inventaire  desquels  il  a  ete  procede 
le  3  de  ce  mois ;  le  Directoire  considerant  t  que  la  loi  du  10  octo- 
bre  1791,  fait  defense  a  tous  citoyens  francais  d'inserer  dans  ses 
actes  quelques  unes  des  qualifications  supprimees  par  la  Constitu- 
tion, ou  quelques  uns  des  litres  cy-devant  attribues  a  des  fonctions 
qui  n'existent  plus ;  que  le  fonde  de  pouvoir  du  sieur  Micault  lui  a 
donne  la  qualite  de  cy-devant  president  a  mortier,  dont  les  fonctions 
n'existent  plus ; 

«  Arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  ladite  requete,  laquelle  sera 
neanmoins  deposee  dans  les  archives  de  l'administration,  et  au  sur- 
plus qu'il  sera  observe  au  directoire  du  district  d'Auxerre,  que  Tad- 
ministration  a  vu  avec  etonnement  que  cette  requete  soit  ecrite  par 
un  employe  du  district.  » 

Injonction  au  sieur  Salomon,  ci-devant  procureur  a  Auxerre,  de 
soumettre  ses  registres  a  la  verification  de  radministration  avant  de 
statuer  sur  une  demande  en  paiement  de  77  1.  8  s.  de  frais  qui  lui 
sont  dus  pour  differentes  affaires  «  oil  il  a  occupe  pour  la  commu- 
naute  des  menuisiers  d'Auxerre,  aux  anciens  tribunaux  du  bailliage 
et  de  la  police  ».  —  Sur  le  rapport  d'une  requete  du  sieur  Picq,  de 
Chichee,  demandant  l'autorisation  de  faire  construire  un  moulin  a 
eau  dans  un  terrain  qui  lui  appartient,  le  Directoire :  vu  la  delibe- 
ration du  conseil  general  de  la  commune,  de  laquelle  il  resulte  que 
non  seulement  cette  construction  ne  peut  causer  aucun  dommage  a 
personne,  mais  au  contraire  peut  etre  de  la  plus  grande  utilite  pour 
la  commune ;  considerant  que  «  les  lois  garantissent  les  proprietes 
des  citoyens,  et  qu'ils  ont  la  liberte  d'en  disposer  de  la  maniere  qu'ils 
croyent  la  plus  utile,  pourvu  que  dans  leurs  dispositions,  ils  ne  nui- 
sent  point  aux  droits  d'autruy  »  ;  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur 
ladite  demande. 
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Stance  du  21  juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  5  lois.  —  Arrets  ordonnant  le  versement  a  la  caisse  du  receveur 
d'enregistrement  d'Auxerre,  de  796  1. 14  s.,  dus  par  le  Departement 
a  la  regie  nationale,  pour  timbres  ordinaire  et  extraordinaire.  —  Sur 
la  contestation  entre  la  municipalite  de  Bleneau  et  le  sieur  Follereau, 
recteur  d'ecole  de  la  paroisse,  au  sujet  de  l'execution  du  traite  passe 
entre  eux  le  11  juillet  1790,  le  Directoire,  vu  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Fargeau ;  persistant  dans  son  arrets  du  7  septem- 
bre  1791,  arrdte  que  le  maltre  d'ecole  sera  paye  de  ses  appoin- 
tements  conforra6ment  au  dit  traite,  et  que  la  municipality  est  auto- 
risee  a  le  payer  sur  les  deniers  communaux.  —  Sur  le  proces-verbal 
d'information  des  faits  portes  dans  une  denonciation  des  citoyens  de 
Lainsocq  *  a  l'occasion  d'une  insurrection  qu'ils  prelendent  avoir  ete 
provoquee  le  20  may  dernier,  par  le  sieur  Billard,  maire  de  cette 
commune  »,  le  Directoire,  vu  les  pieces  de  1'instruction,  arrete 
qu'elles  seront  remises  comme  memoire  a  l'officier  de  police  et  qu'il 
«  sera  observe  au  directoire  du  district  de  Saint-Fargeau,  en  ap- 
prouvant  son  zele  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  que  les  exces  dont 
le  sieur  Billard  est  inculpe,  ayant  ete  exerces  hors  de  ses  fonctions 
municipales,  ce  n'eloit  pas  le  cas  de  prononccr  contre  lui  la  suspen- 
sion desdites  fonctions  ».  —  Refus  d'homologuer  une  deliberation  du 
conseil  gdneral  de  la  commune  de  La-Chapelle-Vieille-Foret,  auto- 
risant  les  marguilliers  de  cette  paroisse  a  ec hanger  91  cordes  de 
«  mauvaise  terre  >  appartenant  a  la  fabrique,  contre  50  cordes  d'une 
qualite  bien  superieure,  appartenant  au  sieur  Huot,  considerant  que 
les  decrets  ont  mis  les  biens  des  fabriques  a  la  disposition  de  la 
nation  et  qu'ils  doivent  y  rester.  —  Invitation  a  la  meme  municipa- 
lite a  justifier  de  titres  ou  de  preuves,  avant  de  l'autoriser  a  repren- 
dre  la  possession  des  terrains  faisant  le  pourtour  du  village  qu'elle 
dit  lui  appartenir  (fosses)  pour  mettre  fin  aux  anticipations.  —  Sur  la 
demande  de  la  commune  de  Fontaines  de  rentrer  en  possession  de 
chemins  et  fricbes  usurpes  par  le  ci-devant  seigneur,  le  Directoire 
considerant  que,  suivant  l'article  8  de  la  loi  du  13  avril  1791,  les 
terres  vaines  et  v agues,  dont  les  seigneurs  avaient  pris  publiquement 
possession  avant  la  publication  du  decret  du  4  avril  1789,  leur 
demeureront  irrevocablement  acquises;  considerant  qu'au  dire 
meme  de  la  municipalite,  leurs  seigneurs  sont  en  jouissance  de  plu- 
sieurs  terrains  revendiques  depuis  20  ou  27  ans ;  qu'il  resulte  de  la 
consultation  des  hommes  de  loi,  que  la  municipalite  n'a  aucun  litre 
de  propriete,  etc. ;  qu'il  est  de  la  prudence  des  corps  administraiifs 
de  ne  point  autoriser  les  municipalites  a  intenter  au  hasard  des 
demandes  qui  pourraient  occasionner  leur  mine ;  arrete  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  Tautoriser  a  intenter  une  instance  contre  les  ci-devant  sei- 
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gneurs  avant  qu'elle  se  soit  procure  des  titres  de  propri6t6.  —  Or- 
donnance  de  75 1,  delivree  au  profit  du  sieur  Guenin,  gardien  de  la 
maison  d'arret  de  Tonnerre,  pour  payement  d'un  quartier  de  son 
traitement  qui  demeure  fixe  a  300 1.  —  Homologation  d'une  delibera- 
tion du  conseil  general  de  la  commune  de  Gron,  nommant  le  sieur 
Lagnin,  recteur  des  ecoles  de  la  paroisse.  —  Secours  de  151.  accor- 
de  aux  sieurs  Auguste  et  Alexandre  Thomas,  et  la  m6me  somme  au 
sieur  Min6,  habitants  du  Val-Saint- Martin,  commune  de  Verraenton, 
pour  pertes  dans  un  incendie.  —  Sur  la  requete  de  la  dame  Philippe, 
nee  Aubin,  tendant  a  faire  distraire  ses  biens  de  qeux  des  emigres 
commeseparee  de  biens  d'avec  son  mari  depuis  1770,  le  Directoire  con- 
siderant qu'il  est  suffisamment  justifie  par  la  sentence  de  1770,  etc., 
arrete  que  la  dame  Philippe  ne  peut  etre  comprise  dans  la  liate  des 
citoyens  suspects  d'emigration ;  qu'elle  est  autorisee  a  conserver  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  meubles  et  effets,  et  qu'a  cet  effet,  le 
directoire  du  district  d'Auxerre  nommera  un  commissaire  pour  faire 
la  reconnaissance  des  scelles  et  des  effets  inventories.  —  Ordon- 
nance  de  380  1.  delivrSe  au  profit  du  sieur  Picault,  charge  par  la 
commune  de  Joux-la-Ville,  des  operations  relatives  a  la  contribution 
fonciere.  Cette  somme  sera  reprise  sur  la  commune  qui  est  autorisee 
a  la  comprendre  dans  l'etat  de  ses  charges  locales  pour  1791.  —  Sur 
le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  l'lsle-sur-le- 
Serein,  demandant  le  transfert  a  Lucy-le-Bois,  du  bureau  de  la  poste 
aux  lettres  de  l'lsle,  tenu  actuellement  par  le  sieur  Wion,  fermier 
dudit  lieu  de  l'lsle,  accuse  d'inexactitude  et  de  mauvaise  administra- 
tion, le  Directoire  considerant  que  cette  question  interesse  le  direc- 
toire de  V administration  des  postes,  se  declare  incompetent.  —  Sur 
une  demande  en  paiement  d'arrerages  de  rentes  dues  par  le  ci- 
devant  clerge  de  France,  formee  par  le  sieur  Sandrier,  administra- 
teur  de  la  charite  des  prisonniers  de  la  ville  de  Sens,  le  Directoire 
considerant  qu'aux  termes  de  Tarticle  lef  du  decret  du  15  aout  1790, 
les  payeurs  des  rentes  de  l'H6tel-de-Ville  doivent  acquitter  les  rentes 
dues  par  le  clerg6,  renvoie  le  sieur  Sandrier  au  payeur  qui  doit  en 
etre  charge  et  pour  en  obtenir  la  reconstitution  au  commissaire  du 
roi  liquidateur.  —  Sur  la  requete  presentee  au  district  de  Tonnerre, 
par  les  collecteurs  des  tailles  d'Argenteuil  pour  1789,  exposant 
qu'au  rdle  des  privileges,  figurent  deux  articles  dus  par  le  fermier 
de  la  chapelle  de  la  Trinite  de  Pacy  et  le  chapitre  de  Chablis,  que  les 
interesses  ont  refuse  de  payer,  le  Directoire,  vu  l'avis  du  district  de 
Tonnerre,  considerant  qu'il  appartient  aux  districts  de  connaitre  des 
demandes  concernant  les  impositions  directes,  et  qu'elles  no  doivent 
venir  au  Ddpartement  que  presentees  par  les  parties  qui  ne  vou- 
draient  pas  s'en  tenir  a  la  decision  des  districts,  arrete  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu  a  statuer.  —  Sur  une  demande  en  paiement  de  639 1.  10  s.  for- 
mee  par  le  sieur  Gautheron,  sacristain  de  la  paroisse  Saint-Etienne 
d'Auxerre,  le  Directoire,  vu  l'avis  des  marguilliers,  mais  considerant 
qu'aucune  loi  n'a  change  l'ancien  regime  des  fabriques,  arret e  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  statuer.  —  Sur  la  proposition  faite  de  nommer  l'ad- 
ministrateur  qui  doit  avoir  la  voix  preponderate,  le  scrutin  elit,  a  la 
pluralite  des  suffrages,  M.  Fernel. 


Seance  du  22  juin  1792.  —  Reglement  des  bureaux  de  r adminis- 
tration departementale  de  1'Yonne,  en  21  articles.  L'article  3  les 
divise  en  6  bureaux  :  1°  Administration  generate ;  2°  Domaines 
nationaux ;  3°  Travaux  publics ;  4°  Contributions  et  comptabilite ; 
5°  Expedition  gen6rale ;  6°  Execution.  —  Ordonnance  de  78  1.  deli- 
vree  au  sieur  Dassonvalle,  aumdnier  des  prisons  de  Sens,  pour 
traitement  du  lcr  octobre  1790  au  25  decembre  1791. 

Sur  le  rapport  d'une  requete  du  sieur  Dejust,  notaire  a  Pourrain, 
«  par  laquelle  il  denonce  le  sieur  Sol,  cure  dudit  Pourrain  et 
retractaire,  comme  tenant  des  propos  capables  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillite  publique  dans  cette  paroisse,  et  en  exigeant 
des  enfants  qu'il  dispose  a  leur  premiere  communion,  soit  en 
confession,  soit  dans  sa  chambre,  de  n'aller  jamais  a  confesse,  ny  a 
la  messe  des  pretres  intrus,  et  a  ne  jamais  reconnaltre  que  lui  pour 
veritable  cure,  que  s'ils  alloient  a  ces  intrus,  ce  seroit  un  sacrilege ; 
qu'il  a  meme  engage  un  particulier  a  chanter  une  chanson  contre  les 
intrus  en  disant  que  c'etoit  du  beau  et  du  bon;  que  la  fille  de  l'expo- 
sant  est  du  nombre  de  ceux  dont  il  a  voulu  exiger  le  serment,  que 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  le  faire  ont  ete  par  lui  chasses  et  renvoye9 
comme  des  scelerats  >  ;  le  Directoire,  vu  ladite  requete,  l'avis  du  dis- 
trict d'Auxerre  et  le  procureur  general  syndic  entendu  ;  considerant 
<  qu'il  importe  a  la  tranquillite  publique  k  faire  cesser  dans  le  plus 
bref  delai,  les  fonctions  des  ministres  du  culte,  qui  apres  avoir  prete 
le  serment  exige  par  la  loi  en  ont  fait  ensuite  la  retractation  ; 

«  Arrete  conformemcnt  a  l'avis  du  district,  que  le  vicaire  episcopal 
a  la  residence  d'Auxerre  sera  invite  a  se  pourvoir  sur  le  champ  en 
remplacement  du  sieur  Sol,  cy-devant  cur6  de  Pourrain,  par  un  des- 
servant ;  et  dans  le  cas  oil  l'execution  de  cette  mesure  eprouveroit 
quelques  difficultes,  a  pourvoir  a  ce  que  le  service  divin  soit  celebre 
a  Pourrain  dimanche  prochain,  par  un  cure  du  voisinage  ou  tel  autre 
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pr£tre  qu'il  lui  plaira  commettre.  Qu'il  soit  fait  defense  au  sieur  Sol  a 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  du  present  par  la 
municipality,  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  curiales,  a  peine 
d'etre  poursuivi  comme  perturbateur  de  l'ordre  public  et  coupable 
de  desobeissance  a  la  loi  et  aux  autorites  constitutes.  Et  qu'au  sur- 
plus, il  est  sursis  a  statuer  sur  la  denonciation  du  sieur  Dejust  a 
quinzaine. 

«  Arrfite  en  outre  qu'expedition  de  la  presente  delib6ralion  sera 
adressee  a  I  instant  au  directoire  du  district,  qui  est  invite'  a  y  don- 
ner  la  plus  prompte  execution  et  d'en  certiorer  l'administration  » (1). 

Ordonnance  de  2,794  1.  19  s.  9  d.  delivree  au  profit  du  sieur 
Lesserg,  a  compte  sur  les  3,975  1.  12  s.  9  d.  qui  lui  restent  dus  pour 
fournitures  au  ler  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires.  Le 
montant  des  fournitures  qu'il  a  faites  s'elevait  a  33,975  1. 12  s.  9  d. 
II  ne  reste  plus  a  payer  qu'une  somme  de  1,180  1. 13  s.  sur  le  payc- 
ment  de  laquelle  le  Directoire  surseoit. 


Seance  du  23  juin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  cinq  lois.  —  Arrete  autorisant  le  sieur  Lallemand,  pretre  a  Au- 
xerre,  a  se  liberer  d'une  rente  de  15  s.  qu'il  doit  a  l'Hotel-Dieu 
d'Auxerre,  moyennant  le  versement  de  la  somme  de  15  1.  —  Arrete* 
autorisant  le  district  de  Tonnerre  a  prendre  les  mesures  necessai- 
res  pour  fixer  le  moment  de  la  prestation  du  serment  de  la  federation 
du  14  juillet,  a  renouveler  par  les  gardes  nationales.  —  Sur  le  rap- 
port d'une  deliberation  du  conseil  general  de  Rouvray,  exposant 
qu'il  est  convenu  avec  les  sieurs  Francois  et  Etienne  Bavoil,  qu'ils 
feront  toutes  les  operations  relatives  aux  contributions,  moyennant 
la  somme  de  330  1.,  et  que  maintenant  ils  veulent  se  soustraire  a  la 
formation  des  matrices  des  rdles  sous  le  pretexte  du  peu  de  clarte 
de  la  redaction  de  la  deliberation  qui  les  a  nommes,  le  Directoire 
considerant  que  c'est  a  tort  que  les  sieurs  Bavoil  cherchent  a  elever 
des  difficulty  sur  Texecution  du  traite,  et  que  d'autre  part  s'ils  ne 
laisaient  pas  tous  les  travaux  y  relatifs,  la  somme  de  330  1.  accordee 
serait  exorbitante,  arrets  qu'ils  seront  tenus  de  terminer  sur  le 
champ  la  matrice  du  r&le  de  la  contribution  fonciere  et  qu'a  defaut  le 

(1)  II  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquor  que  cet  arrets  enjoignant  le  rem- 
placement  du  cur*  de  Pourrain,  pour  le  dimanche  suivant,  est  du  vendredi 
22  juin,  c'est-a-dire  favant-veille  seulement. 
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conseil  general  est  autorise  a  choisir  un  nouveau  commissaire  qui 
sera  paye  sur  la  somme  de  330  1.  allouee  aux  sieurs  Bavoil.  II  arrete 
en  outre  qu'au  cas  oil  le  receveur  du  district  de  Saint-Fiorentin 
decernerait  des  contraintes  contre  les  officiers  municipaux  de  Rou- 
vray,  pour  cause  de  retard  provenant  des  sieurs  Bavoil,  les  officiers 
municipaux  sont  autorises  a  faire  prononcer  contre  les  sieurs  Bavoil, 
et  par  toutes  voies  de  droit,  la  garantie  de  la  responsabilite.  — Arrets 
prescrivant  l'affichage  dans  chaque  bureau  de  1' Administration  du 
reglement  general  delibere  le  22  precedent.  —  Demande  de  rensei- 
gneraents  complementaires  a  la  municipalite  de  Toucy,  avant  de 
statuer  sur  une  requete  en  decharge  de  divers  impots,  formee 
par  le  sieur  Juillard,  ci-devant  cure  de  cette  localite.  —  Rapport 
d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de  Girolles 
demandant  le  retrait  des  caisses  publiques  de  25,305 1.  provenant  de 
la  vente  du  quart  de  reserve  de  ses  bois  communaux,  pour  les  em- 
ployer au  payeraent  de  l'acquisition  de  biens  nationaux.  Arrete 
conforme,  sous  la  condition  qu'il  sera  reserve  1,500  1.  ou  plus  s'il 
convient,  pour  solder  les  reparations  faites  en  1790  et  1791,  a  l'eglise 
et  au  presbytcre  de  Girolles.  —  Sur  le  rapport  d'une  requete  du  sieur 
Rollet,  procureur  de  la  commune  de  Villeneuve-Saint-Salves,  par 
laquelle  il  se  plaint  que  les  officiers  municipaux  et  les  membres  du 
conseil  general  de  la  commune,  dans  leur  deliberation  du  2  juin  der- 
nier, l'ont «  invective,  injuria  »  et  destitue  de  sa  place,  le  Directoire. 
consid6rant  «  que  les  municipals  n'ont  pas  le  pouvoir  de  destituer 
aucuns  des  membres  dont  elles  sont  composees  *,  annule  la  destitu- 
tion et  nomination  faites  par  la  municipalite  et  arrete  que  le  sieur 
Rollet  reprendra  ses  fonctions  pour  les  exercer  le  temps  fix6  par  la 
loi.  II  fait  observer  neanraoins  a  la  municipalite  qu'elle  a  le  droit  de 
presenter  et  signer,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  toutes 
denonciations  contre  1'exposant  en  s'adressant  aux  corps  adminis- 
tratifs  qui  prendront  la  decision  qu'ils  croiront  convenable. 

Extrait  d'un  c  arrete  concernant  le  bataillon  du  Departement  de 
l'Yonne  :  > 

«  Un  membre  du  bureau  d' Administration  generate  a  dit  : 
c  Messieurs, 

«  Le  peuple  francois  a  d'une  main  souveraine  brise  les  fers,  il  a 
jure  la  liberte  ou  la  mort,  il  a  etabli  sa  Constitution  sur  la  base  sacree 
de  l'egalite...  Aussitdt  ses  oppresseurs  ont  fui  leur  patrie,  ils  ont 
concu  le  coupable  dessein  d'y  retablir  l'esclavage  les  armes  a  la  main; 
on  les  a  vu  mendier  des  secours  etrangcrs,  ct  c'est  a  leur  voix  sao- 
guinaire  que  les  despotes  ont  fait  marcher  contre  eux  des  hordes  d'es- 
claves ;  un  moment  a  suffi  pour  leur  opposer  nos  armees  citoyennes, 
elles  ont  deja  verse  leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberte,  mais  cesang 
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est  le  ndtre,  U  est  celui  de  nos  enfants,  de  nos  freres,  de  nos  amis ; 
une  seule  goutte  de  ce  sang  ne  peut  couler  sans  exciter  en  nous  un 
fremissement  d'horreur  contre  des  monstres  qui,  non  contents 
d'avoir  appelte  sur  la  France  le  fleau  de  la  guerre,  se  melent  encore 
aux  phalanges  ennemies  pour  porter  plus  surernent  dans  son  sein  le 
carnage  et  la  mort,  leurs  noms  n'arriveront  a  la  posterity  que  charges 
de  l'execration  publique.... 

«  Mais  aussi  que  l'herolque  et  volontaire  devouement  de  nos 
gardes  nationales  au  maintien  de  la  liberty  a  de  justes  droits  a  notre 
admiration.  Quel  empressement  ne  devons-nous  pas  mettre  a 
honorer  leur  existence,  a  consacrer  leur  memoire!  Que  le  jour  oil  un 
citoyen  pent  en  combattant  pour  la  liberte,  soit  un  jour  de  deuil ; 
que  sa  perte  porte  dans  Tame  de  ses  concitoyens  un  sentiment  pro- 
fond  de  douleur  et  de  reconnaissance ;  qu'ils  soyent  aussitdt  instruits 
qu'un  de  leurs  freres  vient  de  raourir  poureux;  que  les  municipalites 
du  ressort  soient  invitees  a  deposer  dans  la  maison  commune  un 
tableau  qui  contiendra  les  noms  des  genereux  delenseurs  de  notre 
Constitution.  Non  1  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  obscurement  inscrits 
sur  des  registres,  mais  plustdt  une  liste  honorable  doit  sans  cesse  les 
offrir  aux  regards  d'un  peuple  reconnaissant.  Si  la  mort,  si  des  bles- 
sures  glorieuses,  si  des  actions  distinguees  les  rendent  encore  plus 
recommandables,  qu'un  second  tableau  soit  aussi  consacre  a  l'ins- 
cription  fidele  de  ces  evenemens ;  qu'on  y  puisse  lire  c  Un  tel  est 
mort  pour  assurer  la  liberte  de  sa  patrie  » ;  que  le  citoyen  inquiet,  le 
pere  alarms,  Tepouse  agitee,  puissent  y  trouver  des  renseignemens 
certains  sur  les  individus  qui  les  interessent.  Si  quelquefois  une  nou- 
velle  affligeante  porte  dans  leur  ame  un  sentiment  douloureux,  que 
l'amertume  en  soit  adoucie  par  l'idee  consolante  que  l'objet  de  leur 
plus  tendre  affection  est  egalement  pleurg  par  ses  concitoyens,  et 
que  ce  monument  de  leur  deuil  est  aussi  celui  de  sa  gloire. 

c  Pour  arriver  plus  surernent  a  ce  but,  une  correspondance  exacte 
seroit  entretenue  avec  les  conseils  d'administration  ;  elle  auroit  pour 
objet  principal  de  s'assurer  de  la  situation  de  nos  bataillons ;  its 
seroient  invites  a  nous  envoyer  la  liste  de  tous  les  volontaires  qui  les 
composent ;  cette  liste  seroit  deposee  dans  le  lieu  de  nos  seances ; 
les  evenemens  qui  illustreroient  nos  bataillons,  ceux  qui  enleve- 
ment des  delenseurs  a  l'Etat,  qui  donneroient  lieu  a  de  belles  actions, 
a  des  blessures  honorables,  seroient  consignes  sur  ce  tableau ;  tous 
les  renseignemens  qui  peuvent  interesser  nos  municipalites  par- 
tiroient  alors  d'un  centre  commun.  C'est  apres  avoir  paye"  a  ces  d6- 
fenseurs  de  la  liberty  ce  juste  et  premier  tribut  de  reconnaissance, 
que  l'administration  s'empresseroit  de  les  faire  passer  au  sein  de  leurs 
families ;  ils  seroient  aussitdt  par  les  municipalites  consignes  sur  le 
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tableau  destine  a  les  recevoir.  Nous  devons  tout  attendre  de  l'em- 
pressement  du  conseil  d'administralion  a  concourir  avec  nous  a  des 
mesures  qui  tiennent  de  si  pres  a  la  tranquillity  publique  et  particu- 
liere ;  le  Directoire  trouveroit  dans  cet  empressement  a  seconder  ses 
vues,  la  plus  douce  recompense  du  tendre  int6r6t  que  n'ont  cess6  de 
lui  inspirer,  depuis  la  formation  de  nos  bataillons,  la  garde  nationale 
qui  les  compose. 
«  J'invite  l'administration  a  en  d&ibgrer. 

«  La  matiere  mise  en  deliberation,  le  procureur  general  syndic 
entendu ; 
«  Le  Directoire  du  Departement : 

«  Considerant  que  le  citoyen  qui  voue  son  existence  entiere  a  com- 
battre  les  ennemis  de  la  liberte  et  de  la  Constitution,  a  des  droits 
sacres  a  la  reconnaissance  publique ;  qu'un  temoignage  authentique 
doit  lui  garantir  que  s'il  sait  combattre  et  mourir  pour  la  patrie,  ses 
belles  actions  ne  seront  point  condamnees  a  l'oubli,  qu'il  recevra  (sic) 
(revivra)  a  jamais  dans  le  souvenir  de  ses  concitoyens; 

«  Considerant  aussi  que  l'administration  ne  doit  negliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  tendre  a  propager  l'esprit  public  a  honorer 
le  courage  et  la  vertu,  a  consacrer  leur  m6moire;  que  c'est  surtout 
par  l'execution  des  mesures  proposees  qu'elle  parviendra  souvent  a 
calmer  sa  sollicitude  permanenle,  a  assurer  la  tranquillite  des 
families,  a  diminuer  en  un  mot  les  justes  inquietudes  de  tous  les  bons 
citoyens,  etc...  *  Arrete  en  sept  articles  conformes  aux  propositions 
des  rapports  et  considerants  ci-dessus. 

Rejet  d'une  demande  en  indemnity  pour  non-jouissance  d'un 
bail  de  dimes,  consenti  par  le  chapitre  de  Sens  aux  sieurs 
Francois  Alexis  et  autres,  attendu  que  par  une  clause  de  leur  bail, 
ils  ne  peuvent  pr6tendre,  ni  demander  aucune  diminution  sur  le 
prix  dudit  bail  <  pour  quelques  accidents  qui  puissent  arriver  », 
et  que,  d'autre  part,  la  loi  a  resili6  sans  indemnity  les  baux  de  cette 
nature.  —  Ordonnance  de  133  1.  6  s.  8  d.  delivr£e  au  profit  des 
sieurs  TruiTot  et  Munier,  fermiers  des  dimes  de  Mdlisey,  reprdsentant 
le  prorata  d'un  pot-de-vin  de  300 1.  qu'ils  ont  paye  en  contractant  leur 
bail  que  la  Revolution  a  r6silie.  —  Ordonnance  de  27  1.  au  profit  des 
sieurs  Burat  et  autres,  pour  remboursement  du  cout  d'un  bail 
annuie  par  lc  tribunal  du  district  de  Joigny.  —  Sur  le  rapport  d'une 
requete  presentee  par  le  sieur  Michaud,  de  Diges,  en  restitution  de 
deux  carreaux  de  terrain,  dont  se  serait  empare  un  fermier  dela  sei- 
gneurie  de  ce  lieu,  le  Directoire  considerant  que  la  demande  n'est 
appuy6e  d'aucun  titre,  la  rejette  purement  et  simplement.  —  Rejet 
d'une  requete  du  t  fonde  de  pouvoir  pour  Tadministration  du  tem- 
pore! du  chapitre  d'Auxerre  »,  r6clamant  le  mobilier  des  enfants  de 
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chceur,  attendu  que  ce  mobilier  etant  la  propriete  du  chapitre,  appar- 
tient  de  droit  a  la  nation.  —  Autorisation  au  sieur  Domange,  cure  de 
Villemanoche,  de  se  choisir  un  vicaire  pour  1'aider  dans  la  desserte 
de  sa  paroisse,  attendu  son  age  et  ses  infirmites  attestees  par  certificat 
de  medecin.  Ce  vicaire  sera  pay  6  sur  le  pied  de  700  1.  par  an  par  le 
receveur  du  district.  —  Demande  d'avis  de  la  maltrise  des  eaux  et  forets 
de  Sens,  avant  de  statuer  sur  une  deliberation  du  conseil  general  de 
Carisey,  demandant  la  permission  d'exploiter  un  bois  contenant  40  ou 
12  arpents  qui  est  ordinairement  coupe  tous  les  5  ans.  —  Sur  le  rap- 
port d'une  requete  du  sieur  Bresse,  maitre  particulier  de  la  maltrise 
des  eaux  et  forets  d'Avallon,  tendant  a  obtenir  la  jouissance  d'un 
demi-journal  de  terre  dependant  de  la  cure  d'Etivey,  et  qui  lui  a  ete 
cede  en  1786,  moyennant  la  redevance  perpetuelle  de  12  s.  payable 
au  sieur  Guyot,  cure  d'Etivey,  le  Directoire  considerant  que  les 
bcneficiers,  qui  n'6taient  qu'usufruitiers,  n'avaient  pas  le  droit 
d'alienation,  annulle  la  vente,  sauf  a  l'exposant  a  se  pourvoir  contre 
son  vendeur,  et  ordonne  la  vente  de  ce  bien  comme  national.  — 
Requete  du  sieur  Baudoin,  marchand  de  bois,  tendant  a  ce  que  le 
bail  emphiteotique  passe  par  les  jacobins  d'Auxerre  en  1766,  soit  con- 
tinue par  l'acquereur  des  biens  qui  y  sont  compris.  Le  Directoire, 
considerant  qu'aux  termes  du  decret  du  18  avril  1791,  les  baux  de 
cette  nature,  qui  subsistent  depuis  20  ans,  doivent  recevoir  leur 
entiere  execution,  arrete  que  les  biens  portes  audit  bail,  ne  seront 
vendus  qu'a  cette  condition.  —  Arrets  autorisant  la  distraction 
de  188  cordes  de  terrain,  du  clos  des  capucins  d'Auxerre,  pour  y 
etablir  un  cimetiere  commun  aux  quatre  paroisses  de  cette  ville. 
D'apres  la  loi  du  6  mai  1791,  les  frais  resultant  de  cet  etablissement 
incombant  a  la  nation,  il  sera  ecrit  au  ministre  de  l'interieur  pour  y 
pourvoir.  —  Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  de  la  com- 
mune des  quatre  villages  de  la  Riviere,  exposant  qu'il  a  choisi  deux 
commissaires  pour  proceder  aux  operations  relatives  aux  contribu- 
tions, le  Directoire,  considerant  que  par  son  arrete  du  12  juin  der- 
nier, il  a  ordonne  que  les  villages  de  Mfllay  et  Arton  seraient  divises 
de  ceux  d'Annay  et  Perrigny,  pour  former  une  seconde  municipalite, 
n'homologue  pas  la  deliberation,  raais  arrete  au  contraire  que  cha- 
cune  des  municipalites  sera  tenue  de  choisir  un  commissaire  pour 
ces  operations  qui  devront  etre  menees  rapidement.  —  Rejet  de  la 
requete  du  sieur  Vergnet,  reclamant  a  la  commune  de  Cours  (aujour- 
d'hui  Grimault),  la  somme  de  100  1.  qu'il  a  payees  au  sieur  Albert, 
architecte  a  Dijon,  pour  les  journees  employees  a  l'etude  de  la 
reconstruction  d'un  pont  sur  le  Serein,  attendu  que  d'apres  les  expli- 
cations de  la  municipalite,  il  ne  ressort  pas  qu'elle  ait  demande  cette 
visite  et  que,  d'autre  part,  le  sieur  Vergnet  ne  justifie  pas  de  cette 
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demande  dans  les  observations  qu'il  a  presentees  a  nouveau.  —  Autori- 
sation  a  la  commune  de  Malay-le-Vicomte,  de  se  pourvoir  contre  dif- 
feYents  particuliers  qui  ont  anticipi  sur  les  fosses  et  terrains  com- 
munaux.  —  Admission  d'une  criance  annuelle  de  350  1.  au  profit  du 
sieur  Lechat,  pour  loyer  de  la  caserne  de  gendarmerie  d'Auxerre.  — 
Sur  le  rapport  d'une  requete  du  sieur  Collard,  entrepreneur,  tendant 
a  ce  que  la  municipalite  de  Villeneuvc-le-Roi  soit  tenue  de  lui  payer 
les  1,730  1.  qui  lui  restent  dues  pour  reparations  dans  la  traverse  de 
cette  ville,  €  attendu  qu'il  ne  peut  souffrir  du  retard  apporte  par  la 
municipalite  a  justifier  l'emploi  des  fonds  imposes  a  cet  effet  sur  les 
habitants  en  1785, 1786  et  1787  > ;  le  Directoire,  considerant  que  la 
municipalite  de  Villeneuve-le-Roi  n'a  point  satisfait  aux  dispositions 
de  son  arrets  du  27  decembre  dernier,  et  que  le  sieur  Collard  ne  doit 
6prouver  aucun  retard  dans  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  do, 
arrete  que  le  sieur  Collard  «  a  la  faculte  de  se  pourvoir  contre  la 
municipalite,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  le  payement  des  sommes  qu'il 
reclame  legitimeraent  ».  —  Sur  la  deliberation  du  district  de  Ton- 
nerre,  prise  sur  un  proces-verbal  de  l'asserablee  des  officiers  de  la 
garde  nationale  du  canton  d'Epineuil,  constatant  l'enlevement  fait 
par  le  sieur  Jacquillat,  secretaire  de  ladite  assemblee,  des  plumes, 
papier,  encre  et  proces-verbal,  le  Directoire,  considerant  qu'en  ce 
qui  touche  la  marche  des  assemblies  administratives,  la  loi  du 
27  mars  1791  en  laisse  la  decision  a  l'assemblie  departementale  et 
non  aux  directoires  de  district,  considerant  aussi  que  dans  l'arrete 
pris  par  le  district,  la  disposition  «  qui  porte  denonciation  de  la  per- 
sonne  du  sieur  Jacquillat  a  l'officier  de  police,  comme  ayant  dissous 
l'assemblie  par  des  voyes  de  fait,  en  enlevant  les  plumes,  papier,  etc., 
est  d'une  severite  trop  marquee,  etque  cet  evenement  ne  devoittout 
au  plus  etre  consider^  que  comme  une  demission  donnee  par  le  sieur 
Jacquillat,  de  la  place  qu'il  occupoit,  et  qu'il  devoit  etre  pourvu  sira- 
plement  a  son  remplacement  sans  que  les  operations  de  l'assemblee 
puissent  etre  discontinues ; 

«  Arrite  que  le  district  de  Tonnerre  est  express6ment  invito  a 
soumettre  dorenavant  a  la  decision  de  1' Administration,  toutes  les 
deliberations  relatives  a  la  regularite  des  assemblies  primaires ».  - 
Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  Vezinnes,  du 
22  mai  1791,  par  laquelle  il  a  decide  que  le  pilastre  de  la  porte  d'en- 
iree  du  village  serait  demoli,  les  pierres  vendues  et  le  produit  em- 
ploye a  l'achat  d'une  croix  placee  proche  ledit  pilier,  le  Directoire, 
vu  la  deliberation,  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie,  accorde  l'homo- 
logation,  mais  fait  observer  a  la  municipalite  qu'elle  aurait  dudeman- 
der  l'approbation  des  administrations  superieures,  avant  de  proceder 
a  la  demolition  du  pilier  et  a  l'adjudication.  —  Requite  du  sieur 
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Vauvilliers,  marechal  a  Tanlay,  demandant  le  payement  de  53  1.  qui 
lui  restent  dues  sur  celle  de  97  1.  pour  fourniture  au  sieur  Casse, 
chef  d'atelier  sur  Ie  canal  de  Bourgogne,  de  8  beches  et  13  pioches. 
Le  Directoire,  considerant  qu'en  vertu  de  l'article  7  du  reglement  sur 
le  canal,  les  ouvriers  sont  tenus  de  fournir  leurs  outils,  a  l'exception 
des  brouettes,  arrete  que  I'exposant  doit  s'adresser  pour  le  payement 
au  sieur  Casse  qui  lui  en  a  fait  la  commande,  sauf  a  ce  dernier  a  se 
faire  rembourser  par  les  ouvriers  auxquels  il  a  distribue  ces  outils, 
au  moyen  d'une  retenue  sur  le  salaire  de  chaque  semaine.  —  Homo- 
logation d'un  devis  de  13,199  1.  pour  travaux  sur  la  route  de  Paris  a 
Lyon,  dans  la  traverse  de  Lucy-le-Bois,  et  invitation  au  district 
d'Avallon,  de  proceder  le  plus  tdt  possible  a  l'adjudication.  —  Sur 
une  deliberation  du  district  de  Tonnerre  c  prise  sur  les  observations 
contenues  dans  la  lettre  du  sieur  Monmaire,  prefet  du  college  de 
Noyers,  relative  au  service  de  la  garde  nationale  *  le  Directoire,  con- 
siderant que  c  le  directoire  du  district  de  Tonnerre  n'auroit  du  don- 
ner  qu'un  simple  avis  dans  la  question  qui  lui  a  ete  soumise  et  qu'en 
prenant  un  arrete  en  matiere  d' administration  generate,  il  s'est  ecarte 
de  l'esprit  de  la  loi  qui,  dans  l'ordre  des  autorites  constitutes,  re- 
commande  la  subordination  aux  administrations  de  district,  envers 
celles  de  Departement  >.  Considerant  aussi  que  tous  les  doctrinaires 
de  Noyers  sont,  d'apres  la  loi  du  29  janvier  1791,  assujettis  a  la  garde 
ou  au  remplacement,  arrete  qu'ils  monteront  leur  garde  ou  devront 
se  faire  remplacer.  II  arrete  en  outre  qu'il  sera  recommande  au  dis- 
trict de  Tonnerre  de  ne  plus  s'eloigner,  a  l'avenir,  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  aout  1790,  qui  determine  les  fonctions  des  assemblies 
administratives. 


Stance  da  26  jiiin  1792.  —  Lecture,  transcription  et  impression 
de  3  actes  legislatifs  parmi  lesquels  on  remarque  une  loi  du  23  mars 
1791,  portant  vente  de  biens  nationaux  a  la  municipality  d'Auxerre. 
—  Homologation  d'une  deliberation  de  la  municipality  de  Cbablis, 
demandant  a  etre  autorisee  a  acquerir  des  immeubles  pour  y  cons- 
truire  un  H6tel-de-Ville.  —  Arrete  autorisant  le  sieur  Thiennot,  de 
Sery,  a  racheter  moyennant  la  somme  de  30  1.,  une  rente  de  1 1. 10  s. 
dont  est  greve,  au  profit  de  la  cure  de  Mailly-la-Ville,  un  quartier  de 
terre  sis  sur  le  territoire  de  Sery.  —  Rejet  d'une  requete  du  sieur 
Baudie,  garde  des  bois  communaux  d'Etivey,  en  payement  de  85  l. 
pour  ses  gages  d'une  annee,  attendu  que  c'est  a  la  municipalite  qu'il 
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doit  s'adresser  pour  ce  payeraent.  —  Annulation  du  bail  de6  ou  9ans 
de  la  ferme  de  Gy-l'Eveque,  consenti  le  24  mars  1790,  par  le  sieur 
Digard,  fond6  de  pouvoir  du  sieur  Champion,  eveque  d'Auxerre,  au 
sieur  Bretagne,  attendu  que,  d'apres  la  loi  du  14  mai  1790,  les  baux 
passes  par  les  ecclesiastiques  ne  recevront  leur  execution  qu'autant 
qu'ils  seront  antedieurs  au  2  novembre  1789.  Le  Directoire  arrete 
qu'il  sera  fait  par  les  experts  des  deux  parties,  l'estimalion  des  frais 
de  culture  et  du  produit  des  revenus  pour  1790,  avant  destatuer  sur 
une  demande  en  indemnity  formed  par  ldxposant.  —  Sur  la  demande 
d'acquisition  d'une  terre  nationale  situed  a  Coulanges,  que  le  sieur 
Ancel,  du  Val-de-Mercy,  tenait  a  rente  de  12  1.  depuis  1731,  et 
qu'il  a  transformed  en  vigne,  le  Directoire  considdrant  que  ce  bail 
doit,  apres  la  loi  du  18  avril  1791,  6tre  suivi  ddxedution  pour  les 
annees  qui  lui  restent  a  courir,  arrele  que  ce  bien  sera  vendu  sous 
cette  condition.  —  Ordonnance  de  87  1.  10  s.  d61ivred  au  sieur  Gau- 
chot,  pour  payement  de  1  an  et  9  mois  de  ses  gages  de  garde  des 
bois  nationaux  de  Molosme.  —  Arrfite"  decidant  le  payement  de  280 1. 
restant  dues  au  sieur  Ramon,  pour  reconstruction  de  deux  abreu- 
voirs  et  de  trois  citernes,  dans  les  paroisses  de  Bierry-les-Belles-Fon- 
taines  et  Soulins  (sic),  dont  l'adjudication  remonte  au  7  avril  1788  et 
s'elevait  a  840  1.  A  cet  eCfet,  il  sera  demande  au  ministre  des  contri- 
butions de  faire  mettre  a  la  disposition  des  communes  ci-dessus  les 
fonds  qui  peuvent  leur  revenir  de  la  vente  de  leursboiscomraunaux. 
lesquels  ont  dvk  6tre  versus  au  tredor  par  l'ancien  receveur.  —  Refus 
d'adherer  a  la  requele  des  administrateurs  de  1'hdpital  de  Tonnerre, 
demandant  a  rentrer  dans  la  possession  d'une  piece  de  vigne  qui  avait 
6te  abandonned  en  1786,  au  prieur  de  Saint-Agnan,  pour  I'acquit  du 
droit  de  dime.  —  Rejet  d'une  demande  en  indemnity  pour  non-exe- 
cution d'un  bail  de  dimes  de  Soulangis,  formed  par  le  sieur  Paris, 
de  Commissey,  attendu  qu'il  n'est  que  sous-fermier  et  qu'il  a  son 
recours  contre  lo  fermier  principal.  —  Sur  la  requite  du  sieur  Cou- 
turat,  fermier  dc  la  ferme  de  Roncenay,  dependant  de  l'abbaye  de 
Pontigny,  demandant  une  indemnite  pour  non-jouissance  de  diflerents 
terrains  dc  son  domaine  aflfermd,  convertis  en  chemin,  le  Directoire 
considedant  que  l'abbaye,  pour  cette  cause,  lui  avait  consenti  une 
remise  annuelle  de  15  1.  sur  son  bail,  arrete  que  cette  remise  sera 
continued.  —  Sur  une  demande  en  gratification  de  200  1.  formed  par 
le  sieur  Brunier,  conducteur  de  iravaux  des  routes  des  districts 
d'Auxerre  et  Saint-Fargeau,  pour  son  service  pendant  Tanned  1791, 
le  Directoire  considedant  que  d'apres  1'avis  du  sieur  Werbrugghe, 
ingedieur,  il  resulte  que  ldxposant  <  ne  remplit  point  ses  fonctions 
avec  tout  le  zele  et  l'activit6  convenable ;  qu'il  a  pris  part  dans  plu- 
sieurs  adjudications  sous  le  nom  de  son  flls  ;  qu'il  a  tenu  une  con- 
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duite  suspecte  dans' la  declaration  des  outils  provenant  de  1'ancienno 
administralion  de  Bourgogne,  etc.  »,  arrete  que  non  seulemcnt  ii 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  requerant  la  gratification  demanded, 
mais  qu'il  lui  sera  observe  «  que  l'exactitude  et  la  regularity  la  plus 
marquee  sont  une  partie  essentielle  de  ses  obligations  ».  II  arr&e  en 
outre  qu'il  sera  ecrit  a  tous  les  districts  de  prendre  sans  delai,  tous 
les  renseignements  sur  les  differents  depots  d'outils,  servant  autre- 
fois a  la  corvee,  faits  dans  Intend ue  de  leur  ressort,  de  les  rassem- 
bler  au  district  et  d'en  6tablir  un  Stat  dont  ils  feront  parvenir  une 
copie  a  1' Administration.  —  Demande  de  renseignements  complemen- 
taires,  avant  de  statuer  sur  une  requete  du  sieur  Maillefer,  en  paye- 
ment  d'une  somme  de  7,677  1.  pour  extraction  et  transport  de  897 
toises  de  matSriaux  laisses  sur  la  route  de  Paris  a  Lyon. 


L  §  Ier,  N  28 


DELIBERATIONS  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT 


26  Avril  au  4  Juillet  1792 


(STANCES  DU  MATIN) 


Suite  de  la  seance  du  26  avril  1792.  (1)—  Plainte  du  sieur  Gibey, 
contre  les  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne  qui  passent  au  travers 
d'une  piece  do  pr6  dont  il  est  proprtetaire  a  Percey.  Le  Directoire  du 
Departement,  en  approuvant  les  mesures  prises  par  le  district  de 
Tonnerre,  arrete  que  les  ouvriers  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
delit,  subiraient  une  retenue  equivalente  au  delit  cause  et  en  cas  de 
recidive  seraient  renvoyes  des  ateliers.  —  Reconnaissance  de  la 
creance  de  60  1.  de  rente  sur  le  grand  seminaire  de  Sens  due  a  la 
veuve  Jacques  Guillot,  et  renvoi  au  commissaire  general  pour  ia 
liquidation  de  ladite  creance. 


Seance  du  28  avril  1792.  —  Sur  le  rapport  d'une  requete  des 
ofliciers  municipaux  d'Irancy,  contenant  plusieurs  sujets  de  plainte 
contre  le  sieur  Bureau,  cur6  de  la  paroisse,  le  Directoire,  conside- 
rant  les  divers  avis  et  une  declaration  d'un  grand  nombre  de  citoyens 

(1)  Voir  le  commencement  de  cette  seance  au  vol.  N  26. 
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en  faveur  dudit  sieur  cur6,  arrele  que  «  le  sieur  curd  d'Irancy  est 
invite  a  se  renfermer  dans  les  bornes  des  instructions,  exhortations 
et  fonctions  spirituelles  qui  appartiennent  aux  pasteurs  et  qui  les 
honorent ;  et  que  les  officiers  municipaux  sont  pareillement  invites  a 
oublier  les  torts  probablement  peu  reflechis  dudit  sieur  cure,  et  a  lui 
porter  la  consideration  qu'il  s'efforcera  sans  doute  de  meriter  autant 
par  sa  prudence  que  par  ses  vertus  ».  —  Reconnaissances  :  d'une 
creance  de  30 1.  de  rente  viagere  due  par  les  ursulines  d'Auxerre  a 
la  demoiselle  Lenferna,  ursuline  de  cette  maison,  et  pavement 
d'arrerages  de  ladite  rente.  L'exposante  devra  se  presenter  avec  ses 
pieces  au  commissaire  du  Roi  pour  faire  liquider  sa  creance  ;  —  d'une 
autre  de  200  1.  de  rente  viagere  due  par  les  memes  a  la  dame  Caillat. 
—  Sur  une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de  Lavau, 
fixant  a  450  1.  le  traiteraent  du  maitre  d'ecole,  le  Directoire,  conside- 
rant  ces  appointements  exageres  par  rapport  au  chiffre  de  la  popula- 
tion, arrete  «  que  la  commune  de  Lavau  est  autorisee  a  se  procurer 
un  maitre  d'ecole  qui,  provisoirement  et  en  attendant  les  decrets  de 
l'Assemblee  Nationate  concernant  reducation  nationale,  jouira  de 
250  1.  par  an  pour  appointemens  fixes  et  logement,  k  la  charge  :  1° 
par  ledit  maitre  d'ecole  de  remplir  les  fonctions  de  chantre  de 
cette  paroisse  et  d'assister  a  toutes  les  ceremonies  du  culte ;  2°  de 
n'exiger  des  enfants  qui  lui  seront  envoyes  pour  les  instruire,  savoir : 
6  sols  par  mois  pour  les  commengans  et  12  s.  aussi  par  mois  pour 
ceux  qui  apprendront  a  lire,  6crire  et  compter ;  3°  et  enfin,  de  se 
conformer  aux  ordonnances  synodales  pour  les  retributions  fune- 
raires,  de  manages,  fondations,  etc.  »  —  Arrete  autorisant  la  muni- 
cipality de  Venisy  h  acquerir  la  maison  Flavier  «  pour  6tre  destinee 
aux  emplois  consigned  dans  sa  deliberation.  »  Un  arrets  du  10  mars 
precedent  (voir  vol.  N  25)  avait  sursis  sur  l'autorisation  jusqu'a  ce 
que  la  commune  se  fut  expliquee  sur  la  valeur  de  cette  maison  et  les 
<  moyens  de  parvenir  k  ['acquisition  ».  —  Homologation  du  compte 
de  regie  des  biens  de  la  commune  de  Paroy-en-Othe.  —  Requete  de 
la  veuve  Bonnet,  vigneronne  a  Auxerre,  pour  que  son  fits,  enr616 
dans  le  ler  bataillon  de  volontaires,  obtienne  un  conge  dgfinitif,  son 
mari  etant  d6c6d6  depuis  le  depart  de  son  tils.  Le  Directoire,  consi- 
derant  les  motifs  donnes,  declare  ne  pas  s'y  opposer,  mais  que 
cependant  il  devra  etre  fourni  un  remplacant  agree  par  le  conseil 
d'administration  du  bataillon.  —  Reconnaissance  d'une  creance  de 
600  I.  pretees  aux  visitandines  d'Avallon  par  le  sieur  Raudot.  — 
Ordonnance  de  160  1.  au  profit  de  la  veuve  Lenain  pour  une  annee 
de  la  rente  de  200  1.  a  elle  due  par  le  chapitre  de  Vezelay.  Cette 
dame  devra  affirmer  la  sincerite  de  sa  creance  devant  les  juges  du 
tribunal  de  son  district  et  se  retirer  aupres  du  commissaire  du  Roi 
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pour  la  liquidation  definitive  de  sa  creance.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalite  de  Maligny  «  a  l'effet  de  savoir  si  les  nommes  Edme 
Maison,  Claude  Millon  et  autres  de  ce  canton  qui  ont  ete  repris  de 
justice  pour  cause  d' insurrection,  doivent  en  vertu  des  letlres 
d'amnistie  du  17  juin  dernier,  jouir  du  droit  de  citoyen  actif  et  etre 
el  us  aux  places  d'officiers  dans  les  gardes  nationales,  >  le  Directoire, 
considerant  qu'il  n'est  point  de  sa  competence  de  juger  la  non-activite 
ou  Teligibilite  des  citoyens ;  arrete  que  la  municipalite  se  pourvoira 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaitre.  —  Supplement  a  l'arrete 
departemental  du  21  avril  dernier  relatif  au  sequestre  des  biens  des 
emigres. 


Stance  du  lor  Mai  1792.  —  Ordonnance  de  decharge  accordee 
partiellement  aux  collecteurs  de  Tonnerre  pour  defaut  de  recouvre- 
ment  de  contributions  patriotiques,  mais  ils  devront  poursuivre  le 
payement  de  celle  de  Tabbe  du  Kailard  en  vertu  d'un  arrete  departe- 
mental qui  autorise  le  pourvoi  contre  les  heritiers,  et  de  celles  des 
nommes  Noel  Thimbert  et  de  Marcenay  qui  auraient  du  etre  recou- 
vrees  si  les  percepteurs  avaient  fait  les  diligences  suffisantes.  — 
Homologation  d'une  deliberation  de  la  municipalite  de  Jussy  nom- 
mant  le  sieur  Vaury  pour  proceder  aux  operations  des  contributions 
fonciere  et  mobiliere,  mais  elle  ne  sortira  son  entier  effet  que  lorsque 
le  conseil  general  de  la  commune  aura  determine  le  traitement.  — 
Ordonnance  de  21  1.  deiivr6e  au  profit  du  sieur  Breton,  de  Villemer, 
qui  a  avance  cette  somme  pour  Texp6dition  du  r61e  d'imposition 
destin^e  aux  reparations  de  l'eglise  dudit  lieu.  —  Decharge  d'une 
imposition  supplementaire  de  15 1.  de  contribution  patriolique  accordee 
au  sieur  Legros  et  ses  so?urs,  de  Guerchy,  qui  avaient  ete  iliegalle- 
ment  imposes.  Leur  revenu  n'atteignant  pas  400  1.,  ils  etaient  les 
maltres  de  determiner  le  taux  de  la  contribution  qu'ils  voulaient 
bien  offrir  volontairement,  laquelle  ils  ont  fixee  a  9  1.  qu'ils  payent 
regulierement. 

Arrets  relatif  a  remission  de  billets  de  confiance  par  la  ville 
d'Avallon  : 

«  Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  ville 
d'Avallon  du  13  avril  dernier  qui  porte  qu'il  sera  6mis  des  billets  de 
confiance  pour  la  somme  de  -40,000  1. ; 

«  Que  ces  billets  seront  de  20  s.,  10  s.,  5  s.  et  1  s.  et  mis  en 
circulation  suivant  les  divisions  proportionnelles  que  la  municipalite 
croira  convenables ; 
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c  Et  que  la  depense  de  fabrication  sera  supportee  par  la  commune ; 

«  Vu  ladite  deliberation  et  l'avis  du  district  d'Avallon  du  21 ; 

«  Le  Directoire  du  Departement,  le  procureur  general  syndic 
entendu,  arrete  que  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  ville 
d'Avallon  du  13  avril  dernier  demeure  homologuee  en  ce  qui  concerne 
la  depense  relative  a  la  fabrication  de  billets  de  confiance  dont  il 
s'agit  ». 

Ordonnance  de  1,925  1.  3  s.  10  d.  delivree  au  profit  du  sieur 
Desnoyers,  ancien  cure  de  Roffey,  remplao6  le  24  decembrc  1791 
pour  retractation  de  serment.  Son  traitement  base  sur  les  revenus  de 
la  cure  avait  etc  fix6  a  1,339  1.  6  s.  6  d.  —  Etat  des  indemnites  a 
payer  aux  32  proprietaires  qui  ont  vendu  des  terrains  pour  l'elargisse- 
ment  de  la  route  d'Avallon  a  Montbard  dans  la  partie  d'Avallon  a 
Sauvigny  (le  Bois).  Le  montant  s'eleve  a  3,637  1.  5  s.,  mais  il  n'est 
delivre  des  ordonnances  de  payement  que  pour  1,445  1.  14  s.  aux 
12  particuliers  qui  ont  accepts  revaluation  faite  par  l'ingenieur.  A 
l'egard  des  32  qui  n'ont  pas  donn6  leur  adhesion  a  l'estimation  de 
l'inderanite  faite  par  l'ingenieur,  il  leur  sera  donne  connaissance  de 
l'article  qui  les  concerne.  lis  devront  declarer  si  oui  ou  non  ils  en 
acceptent  le  montant ;  dans  le  premier  cas,  il  leur  sera  delivre  une 
ordonnance  de  la  somme  fixee ;  dans  le  second,  ils  devront  se  pourvoir 
par-devant  le  juge  de  paix  conformement  a  la  loi  du  7  septembre  1790. 

—  Ordonnance  de  8  1. 10  s.  delivree  au  sieur  Jamme  pour  journees 
employees  a  la  reparation  du  pont «  situe  sur  la  route  de  Saint-Fargeau 
a  Cravant  vis-a-vis  l'endroit  appel6  la  Chapelle  ».  —  Rejets  motives 
des  demandes  d'augmentation  de  traitement  fournies  par  les  sieurs 
Carreau,greffierdu  juge  de  paix  de  la  ville  de  St-Fargeau,  et  Germain, 
greffier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bleneau.  —  Autorisation  au 
conseil  general  de  Tharot  de  proceder  a  un  bornage  amiable  avec  les 
particuliers  qui  ont  anticipe  sur  les  proprietes  de  la  commune.  En 
cas  de  contestation  il  devra  en  saisir  a  nouveau  l'administration  apres 
avoir  accompli  les  formalites  prescrites  en  pareil  cas.  —  Invitation 
aux  directoires  de  districts  a  prendre  immediatement  les  mesures 
necessaires  a  l'acceleration  de  la  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux. 

—  Sur  la  demande  en  conge  formee  par  Louis  Denis,  volontaire  au 
2«  bataillon  des  gardes  nationales,  le  Directoire  du  Departement 
declare  ne  pas  s'y  opposer  a  la  condition  qu'il  fournisse  un 
remplacant.  —  Autorisation  au  sieur  Groux,  d'Arcy-sur-Cure,  de 
racheter,  moyennant  la  somme  de  42  1. 14  s.  4  d.  les  droits  censuels 
et  casuels  dont  etaient  greves  deux  arpents  de  terre  et  vigne  a 
Auxerre.  —  Annulation  de  l'election  irregulierement  faite  des  cadres 
de  la  compagnie  de  la  garde  nationale  de  la  section  nord  de  Tonnerre, 
et  invitation  d'y  proceder  a  nouveau  apres  les  publications  requises. 
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—  Arr6te  autorisant  le  rachat,  moyennant  49  1.  1  s.  des  droits 
censuels  et  de  lods  et  ventes  dont  sont  greves  deux  arpents  de  terre, 
finage  d'Auxerre,  appartenant  aux  demoiselles  Chardon. 

Denonciation  contre  le  sieur  Ulriot,  ingenieur  en  chef  du  canal  de 
Bourgogne  : 

«  Vu  :  \n  la  denonciation  presentee  par  le  conseil  g6neral  de  la 
commune  de  Brienon,  le  18  mars  present  mois,  contre  le  sieur 
Ulriot,  ingenieur  en  chef,  ayant  en  cette  quality  l'inspection  des 
travaux  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte-d'Or  et  par  laquelle  U  est 
accuse  :  1°  de  n'avoir  pas  perfectionne  la  partie  du  canal  commence 
entre  Saint-Florentin  et  Frecambeau  et  d'avoir  ainsi  prive  les 
ouvriers  qui  demandoient  a  etre  employes  a  ces  travaux,  du  moien 
de  gagner  leur  subsistance  ; 

e  2°  D'avoir  suspendu  de  son  autorite  privee  les  travaux  dudit  canal 
et  diverti  les  deniers  qui  y  etoient  destines  pour  en  disposer  a  son 
gre  a  des  ouvrages  qui  lui  etoient  Strangers  et  meme  prejudiciables 
a  sa  solidite,  en  faisant  faire  sur  la  route  de  Saint-Florentin  a 
Tonnerre  et  vis-a-vis  Saint-Florentin,  des  demies  lunes  composees 
de  massifs  extraordinaires  de  terrein  rapporte,  en  faisant  pratiquer 
diverses  allees  et  terrasses  pour  servir  de  decoration  a  I'entree  de 
Saint-Florentin,  en  faisant  construire  de  l'autre  cdt6  du  canal  une 
demie  lune  avec  plusieurs  terrasses  et  une  chaussee  au  milieu,  qui  se 
continue  jusques  de  l'autre  cdte  de  la  riviere  en  traversant  des 
prairies  et  des  marais ;  enfin  que  tous  ces  ouvrages  qui  annoncent 
le  commencement  d'une  nouvelle  route  ayant  sa  direction  par 
Pontigny,  sont  dispendieux  et  n'ont  rien  de  relatif  a  la  confection  du 
canal ;  pourquoi  ledit  conseil  general  demande  que  les  demarches 
du  sieur  Ulriot  soient  reprimees;  que  la  partie  du  canal  ouverte  entre 
Saint-Florentin  et  Frecambeau  soit  mise  a  sa  perfection  et  que  les 
sommes  depensees  pour  Texecution  des  ouvrages  ci-dessus  soient 
rapportees  pour  etre  employees  a  leur  vraie  destination. 

*  2°  Notre  arrete  du  2i  mars  dernier  qui  porte  que  le  sieur  Ulriot 
repondra  a  la  denonciation  faite  contre  lui ; 

«  La  reponse  qu'il  nous  a  adressee  en  consequence  par  ecrit  le  27 
du  present  mois  et  par  laquelle  il  observe  : 

t  1°  Que  les  ouvrages  faits  aux  abords  de  Saint-Florentin  ne  se 
sont  executes  que  d'apres  le  plan  du  canal  qui  lui  a  6t6  remis  par 
son  predecesseur  et  qui  a  recu  l'approbation  de  l'assemblde  des 
Ponts-et-Chaussees ;  que  ce  plan  comprend  non  seuleraent  un  pont 
ou  bassin  avec  les  banquettes,  chemins  de  hallage  et  rampes  indis- 
pensables  pour  y  acceder,  tels  qu'on  les  construit,  mais  encore  une 
levee  destineo  a  former  le  barrage  des  grandes  eaux  de  la  riviere 
d'Armancon  et  a  en  forcer  le  cours  dans  le  nouveau  lit  qui  devoit 
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leur  etre  ouvert ;  que  ce  barrage  qui  traverse  la  vallee  n'a  pas  que  ce 
seul  motif  d'utilitg,  mais  qu'il  doit  en  outre  servir  a  retablir  la  com- 
munication de  Saint-Florentin  a  Auxerre  qui  devoit  etre  intercepted 
par  les  travaux  du  bassin,  et  enfin  que  toutes  ces  operations  ont  6t6 
approuvees  par  l'inspecteur  general  lore  de  sa  tourn6e  du  mois  de 
septembre  dernier. 

i  2°  II  invoque,  pour  consolider  davantage  sa  justifflcation,  l'ar- 
rete  pris  en  conseil  general  du  departement  le  13  decembre  dernier 
et  par  iequel  il  etoit  dit  que  les  ouvriers  pourroient  etre  employes 
aux  travaux  des  routes  lorsque  le  mauvais  temps  ne  permettroient 
pas  de  les  occuper  sur  les  atteliers  du  canal.  II  ajoute  que  c'est 
d'apres  la  disposition  de  cet  arrete  que  le  sieur  Tarbe,  ing6nieur 
ordinaire,  a  fait  travailler  a  la  levee  dont  il  est  parie  plus  haut,  les 
ouvriers  qu'il  ne  pouvoit  employer  ailleurs ; 

*  3°  Quant  au  defaut  de  perfection  de  la  partie  du  canal  entre 
Saint-Florentin  et  Frecambeau,  il  repond  que  les  changements  de 
direction  ou  du  cours  de  la  riviere  depuis  17  ans  que  les  plans  du 
canal  ont  et6  dessin6s,  ont  oblige  d'en  lever  de  nouveaux  et  de 
renouveller  les  arpentages ;  que  cette  operation  encore  imparfaite  a 
l'entree  de  l'hyver  n'a  pas  permis  de  placer  des  ouvriers  dans  cette 
partie,  et  qu'il  avoit  d'ailleurs  6t6  instruit  que  les  proprietaires  de  ce 
canton  etoient  dans  l'intention  de  s'opposer  a  toute  entreprise  sur 
leurs  terreins  jusqu'au  payement  pr6alable  d'une  juste  indemnite ; 
qu'il  avoit  en  consequence  fait  proceder  a  l'arpentage  et  estimation 
desdits  terreins  et  qu'il  attendoit  la  decision  de  l'administration  sur 
les  raports  qu'il  lui  en  avoit  adresse,  pour  faire  parachever  cette 
partie. 

c  4«  II  r6p6te  le  reproche  qui  lui  est  fait  d'avoir  diverti  les  deniers 
du  canal  en  observant  que  l'ouverture  du  canal  faite  depuis  18  mois 
entre  Brienon  et  Tonnerre  s'6tend  sur  une  longueur  de  sept  lieues, 
sans  y  comprendre  les  ouvrages  considerables  qui  ont  eu  lieu  pour 
pratiquer  de  nouveaux  lits  a  la  riviere. 

c  5°  Et  enlin,  il  demande  a  connoltre  le  nom  de  son  denonciateur 
non  designe*  dans  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune 
de  Brienon,  a  fin  de  se  pourvoir  contre  lui  devant  les  tribunaux 
compe'tens. 

«  Le  Directoire  du  Departement,  le  procureur  g6n6ral  syndic 
entendu  :  considerant  que  la  surveillance  dont  il  est  charge  par  la  loi 
lui  fait  un  devoir  de  s'assurer  de  la  v6rit6  des  fails  consignes  dans  la 
deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de  Brienon  du  18 
mars'  1792.  Arrete  que  la  deliberation  susdatttte,  ensemble  les 
reponses  de  l'ingenieur  en  chef,  seront  adress6es  a  l'administration 
centrale  des  ponts-et-chaussees  avec  invitation  d'instruire  le  Direc- 
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toire  dans  un  bref  delai  si  la  levee  pratiquee  fait  ou  non  partie  des 
travaux  du  canal,  quelle  doit  en  etre  la  proportion  tant  en  hauteur 
qu'en  largeur  et  sur  quelle  etendue  elle  doit  etre  executee  pour,  sur 
lesdits  renseignements,  etre  pris  telle  determination  ult6rieure  qu'ils 
pourront  necessiter  ». 


> 


Stance  du  3  mai  1792.  —  Sur  la  reclamation  de  trois  habitants 
d'Etivey  qui  n'ont  pas  £te  compris  dans  la  distribution  des  bois 
communaux,  le  Directoire,  considerant  que  les  requerants  ont  recu 
leur  portion  de  bois  dans  la  coupe  de  l'annee  prec£dente  suns 
qu'aucune  reclamation  ne  so  soit  produite  tant  de  la  part  des  officiers 
municipaux  que  des  habitants,  arrete  que  les  sieurs  Boucherat, 
Bouron  et  Perreau  auront  droit  a  leur  part  de  bois  comme  les  autres 
habitants  de  la  commune.  II  arrete,  en  outre,  qu'au  cas  oil  la  distri- 
bution serait  faite,  lesdites  portions  seront  evaluees  par  experts 
amiables  si  faire  se  peut,  sinon  il  en  sera  nomine*  par  le  district,  et 
la  somme  &valu6e  payee  par  un  r61e  sdpare  sur  tous  les  habitants 
d'Etivey.  —  Delivrance  d'ordonnances  pour  le  payement  des  appoin- 
tements  des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  pour  le  mois 
d'avril  1792.  —  Delivrance  de  terrains  pour  complement  de  jardin 
des  sieurs  Moley,  cure  de  Pimelles,  et  Fouvel,  cure  de  Beauvoir.  — 
Demande  de  renseignements  complementaires  avant  de  statuer  sur 
une  requete  du  sieur  Lecourt  en  decharge  de  800  fr.  de  contribution 
patriotique,  pour  pertes  subies  par  la  suppression  des  droits  feodaux. 
—  Arrete  du  compte  de  recettes  et  depenses  rendu  par  le  sieur 
Chollet,  ancien  maire  de  Beon.  La  recette  excedant  la  depense  de 
65  1.  3  s.,  le  sieur  Chollet  qui  en  est  reliquataire  devra  verser  cette 
somme  entre  les  mains  du  receveur  actuel.  —  Sur  la  requite  des 
sieurs  Bard  et  Patron,  etaliers  a  Coulanges-sur-Yonne,  tendant  a 
«  elre  indemnis^s  de  l'avarie  qu'ils  ont  cprouvee  dans  la  fourniture 
de  pain  et  de  viande  qu'ils  ont  et6  obliges  de  faire  extraordinairement 
k  la  force  armee  qui  s'est  portee  a  Coulanges  d'apres  les  ordres  du 
D6partement  (1)  »  ;  il  est  arrete  que  sur  la  regie  des  stapes  il  leur 
sera  pay 6  192  1.  7  s.  pour  1,399  livres  de  pain  avarie  a  raison  de 
2  s.  9  d.  la  livre,  et  celle  de  130  1.  10  d.  pour  435  1.  de  viande  a 
raison  de  6  s.  la  livre  «  attendu  que  cette  viande  s'est  trouvee  si 
avancee  par  la  course  forcee  et  la  chaleur  qui  est  survenue  qu'il  n'a 

(1)  Affaire  de  l'arrestation  du  flot  de  40,000  cordes  de  bois  par  les  habitant* 
de  Clamccy,  Surgy,  etc. 
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pas  6te  possible  de  la  livrer  a  la  troupe  » ;  mais  comme  il  a  et6 
vendu  pour  15  livres  de  ce  pain  avari6,  rindemnite*  totale  est  reduite 
a  307  1.  17  s.  9  d.  au  lieu  de  322  1.  17  s.  9  d.  —  lnjonction  aux 
districts  de  faire  presser  et  parvenir  au  Departement  le  travail  des 
operations  relatives  a  la  contribution  fonciere  de  1791.  —  Reduction 
annuelle  de  101. 11  s.  pour  suppression  du  droit  de  banalite,  accor- 
dee  au  sieur  Fontaine,  proprietaire  du  moulin  de  Malay-le-Roi,  sur 
1c  roontant  des  redevances  qu'il  doit  a  la  nation.  Cette  deduction  sera 
faite  annuellement  depuis  la  suppression  du  droit  de  banalite  jusqu'au 
remboursement. 


Seance  du  5  mai  1792.  —  Delivrance  de  dix  ordonnances  pour 
indemnity  de  terrains  incorpores  au  canal  de  Bourgogne,  parmi 
lesquelles  on  en  remarqne  une  au  profit  du  sieur  Roux,  chirurgien  a 
Auxerre  (1).  —  Approbation  du  role  presente  par  la  commune  de 
Saint-Martin-du-Tertre,  pour  sati stair e  au  paiement  de3  gages  du 
sieur  Duval,  maltre  d'ecole,  pour  les  annees  1789,  1790  et  1791,  a 
raison  de  120 1.  par  an,  conformement  au  traite  passe"  avec  les  habi- 
tants  en  1781. 

Arrete  relatif  au  droit  de  tierces  et  de  dimes  de  vin  sur  le  territoire 
de  Nitry  : 

«  Sur  le  rapport  qui  a  ete  fait  du  jugement  du  tribunal  du  district 
de  Tonnerre,  du  25  janvier  dernier,  signifie*  le  6  fevrier,  rendu  enlre 
le  sieur  Ed  me  Gautherin  et  autres  habitans  de  Nitry  et  le  procureur 
g6n6ral  syndic,  qui  porte  que  dans  les  deux  mois,  le  procureur  g6n6- 
ral  syndic  sera  tenu  de  d£poser  au  greffe  dudit  tribunal  tous  les 
titres,  tant  constitutifs  que  declaratifs  et  recognitifs  des  droits  qui 
appartiennent  a  la  nation,  sur  le  finage  de  Nitry,  notamment  ceux  con  • 
cernant  la  tierce  des  champs  et  la  dime  des  vignes  et  de  se  purger 
parserment  a  l'audience  en  la  personne  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Tonnerre,  qu'il  n'en  retient  aucun  directement  ni  indirec- 
tement. 

<  Vu  la  copie  dudit  jugement,  copie  de  la  requete  des  dits  sieurs 
Gautherin  et  consorts,  du  17  avril,  qui,  faute  d'avoir  donne  la  com- 
munication et  d'avoir  prete  le  serment  ordonne,  demandent  que  de- 
fenses soient  faites  de  percevoir  lesdits  droits  pour  la  nation  et  que 

(1)  Pere  du  calibre  Philibert  Roux,  chirurgien  en  chef  de  l'H6teI-Dieu  de 
Paris,  professeur  a  la  Faculte  de  medecine,  membre  des  Academies  des  scien- 
ces et  de  medecine  (1780-1854;. 
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le  receveur  du  district  de  Tonnerre  soit  tenu  de  restituer  ceux  per- 
cus  pour  1790  et  1791 ;  vu  enfln  l'avis  du  district  de  Tonnerre  du  17 
avril,  le  procureur  general  syndic  entendu  ; 

«  Le  Directoire  du  Departement  arrftte  conformement  a  l'avis  du 
district,  qu'il  sera  demands  au  tribunal  delai  suffisant  pour  se  pro- 
curer les  titres  des  redevances  dont  il  s'agit,  qu'en  faisant  cette  re- 
quisition, le  procureur  syndic  du  district  de  Tonnerre  de"clarera 
que  quoique  non  tenu  et  seuleraent  pour  suivre  son  d6sir  d'aider  les 
administr6s,  le  Directoire  du  Departement  a  fait  toutes  les  demar- 
ches possibles  aupres  du  district  de  Chatillon,  departement  de  la 
C6te-d'Or,  dans  l'etendue  duquel  etoit  situ6e  l'abbaye  de  Molesraes, 
pour  obtenir  les  titres  des  dites  redevances,  et  qu'il  n'a  pu  encore  y 
parvenir ;  qu'il  va  r&terer  ses  demandes  et  que  dans  le  cas  oil  le 
district  de  Chatillon  les  feroit  remettre,  ils  seront  produits  au 
greffe. 

«  Que  cependant  dans  le  cas  oil  l'administration  ne  pourroit  re- 
couvrer  aucuns  titres,  en  ce  cas  comme  pour  le  decret  du  15  mars 
1790,  les  droits  de  tierces,  dimes,  etc.,  sont  censes  etre  le  prix  de  la 
concession  des  fonds  jusqu'a  la  preuve  du  contraire,  elle  se  reserve 
de  soutenir  qu'a  defaut  par  lesdits  sieurs  Gautherin  et  consorts  de 
justiffier  que  lesdites  redevances  sont  representatives  de  la  main 
morte  reelle  ou  personnelle,  ils  doivent  etre  declares  non  recevables 
dans  leur  demande  et  condamnes  aux  depens. 

t  Et  sera  le  present  arrete,  envoye  sur  le  champ  avec  les  pieces, 
au  procureur  syndic  du  district  de  Tonnerre.  * 

Arr6tes  autorisant  des  rachats  de  rentes  :  de  3  1. 12  s.  due  par  le 
sieur  Letellier,  de  Saint-Aubin-sur-Yonne,  a  l'eglise  dudit  lieu,  mo- 
yennant  la  somme  de  72  1. ;  de  6  1.  due  par  le  sieur  Jomas,  du  merae 
lieu  et  au  meme  etablissement,  moyennant  120  1. ;  de,14  1.  10  s.  due 
par  le  sicur  Boullard,  de  Joigny,  a  la  cure  de  Saint-Thibault  dudil 
lieu,  moyennant  2G0  1. ;  de  61. 13  s.  4  d.  due  par  le  sieur  Viennot,  de 
Joigny,  a  la  fabrique  dudit  Saint-Thibault,  moyennant  133  1.  Cs.  8d.; 
de  10  1.  due  par  les  sieurs  Lesire  et  Bourdois,  de  Joigny,  a  la  fabrique 
Saint-Jean  dudit  lieu,  moyennant  200  1.  —  Sur  la  requite  des  habi- 
tants du  hameau  de  Montallery,  demandant  l'homologation  d'une  de- 
liberation du  22  avril,  portant  que  c  deux  desdits  habitants  et  chacuna 
leur  tour  successivement  seront  en  activity  pour  veiller  a  la  conser- 
vation des  heritages  de  leur  territoire»,le Directoire  considerant  qu'en 
proc6dant  ainsi,  le  hameau  de  Montallery,  s'est  £cart6  des  regies 
prescritcs  par  la  loi  rurale,  arrete  que  ledit  hameau  devra  se  rdunir 
a  la  municipality  de  Venoy,  dont  il  depend,  a  l'eflfet  de  nommer  des 
gardes  champetres.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil 
general  de  la  commune  de  Thorey,  portant  adjudication  des  travaux 
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relaufe  aux  contributions  fonciere  et  mobiliere,  au  profit  du  sieur 
Mariet,  moyennant  la  somme  de  100  1.,  sauf  a  l'administration  a 
pourvoir  au  payement  de  ce  qui  pourra  etre  du,  conformement  a  la 
loi  du  17  juin  1791 ;  idem  pour  la  commune  d'Aisy,  au  profit  du  sieur 
Paris,  moyennant  300  1. ;  idem  pour  la  commune  de  Villiers-les- 
Hauts,  au  profit  des  sieurs  Langlois  et  Audibert,  moyennant  300  1. ; 
idem  pour  la  commune  de  Jully,  au  profit  du  sieur  Parisot,  moyen- 
nant 160  1. ;  idem  pour  la  commune  de  Cusy,  au  profit  du  sieur  Lan- 
glois, moyennant  120  1. ;  idem  pour  la  commune  d'Etivey,  au  profit 
du  sieur  Perreau,  moyennant  140  1. ;  idem  pour  la  commune  de 
Nitry,  au  profit  des  sieurs  Pierre  et  Edme  Gautherin  et  Gentil,  mo- 
yennant 480  1. ;  idem  pour  la  commune  de  Commissey,  au  profit  du 
sieur  Lambert,  moyennant  250  1. ;  idem  pour  la  commune  d'Argen- 
teuil,  au  profit  du  sieur  Meat,  moyennant  900  1. ;  idem  pour  la  com- 
mune de  Perrigny-sur-Armancon,  au  profit  du  sieur  Gibey,  cure  de 
la  paroisse,  moyennant  124  I. ;  idem  pour  la  commune  de  Nuits-sous- 
Ravieres,  au  profit  du  sieur  Darces,  moyennant  150  1. ;  idem  pour  la 
commune  de  Sambourg,  au  profit  du  sieur  Moujot,  greffier  de  la 
municipalite,  moyennant  120 1.;  idem  pour  la  commune  de  Cheney,  au 
profit  du  sieur  Amidieu,  recteur  d'6cole  dudit  lieu,  moyennant  250 1. 


Seance  du  8  mai  1792.  —  Requisitoire  du  procureur  general  syn- 
dic relatif  au  mode  de  vente,  par  les  districts,  des  sels  et  tabacs  na- 
tionaux  (loi  du  25  mars  1792).  —  Arret6  con  forme.  —  Fixation  a  800 1. 
du  traitement  du  sieur  Courtet,  concierge  des  prisons  de  Joigny, 
sauf  decision  du  ministre  de  la  Justice  et  de  l'Assemblee  Legislative. 
—  Sur  la  demande  en  payement  des  arrerages  6chus  d'une  rente 
de  48 1.  leguee  aux  ecoles  de  Courson  par  le  sieur  Hollier,  formee 
parle  sieur  Regnaudin,  recteur  des  ecoles  dudit  lieu,  le  Directoire 
arrete  que  conformement  a  la  loi  du  12  fevrier  dernier,  le  sieur  Re- 
gnaudin doit  se  pourvoir  aupres  du  tresorier  <  qui  en  etoit  et  en  est 
encore  charge  x>.  —  Arr6te  du  compte  des  recettes  et  defenses  de  la 
commune  de  Branches  du  18  novembre  1788  au  ler  fevrier  1790.  Re- 
cette  totale,  249  1.;  depense,  94  1. 1  s.  3  d.  —  Sur  la  requete  du  sieur 
Domangre,  cure  de  Villemanoche,  tendant  a  ce  qu'il  lui  soit  accorde 
un  vicaire  «  a  cause  de  son  Age,  de  ses  infirmites,  de  l'etenduc  du 
territoireetde  la  population  desacure  >,  le  Directoire  arrete  qu'avant 
de  statuer,  le  requerant  produira  un  certificat  de  medecin,  vise  par 
la  municipalite,  constatant  i'impossibilite  de  remplir  ses  fonctions. 

18 
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«  Sur  le  rapport  d'une  requite  par  laquelle  le  sieur  Lavollee,  cur£ 
de  Saint-Denis-sur-Ouanne,  expose  que  d'apres  la  declaration  par  lui 
fournie  des  revenus  de  sa  cure,  son  traitement  a  6t6  fixe  a  1,236 1. ; 
qu'a  raison  de  cet  exc&lent  de  36  1.  sur  1,200  1  ,  il  ne  jouit  pas  dela 
favour  accordee  par  la  loi  aux  ecclesiastiques  fonctionnaires  publics, 
pour  le  payement  de  leur  traitement  par  quartier  et  d'avance ;  pour- 
quoi  ce  maximum  lui  etant  plus  onereux  que  profitable,  il  y  renonce 
et  prie  l'Ad ministration  d'ordonner  que  son  traitement  sera  r£duitde 
son  consentement  a  la  somme  de  1,200  1.,  dont  il  sera  pay  6  d'avance 
aux  termes  de  la  loi ; 

«  Vu  ladite  requete,  le  procureur  general  syndic  entendu ; 

«  Le  Directoire  du  Departement,  considerant  que  le  payement  du 
traitement  des  ecclesiastiques  fonctionnaires  par  quartier  et  d'avance, 
n'est  du  qu'a  ceux  qui  ont  etc  pourvus  de  cure  depuis  1790,  ou  & 
ceux  qui  en  etant  pourvus  avant  ladite  an  nee  ont  opte  le  traitement 
fix6  par  le  decret  sur  la  constitution  civile  du  clerge ;  que  la  reduc- 
tion, requisc  par  le  sieur  Lavollee,  do  son  traitement  a  1 ,200 1.,  le  met 
dans  la  classe  des  cures  qui  ont  opte  le  traitement  decrete  et  par  con- 
sequent dans  le  cas  d'etre  paye  d'avance.  . 

c  Arrete  que  le  traitement  annuel  dudit  sieur  cur6  de  Saint-Denis 
demeure  reduit  a  1,2001.  dont  il  sera  pay6  par  quartier  et  d'a- 
vance, a  compter  du  l'r  avril  dernier,  par  le  receveur  du  district  de 
Saint-Fargeau;  que  pour  le  payement  dudit  quartier,  il  lui  sera  expe- 
die  sur  ledit  receveur,  une  ordonnance  de  300  1.  payable  sur  les 
fonds  de  traitemens  ecclesiastiques,  et  qu'il  sera  paye  des  quartiers 
suivants  sur  ses  simples  quittances ;  arrele  en  outre  qu'il  sera,  en 
marge  du  tableau  des  traitemens  des  fonctionnaires  ecclesiastiques 
a  l'art. :  du  sieur  Lavollee,  cure"  de  Saint-Denis,  fait  mention  du  pre- 
sent arrete  ».  —  Sur  le  rapport  de  l'elat  estimatif  des  revenus  de  la 
ci-devant  chapelle  de  Saint-Jean-Baptiste-Dufort,  maison  de  Fiogny, 
presente  par  le  sieur  Moussu,  titulaire  de  ladite  chapelle,  le  Direc- 
toire fixe  la  pension  annuelle  du  sieur  Moussu  a  999  1.  equivalanl 
au  revenu  net  et  lui  delivre  une  ordonnance  de  185  1.  5  s.  pour 
solde  jusqu'au  ler  juillet  1791 


Srance  du  10  mat  1792.  —  35  arretes  delivrant  des  ordonnances 
pour  paiement  de  terrains  necessaires  a  la  construction  du  canal  de 
l'Yonne  et  de  la  Cote-d'Or  (canal  de  Bourgogne).  —  Homologation 
d'une  deliberation  de  la  commune  de  Saint-Vinneraer,  faisant  choix 
du  sieur  Forgoot,  pour  proceder  aux  operations  relatives  aux  contri- 
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buttons  fonciere  et  mobiliere,  moyennant  la  somme  de  240  1.,  sauf  a 
ladrainistration  a  pourvoir  au  payeraent  de  ce  qui  pourra  etre  du, 
conformement  a  la  loi  du  17  juin  1791 ;  idem  pour  la  commune  de 
Dannemoine,  au  profit  du  sieur  Truflbt,  moyennant  244  1  ;  idem 
pour  la  ville  de  Tonnerre,  au  profit  du  sieur  Trumaux.  —  Sur  la  de- 
liberation de  la  ville  de  Saint-Fargeau,  demandant  l'autorisation 
d'employer  a  differentes  constructions  et  reparations  d'etablisse- 
raents  publics,  une  somme  de  20,000  1.  qu'elle  a  a  sa  disposition,  le 
Directoire,  avant  de  statuer,  commet  l'ingemeur  Werbrugghe  pour 
aller  s'assurer  sur  place  du  projet  et  de  l'approuver  s'il  le  trouve  re- 
gulierement  etabli.  —  Annulation  d'une  election  de  3  marguilliers, 
kite  irregulierement  par  le  conseil  general  de  Jussy,  et  maintien  de 
celle  faite  par  les  habitants  assembles  au  banc  d'osuvre,  attendu  que 
les  decrets  des  23  novembre  et  29  decembre  1790  n'ont  rien  change 
a  l'administration  des  fabriques. 


Stance  du  12  mat  1792.  —  Ordonnance  de  decharge  de  13 1.  45  s. 
accordee  au  sieur  Guerbet,  collecteur  des  tailles  de  Germigny  pour 
1788,  pour  cotes  irrecouvrables  montant  a  cette  somme.  —  Sur  une 
deliberation  de  la  commune  d'Asquins,  demandant  l'autorisation 
d'amodier  la  <  premiere  herbe  »  d'un  pre  communal,  le  Directoire 
considerant  que  les  municipalites  ont  le  «  droit  de  gerer  et  adminis- 
trer  leurs  biens  de  leur  propre  mouvement  »,  arrete  qu'il  n'y  a  lieu 
a  deliberer.  —  A  la  suite  d'un  conflit  survenu  entre  les  sieurs  Gran- 
don,  officier  municipal  de  Jussy,  et  Brun,  cure  duditlieu,  le  Directoire 
arrete  «  qu'il  sera  observe  tant  au  sieur  cure  qu'au  sieur  Grandon, 
qu'ils  doivent  se  comporter  avec  decence  dans  les  assemblies  et  ne 
pas  s'ecarter  des  bornes  de  l'honnetete  ».  —  Autorisation  a  la  com- 
mune d'Asquins,  d'acque'rir  une  piece  de  pre  appelee  le  pr6  de  la 
Graviere,  de  la  contenance  de  14  arpents,  au  prix  de  7,340  1.  Cette 
autorisation  n'a  ele  accordee  qu'apres  expertise  et  estimation  pre- 
alables.  —  Arrets  definitif  du  compte  de  recettes  et  depenses  du  sieur 
Merlot,  ancien  syndic  de  Sougeres-en-Puisaye.  La  recette  s'eleve 
aW2  1.  et  la  depense  a  489  1.  L'excedent  de  recette  (153  1.)  devra 
etre  vers6  par  le  sieur  Merlot,  entre  les  mains  du  receveur  munici- 
pal dans  le  delai  d'un  mois,  a  compter  du  jour  de  la  notification  du 
present  arrets.  —  Ordonnance  de30  1.  delivree  au  profit  des  sieurs 
Carre,  Salin,  Tapin  et  Raulin,  gardes  nationaux  a  Courson,  qui  ont 
garde  pendant  plusieurs  jours  et  conduit  a  Auxerre  un  particulier 
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accuse  de  vol  a  Merry-Sec.  —  Sur  la  requete  de  la  municipality  de 
Brienon,  tendant  a  obtenir  une  maison  presbyterale  et  le  jardin  re- 
gleraenlaire,  la  ville  n'en  possedant  pas,  attendu  que  la  cure  etait 
desservie  par  les  chanoines  du  chapitre  du  lieu,  le  Directoire  arrete 
que  des  biens  du  chapitre,  il  sera  distrait  de  la  vente  un  demi  arpent 
de  terrain  pour  servir  de  jardin  au  cure,  mais  qu'en  ce  qui  concerne 
c  la  maison  curiale,  il  sera  sursis  a  statuer  jusqu'a  ce  que  TAsseir- 
blee  Nationale  ait  decrete  si  les  paroisses  qui,  comme  celle  de  Brie- 
non, n'ont  point  de  maison  curiale,  en  seront  pourvuesauxfraisdela 
nation  ou  aux  frais  des  communes  ».  —  Ordonnance  de  decharge  de 
54  1.  18  s.  9  d.  delivree  au  sieur  Pellier,  prepose  au  recouvreraent  des 
tallies  et  vingtiemes  pour  1788,  des  paroisses  de  Guercby,  Bonnard, 
Fleury,  Cheny,  Poilly-sur-Tholon  et  Laduz,  pour  cotes  irrecouvrables 
montant  a  cette  somme.  —  Rappel  a  l'execution  des  dispositions  des 
articles  37  et  38  du  decret  du  3  mai  1790,  avant  de  statuer  sur  une 
demande  de  rachat  de  droits  seigneuriaux  et  casuels,  dont  peuvent 
eirc  grevees  deux  pieces  de  vigne  situees  a  Molesme,  appartenant 
aux  heritiers  Gauthier.  —  Sur  une  demande  de  remboursement  de 
233  1.  9  s.  pour  avances  faites  en  1790  et  1791,  par  le  sieur  Remorul, 
cure  d'Asnieres,  dans  les  terres  de  la  cure  dudit  lieu,  le  Directoire, 
en  conformite  de  l'avis  motive  du  district,  reduit  ledit  memoire  a  la 
somme  de  72  1.  10  s.  dont  il  sera  delivre  ordonnance. 


Seance  du  15  mai  1792.  —  Homologation  des  delib6rations  des 
communes  de  Paroy,  Ravieres,  Rameau  (1),  Montigny-le  Roi,  Beau- 
mont, Tronchoy  et  Gurgy,  porlant  nomination  de  commissaires 
charges  de  proceder  aux  operations  relatives  aux  contributions  fon- 
ciere  et  mobilicre,  sauf  a  1* Administration  a  pourvoir  au  payementde 
ce  qui  pourra  etredu,  conformement  a  la  loi  dul7  juin  1791.  —  Ap- 
probation de  Tetat  des  revenus  de  la  cure  de  Sepeaux,  pendant  les 
annees  1777  a  1790,  presente  par  le  sieur  Vallette,  cure,  et  fixation  de 
son  traitement  annuel  a  1,844  1.,  le  revenu  moyen  donnant  un  exce- 
dant  de  recette  de  2,488  1. 


(1)  Hameau  cat  aujourd'hui  un  liamcau  de  la  commune  de  Collan. 
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Seance  du  17  mai  1792.  —  Arrete  fixant  a  400  1.  la  pension  du 
sieur  Boily,  ci-devant  capucin  d'Auxerre,  et  delivrant  une  ordon- 
nance  de  100  1.  pour  le  paiement  du  premier  quartier.  —  Renvoi  au 
district  d'Avallon,  pour  avis  motives,  des  demandes  en  reduction 
d 'impositions  foncieres  formees  par  les  conseils  generaux  des  com- 
munes de  Sermizelles,  Domecy-sur-le- Vault,  Pontaubert  et  le  Vault- 
de-Lugny.  —  Sur  le  rapport  d'un  memoirc  presents  au  ministre  de 
la  guerre,  par  le  sieur  Hattier,  de  Joigny,  tendant  a  obtenir  le  cong6 
de  son  fils,  volontaire  au  3°  bataillon  des  gardes  nationales  de 
l'Yonne,  attendu  qu'il  n'a  pas  l'age  present  par  la  loi,  le  Directoire 
declare  t  qu'il  n'a  aucun  moyen  d'empecher  TelTet  de  la  demande 
du  sieur  Hattier,  pourvu  que  le  bien  du  service  n'en  souflre  pas,  et 
encore  d'apres  l'agrement  du  conseil  d'administration  du  bataillon 
auquel  appartient  le  sieur  Hattier  fils,  a  la  charge  par  lui  de  lais- 
ser  au  corps  les  eflets  qu'il  a  recus  et  de  payer  les  avances  que  son 
balaillon  aurait  pu  lui  faire  ». 


Seance  du  19  mai  1792.  —  Requete  de  dix  habitants  de  Pancy, 
pour  qu'il  soit  sursis  a  l'amodiation  d'un  terrain  commun  appele  le 
<  paquis  du  cloux  »  que  la  municipality  de  Blacy  doit  mettre  en  ad- 
judication le  20  courant.  Le  Directoire  arrele  qu'avant  de  statuer,  la- 
dite  requete  sera  communiquee  a  la  municipality  de  Blacy  pour  re- 
pondre  a  la  demande  desdits  habitants  de  Pancy,  maisque  cependant 
ilsera  sursis  a  l'adjudication  jusqu'a  ce  que  c  les  parties  se  soient 
reglees  entre  elles  ».  —  Delivrance  de  trois  ordonnances  formant  la 
somme  de  8,000 1.,  delivrees  au  profit  du  sieur  Fournier,  imprimeur 
a  Auxerre,  pour  a  compte  sur  impressions  et  fournitures  a  1' Adminis- 
tration. 

"  Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  directoire  du  district  de 
Tonnerre,  du  5  du  present  mois,  qui  porle,  en  premier  lieu,  que  l'ex- 
pose  sur  lequel  est  intervenu  l'arret6  de  l'Administration  du  ler  de 
ce  mois  est  faux  et  calomnieux  et  peut  avoir  des  suites  facheuses,  si 
Tauteur  n'en  est  severement  puni. 

€  Que  cet  arrele  n'auroit  pas  da  etre  pris  sans  un  avis  prealable 
dece  district  et  que  l'expedition  de  ce  mdme  arrete,  remise  par  le 
Departement  au  sieur  Lepage,  ne  devoit  Tetre  que  par  l'intermediaire 
du  district. 

«  En  consequence,  demande  que  le  Departement  se  fasse  remettre 
les  expeditions  de  son  arr&6  dudit  jour  tor  mai,  present  mois, 
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annulle  et  denonce  au  directoire  du  district,  son  calomniateur  pour 
etre  poursuivi  suivant  la  rigueur  des  loix. 

«  En  second  lieu,  que  les  municipality  etant  subordonnees  aux 
corps  administratifs,  elles  doivent  executer  leurs  decisions ;  que  leur 
silence  sur  les  decisions  des  districts  doit  etre  regarde  comme  une 
infraction  a  la  loi,  et  celle  de  la  ville  de  Tonnerre  ayant  refuse  de 
satisfaire  a  differents  arretes  de  ce  district,  il  doit  lui  etre  enjoint  de 
se  conformer  a  Pavenir  exactement  aux  decisions  des  corps  adminis- 
tratifs,  a  peine  de  suspension  et  d'etre  denoncee  comme  refractaire 
a  la  loi  et  aux  arretes  des  administrations,  et  en  consequence  ordon- 
ne qu'il  sera  nommd  des  commissaires  pour  faire,  aux  frais  des  offi- 
ciers  municipaux,  des  copies  collationnees  des  proces-verbaux  des 
compagnies  de  grenadiers  et  veterans  de  la  garde  nationale  de  cetle 
ville  et  de  la  nomination  des  officiers  de  l*etat-raajor,  pour  ensuite 
etre  statue  ce  qu'il  appartiendra. 

«  En  troisieme  lieu,  qu'en  ce  qui  touche  les  reclamations  portees 
contrc  la  nomination  des  officiers  des  compagnies  du  levant,  du  midi 
et  du  nord  de  la  meme  ville ;  la  deliberation  prise  par  l'assemblee  de 
la  section  du  levant,  du  26  fevrier  dernier,  qui  annulle  celle  du  dis- 
trict du  23  du  meme  mois,  doit  etre  declaree  inconstitutionnelle  et 
attentatoire  a  l'aulorite  des  corps  administratifs  et,  en  consequence, 
ordonne  que  les  elections  de  tous  les  officiers  de  la  compagnic  du 
levant  sont  nulles  et  qu'il  sera  procede  incessamment  adenouvelles 
elections  presidees  par  le  maire  et  un  officier  municipal  de  ladile 
ville. 

«  En  quatrieme  lieu,  qu'a  1'egard  de  l'election  des  officiers  de  la 
compagnie  du  midi,  altendu  que  le  capitaine,  un  lieutenant  et  un 
sergent  de  cette  compagnie  ont  donne  leur  demission  et  qu'il  resulte 
du  proces-verbal  de  nomination,  que  les  elections  des  officiers  et 
sous-officiers  sont  regulieres,  il  doit  etre  ordonne  qu'il  sera  egale- 
ment  incessamment  procede  sous  la  presidence  du  maire  et  d'un  of- 
ficier  municipal  aux  elections  d'un  capitaine,  du  premier  lieutenant 
et  du  second  sergent  de  ladite  compagnie. 

«  En  cinquieme  lieu,  qu'a  1'egard  des  elections  des  officiers  de  la 
compagnie  du  nord,  attendu  aussi  qu'il  resulte  du  proces-verbal  de 
nomination,  que  les  scrutateurs  ont  et6  nommes  sans  election  pream- 
ble d'un  secretaire;  qu'il  n'a  point  ete  pris  de  scrutateurs  dVige,  si 
ce  n'est  qu'apres  que  les  scrutins  ont  ete  deposes,  il  a  ete  pris  trois 
citoyens  pour  en  faire  le  depouillement ; 

«  Que  ce  meme  proces-verbal  prouve  que  le  sieur  Bocquet  a  etc 
choisi  par  le  president  seul,  pour  secretaire,  et  immediatement  apres 
le  depouillement  du  lcf  scrulin  ; 

«  Que  les  scrutins  n'ont  point  ete  ecrits  sur  le  bureau;  quele 
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nombre  des  scrutins  pour  la  nomination  d'un  lieutenant  s'est  trouve 
inferieur  de  six  a  celui  des  votants ;  que  le  27°  votant  n'est  point 
citoyen  de  Tonnerre ;  que  les  elections  des  deux  sous-lieutenants  ont 
ete  faites  par  un  seul  scrutin ;  qu'il  s'est  trouve  alors  trois  scrutins 
de  plus  que  de  votants  ;  que  les  deux  sergents  ont  ete  aussi  Homme's 
par  un  seul  scrutin ;  que  le  second  de  ces  sergents  n'est  point  cito- 
yen actif  de  cette  ville,  et  que  les  4  caporaux  ont  6te  nomm£s  ega- 
lement  par  un  seul  scrutin ;  il  doit  etre  declare  que  toutes  les  ejec- 
tions des  officiers  et  sous-officiers  sont  nulles,  et  de  suite  ordonne 
qu'il  sera  incessamment  procede  a  de  nouvelles  elections,  sous  la 
presidence  dudit  sieur  maire  et  d'un  officier  municipal. 

«  En  sixieme  lieu,  qu'enfin  en  ce  qui  concerne  les  Elections  des 
officiers  de  la  compagnie  du  couchant,  ayant  egard  qu'il  n'a  pas  ete 
nomm6  de  secretaire  provisoire ; 

«  Que  le  ler  scrutin  annonc6  etre,  pour  la  nomination  de  3  scru- 
tateurs,  depouilie,  a  porte  le  sieur  Prieur  fils  a  la  place  de  secre- 
taire ; 

«  Qu'il  n'a  pas  <He  pris  de  scrutateurs  d'age,  et  que  les  deux  sous- 
lieutenants,  les  deux  sergents  et  les  quatre  caporaux  ont  ete  nom- 
m£s  a  chaque  grade  par  un  seul  scrutin,  elles  doivent  etre  d^clarees 
nulles  avec  injonctions  aux  officiers  municipaux  qui  ont  preside  les 
assemblees  des  compagnies  du  levant,  du  nordct  du  couchant,  dese 
conformer  a  la  loi  avec  plus  d'exactitude. 

«  Vu  ladite  deliberation  et  l'arrete  de  l'Administration  du  ler  de  ce 
mois,  les  proces-verbaux  de  formation  des  compagnies  de  veterans 
et  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Tonnerre,  des  4  mars  et 
29  avril  precedents,  la  deliberation  de  la  municipality  de  cette  ville 
du  12  du  mfime  mois  d'avril  et  les  avis  du  district  du  10  du  present 
mois. 

«  Vu  aussi  diflferentes  lettres  et  arr<H6s  du  directoire  du  district  de 
Tonnerre,  qui  constatent  les  demarches  et  les  mesures  que  cette  ad- 
ministration a  prises  aupres  de  la  municipality  de  Tonnerre,  pour  ac- 
ceierer  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour  se 
procurer  le  double  des  registres  tenus  a  cet  effet,  et  les  proces-ver- 
baux de  nomination  des  officiers  des  4  compagnies  qui  la  composent; 

«  La  petition  de  sept  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre,  tendante  a 
faire  declarer  nulle  la  nomination  des  deux  sous-lieutenants,  des  deux 
sergents  et  des  quatre  caporaux  de  la  compagnie  du  nord,  et  qui  a 
donne  lieu  a  l'arrete  du  Departement  dudit  jour  lor  de  ce  mois. 

Et  les  trois  proces-verbaux,  d6nonciation  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  compagnies  du  levant,  du  midi  et  du  couchant,  du  26  fe- 
vrier  dernier ; 

t  Vu  encore  la  petition  individuelle  de  diflferents  citoyens  de  cette 


ville,  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que  l'administration  du  dis- 
trict, par  sa  deliberation  du  3de  ce  mois,  a  suspendu  la  prestation  de 
serment  des  nouveaux  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  natio- 
nale; 

«  La  deliberation  du  district  dudit  jour  3  de  ce  mois,  et  autres  pie- 
ces y  jointes ;  le  procureur  general  syndic  entendu  : 

«  Le  Directoire  du  Departement,  considerant  qu'il  est  du  devoir 
des  corps  administratifs  de  veiller  a  l'exccution  des  loix;  considerant 
en  consequence  que  la  section  du  levant,  en  proccdant  a  la  nomina- 
tion de  ses  officiers  et  sous-officiers,  par  son  proofs-verbal  du  26  fe- 
vrier  dernier,  s'est  ecartee  des  formes  prescrites  par  les  loix  en  nom- 
mant  un  president  d'assembiee,  tandis  que  suivant  Particle  16  de  la 
deuxieme  section  de  la  loi  relative  a  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale  du  14  octobre  1791,  ladite  assemblee  auroit  dd  6tre  presidee 
par  le  maire  ou  par  un  officier  municipal  en  cas  d'emp^chement ; 
que  le  president  ainsi  que  le  secretaire  n'ont  pas  ete  nommes  au 
scrutin,  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  scrutateurs  au  lieu  de  3,  norabre 
fixe  par  la  loi ;  qu'ils  ont  ete  nommes  par  acclamation ;  que  les  scru- 
tins  pour  la  nomination  du  capitaine,  ainsi  que  des  lieutenants,  sous- 
lieutenants,  sergents  et  caporaux,  n'ont  pas  ete  ecrits  sur  le  bureau 
par  les  votants  ou  les  scrutateurs ;  que  1'article  16  de  la  deuxi£rae 
section  de  la  loi  dudit  jour  14  octobre  1791,  exige  que  les  elections 
des  sergents  et  des  caporaux  soient  faites  par  scrutin  individuel  a  la 
pluralite  relative,  tandis  que  les  sergents  ont  ete  nommes  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  les  caporaux  par  un  seul  et  meme  scrutin; 

*  Arrete  que  toutes  les  elections  faites  dans  ladite  section  sont 
nultes;  en  consequence,  qu'a  la  diligence  de  la  municipalite,  il  sera 
indique  une  nouvelle  assemblee  de  ladite  section  du  levant,  pour 
proeeder  a  de  nouvelies  nominations  d'officiers,  laquelle  sera  presi- 
dee par  le  maire  ou  un  officier  municipal ;  par  rapport  aux  elections 
des  officiers  de  la  compagnie  du  coucbant,  considerant  qu'il  resulte 
du  proces-verbul,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  scrutateur  provisoire  de 
nommc,  quele  l*r  scrutin  a  ete  annonee  par  la  nomination  de  trois 
scrutateurs,  tandis  que  lors  du  depouillement  du  scrutin,  le  sieur 
Prieur  tils  a  etc  p  roc  lame  secretaire  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  scruta- 
teurs d'ago  ;  que  les  deux  sous-lieutenants,  les  deux  sergents  et  les 
quatre  caporaux  ont  ete  nommes  par  un  seul  scrutin,  chacun  dans 
son  jjrade.  ce  qui  est  contr.iire  ;\  i'artick  16  de  la  2*  section  de  la  loi 
dudit  jour  1 I  octobre  1701 ;  arrete  pareil'.ement  que  les  elections  des 
elite  ;ors  et  sous-oiYiciors  do  ladite  secli  -n  sont  nulles  et  qu'il  sera 
piwedo  v\  dc  nouvelies  elections,  en  su-.te  d  une  nouvelle  assemblee 
qui  5k ira  conwquee  et  presidee  par  le  maire  ou  un  officier  muni- 
cipal. 
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«  Quant  aux  Elections  des  officiers  do  la  compagnie  du  midi ;  consi- 
derant  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  prononce  l'incompatibilite  de  ser- 
gent  avec  la  place  de  gardien  de  la  maison  d'arret,  arrete  que  toutes 
les  elections  des  officiers  et  sous-officiers  de  ladite  section  sont  vala- 
bles,  sauf  neanmoins  a  faire  le  remplacement  des  sieurs  Bizet  et 
Cartereau,  persiste  dans  son  arrete  du  ler  de  ce  mois,  au  sujet  des 
elections  de  la  compagnie  du  nord. 

<r  Prononcant  sur  la  formation  de  la  compagnie  de  veterans;  con- 
siderant  que  le  sieur  Saussiere,  suivant  l'article  5  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  qui  porte  que  les  septuagenaires  peuvent  se  dis- 
penser d'etre  jures,  a  pu  s'en  dispenser,  etant  de  notoriete  qu'il  a 
plus  de  70  ans,  que  d'ailleurs  il  a  les  qualites  requises  pour  etre 
citoyen  actif,  arrete  que  la  nomination  du  sieur  Saussiere,  a  la  place 
de  capitaine  des  veterans  est  bonne  et  valable,  et  confirme  en  conse- 
quence la  formation  de  toute  ladite  compagnie  dans  son  contenu. 

«  Quant  a  la  formation  de  la  compagnie  des  grenadiers,  conside- 
rant  que  le  reglement  fait  par  ladite  compagnie  en  suite  de  sa  forma- 
tion, n'est  pas  inconstitutionnel,  qu'elle  a  pu  en  fixer  la  taille,  arrete 
que  ladite  compagnie  demeure  approuvee,  etant  bien  et  regulierement 
formee,  y> 

Arrete  deiivrant  deux  ordonnances,  Tune  de  20,000  1.  et  l'autre 
de  16,666  1. 13  s.  4  d.  au  profit  du  secretaire  general  de  1' Administra- 
tion du  Departement,  qui  est  charge  de  faire  parvenir  20,000 1.  au  pre- 
mier bataillon  des  gardes  nalionales  volontaires  de  l'Yonne,  en  can- 
tonnement  a  Maing.  pour  acquitter  des  defenses  suppiemenlaires 
d'habillement,  d'equipement  et  d'armement,  et  16,666  1. 13  s.  4  d.  au 
deuxi&me  bataillon  des  meraes  gardes  pour  des  d6penses  semblables 
faites  a  Noyon.  —  Sur  la  plainte  des  officiers  municipaux  de  M6lay 
et  Arton,  contre  le  district  de  Tonnerre  qui,  malgre  quatre  invita- 
tions a  renvoyer  avec  son  avis  des  pieces  et  m6moires  a  TAdminis- 
tration,  n'ont  rien  pu  obtenir,  le  Directoire  du  Departement  c  consi- 
derant  que  les  retards  apportes  par  le  directoire  du  district  a  remis- 
sion de  son  avis  sur  la  deliberation  de  la  municipality  de  Mdlay  et 
Arton,  et  au  renvoi  des  pieces  pour  etre  statue  deTinitivement,  tien- 
nent  en  suspens  les  operations  des  contributions  dans  ladite  munici- 
pality. 

«  Arrete  que  le  directoire  du  district  est  invite  de  nouveau  a  s'oc- 
cuper  de  Texamen  de  cette  affaire,  et  a  en  faire  le  renvoi  avec  son 
avis  dans  le  delai  de  huitaine,  et  qu'a  d6faut  de  se  conformer  a  cette 
disposition,  il  sera  nomme,  en  conformitc  de  l'article  22  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  deux  commissaires  qui  se  transporteront  aux  frais 
de  MM.  les  administrateurs  du  district  pour  retirer  les  dites  pieces 
et  dtre  statue  par  1' Administration.  » 
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Sur  le  rapport  d'une  deliberation  de  la  municipality  de  Laduz, 
demandant  l'autorisation  de  vendre  huit  ormes,  dependant  de  la 
fabrique  de  I'eglise,  pour  en  employer  le  produit  aux  reparations  du 
presbytere,  le  Directoire,  avant  de  statuer,  arrete  que  la  vente  ne 
peut  etre  autorisee  que  sur  une  deliberation  du  conseil  general  de  la 
commune,  et  non  sur  une  de  la  municipality.  II  fait  en  outre  observer 
qu'au  cas  oil  ces  ormes  appartiendraient  a  la  fabrique,  elle  seule  a  le 
droit  d'en  disposer,  les  lois  nouvelles  n'ayant  rien  change  a  celles 
relatives  au  regime  des  fabriques.  —  Sur  la  requete  des  sieurs  Lau- 
rent, Roguier  et  Houdot,  d'Argenteuil,  demandant  comme  fermiers 
des  dimes  de  Lezinnes  et  autres  lieux,  le  remboursement 
de  206  1.  13  s.  4  d.  faisant  les  quatre  neuviemes  des  600  1.  de  pot  de 
vin  qu'ils  ont  payes  en  consideration  du  bail  de  9  ans  qui  leur  a  ete 
consenti  et  dont  il  restait  4  annees  a  courir,  le  Directoire  accorde  la 
deduction  de  ladite  sorame,  mais  le  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment  qui  devra  la  faire,  fera  justifler  par  les  exposants  s'ilsont  rem- 
pli  les  charges  de  leur  bail  en  ce  qui  concerne  t  les  reparations  des 
vitreset  couvertures  du  choeur  de  I'eglise  de  Lezinnes  ».  —  Reduc- 
tion de  20  bichets  de  ble  sur  les  fermages  de  Venouse,  accordee  a  la 
veuve  Thierson,  qui  a  eprouve  des  pertcs  considerables,  tant  par  la 
mort  de  ses  bestiaux  que  par  la  gelee  de  1788-1789.  —  AutorisatioQ 
au  sieur  Lamy,  de  Gy-l'Eveque,  de  racheter  moyennant  70 1.  une 
rente  de  3  1. 16  s.  due  a  la  fabrique  dudit  lieu.  —  Idem  au  sieur  de 
Saligny,  de  Misery  (Grain),  de  racheter  pour  la  somme  de  104  1.  3  s. 
les  droits  fixes  et  casuels  dont  est  grevee  une  piece  de  pre  a  Merry- 
sur-Yonne.  —  Idem  aux  sieurs  Laurent  et  Jean  Lamy  et  veuve 
Girard,  de  Gy-l'Eveque,  de  racheter  moyennant  95  1.  une  rente 
de  4  1.  15  s.  due  a  la  fabrique  dudit  lieu.  —  Idem  au  sieur  Marlot, 
d'Auxerre,  de  racheter  moyennant  67  1.  4  s.  2  d.  une  rente 
de  3  1.  10  s.  portant  lods  et  ventes  due  au  prieur-cure  de  Saint-Ger- 
vais.  —  Idem  au  sieur  Girard,  d'Auxerre,  de  racheter  pour  la  somme 
de  119  1.  7  s.  9  d.  une  rente  de  5  1.  5  s.  due  au  chapitre  d'Auxerre. 
—  Idem  au  sieur  Lamontagne,  d'Appoigny,  de  racheter  une  rente 
de  31  1.  due  a  la  fabrique  dudit  lieu,  et  38 1. 16  s.  6  d.  de  lods  et 
ventes,  moyennant  la  somme  de  620 1.  —  Idem  a  plusieurs  particuliers 
d'Irancy,  de  Cravant  et  de  Saint-Cyr-les-Colons,  de  racheter  moyen- 
nant 35  1.  une  rente  de  35  s.  due  a  l'Hdtel-Dieu  de  Saint-Bris,  inde- 
pendamment  du  rachat  des  lods  et  ventes  a  payer  au  seigneur  du 
dit  lieu.  —  Idem  aux  heritiers  Robin,  de  Paris,  de  racheter  moyen- 
nant 30  1.  une  rente  de  30  s.  due  a  l'H6tel-Dieu  de  Saint-Bris,  sauf  le 
rachat  des  lods  et  ventes.  —  Idem  au  sieur  Perreau,  d'Auxerre,  de 
racheter  moyennant  138  I.  4  s.,  deux  rentes,  Tune  de  50  s.  et  l'au- 
tre  de  4  1.,  dues  a  1'abbaye  Saint-Marien  et  au  chapitre  d'Auxerre. 
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—  Idem  au  sieur  Morisset,  de  Roncheres,  de  racheter  moyennant 
187  1.  5  s.  une  rente  de  9  1.  7  s.  2  d.  due  au  chapitre  de  Saint-Far- 
geau.  —  Sur  la  requete  du  sieur  Rousselet,  d'Auxerre,  en  indemnity 
pour  travaux  faits  par  lui  dans  un  emplacement  qui  lui  a  6t6  loue 
pour  s'y  loger,  par  le  prieur-cur6  de  Saint-Eusebe,  le  Directoire,  con- 
sidgrant  que  Pexposant  ne  justifle  pas  des  conventions  faites  avec  ledit 
cure,  rejette  la  demande.  —  Sur  la  demande  en  indemnite  du  sieur 
Gouflfe,  chantre  de  la  cathSdrale  de  Sens,  pendant  7  ans,  aux  gages 
dc  587  1. 14  s.  et  que  le  nouveletat  de  choses  prive  de  son  emploi,  le 
Directoire,  conformement  a  l'article  2  de  la  loi  du  20  aout  1791,  lui 
accorde  une  gratification  de  200  1.,  dont  ordonnance.  —  Delivrance 
d'une  ordonnance  de  62 1.  au  profit  du  sieur  Boudard,  pour  un  mois 
(aout  1791)  de  gardienat  des  batiments  et  clos  du  domaine  de 
Reigny.  —  Arr6te  enjoignant  au  sieur  Michel,  cure  de  Villeneuve-la- 
Guyard,  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  d'enregistrement,  la 
somme  de  112  1. 10  s.  provenant  du  rachat  d'une  rente  de  51. 12  s.  (3d. 
due  a  la  cure  dudit  lieu  par  Drevet  et  autres,  et  qu'il  a  indument 
recue.  —  Ordonnance  de  2,124  I.  1  s.  delivree  au  profit  du  receveur 
du  district  de  Joigny,  pour  le  rembourser  de  diverses  avances  faites 
par  lui. 


Stance  du  22  mat  1792.  —  Arrete  relatif  a  l'agrandissement  de 
l'eglise  attribute  a  la  paroisse  de  Saint-Savinien  de  Sens  : 

c  Vu  :  1°  La  requete  des  habitans  de  la  paroisse  de  Saint-Savinien- 
les-Sens,  expositive  que  la  chapelle  des  ci-devant  penitens  de  ladite 
ville  de  Sens  qui  leur  a  ete  donnee  pour  nouvelle  paroisse  est  de 
beaucoup  trop  petite  pour  les  contenir,  ainsi  que  ceux  des  deux 
paroisses  Saint-Nicolas  et  la  Madeleine  supprimees,  qui  y  sont 
reunies  et  qu'il  est  instant  pour  la  decence  du  culte  de  faire  a  ladite 
chapelle  les  additions  et  augmentations  convenables  pour  recevoir 
au  moins  la  majeure  partie  de  ses  habitans. 

c  2°  Une  autre  requete  presentee  par  le  sieur  cure  de  ladite 
paroisse,  contenant  que  l'^tablissement  prochain  de  rH6tel-Dieu  de 
ladite  ville  de  Sens  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean,  va  le 
mettre  trcs  incessamment  sans  domicile,  et  demande  egalement  que 
le  presbytere  destine  au  nouvel  eHablissement  de  sa  paroisse,  dans  la 
maison  des  cy-devant  p6nitens,  soit  mis  en  etat  de  le  loger. 

c  3°  Les  plans  et  devis  dresses  par  le  sieur  Pauleau,  ingenieur,  des 
ouvrages  necessaires  a  faire  tant  a  ladite  eglise  qu'aux  batimeos  du 
presbytere  du  sieur  cure,  vises  de  Tingenieur  en  chef. 
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c  4°  Los  observations  de  la  municipality  de  Sens  du  14  fevrier 
dernier,  portant  qu'au  moyen  de  ce  que  la  nation  doit  un  logement 
aux  fonctionnaires  publics,  elle  n'a  moyen  d'empecher  qu'il  soit  fait 
des  reparations  dans  une  partie  des  batimens  du  ci-devant  couvent 
des  p6nitens  pour  le  logement  du  cur6  de  la  paroisse  Saint-Savinien. 

a  5°  Le  rapport  du  sieur  ingenieur  en  chef,  du  25  avril  dernier, 
sur  le  vu  des  plans  et  devis  dresses  par  ledit  sieur  Pauleau,  pour 
l'6tablissement  de  ladite  eglise  Saint-Savinien  et  le  logement  du  cure 
de  ladite  paroisse,  duquel  il  resulte  que  le  projet  donn6  par  ledit 
sieur  Pauleau  est  fait  avec  6conomie  et  intelligence  et  que  les  plans 
et  devis  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  peuvent  6tre  homologous  par 
l'administration  et  leur  execution  ordonn6e,  en  faisant  neanmoins 
rernarquer  a  l'ingenieur  ordinaire  quelques  16geres  observations qu'il 
a  faites  en  marge  dudit  devis  vis-a-vis  plusieurs  articles,  afin  que  ces 
changemens  qu'il  a  cru  necessaires  soient  observes  dans  Vadjudi- 
cation ;  il  observe,  en  outre,  que  le  sieur  Paulleau,  ayant  porte  dans 
son  estimation  desdits  ouvrages  ses  honoraires  a  une  somme  de 
765  1.  pour  ses  plans  et  devis,  il  a  toujours  6t6  d' usage  d'accorder 
aux  ingenieurs  le  sol  pour  livre  de  l'estimation  des  ouvrages  dont  Us 
avoient  dresse  les  plans  et  qui  n'avoient  aucun  rapport  avec  les 
travaux  des  routes,  canaux  de  navigation  ou  ports  de  commerce, 
pour  lesquels  seuls  les  ingenieurs  recevoient  des  appointemens  de 
l'administration ;  en  consequence  qu'il  est  de  toute  justice  que  ces 
ingenieurs  soient  payes  des  travaux  Strangers  a  leur  service  ordi- 
naire, pour  les  dedommager  de  leurs  peines  et  des  depenses  qu'ils 
sont  susceptibles  de  faire  dans  ces  circonstances. 

«  Vu  enfln  l'avis  du  district  de  Sens  du  2  mars  dernier,  le  procu- 
reur  general  syndic  entendu  :  le  Directoire  du  Departement,  consi- 
clerant  que  la  chapelle  des  penitens  erigee  en  l'eglise  paroissiale,  par 
le  decret  de  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Sens,  n'est 
pas  assez  vaste  pour  contenir  les  fideles  des  trois  paroisses  de  Saint- 
Savinien,  la  Madeleine  et  Saint-Nicolas,  qui  y  sont  reunies ;  qu'il  est 
instant  de  procurer  un  presbytere  au  cure  de  ladite  paroisse,  qui  a 
loge  jusqu'a  ce  moment  dans  celui  dependant  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  et  qui  a  616  ali6ne  au  profit  de  la  commune  de  Sens  pour  y 
transferer  l'Hdtel-Dieu  de  cette  ville,  que  conform6ment  a  l'art  2  de 
la  loi  du  15  mai  1791,  les  d6pcnses  n6cessaires  pour  rendre  les  6glises 
des  paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscrites  propres  a 
leur  nouvelle  destination,  et  pour  y  faire  les  r6parations  raanquantes 
a  l'6poque  du  d6cret  de  circonscription,  seront  acquitt6es  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire ;  consid6rant  enfin  qu'on  peut  employer  les 
mat6riaux  qui  proviendront  de  la  demolition  de  la  nef  de  l'6glise 
Saint-Savinien  aux  augmentations  a  faire  a  la  chapelle  des  p6nitents 
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et  qu'a  ce  moyen  les  travaux  a  executer  seront  portSs  par  les  entre- 
preneurs a  un  taux  moins  considerable. 

o  Arrete  que  les  devis  et  plans  dresses  par  le  sieur  Pauleau, 
ingenieur,  le  12  tevrier  dernier,  vises  etapprouves  par  1'ingenieur  en 
chef  du  d6parteraent,  concernant  l'agrandissement  de  l'eglise  des 
penitens,  aujourd'hui  celle  de  Saint-Savinien  et  les  depenses  n6ces- 
saires  a  l'etablissement  du  presbytere,  seront  adress6s  au  Ministre 
de  l'lnterieur  pour  etre  revfitus  de  l'approbation  du  Roi  et,  de  suite, 
etre  proc6d6  a  l'adjudication  au  rabais  en  la  forme  ordinaire ;  comme 
aussi  que  Sa  Majeste  sera  priee  d'autoriser  le  Directoire  du  Departe- 
ment  a  abandonner  a  l'entrepreneur  la  demolition  de  la  nef  de 
l'eglise  Saint-Savinien,  pour  etre  employee  a  ragrandissement  de 
celle  des  penitens. 

«  Et  cependant,  attendu  qu'au  moyen  de  la  vente  qui  a  ete  faite 
des  batimens  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- Jean,  le  cur£  de  Saint- 
Savinien  se  trouve  depourvu  de  logement ;  que  dans  la  portion  de  la 
maison  des  ci-devant  penitens,  indiques  dans  le  devis  du  sieur 
Pauleau  pour  l'etablissement  du  presbytere,  il  sera  eieve  quatre 
cheminees,  et  le  mur  pignon  et  celui  de  la  cloison  projete  au  rez-de- 
chaussee,  seront  surhausses  sous  les  ordres  et  l'inspection  dudit  sieur 
Pauleau  pour,  sur  le  prix  par  lui  fix6  et  arrete,  etre  par  1'adminis- 
tration,  pourvu  a  l'acquit  desdites  defenses,  dans  la  forme  presentee 
par  la  loi. 

<  Arrfete,  en  outre,  que  le  directoire  du  district  recevra  toutes 
soumissions  et  mettra  en  vente  en  la  forme  accoutumee  ce  qui  restera 
des  batimens  et  jardin  des  ci-devant  penitens,  distraction  faite  de  la 
portion  affectee  a  retablissement  du  presbytere.  » 

Avant  de  statuer  sur  la  demande  de  payement  de  sa  pension  eccie- 
siastique  pour  1790  et  1791  formee  par  le  sieur  Thibault,  desservant 
des  Ormes,  ancien  dominicain,  le  requerant  devra  justifier  s'il  est 
sorti  de  son  ordre  monastique  avec  le  consentement  et  permission 
de  ses  superieurs,  conformement  aux  prescriptions  decr6t6es  le  13 
fevrier  dernier.  —  M6me  decision  sur  une  semblable  demande 
formee  par  le  sieur  Poulain,  desservant  de  Chamvres,  ancien  jacobin. 

—  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune 
de  Chatel-G6rard,  portant  choix  du  sieur  Noel,  recteur  d'ecole,  pour 
proceder  aux  operations  relatives  aux  contributions  fonciere  et 
mobiliere,  sauf  a  l'administration  a  pourvoir  au  payement.  —  Idem 
pour  la  commune  d'Escolives,  qui  a  choisi  le  sieur  Lecomte.  — 
Idem  pour  la  commune  d'Epineuil,  portant  choix  du  sieur  Mignard. 

—  Idem  pour  la  commune  d'Ancy-le-Serveux  (le  Libre)  portant  choix 
du  sieur  Moreau.  —  Idem  pour  la  commune  de  Pasilly,  qui  a  choisi 
le  sieur  Royer.  —  Ordonnance  de  47  1.  deiivree  au  profit  des  sieurs 
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Barrey  et  Boulmier,  pour  operations  relatives  a  la  contribution 
fonciere  de  Coutarnoux. 


Stance  du%b  mat  1792.  —  Sur  la  demande  de  la  dame  Duvau- 
borel,  d'Yrouerre,  en  reduction  d'imposition fonciere,  Ies&tatsde  sec- 
tions l'imposant  au-dela  de  son  revenu,  arrete  que  le  directoire  du 
district  de  Tonnerre  devra  prononcer  dans  le  plus  bref  deiai  sur 
cette  demande.  —  Reduction  a  800  1.  de  la  contribution  patriotique 
de  la  veuve  Besancon,  portee  par  erreur  au  r61e  a  1,100  1.  —  Rejet 
comme  non  fondle  d'une  demande  des  heritiers  Devaye,  en  reduc- 
tion de  la  contribution  patriotique  volontairement  accordee  par  le 
sieur  Devaye,  medecin  r6sidant  dans  le  district  de  Joigny.  —  Renvoi 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Brienon,  d'une  demande  en 
indemnity  de  terrains  pris  sur  les  biens  des  mineurs  Berthelin, 
pour  le  canal  de  Bourgogne.  —  Requete  de  la  municipality  d'Hery, 
demandant  que  le  pont  de  Berruee,  qui  permet  la  communication 
avec  Brienon  et  autres  lieux  circonvoisins,  soit  r£pare  aux  frais  de  la 
Nation,  repr£sentant  l'abbe  de  Saint-Germain  qui  6tait  tenu  de  fournir 
les  bois  necessaires  aux  reparations  de  ce  pont,  le  Directoire  du 
Departement,  considerant  que  1' Administration  n'a  aucuns  fonds  dis- 
ponibles  pour  cet  objet,  «  que  bien  que  la  Nation  soit  devenue  pro- 
prietaire  des  biens  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain,  ce  qui 
n'est  point  une  raison  pour  qu'elle  puisse  elre  charged  des  repara- 
tions et  entrctien  du  pont  de  Berrude,  pour  lequel  le  ci-devant  abbe 
de  Saint-Germain  avait  coutume  de  fournir  une  certaine  quantity  de 
bois ;  qu'un  usage,  volontairement  conserve  par  lui,  ne  peut  fitre 
regarde  comme  un  droit  acquis  par  lescommunautesenvironnantes.  » 
Arrete  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  a  la  demande,  sauf  aux  dif- 
ferentes  communes  limitrophes  et  interessees,  a  contribuer  auX  re- 
parations du  pont  en  question.  —  Complement  d'informations  avant 
de  statuer  sur  une  demande  en  payement  des  deux  tiers  de  son  ad- 
judication formee  parle  sieur  Bougaut,  adjudicataire,  pour  la  somme 
de  1,000  1.,  des  reparations  a  faire  a  reglise  et  au  presbytere  de  Pro- 
vency.  —  Meme  decision  sur  une  requete  dudit  Bougaut,  relative  a 
l'execution  des  travaux  supplementaires  a  ces  deux  edifices.  —  Or- 
donnance  de  310  1.  delivr6e  au  profit  du  sieur  Guinant,  pour  solde  de 
travaux  a  la  route  d'Orleans,  dans  la  partie  du  Coudray  a  Saint-Sau- 
veur  et  de  l'embranchement  de  Bonny.  —  Arrete  autorisant  le  sieur 
Maugis  et  consorts  a  racheter  moyennant  7  1.  10  s.  une  rente 
de  7  s.  0  d.  due  a  la  fabriquo  Saint-Thibault  de  Joigny.  —  Idem  auto- 
risant le  sieur  Groraard  et  autres  a  racheter  une  rente  de  5  1.  15  s. 
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due  a  la  meme  fabrique,  pour  le  prix  de  115  1. ;  idem  autorisant  les 
sieurs  Dazon  et  Bidault,  de  la  Celle-Saint-Cyr,  a  racheter  pour  20  1. 
une  rente  de  20  s.  due  a  la  merae  fabrique.  —  Idem  autorisant  le 
sieur  Guingnau  et  consorts  a  racheter  une  rente  de  105  s.  due  a  la 
meme  fabrique,  moyennant  la  somme  de  105  1.  —  Idem  autorisant  le 
sieur  Maure,  a  racheter,  moyennant  301  ,  une  rente  de  30  s.  due  a  la 
fabrique  Saint-Jean  de  Joigny,  et  une  autre  rente  de  4  1. 14  s.  8  d. 
due  a  la  fabrique  Saint-Thibault  de  Joigny,  moyennant  93  1.  15  s.  — 
Arrets  autorisant  le  rachat  d'une  rente  de  3 1.  due  par  le  sieur  Berlin 
et  autres,  de  Guerchy,  a  la  fabrique  dudit  lieu,  moyennant  60  1.  — 
Autorisation  au  sieur  Chamorin,  de  Joigny,  de  racheter,  moyennant 
86 1. 15  s.,  une  rente  et  les  droits  casuels  dont  sont  greves  un  batiment 
et  un  jardin,  sis  a  Joigny.  —  Autorisation  au  sieur  Jouan,  de  Neuilly, 
de  racheter,  moyennant  5791. 3  s.  4  d  ,  une  rente  de  4  bichets  de  ble 
due  aux  religieuses  de  Notre-Dame  de  Joigny. 


Seance  du  25  mai  1792.  —  Approbation  du  compte  des  recettes 
et  depenses  de  la  cure  de  Thorigny,  rendu  pour  1790,  par  le  sieur 
Graviere,  cure.  D'apres  ce  compte,  le  trailement  du  cure  a  ete  fixe 
a  1,411  1.  1  s.  9  d.;  une  ordonnance  de  203  1.  lui  est  delivree  pour 
complement.  —  Demande  de  renseignements  complementaires 
avant  de  statuer  sur  une  deliberation  de  la  commune  de  Molesme, 
tendant  a  etre  autorisee  a  exercer  des  poursuites  contre  le  sieur  Jac- 
quesson,  de  Tonnerre,  qui  s'est  empare  d'une  corde  de  pre  commu- 
nal. —  Renvoi  devant  les  tribunaux  competents,  de  la  requete  du 
sieur  Guyon,  tapissier  a  Tonnerre,  «  tendant  a  savoir  s'il  doit  payer 
le  droit  de  sepulture  de  son  Spouse,  ainsi  qu'une  somme  de  6  1.  pour 
le  prix  d'une  croix  qu'il  a  fait  mettre  sur  son  tombeau  ».  —  Sur  le 
rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  d'As- 
quins,  demandant  a  poursuivre  le  sieur  Lauvin  qui,  choisi  pour  faire 
le  travail  des  contributions,  ne  s'est  pas  encore  rendu  dans  la  com- 
mune depuis  sa  nomination,  et  a  refuse,  malgrS  les  sollicitations 
reiterees,  de  remettre  le  premier  travail  qui  lui  avait  ete  confie ;  le 
Directoire  du  Departement,  considerant  que  le  refus  obstine  du  sieur 
Lauvin  de  remettre  les  papiers  relatifs  a  la  contribution  fonciere, 
est  entierement  prejudiciable,  en  ce  qu'il  retarde  la  confection  des 
rdles  et  par  suite  le  recouvrement  des  contributions,  arrele  que  som- 
mation  lui  sera  faite  de  «  remettre  au  directoire  du  district,  dans  le 
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d£lai  de  24  heures,  les  papiers  relatifs  aux  travaux  commences  sur  la 
contribution  fonciere  de  la  commune  d'Asquins,  aux  oflres  de  payer 
au  dit  Lauvin,  la  somme  qui  lui  sera  due  d'apres  Tetat  qui,  confor- 
mement  a  la  loi  du  17  juin  dernier,  sera  dress£  par  le  directoire  du 
district,  et  ordonnance  par  celui  du  Departement,  lui  declarant  que 
faute  par  lui  d'effectuer  le  depdt  des  dits  papiers,  dans  le  d£lai  ci- 
dessus  prescrit,  l'Administration  le  rend  garant  des  suites  du  retard 
qu'eprouvent,  par  son  refus,  l'assiette  et  la  perception  des  contribu- 
tions, et  autorise  en  consequence  le  procureur  general  syndic  a  le 
poursuivre  devant  le  tribunal,  par  l'organe  du  procureur  syndic, 
pour  voir  prononcer  contre  lui  la  responsabilite  delatotalitedu  raon- 
tant  des  contributions  ».  —  Requete  de  8  bouchers  de  Sens,  deman- 
dant l'annulation  d'une  decision  de  la  municipality,  du  30  avril  1792, 
qui  flxe  le  prix  de  la  Hvre  de  viande  a  6  s.  9  d.  et  demandant  qu'elle 
soit  taxee  a  8  s.  la  livre  c  attend u  l'augmentation  considerable  des 
bestiaux  ».  Le  Directoire  du  Departement,  vu  les  diff&rents  avis ;  con- 
siderant  que  c  si  le  prix  des  bestiaux  a  pris  une  progression  consi- 
derable dans  les  marches,  le  prix  des  suife  et  cuirs  est  aussi  conside- 
rablement  augmente  ;  que  les  bouchers  qui  s'etablissent  sur  les  plans 
du  march£  i  Sens  donnent  la  viande  a  6  s.  la  livre ;  que  le  boucher 
de  l'Hdtel-Dieu  de  cette  ville  fournit  la  viande  a  l'h6pital  a  raison 
de  4  s.  6d.  >,  rejette  la  reclamation  des  exposants.  — Secours  de501. 
accords  au  sieur  Colombat,  d' Auxerre,  qui  s'est  bless£  une  jambe  en 
portant  des  depeches  de  1' Administration.  —  Demande  de  rensei- 
gnements  complementaires  avant  de  statuer  sur  une  demande,  par  le 
sieur  Chevalier,  d'Avallon,  d'homologation  d'une  deliberation  de  la 
dite  ville,  qui  lui  a  concede,  en  echange  d'une  partie  de  son  jardin, 
un  emplacement  contigu  c  herisse  de  roches  >.  — Paiement  d'une 
somme  de  100  1.  6  s.  6  d.  due  par  la  commune  de  Fontenoy,  au 
sieur  Michaut,  pour  avances  et  travaux.  —  Avance  de  24  1.  sur  le 
prochain  quartier  de  ses  appointements  de  courher,  faite  au  sieur 
Fournier,  de  Noyers.  Le  requerant  t  expose  qu'ayant  £te  charge  par 
le  district  de  Tonnerre  de  porter  les  paquets  administratifs  de  tout 
le  canton  de  Noyers,  la  grande  quantite  qui  s'en  trouvoit  l'avoit 
oblige  de  prendre  un  ane ;  qu'ayant  eu  le  malheur  de  le  perdre,  il  se 
trouve  dans  l'impossibilite  de  continuer  son  service  si  I'Administra- 
tion  ne  vient  a  son  secours  » .  —  <  Vu  la  copie  collationnec  de  l'extrait 
du  registre  des  deliberations  de  la  municipality  de  Courlon,  cerufie 
conforme  a  Sens  le  1C  mai  1702,  portant  que  le  6  mai  present  mois, 
le  sieur  Pierre-Simon  Delanoue,  prdtre,  cur£  de  la  paroisse  de  Saint- 
Lou  p  de  Courlon,  revtHu  d'une  aube  et  d'une  etole,  s'est  presents 
devant  la  porte  du  choeur  et  la,  apres  avoir  rappeie  les  principaux 
motifs  qui  l'avoient  decide  a  preter  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
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27  novembre  1790 ;  apres  avoir  egalement  expose  les  motifs  qu'il 
avoit  maintenant  de  desavouer  l'engagement  solennel  qu'il  avoit  pris 
le  43  f6vrier  1791,  il  a  declare  a  haute  et  intelligible  voix  qu'il  le  re- 
tractoit ;  qu'il  desavouoit  en  meme  terns  le  consentement  qu'il  avoit 
pu  donner  aux  sermens  pretes  collectivement  par  le  president  au 
nom  des  assemblies  primaires  et  electorates,  dont  il  avoit  ete  mem- 
bre ;  et  a  ensuite  prie  et  requis  les  officiers  municipaux  de  consi- 
gner) sur  le  registre  de  la  municipality  l'acte  de  sa  dite  retractation, 
ce  qui  lui  a  616  octroye  et  qu'il  a  signe  > ;  le  Directoire  du  Departe- 
ment  arrete  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  dans  les  formes 
prescrites,  et  qu'il  sera  ecrit  a  M.  I'eveque  du  Departement, 
pour  nommer  un  desservant  jusqu'a  ce  qu'il  soit  pourvu  a  ladite 
cure.  —  Meme  arrete  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Louis-Henry 
Sol,  cure  de  Pourrain,  qui  a  egalement  retracte  son  serment. 
—  Sur  la  requete  presentee  par  le  sieur  Gentil,  ancien  sonneur 
de  la  collegiate  d'Avallon,  en  vue  d'obtenir  une  pension  viagere 
pour  perte  d'emploi,  le  Directoire,  considerant  que  le  requerant 
n'ayant  pas  20  ans  d'exercice,  n'a  pas  droit  a  pension,  mais  seulement 
a  une  gratification  equivalente  aux  gages  d'une  annee,  arrete  qu'une 
gratification  de  200  I.  lui  est  accordee  et  qu'ordonnance  en  sera  deli- 
vree. —  Acceptation  de  la  demission  du  sieur  Bonchamps,  cure  de 
Brannay,  et  fixation  de  sa  pension  ecclesiastique  a  700  1.  —  Ordon- 
nance  de  479  1.  delivree  au  profit  du  sieur  Charrier,  adjudicataire 
des  reparations  a  faire  au  presbytere  de  Villiers-surTholon.  Comme 
ces  reparations  incombaient  a  l'usufruitier,  cette  somme  sera  prele- 
vee  sur  les  deniers  provenant  de  la  succession  du  sieur  Vallier,  cure 
defunt  de  ladite  paroisse.  —  Ordonnance  de  130  1.  delivree  pour 
perte  d'emploi,  au  sieur  Chapotot,  messier  et  musicien  du  chapitre 
d'Avallon ;  idem  de  120  1.  au  profit  du  sieur  Champion,  Suisse  du 
meme  etablisseraent.  —  Demande  de  renseignements  complementai- 
res  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  gratification  pour  perte  d'em- 
ploi, formee  par  le  sieur  Bourgeot,  enfant  de  choeur  de  la  collegiale 
d'Avallon.  —  Arrete  fixant  a  60  1.  la  pension  de  retraite  du  sieur 
Leriche,  massier  et  batonnier  du  chapitre  d'Avallon  (1).  —  Sur  le 
rapport  d'une  requete  presentee  aux  officiers  municipaux  de  Sens 
par  les  habitants  du  faubourg  Saint-Savinien,  «  tendante  a  ce  que  le 
moulin  de  Saint-Pere  audit  faubourg,  appartenant  a  la  ci-devant  ab- 
baye  de  Saint-Pierre-le-Vif,  etant  d'une  grande  ressource  pour  les 
habitants  dudit  faubourg,  a  cause  du  petit  nombre  de  moulins  actuel- 

(1)  D'apres  l'article  2  du  dicret  du  20  aout  1791,  tout  employ^  d'une  commu- 
oaute  religieuse  supprim^e  avait  droit  a  une  pension  de  retraite  de  la  moitid 
de  sc«  gages  s'il  avait  plus  de  50  ans  d'age  et  plus  de  20  ans  de  services. 

19 


-  290  - 


lement  en  activite  dans  la  ville  de  Sens,  et  pour  les  villages  circon- 
voisins,  denues  pour  la  plupart  de  pareils  etablissemens,  fut  con- 
serve en  nature  de  moulin  a  farine,  et  que  lors  de  la  vente  dudit 
moutin,  il  fut  impose  a  l'adjudicataire  la  condition  expresse  de  ne  pou- 
voir  le  convertir  en  aucune  aulre  espece  de  moulin  •  ;  le  Directoire 
arrete  qu'en  conformite  de  1'avis  du  district  de  Sens,  et  par  les  con- 
siderations y  mentionnees,  il  n'y  a  pas  lieu  d'acquiescer  a  la 
demande  du  conseil  g6n6ral  de  la  ville  de  Sens,  sauf  a  lui  a  faire  I'ac- 
quisition  dudit  moulin  apres  y  avoir  et6  autorise.  —  Sur  le  rapport 
d'une  opposition  formee  par  le  sieur  Baron-Desbordes,  acquereur 
des  batiments  de  l'abbaye  de  Vauluisant,  a  la  vente  comme  raeubles, 
de  glaces  au-dessus  des  cheminees,  de  tableaux  au-dessusdes  porles, 
un  poele  en  faience,  un  buffet  et  un  alambic,  objets  qu'il  considere 
immobiliers,  le  Directoire,  considerant  que  tous  ces  objets  ont  ete 
places  de  facon  a  pouvoir  les  deplacer  sans  degrader  les  murs  ou 
boiseries,  auxquels  ils  sont  adosses,  conteste  l'opposition  et  arrete 
que  si  le  requerant  persistait  dans  ses  pretentions,  il  serait  traduit 
devant  les  juges  competents  en  mainlevee  de  son  opposition.  En  ce 
qui  concerne  l'alambic,  dont  le  requerant  demande  la  remise  du  pri.\ 
de  vente,  il  etait  tenement  61oigne  de  s'opposer  a  la  c  mise  en  venie 
qu'il  s'en  est  rendu  adjudicature  par  un  particulier,  par  un  tiers  qui 
encherissoit  pour  lui  » 


Stance  du  26  mai  1792.  —  Arrete  relatif  a  une  lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques,  qui  indique  les  moyens  de  parvenir  i 
un  juste  repartement.  —  Sur  le  requisitoire  du  procureur  general 
syndic,  relatif  au  retard  apport6  par  le  district  d'Auxerre  au  paye- 
ment  des  biens  nationaux,  le  Directoire  du  D6partement  arrele  que, 
dans  le  delai  de  trois  jours,  le  district  d'Auxerre  devra  produire  les 
renseignements  les  plus  complets  sur  cette  question,  sinon  qu'il  sera, 
cn  conformity  de  la  loi  du  27  mars  1791,  nomme  des  commissaires 
dans  le  sein  de  l'Adminislration,  pour  prendre  lesdits  renseigne- 
ments. —  Arrete  sur  les  contraintes  a  decemer  contre  les  municipa- 
lites  qui  n'ont  pas  encore  depose  les  matrices  de  rdles. 
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Stance  du  29  mai  1792.  —  Demande  de  renseignements  compie- 
menlaires,  avant  de  statuer  sur  une  plainte  du  sieur  Briot,  de 
Treigny,  contre  la  municipalite  et  le  cure  (Chabrol)  dudit  lieu.  — 
Rejet  de  la  demande  de  pension  ou  gratification  pour  suppression 
d'emploi,  formee  par  Gamier,  chantre  de  l'eglise  Saint-Martin 
d'Avallon  et  multre  d'ecole  du  faubourg  de  ce  nom,  attendu  que  le 
decret  du  20  aout  1791  n'accorde  de  pension  ou  de  gratification 
qu'aux  employes  des  anciens  chapltres  et  non  des  paroisses.  —  Sur 
le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  de 
Saint-Martin-sur-Oreuse  qui  prend  fait  et  cause  pour  les  habitants 
de  La  Borde  et  Barrault,  hameaux  de  cette  commune,  dans  un 
differend  avec  le  commandeur  de  Launay  qui  percoit  differents 
droits  sur  314  arpents  de  terre  dont  les  habitants  de  ces  bameaux 
sont  en  possession  depuis  un  temps  immemorial;  le  Directoire  du 
departement,  considerant  que  la  municipalite  n'a  aucun  interfit  dans 
cette  affaire,  arrete  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  deiiberer,  sauf  aux  habi- 
tants a  se  pourvoir  individuelleraent  et  comme  ils  le  jugeront 
convenable.  —  Demande  de  renseignements  avant  de  statuer  sur 
une  reclamation  des  habitants  de  Vaux  contre  la  destination  donnee, 
de  1786  a  1789,  aux  fonds  uniquement  destines  au  presbytere  de 
Champs,  leur  ancienne  paroisse.  —  Demission  du  sieur  Cadet,  Tun 
des  premiers  expeditionnaires  des  bureaux  de  l'administration  du 
departement,  suivie  de  l'arrete  du  Departement  le  remplacant  par  le 
sieur  Chapotin,  le  plus  ancien  des  2me*  expeditionnaires,  qui  est 
remplac6  par  le  sieur  Martineau  Mormond,  Tun  des  3me*  expedition- 
naires, remplace  lui-meme  par  le  sieur  Baron,  le  premier  des 
surnumeraires.  —  Sur  le  rapport  d'une  lettre  de  M.  Menu,  commis- 
saire  suppieant  charge  de  la  police  des  fourrages  de  l'arm6e  du  Nord, 
et  commissaire  des  guerres  du  departement  de  l'Yonne,  prevenant 
Tadministration  qu'il  a  obtenu  pour  le  sieur  Martineau  La  Villotte, 
employe  dans  les  bureaux  du  Departement,  une  place  dans  les 
bureaux  du  commissaire  general  de  1'armee  du  Nord,  et  la  priant, 
en  accordant  son  agrement,  de  lui  conserver  son  emploi  comme  & 
un  des  t  cooperateurs  de  la  deffense  de  la  Patrie  »,  le  Directoire, 
«  desirant  concourir  au  succes  des  vues  du  sieur  Menu,  relativement 
a  l'avancement  d'un  sujet  sur  la  conduite  et  la  capacite  duquel  elle 
ne  peut  que  rendre  les  temoignages  les  plus  favorables  »,  arrete  qu'il 
accorde  son  agrement  et  qu'a  son  retour,  non  seulement  il  aura  la 
faculte  de  reprendre  son  emploi,  mais  qu'il  recevra  l'avancement 
auquel  son  rang  lui  donnait  droit.  —  Arr6t6  relatif  aux  fourrages 
ntesaires  a  1'armee. 
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Seance  du  31  mai  1792.  —  Renvoi  pour  nouvel  avis  du  district 
de  Tonnerre,  avant  do  statuer  sur  une  requete  du  sieur  Barbuat,  de 
Tonnerrg,  en  diminution,  pour  defaut  de  contenance,  du  prix  d'un 
bien  national  dont  il  s'est  rendu  acquereur.  —  Autorisation  a  la 
commune  de  Villemanocbe  de  se  pourvoir  en  justice  contre  les 
beritiers  du  sieur  Laroche,  cure  dudit  lieu,  en  main  levee  d'une 
opposition  qu'ils  ont  faite  sur  une  somme  destinee  a  payer  les  repa- 
rations du  presbytere  dudit  lieu.  —  Arrfite  decidanl  la  location  des 
caves  ou  vinees  dependant  des  batiments  de  Tad  ministration  du 
D6parteraent  et  en  fixant  l'adjudication  au  16  juin  prochain. 

<  Sur  le  rapport  qui  a  et6  fait  du  nouveau  mGmoire  du  sieur 
Guinaut,  docteur  en  meclecine,  demeurant  a  Auxerre,  tendant  a  ce 
que  l'administration  prenne  le  parti  convenable  sur  ses  meraoires  et 
plans  precedemment  presenles  d'apres  l'execution  qui  a  eu  lieu  de 
l'arrete  du  5  mai  1791. 

c  Yu  ledit  m£moire  du  16  fevrier  dernier,  celui  du  18  janvier  1791 
par  lequel  le  sieur  Guinaut  annonce  qu'il  a  fait  une  decouverte  int£- 
ressante,  fruit  de  son  £tude  particuliere  et  de  ses  travaux  cbimiques ; 
que  cette  decouverte  consiste  dans  un  specifique  qui  a  la  vertu  de 
guerir  les  chevaux  de  la  morve,  que  l'exp6rience  en  a  6t6  faite  avec 
succes,  ainsi  qu'il  resulte  des  proces-verbaux  deposes  au  greffe  de  la 
cy-devant  subdel^gation  a  Auxerre,  il  ofTre  r6it6rer  ces  experiences, 
meme  faire  des  eleves,  et  demande  acte  de  la  declaration  qu'il  fait  de 
sa  decouverte  en  execution  du  decret  du  30  decembre  1790. 

<i  Un  plan  pr6sente  par  ledit  sieur  Guinaut  au  mois  de  mars 
suivant  pour  l'execution  de  ses  offres  d'experiences  et  pour  l'gtablis- 
sement,  contenant  nouvelle  declaration  de  la  vertu  de  quatre  autres 
remedes  pour  les  maladies  bumaines  et  notamment  les  maladies 
chroniques,  et  un  detail  de  cures  avec  indication  des  personnes 
gueries. 

<r  La  copie  des  proces-verbaux  dresses  par  la  marechaussee 
d'Auxerre  et  le  ci-devant  subdelegu^,  les  14  octobre  1788,  2  fevrier 
et  23  mai  1789. 

c  L'arr&tg  dudit  jour  5  mai  1791  qui  porte  qu'il  sera  pris  les  infor- 
mations les  plus  precises  sur  ledit  memoire;  que  le  district 
d'Auxerre  sera  invite  a  faire  passer  les  originaux  des  proces-verbaux 
dresses  par  le  cy-devant  subdelcgu£,  et  que  copie  de  l'expos£  du 
sieur  Guinaut  sera  envoye  aux  particuliers  qu'il  a  trailes,  avec 
invitation  de  faire  connottre  a  l'administration  si  les  faits  sont  exacts. 

c  La  leltre  ecrile  par  l'administration  aux  personnes  indiquees  le 
18  juin  1791. 

c  Les  declarations  des  sieurs  Bonnerot,  Durand,  Sautereau, 
Dubusquet,  dame  Paradis,  veuve  Fontenay,  Maugier,  Milleriot, 
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Marie,  Rioult,  Legendre,  Moncorps,  Lossere.  Pierre,  Fontenay, 
Martineau,  Rosman,  Sommet,  veuve  Babelon,  ferame  Monnot, 
Duclos,  Denombret  et  Martin,  des  5,  19,  20,  21,  22,  24,  26  et  30  juin, 
11,  i2, 18  et  31  juillet,  19  septembre,  20,  28  et  31  octobre,  2  novem- 
brel791, 10  fevrier  1792,  qui  constatent  l'exactitude  des  faits  rap- 
portes  par  le  sieur  Guinaut. 

<  L'original  des  proces-verbaux  dresses  par  le  ci-devant  subdeiegue 
les  14  octobre  1788,  2  fevrier  et  23  mai  1789. 

t  Le  Directoire  du  DSparteraent,  le  procureur  general  syndic 
entendu  : 

«  Considerant  que  la  loi  du  7  janvier  1791  a  pour  objet  d'assurer 
aux  inventeurs  la  propriete  de  leurs  d6couvertes  utiles  a  la  Nation 
et  de  faire  jouir  la  Patrie  de  l'avantage  de  ces  inventions,  que  l'article 
6  porte  que  dans  le  cas  oil  un  inventeur  pnSfere  aux  avantages 
personnels  assures  par  la  loi,  l'honneur  de  faire  jouir  la  Nation  des 
fruils  de  sa  decouverte,  il  pourra  lui  etre  accorde  une  recompense 
en  prouvant  par  la  notoriete"  publique  et  par  des  attestations  legates 
que  sa  decouverte  ou  invention  est  d'une  veritable  utilite ;  que  le 
sieur  Guinaut  a  pr6f6re  a  l'avantage  de  la  propriete  l'honneur  de 
communiquer  a  la  Nation  les  fruits  de  sa  decouverte  ;  que  les  cures 
de  maladies  humaines  indiqu6es  par  le  sieur  Guinaut  sont  attestees 
par  les  declarations  ci-dessus  Snoncees  et  remplissent  de  la  maniere 
la  plus  complette  l'id6e  favorable  que  le  sieur  Guinaut  faisoit 
concevoir  des  vertus  de  son  specifique ; 

«  Qu'a  regard  de  la  maladie  des  chevaux  dite  morve,  les  expe- 
riences constatees  par  les  proces-verbaux  des  14  octobre  1788,  2 
fevrier  et  23  mai  1789,  sont  renouvellees  en  cet  instant  par  le  sieur 
Guinaut  sur  des  chevaux  amends  dans  les  batimens  de  l'adminis- 
tration  en  execution  des  arretes  des  9  et  20  aout  1791  et  que  le 
traitement  n'est  pas  encore  fini ; 

<  Arrete  que  copie  du  plan  du  sieur  Guinaut,  de  l'arrete  du  5  mai 
1791  et  des  declarations  faitos  en  execution  dudit  arrets,  seront 
adressees  a  l'Assemblee  Nationale  qui  sera  pride  de  prendre  en 
grande  consideration  les  avantages  que  prdsentent  les  decouvertes 
du  sieur  Guinaut  et  d'aviser  dans  sa  sagesse  aux  moyens  d'en  faire 
jouir  la  Nation  ; 

c  Et,  au  surplus,  qu'il  sera  sursis  a  prendre  un  parti  concernant  le 
traitement  de  la  morve  jusqu'au  rdsultat  des  experiences  com- 
menc6es.  » 

Arrete  autorisant  le  payement  de  370  1.  sur  les  revenus  commu- 
nauxde  Mere,  au  profit  du  sieur  Boucheron,  de  Maligny,  qui  a  fait 
le  travail  des  contributions  de  cette  commune.  —  Reconnaissance 
d'une  creance  de  204  1.  pour  fourniture  de  viande  aux  jacobins  de 
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Sens,  par  le  sieur  Tremp6.  Lc  creanfcier  devra  affirmcr,  devant  le 
tribunal  de  son  district,  la  legitimite  de  sa  creance,  avant  de  se 
presenter  au  commissaire  national  pour  en  obtenir  le  pavement.  — 
Meme  arrets  en  ce  qui  concerne  une  somme  de  10  1.  2  s.  due  au 
sieur  Montillot,  menuisier,  par  les  memes.  —  Meme  arrets  relau- 
vement  a  une  somme  de  102  1.  sur  celle  de  120 1,  due  par  les  memes 
au  sieur  Aublet,  chirurgien  a  Sens,  pour  10  ans  d'abonnement  cchus 
lei"  janvier  1790.  —  Meme  arrete  pour  une  somme  de  81  1.2  s. 
due  par  les  memes  au  sieur  Hediard,  marchand  de  fer.  —  Meme 
arrSte"  pour  une  somme  de  50  1.  due  au  sieur  Housset,  medecin  a 
Auxerre,  pour  soins  donnes  aux  visitandines  de  cette  locality.  —  Sur 
l'e" tat  du  compte  des  revenus  et  benefices  du  sieur  Pautras  qui,  outre 
son  canonicat  de  Saint-Fargeau,  jouissait  do  Irois  benefices  dans  le 
diocese  de  FrSjus  :  celui  de  Saint-Sebastien,  dans  la  commune  de 
Lorguc ;  celui  du  prieure  de  Valony,  sur  le  territoire  de  Trans,  et 
celui  de  Sainte-Catherine  dans  la  commune  de  Cannet ;  le  Directoire 
du  Departement  fixe  sa  pension  annuelle  a  1,257  I.  —  Sur  la  requete 
du  sieur  Bonftllout,  cure  de  Parly,  en  conservation  de  son  jardin  et  a 
rhomologation  d'un  echange  fait  entre  son  predScesseur  et  le  sieur 
Duche*,  le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
soumission  qui  a  ete  faite  d'acquerir  une  partie  du  jardin  de  la  cure 
de  Parly,  qui  demeurera  dans  toute  son  etendue  en  toute  propriete  a 
ladite  cure,  et  qu'en  ce  qui  concerne  rechange,  la  requete  de  1'expo- 
sant  sera  communiquee  au  sieur  Duche  qui  sera  invite  a  declarer 
s'il  consent  a  ladite  homologation. 


Seance  du  2  juin  1792.  —  Arrete  gSnSral  relatif  au  droit  de  pa- 
ten te.  —  Arrets  in-extenso  relatif  a  Invasion  du  sieur  Blan- 
chard  : 

c  Vu  la  lettre  de  la  municipality  d'Auxerre,  en  date  du  26  du  mois 
de  mai  dernier,  celle  responsive  du  29,  par  laquelle  elle  est  invitee 
a  faire  parvenir  a  TAdministration  la  copie  du  proces-verbal  de  I'e- 
vasion  du  sieur  Blanchard,  pr^tre,  ci-devant  vicaire  de  Vireaux,  et  a 
donner  des  ordres  au  sieur  Courtet,  gardien  de  la  maison  de  justice, 
de  se  rendre  a  la  stance  pour  y  etre  entcndu  ; 

t  La  lettre  de  la  municipality  du  3  may,  par  laquelle  elle  annonce 
qu  elle  fait  I'envoi  du  proces-verbal  et  qu'elle  a  prevenu  le  sieur 
Courtet  de  se  rendre  aupres  de  T Administration ; 
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«  Le  proces-verbal  dresse  par  Pofficier  municipal,  comraissaire  des 
prisons,  le  24  mai ; 

*  Celui  de  la  municipality  dudit  jour  24  mai,  a  la  suite  duquel  est 
one  deliberation  qui  en  ordonne  renvoi  au  president  du  tribunal  cri- 
minel ; 

c  La  copie  de  l'ordonnance  de  perquisition  rendue  par  le  juge  du 
tribunal  criminel  pour  l'absence  du  president ; 

«  Apres  que  le  sieur  Courtet,  gardien  de  la  maisonde  justice,  a£te 
entendu  en  presence  de  l'administrateur  substituant  le  procureur  ge- 
neral syndic,  sur  le  fait  de  l'evasion  dudit  sieur  Blanchard ; 

c  Le  Directoire  du  Departement,  oui  l'administrateur  substi- 
tuant : 

c  Considerant  qu'il  resulte  des  procfes-verbaux  de  1'officier  muni- 
cipal, commissaire  des  prisons,  et  des  officiers  municipaux,  qu'il  n'a 
ete  fait,  par  le  sieur  Blanchard,  aucune  effraction  pour  parvenir 
a  s'evader ;  qu'il  a  ele1  trouve  une  corde  attached  a  I'un  des  pilastres 
de  la  porte  de  I'hfitel  commun,  cdte  de  la  maison  de  justice,  mais 
dont  le  nceud  n'etoit  pas  serre,  ce  qui  prouve  que  le  sieur  Blanchard 
n'en  a  pas  fait  usage ;  que  les  mortiers  et  mousses  dont  le  mur  est 
couvert  n'avaient  6t6  ni  froiss^s,  ni  altdres;  qu'on  a  apenju  seule- 
ment  deux  ou  trois  pet  its  trous  dans  le  mur  dans  lesquels  il  est  possi- 
ble que  le  sieur  Blanchard  eut  pose"  les  pieds  pour  en  gagner  le  som- 
met;  qu'il  resulte  pareillement  du  proces-verbal  de  la  municipality  et 
des  declarations  par  elle  remis,  que  quelques  personnes  entrete- 
noient  avec  le  sieur  Blanchard  des  relations  fr£quentes  et  particu- 
li&res  propres  a  faire  naitre  des  soupcons ; 

<  Considerant  que  suivant  la  declaration  du  sieur  Courtet,  son 
frere,  par  lui  commis  pour  (ermer  la  porte  du  sieur  Blanchard,  a  ne- 
glige de  fermer  celle  donnant  dans  une  chambre  voisine  par  laquclle 
il  presume  qu'il  a  passe  pour  s'introduire  dans  le  grenier,  de  la  ga- 
gner 1'escalier  et  de  suite  le  sommet  du  mur  par  oil  il  s'est  6vade  ; 
qu'il  est  neeessaire  de  pourvoir  en  cette  partie  a  la  surete  de  la  mai- 
son de  justice;  que  lejour  de  l'evasion,  la  porte  du  sieur  Blanchard 
a  ete  ouverte  comme  de  coutume  a  sept  heures  du  matin,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  entr£  pour  verifier  s'il  y  etoit ;  qu'il  suit  des  aveux  du  sieur 
Courtet  qu'il  n'a  pas  acquitt6  ses  fonctions  avec  l'exactitude  dont  la 
loi  lui  fait  un  devoir ; 

«  Considerant  enfin  qu'il  est  de  l'interel  public  que  les  complices 
et  fauteurs  de  l'evasion  du  sieur  Blanchard  soient  punis  s'il  en 
existe  : 

«  Arrete,  en  applaudissant  a  l'active  surveillance  de  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  : 
«  1°  Qu'ils  sont  invites  a  nommer  des  commissaires,  pour,  conjoin- 
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tement  avec  1'ingenieur  en  chef  qui  sera  prevenu  par  l'Administratioii, 
se  transporter  a  la  maison  de  justice  pour  verifier  si  elle  est  ou 
non  dans  un  etat  sufflsant  pour  que  les  detenus  ne  puissent  s'echap- 
per; 

d  2°  Que  l'ing£nieur  en  chef  demeure  d£s  k  present  autoris£,  at- 
tendu  l'urgence,  a  faire  executer  sous  son  inspection  et  par  tels  ou- 
vriers  qu'il  lui  plaira  cboisir,  tous  travaux  qu'il  jugera  necessaires, 
pour  rendre  ladite  maison  sure  et  prevenir  par  la  suite  l'evasion  des 
prisonniers,  et  que  le  montant  des  dits  ouvrages  sera  paye  sur  ordon- 
nance  ; 

«  3°  Qu'il  sera  ecrit  a  l'accusateur  public  pres  le  tribunal  crirainel, 
pour  1'inviter  h.  mettre  en  activite  le  zele  des  officiers  de  justice 
pour  la  poursuite  des  fauteurs  de  l'evasion  dudit  sieur  Blanchard ; 

4°  Qu'il  est  enjoint  au  sieur  Courtet,  gardien  de  la  maison  de  jus- 
tice, de  survciller  avec  plus  d'exaclitude  les  detenus  et  k  s'assurer 
par  lui-m6me  si  les  precautions  qu'il  est  charge  de  prendre  soot 
remplies,  a  peine  d'etre  destitue  a  la  premiere  negligence  doot  il  se 
rendra  coupable ; 

«  Arrete  enfin  qu'expedition  du  present  sera  adressee  tant  k 
MM.  les  officiers  municipaux  qu'au  sieur  Courtet,  gardien  de  la  mai- 
son de  justice,  a  ce  qu'il  n'en  ignore.  > 

Sur  le  rapport  d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  com- 
mune deFlogny  ayant  pour  objet  :  1°  de  maintenir  la  commune  dans 
le  droit  exclusif  de  pAturage  sur  son  territoire ;  2*  de  determiner  la 
quantite  d'arpenls  de  terre  que  doit  cultiver  un  particulier  pour  avoir 
le  droit  de  faire  un  troupeau  a  part ;  3°  d'autoriser  la  commune  a 
poursuivre  les  particuliers  qui  se  sont  em  pares  ou  s'empareraieot 
des  chemins  et  sentiers  publics,  ou  qui  par  des  extractions  les  detrui- 
raient  ou  les  supprimeraient  en  partie ;  le  Directoire  du  Departemeot 
est  d'avis  :  sur  la  premiere  question,  que  conformement  a  Particle  ii 
de  la  loi  sur  les  biens  ruraux,  c  toute  servitude  reciproque  de 
paroisse  doit  provisoirement  avoir  lieu  lorsqu'elle  est  fondle  sur  un 
titre  autorise  par  les  lois  et  coutumes  »  ;  sur  la  seconde,  «  que  c'est 
au  conseil  general,  en  conformite  de  1'article  13  de  la  meme  loi,  a 
fixer  un  nombre  de  tetes  de  betail  proportionne  a  l'etendue  des  terres 
que  peut  posseder  un  particulier  lorsqu'il  n'existe  aucuns  reglemenls 
et  usages  locaux  >  ;  sur  la  troisieme,  que  c'est  au  procureur  de  la 
commune  «  a  poursuivre  devant  la  municipality  par  la  voie  de  la  po- 
lice, tous  les  particuliers  qui  se  permettent  des  anticipations  sur  les 
chemins  et  sentiers  publics,  conformement  a  la  loi  du  19  juillet  sur 
la  police  municipale  ».  —  Refus  d'homologuer  une  delibdration  du 
conseil  general  de  la  commune  d'Etaules  et  Vassy,  demandant  I'au- 
torisation  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  veuve  Sarpant,  quia 
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intercepts  un  ancien  chemin  deblavier  et  l'a  retreci  par  des  planta- 
tions et  fosses,  attendu  que  I'article  15  du  litre  ief  de  la  loi  du  19  juil- 
let  confie  aux  municipalites  le  soin  de  reprimer  les  delits  sur  les 
voies  publiques.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune 
de  Jouancy  portant  choix  des  sieurs  Bidaut,  Bonny  et  Sageat,  pour 
proceder  aux  operations  des  contributions.  —  Idem  de  la  commune 
de  Censy,  portant  choix  du  sieur  Boya,  d'Etivey,  pour  terminer  les 
travaux  du  meme  genre.  —  Idem  de  la  commune  de  Moulins-sur- 
Ouanne,  portant  choix  du  sieur  Rimbaut,  greffier  dudit  lieu,  pour  la 
meme  cause.  —  Idem  de  la  commune  d'Argentenay,  choisissant  le 
sieur  Roguier  pour  la  meme  cause.  —  Sur  requete  presentee  par  le 
receveur  des  droits  d'enregistreraent  au  bureau  d'Auxerre,  le  Direc- 
toire  Fautorise  a  percevoir,  conformement  a  I'article  6  du  decret  du 
24  fevrier  1791,  les  loyers,  fruits  et  fermages  des  domainesnationaux, 
ainsi  que  des  rentes  en  dependant,  pour  l'annee  oil  l'adjudication  des 
dits  domaines  nationaux  aura  ete  faite.  —  Arrete  designant  M.  Guil- 
lemain,  administrateur  du  district  de  Sens,  pour  remplacer  dans  la 
visite  de  c  differents  territoires  »  M.  Bertrand,  qu'un  accident  met 
dans  I'impossibilite  d'accomplir  cette  mission.  Le  Directoire,  en  pre- 
nant  cette  decision,  arrfite  que  « l'Administration  temoignera,  parune 
missive  a  M.  Bertrand,  la  peine  que  lui  a  cause  la  nouvelle  de  l'acci- 
dent  qu'il  a  eprouve  ».  —  e  Unde  MM.  adit  quel' Administration,  par 
sa  deliberation  du  2  decembre  dernier,  a  charge  le  sieur  Lai  re  de  tra- 
vailler  a  un  plan  general  et  developpe  sur  la  destination  la  plus 
avantageuse  des  livres  du  Departement,  et  de  s'occuper  del'examen, 
classification  des  livres  et  de  la  formation  des  catalogues  de  toutes 
Jes  bibliotheques  du  ressort ;  que  ce  dernier  travail  est  fort  avance 
et  qu'il  doit  en  mettre  incessamment  le  resultat  sous  les  yeux  du 
Directoire ;  que  sans  doute  l'Administration,  satisfaite  du  zele  et  de 
l'employ  que  fait  le  sieur  Laire  de  ses  connaissances,  croira  convena- 
ble  de  l'indemniser  des  depenses  dans  lesquelles  ce  travail  et  les  de- 
placemens  qu'il  exige  l'ont  entraine  ;  qu'elle  reconnoitra  sans  doute 
que  les  600  1.  qu'elle  lui  a  fait  delivrer  par  son  arrete  du  2  decembre, 
sont  insuffisantes,  et  qu'il  croit  qu'il  seroit  de  sa  justice  d'ordonner  la 
delivrance  d'un  second  a  acompte  sur  rindemnite  due  au  sieur 
Laire  ».  Le  Directoire,  abondant  dans  ce  sens,  delivre  une  nouvelle  or- 
donnance  de  600  1.  au  profit  du  sieur  Laire.  —  Sur  la  demande  du 
sieur  Guinaut,  docteur  en  medecine  a  Auxerre,  le  Directoire  designe 
le  sieur  Rodier,  artiste  veterinaire  a  Joigny,  <t  pour  proceder  dans  le 
plus  court  delai  a  la  visite  des  chevaux  dont  ledit  sieur  Guinaut  a  en- 
trepris  la  gu^rison,  et  qui  sont  places  dans  les  batimens  du  Depar- 
tement, et  ce,  en  presence  des  membres  du  Directoire  et  des  mare- 
chaux  experts  charges  de  conduire  le  traitement  desdits  chevaux  ». 
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Le  sieur  Rodier  devra,  a  la  suite  de  cette  visite,  faire  son  rapport 
sur  la  situation  desdits  chevaux,  l'6tat  de  ieurs  maladies  et  les  pro- 
gres  des  remedes  employes  par  le  sieur  Guinaut.  Au  sieur  Rodier, 
sera  adjoint  le  sieur  Thenot,  artiste  vetennaire  a  Saint-Florentin, 
aortant  de  Vecole,  mais  seulement  en  qualite  d'assistant.  —  Recon- 
naissance d'une  creance  de  481.,  somme  pay6e  par  le  sieur  Girault, 
cure  de  Vermenton,  aux  batonniers  de  Saint-Etienne  d'Auxerre,  qui 
avaient  le  droit  de  percevoir  annuellement  cette  somme  sur  la  cure 
de  Vermenton.  —  Sur  la  requeue  du  sieur  Girault,  cur6  de  Vermen- 
ton, demandant  que  les  frais  auxquels  il  a  6te  condamn6  dans  un 
proces  avec  le  sieur  May  re,  dit  Lyonnais,  ci-devant  seigneur  de  Ver- 
menton, et  pour  lesquels  il  est  poursuivi,  soient  supported  par  la  Na- 
tion, le  Directoire,  considerant  que  1'exposant  ne  faisant  point  con- 
naltre  1'objet  du  proces,  il  n'est  pas  possible  de  distinguer  si  les  frais 
sont  a  la  charge  de  la  Nation,  ou  si  ledit  sieur  cur6  doit  les  acquitter 
personnellement ;  arrele  qu'avant  de  statuer,  le  requerant  devra  en 
instruire  TAdministration.  —  Demande  d'une  nouvelle  fixation  de 
traitement  formee  par  le  sieur  Gueneau,  desservant  de  Villiers-la- 
Grange  et  Grimault.  Le  Directoire,  considerant  que  Grimault  et  Vil- 
liers-la-Grange  sont  succursales  de  la  paroisse  de  Cours,  et  cons6- 
quemment  un  vicariat ;  que  par  un  arrete  du  7  juillet  1791,  le  trai- 
tement du sieurHenriot,  vicairede ces  deux  localites,  a  616 fix6  a 7001., 
rejette  la  demande.  —  Remboursement  de  181.  13  s.  4  d.  sur  24  1. 
de  coat  du  bail  des  dimes  de  Pasilly,  consenti  pour  9  ans,  par  le  sieur 
Marglier,  cure  dudit  lieu,  a  la  dame  Hugot  et  au  sieur  Julien,  la  loi 
des  4  et  20  avril  1790  ayant  resilie  les  baux  de  dimes  sans  autre  in- 
demnitee —  Sur  la  demande  des  municipality  de  Vertilly  et  Plessis- 
du-Mee,  il  est  sursis  a  la  vente  des  maisons  servant  de  presbytere, 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  proced6  a  la  circonscription  des  paroisses  de 
campagne. 


Smnce  du  5  juin  1792.  —  Arrete  relatif  au  remplacement  des 
prdtres  retractaires  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  le  bureau  d'administration  geneYale,  d'une 
lettre  eerite  p;ir  M.  l'eveque  du  Departement  de  l'Yonne,  le  premier 
du  present  mois,  par  laquelle  il  expose  qu'il  est  retenu,  relativement 
aux  remplacemens  des  ecclesiustiques  qui  ont  rtftracte  le  serment, 
par  deux  dilficultes  sur  lesquelles  il  desire  elre  6clairci :  la  premiere, 
celle  de  savoir  si  le  cure  retractaire  doit  etre  remplacd  sur  le  champ 
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par  un  desservant,  lorsque  par  le  decret  qui  a  ordonne  la  prestation  de 
serment,  les  ecclesiastiques  qui  refusoient  de  le  preter  ne  pou- 
voient  etre  remplaces  que  par  election ;  la  deuxieme,  si  le  pretre  pen- 
sionne  pouvoit,  en  acceptant  le  desservice  d'une  paroisse  pendant  le 
terns  qu'il  feroit  ladite  desserte,  conserver  la  totalite  de  sa  pension  en 
observant  que  la  decision  de  cette  derniere  question  pourroit,  si  elle 
etoit  favorable,  faciliter  beaucoup  les  moyens  de  trouver  des  sujets 
dans  un  terns  ou  diverses  causes  concourent  a  les  rendre  plus 
rares ; 

«  Apres  qu'il  en  a  ete  delibere,  et  le  procureur  general  sindic  en- 
tendu  ; 

•  Le  Directoire  considerant  :  1°  qu'il  importe  de  remplacer 
promptement  les  ecclesiastiques  retractaires  dans  un  moment  oil 
leur  desobeissance  a  la  loi  et  la  propagation  de  leurs  principes  pour- 
roient  devenir  de  l'exemple  le  plus  dangereux  ;  2*  qu'il  est  juste  que 
les  ecclesiastiques  qui  consentent  a  preter  leur  ministere  a  un  des- 
service momentane,  recoivent  pendant  ce  terns  un  traitement  egal  a 
celui  attribue  aux  vicaires  ou  desservants  sans  diminution  de  celui 
dont  ils  pourroient  jouir  d'ailleurs  a  titre  d'indemnite  ou  retraite,  que 
Implication  de  la  loi  ne  peut  s'entendre  que  de  la  reunion  d'une 
pension  a  un  emploi  fixe  et  non  pas  d'un  travail  qui  peut  cesser 
d'un  instant  a  l'aulre,  ou  a  une  epoque  prochaine  et  determinee  ; 

«  Arrete  :  1°  que  M.  I'eveque  est  invite  a  s'occuper  sans  delai  du 
remplacement  jusqu'a  election  des  cures  retractaires,  apres  la  con- 
naissance  offlciellequi  lui  sera  donnee  par  les  procureurs  sindics  des 
districts,  TAdministration  regardant  le  remplacement  com  me  oblige 
dans  le  sens  de  la  loi ; 

«  2°  Que  l'Administration  ne  regarde  pas  comme  emploi,  dont  le 
salaire  soit  incompatible  avec  la  prestation  d'un  traitement  ou  d'une 
pension  ecclesiastique,  les  fonctions  d'un  ecclesiastique  commis  rao- 
mentanement  au  desservice  d'une  paroisse. 

«  Qu'en  consequence,  tous  ecclesiastiques  deja  pensionnes  qui 
seront  charges  d'un  desservice  de  ce  genre,  obtiendront  jusqu'au 
remplacement,  independamment  de  leurs  traitcmens  ou  pensions,  le 
traitement  entier  de  vicaire  ou  desservant. 

i  Arrete  qu'il  sera  fait  incessamment  rapport  sur  le  surplus  des 
moyens  proposes  par  M.  I'eveque  pour  faciliter  l'enseignement 
ecclesiastique.  » 

Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Saint-Georges 
qui  a  choisi  le  sieur  Ghapotin  pour  proceder  aux  operations  des  con- 
tributions. Unesomme  de200  1.  lui  est  votee  pour  ce  travail.  —  Idem 
dela  commune  de  Licheres-pres-Aigremont,  qui  a  choisi  le  sieur 
Pichenet  pour  le  meme  travail,  avec  Enumeration  de  6  d.  par  arti- 
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cle,  augments  ensuite  de  3  d.  pour  insuffisance.  —  Idem  de  la 
commune  de  Lezinnes,  portant  choix  du  sieur  Gachet,  d'Argentenay, 
pour  travail  semblable,  moyennant  200  I.  de  retribution.  —  Idem  de 
la  commune  de  Seignelay,  qui  a  nomra6  pour  le  meme  travail  les 
sieurs  Fourneau  et  Lorifcrne,  moyennant  2  s.  6  d.  par  article.  —  Or- 
donnance  de  247  1.  dSlivree  au  profit  de  lancien  receveur  des  aides  a 
Tonnerre  pour  droits  dfts  par  l'abbaye  Saint-Michel  dudit  lieu. 


Stance  du  Gjuin  1792.  —  Arrete  invitant  le  district  de  Sens  a 
prescrire  au  sieur  Lavernade,  trcsorier  de  la  chambre  du  clerge  du 
diocese  de  Sens,  de  rendre  le  compte  de  recettes  et  depenses  des 
decimes  du  diocese.  —  Au  sujet  des  contestations  eievees  sur 
l'election  du  sieur  Christophe,  au  grade  de  commandant  en 
second  de  la  garde  nationale  de  Tonnerre,  quoique  faisant  encore 
partie  des  troupes  de  ligne,  le  Directoire  fait  observer  au  district  de 
Tonnerre,  qu'il  s'est  ecarte  de  I'esprit  de  la  loi  en  prononcant  l'ineli- 
gibilite  du  sieur  Christophe,  que  l'article  5  de  la  section  de  la  Cons- 
titution maintient  provisoirement  en  exercice ;  blame  la  municipality 
de  Tonnerre  et  le  procureur  de  la  commune  qui  n'ont  point  defer§ 
a  TarretS  du  district ;  rappelle  la  garde  nationale  a  I'obligation  deses 
devoirs ;  invite  le  district  et  la  municipal  de  Tonnerre  a  maintenir 
entre  eux  la  Concorde  et  l'barmonie ;  et  avertit  les  citoyens  qu'aux 
termes  de  l'article  xxn  de  la  loi  du  14  octobre  1791,  aucun 
de  troupe  de  ligne  ni  de  gendarmerie  ne  pouvant  etre 
des  gardes  nationales,  t  il  est  de  leur  devoir  d'exiger  le  rapport  dela 
demission  du  sieur  Christophe,  et  qu'ils  ont  le  droit  individuel  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  l'y  contraindre  >. 


Srant  r  du  7  juin  —  Ordonnance  de  40  1.  16  s.  6  d.  delivree 
au  profit  du  sieur  Prignot,  cure  de  Bcrnouil,  pour  un  moiset  12  jours 
de  la  desstM-te  de  la  cure  de  Dye.  En  ee  qui  concerne  le  pavement 
des  12  messes  de  fondations  du  prieure  dudit  Dye,  qu'il  a  acquittecs, 
il  y  est  sursis  jusqu  a  ce  quo  les  tableaux  de  ces  fondations  soient  for- 
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mes  et  qu'il  y  ait  des  fonds  pour  cet  objet.  —  Homologation  de  deux 
deliberations  de  la  commune  d'Argentenay,  l'uneportant  nomination, 
par  adjudication  au  rabais,  du  sieur  Richebourg,  garde  des  bois  com- 
munaux  et  emblaves,  moyennant  la  somme  de  23  1.  par  an,  l'autre 
nommant  le  meme  Richebourg  garde  champetre.  —  Avant  de  statuer 
sur  une  demande  en  pension  de  retraite,  formee  par  le  sieur  Cancelle, 
d£missionnaire  de  la  cure  d'Hauterive,  pour  cause  de  vieillesse  et 
d'infirmites  qui  le  mettent  dans  I'impossibilitg  d'exercer  ses  fonc- 
tions  curiales,  l'exposant  devra  produire  a  l'appui  de  sa  requete, 
l'acte  de  sa  prestation  de  serment,  copie  de  sa  demission  et  un 
certificat  de  la  municipality  d'Hauterive  constatant  qu'il  ne  s'est  pas 
relracte. 


Seance  du  9  juin  179*2.  —  Arrets  general  relatifaux  contributions, 
a  l'eiablissement  et  au  recouvrement  des  rdles.  —  Rejet  d'une 
demande  en  payement  de  10 1.  pretendues  dues  au  sieur  Lavigne, 
pour  fournitures  aux  jacobins  de  Sens,  attendu  que  les  registres  de 
cette  maison  ne  mention nent  aucun  renseignement  a  ce  sujet ;  que 
les  religieux,  lors  de  l'inventaire,  ont  declare1  qu'ils  n'en  avaient  pas 
connaissance  et  que  de  plus  les  fournitures  remontent  au  moins 
a  1778,  d'apres  le  m6moire  fourni  par  l'exposant.  —  Reconnaissance 
d'une  creance  de  364  1.  au  profit  du  sieur  Pouchain,  pour  argent 
prgte  aux  dominicains  de  Sens.  —  Ordonnance  de  196  1.  delivree 
au  profit  du  sieur  Parent,  commissaire  nomme  pour  aider  les  muni- 
cipalitcs  des  cantons  de  Guillon  et  l'lsle-sous-Montreal,  dans  leurs 
operations  relatives  aux  contributions. 

Sur  le  rapport  d'une  requete  des  c  amis  de  la  Constitution  »  de  la 
ville  d'Avallon,  demandant  que  l'indemnite  accordee  sous  l'ancien 
regime  a  la  femme  Roblin,  manouvriere,  qui  avait  recueilliun  enfant 
expose,  lui  soit  continuee,  le  Directoire  du  Departement  considerant 
«  que  les  enfants  trouves  sont  places  sous  la  protection  des  corps  ad- 
ministratifs ;  que  c'est  une  dette  rationale  de  recueillir  et  de  soigner 
les  malheureuses  victimes  de  I'insensibilil6  de  leurs  parens;  que  la 
femme  Roblin  a  fait  une  action  louable  et  digne  de  la  reconnaissance 
publique  en  nourrissant  volontairement  et  gratuitement  l'enfant  que 
son  humanite  lui  avoit  fait  adopter,  et  qu'il  ne  seroit  pas  juste  qu'elle 
souffrit  pluslontems  des  privations  auxquelles  l'a  reduite  une  charge 
au-dessus  de  sa  roodique  fortune ; 

«  Arrdte  que  la  femme  Roblin  est  remerciee  de  sa  bonne  action  > 
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et  qu'une  somme  mensuelle  de  7  1.  lui  sera  remise  a  titre  d'indem- 
nite.  —  Secours  de  30  1.  accords  au  sieur  Sourdillat,  d'Hauterive, 
incapable  de  pourvoir  a  ses  besoins.  —  Secours  de  10  1.  accorde  au 
sieur  Lecestre,  de  Perrigny,  pour  perte  d'une  vache  et  d'un  veau 
estimes  90  1.  —  Autorisation  a  la  commune  d'Argentenay  et  le  Coing, 
de  poursuivre  par  devant  les  juges  competcnts,  le  sieur  Bouvret 
«  entrepreneur  de  flots  »  pour  les  marchands  de  bois  de  Paris,  pour 
dommages  causes  par  le  depdt  de  ces  bois  dans  les  pres  de  cette 
commune.  —  Sur  le  rapport  d'une  requete  des  ofTiciers  municipaux 
de  Paroy-en-Othe,  demandant  «  s'ils  peuvent  se  servir  d'un 
secretaire  age  de  22  ans,  attendu  l'impossibilite  de  s'en  procurer 
un  autre,  et  si  la  minority  dudit  secretaire  a  pu  porter  atteinte 
aux  deliberations  municipales ;  le  Directoire,  considerant  que  les 
secretaires  des  municipality  ont  des  fonctions  judiciaires  aremplir 
pour  la  police  municipale ;  que  ces  fonctions  importantes  et  suscep- 
liblos  de  responsabilite  ne  peuvent  etre  exercees  que  par  un  citoyen 
actif ; 

<  Arrete  que  pour  l'avenir  les  fonctions  de  secretaire  de  la  muni- 
cipality de  Paroy-en-Othe  ne  peuvent  etre  remplies  que  par  un 
citoyen  Age  de  25  ans  accomplis ; 

c  Et  a  regard  de  la  validite  des  actes  passes  par  le  secretaire 
actuel,  dans  le  cas  oil  ils  seroient  attaqu£s  de  nullite,  il  y  sera  statue 
par  les  juges  qui  en  doivent  connaltre  >.  —  Autorisation  au  procureur 
syndic  du  district  d'Avallon,  a  paraitre  et  a  defendre  dans  deux 
instances  portees  au  tribunal  du  district. 

Arrete  du  compte  de  l'hdpital  general  d'Auxerre  pour  1791  : 

Recette  totale   23,631 1.  10  s. 

Depenses  totale,  reprise  comprises    ....      16,643 1.  17  s. 

Excedent  de  recette  ....  6,987  1.  13  s. 
qui  demeurera  entre  les  mains  du  sieur  Hay,  tr6sorier,  a  la 
charge  de  le  porter  en  recette  dans  son  compte  suivant.  — 
Autorisation  a  la  municipality  de  Tronchoy,  d'intervenir  dans  {'ins- 
tance pendante  au  tribunal  du  district  de  Tonnerre,  contre  lessieurs 
Fayard  et  autres.  —  Rejet  motive  d'une  demande  du  sieur  Gousse, 
recteur  des  petitcs  ecoles  de  Voisines,  en  payement  d'une  somme 
de  30  1.  qui  lui  etait  annuellement  pay6e  par  l'archeveque  de  Sens. 
— ■  Ordonnance  de  8  1.  deiivree  au  profit  du  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Tanlay,  pour  vacations,  reconnaissance  et  levee 
d'un  cadavre  Irouvd  sur  les  6cluses  de  Saint- Vinnemer.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  du  conseil  general  de  la  ville  de  Tonnerre, 
augrnentant  de  200  1.  les  appointements  du  secretaire  de  la  munici- 
pal ite.  —  Autorisation  a  la  commune  d'Etivey,  de  plaider  contre  le 
sieur  de  la  Guiche,  au  sujet  de  la  propriete  d'un  bois,  pretendu  a  tort 
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abandonn6  au  seigneur  par  un  acte  de  1491 .  —  Sursis  a  une  demande 
de  traitement  annuel,  comme  archiviste  du  district  de  Tonnerre,  for- 
mee  par  le  sieur  Royer,  notaire  audit  lieu,  jusqu'a  ce  que  le  conseil 
general  du  district  ait  donne  son  avis  sur  l'utilite  de  cetle  place.  — 
Rejet  d'une  petition  d'un  certain  nombre  des  habitants  de  Champlost, 
demandant  qu'il  soit  procede  a  nouveau  a  la  nomination  des  gardes 
champetres,  le  conseil  gdneral  de  la  commune  s'etant  exactement 
conforme  a  la  loi  du  6  octobre  1791,  relative  a  cet  objet.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  Bligny-en-Othe,  accordant  au  sieur 
Cbaumet,  secretaire  de  la  municipality  72  1.  pour  deux  annees  de 
traitement.  —  Sursis  a  la  vente  de  deux  parcelles  de  pre,  dependant 
de  l'abbaye  de  Cure,  que  le  sieur  Mathey  pretend  faire  partie  d'un 
domaine  qui  lui  a  ete  adjuge.  —  Reduction  de  1,2101.  a  371 1. 10  s.  du 
prix  annuel  du  bail  consenti  en  1789  parl'eveche  d'Auxerre,  au  sieur 
Marquet,  marchand  de  bois  a  Coulanges-sur-Yonne.  Cette  reduction 
est  motivee  par  la  non-jouissance  des  dimes  comprises  audit  bail  et 
que  le  regime  actuel  a  supprimees.  —  Autorisation  a  la  commune  de 
Villemer,  de  poursuivre  le  sieur  Vachery,  pour  anticipation  sur  un 
terrain  communal.  —  Sur  le  rapport  d'un  memoire  presente  par  le 
sieur  Gourdant,  notaire  a  Lucy-le-Bois,  demandant  qu'il  soit  etabli 
un  notaire  public  audit  lieu,  le  Directoire,  considerant  que  le  conseil 
general  du  Departement  a  arrete  son  travail  sur  le  placement  des 
notaires  et  que  c'est  maintenant  a  1' Assemble  Nationale  a  se  pronon- 
cer  sur  l'avis  donn6  par  le  Departement,  arrete  que  la  demande  de 
l'exposant  ne  peut  etre  prise  en  consideration,  sauf  a  lui  a  soumet- 
tre  sa  reclamation  a  1' Assemble  Nationale.  —  Autorisation  a  la  com- 
mune de  Dracy,  de  poursuivre  les  sieurs  Benard  et  Lanoy,  qui  ont 
defrich6  des  terrains  appartenant  a  la  commune.  —  Autorisation  a  la 
commune  de  Fontenay-sous-Fouronnes,  de  prelever  une  somme 
maximum  de  60  1.  sur  la  vente  faite  du  quart  des  bois  de  reserve, 
pour  secours  en  aliments  et  remedes  aux  indigents  aUeints  de  la 
maladie  regnante.  —  Arrets  fixant  les  fonds  sur  lesquels  doit  6tre 
pr61evee  la  retribution  annuelle  accorded  au  maltre  d'ecole  que  la 
commune  de  Branches  vient  de  nommer.  —  Autorisation  a  la  com- 
mune de  Dracy,  de  poursuivre  en  justice  le  sieur  Voguet  qui  a  coup6 
un  arbre  de  la  place  publique.  —  Mdme  autorisation  accordee  aux 
habitants  du  hameau  des  Souilliards  (Bierry-les-Belles-Fontaines), 
contre  differents  particuliers  qui  ont  anticipe  sur  les  terres  com- 
munes dudit  hameau.  —  Sur  une  requete  du  sieur  Bocquenet,  cur6 
de  Villon,  demandant  a  eire  maintenu  dans  la  propriete  de  plusieurs 
pieces  de  terre  appartenant  a  la  cure,  sous  le  pretexte  qu'il  les  a 
defrichees  lui-meme  et  mises  en  valeur,  le  Directoire  considerant 
qu'en  defrichant  des  biens  qui  font  partie  du  patrimoine  de  la  cure, 
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l'intention  du  sieur  Bocquenet  a  6t§  d'am61iorer  le  produit  de  son 
ben6fice  plut6t  que  d'acqudrir  des  droits  personnels  sur  lesdils  biens, 
rejette  la  demande  et  arrete  que  les  biens  en  question  seront  vendus 
comme  biens  nationaux.  —  Rejet  motive  d'une  requete  du  sieur 
Murot,  en  reduction  d'imposition  au  r6le  des  privileges  de  1789.  — 
Sur  la  reclamation  de  plusieurs  cabaretiers  et  detaillants  de  l'an- 
cienne  election  de  Vezelay,  qu'il  leur  soit  tenu  compte  du  droit  d'an- 
nuel  de  1791,  que  le  commis  aux  aides  leur  a  fait  payer  par  avance, 
le  Directoire,  considerant  que  l'arrete  de  rAdministration  du  16  f6- 
vrier  1792  dit  formellement  que  «  les  aubergistes,  cabaretiers  ou 
autres,  qui  auroient  acquitte  en  entier  l'annuel  pour  1791,  payeroient 
d'autant  moins  sur  le  prix  de  leurs  patentes,  sauf  la  retenue  du  quart 
pour  le  premier  trimestre  >,  arrete  qu'il  leur  sera  fait  etat  de  cette 
avance.  —  Demande  de  la  commune  de  Vezelay,  en  paiement  du 
reste  des  impositions  de  la  municipality  de  Foissy  pour  1789 
et  1790  (494  1.)  comprises  aux  r&les  de  Vezelay.  Le  Directoire,  pre- 
nant  la  demande  en  consideration,  arrete  qu'une  ordonnance 
de  363  1.  4  s.,  provenant  de  la  vente  des  bois  communaux  de  Foissy, 
sera  delivree  a  ladite  commune  de  Vezelay,  et  que  pour  les  130  1. 
restant  a  payer,  il  seraetabli  un  r&le  sur  tous  les  habitants  de  Foissy. 
—  Renvoi  au  district  d'Avallon,  pour  statuer  conformement  a  l'ar- 
ticle  24  de  la  loi  du  28  aout  dernier,  sur  des  deraandes  en  reduction 
de  contribution  fonciere,  formees  par  les  communes  de  Beauvilliers, 
Anneot,  Magny,  Saint-Andre-en-Terre-Plaine  et  Annay-la  C&te.  — 
Mesures  indiqu6es  sur  la  demande  du  sieur  Prieur,  collecteur  de 
Lezinnes,  pour  operer  le  recouvrement  de  155  1.  3  s.  dus  par  des 
privilegies  pour  1'annSe  1789. 


Seance  du  12  juin  1792.  —  Homologation  d'une  deliberation  de 
la  ville  de  Tonnerre  «  portant  qu'il  sera  fait  un  champ  de  feddration 
et  qu'il  sera  elev6  un  autel  de  la  Patrie  sur  1'emplacement  du  petit 
pal  is  ».  —  Imputation  sur  le  montant  de  la  contribution  patriotiquedu 
sieur  Peutat,  maitre  de  musique  de  la  collegiale  d'Avallon,  d'une 
somme  de  16  1. 16  s.  6  d.  provenant  d'argenterie  donnSe  k  la  Nation, 
en  execution  de  la  loi  du  12  octobre  1789.  —  Homologation  d'une 
deliberation  de  la  commune  de  Bessy,  portant  nomination  du  sieur 
Lamar  comme  recteur  des  ecoles.  —  Arrete"  g6n6ral  relatif  a  la  pour- 
suite  des  delits  commis  dans  les  forGls  nationales.  —  Ordonnance  de 
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33 1.  6  s.  8  d.  delivree  au  sieur  Merland  pour  4  mois  et  solde  de  ses 
gages  de  garde  des  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  Reigny,  sur  le 
territoire  d'Essert.  —  Invitation  a  la  municipality  de  J  ussy  de  traiter 
volontairement  et  a  l'amiable  avec  le  sieur  Duche  qui  demande  a 
construire  sur  les  fosses  communaux.  —  Demande  de  renseigne- 
ments  complementaircs  avant  de  statuer  sur  une  requete  du  sieur 
Boursin,  d'Auxerre,  demandant  l'annulation  des  elections  irregulieres 
des  offlciers  et  sous-officiers  de  la  lre  compagnie  du  bataillon  de 
Saint-Etienne  de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  —  Arrete  du 
compte  de  recettes  et  depenses  du  sieur  Pichon,  syndic  de  Vaudeurs, 
pour  les  annees  1788  et  1789.  Recette  tolale,  478  1. 14  s. ;  depense, 
411  1.  11  s. ;  reliquat,  67  1.  3  s.,  que  le  sieur  Pichon  devra  verser 
dans  la  caisse  municipale  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification 
du  present  arrete.  —  Sur  le  rapport  d'un  proces-verbal  dress6  par 
le  directoire  du  district  de  Tonnerre,  le  5  mai  dernier  «  duquel  il 
resulte  que  le  sieur  Riviere,  citoyen  d'Epineuil,  a  trouble  les  adjudi- 
cations de  biens  nationaux  qui  devoient  se  faire  le  meme  jour,  en 
cherchant  a  eloigner  les  encherisseurs  et  en  insultant  M.  le  procureur 
syndic  du  district,  et  que  cette  administration  a  6t6  forcee  de  faire 
conduire  le  sieur  Riviere  devant  le  juge  de  paix  > ;  le  Directoire 
arrete  que  toutes  les  pieces  sur  cette  affaire  seront  envoyees  au 
ministre  de  la  justice.  —  Sur  le  rapport  de  plusieurs  memoires  pro- 
duits  par  les  habitants  de  Mdlay  et  Arton,  tendant  a  6tre  distraits  de 
la  municipality  des  4  villages  de  la  riviere  (Mdlay,  Arton,  Annay- 
sur-Serein  et  Perrigny-sur-Serein)  et  a  former  une  municipalite 
distincte ;  le  Directoire,  apres  plusieurs  considerants  qui  font  con- 
naltre  les  motifs  sur  lesquels  l'administration  s'etait  appuyee  pour 
faire  une  seule  municipalite  pour  ces  quatre  villages,  arrete  que 
<  sans  avoir  egard  a  ses  decisions  precedentes,  les  villages  de  Mdlay 
et  Arton  seront  divises  de  ceux  d'Annay  et  Perrigny  pour  former  une 
municipalite  separee,  etc.  ».  II  arrete  en  outre  que  les  habitants  de 
M61ay  et  Arton  se  reuniront  a  MOlay,  et  ceux  d'Annay  et  de  Perrigny 
a  Annay,  pour  proceder  a  la  nomination  de  leurs  municipalites,  et 
qu'aussitOt  les  elections  taites,  les  deux  municipality  s'occuperont  a 
pr6parer  les  travaux  relatife  aux  contributions  fonciere,  mobiliere  et 
des  patentes.  —  Injonction  au  district  de  Sens  de  donner,  sans  aucun 
delai,  son  avis  et  des  renseignements  detailles  sur  les  pertes  £prou- 
vees  par  differents  particuliers  de  Foissy,  lors  de  l'incendie  du 
11  mars  dernier.  —  Ordonnance  de  4,373  1. 15  s.  delivr6e  au  profit 
des  administrateurs  du  district  de  Saint-Florentin,  qui  ont  fait  cons- 
truire le  batardeau  de  l'ecluse  de  Pontigny. 
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Stance  du  14  juin  1792.  —  Homologation  d'une  deliberation  de 
la  commune  de  Lavau,  qui  a  charge  le  sieur  Guillon,  de  former  les 
etats  de  section  et  de  suivre  les  autres  operations  relatives  aux  con- 
tributions, moyennant  50  1.  —  Ordonnance  de  20  1. 16  s.  4  d.  d61i- 
vree  au  profit  du  sieur  Redde,  greffier  de  la  municipalite  de  Sei- 
gnelay,  pour  confection  du  r6le  de  la  contribution  patriotique  dudit 
lieu.  —  Ordonnance  de  16  1.  7  s.  6  d.  delivree  au  sieur  Richard, 
greffier  de  la  municipalite  de  Rogny,  pour  le  meme  travail  a  Rogny. 

—  Demande  de  la  commune  de  Druyes,  en  reduction  d'impositions. 
Dans  cette  demande,  le  conseil  general  de  la  commune  annonce  que, 
dans  Timpossibilite  d'asseoir  lesdites  impositions,  il  a  da  relarder 
jusqua  present  les  operations  des contributions.  Le  Directoire,  con- 
siderant  que  celte  surseance  est  absolument  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  lcr  decembre  1791,  arrete  que  le  conseil  general  de 
Druyes  ne  peut,  sous  aucun  pretexte,  se  dispenser  de  faire  former 
les  matrices  des  rdles  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  a  peine 
d'en  6tre  responsable  en  son  propre  et  prive  nora  ;  que  quand  la  mu- 
nicipalite se  sera  mise  en  regie,  l'Administration  s'empressera  de 
prendre  les  precautions  indiquees  par  la  loi  pour  verifier  la  sur- 
charge dont  se  plaint  la  commune,  en  invitant  son  conseil  general  a 
presenter  ses  observations  raisonnees,  detaillees  et  appuyees  sur  des 
pieces  justificatives.  —  Ordonnance  de  12  1.  3  s.  4  d.  delivree  au 
profit  du  sieur  Jay,  greffier  de  la  municipality  de  Germigny,  pour 
confection  du  rdle  de  la  contribution  patriotique  dudit  lieu.  —  Sur 
une  demande  d'a-compte  formee  par  le  sieur  Durelle,  arpenteur,  qui 
a  travaille"  aux  operations  des  contributions  des  communautes  de 
Cerisiers,  Hauterive,  Hery  et  Cheny,  le  Directoire,  avant  de  statuer, 
invite  l'exposant  a  justifier  des  traites  qu'il  a  pu  faire  avec  ces 
diverses  communes,  et  de  l'avancement  des  travaux.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  Sormery,  qui  a  charge  le  sieur  Masse, 
greffier,  de  former  le  r61e  provisoire  des  contributions  pour  1791,  i 
raison  d'un  sol  par  cote.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  Bli- 
gny-en-Othe,  qui  a  nomme  plusieurs  particuliers  pour  evaluations 
prealables  aux  operations  de  la  formation  des  matrices,  dont 
de"  pense  8  1. 12  s.  qui  seront  acquittees  sur  les  revenus  communaux. 

—  Idem  d'une  autre  deliberation  de  la  meme  commune,  qui  a  charge 
le  sieur  Truchy,  de  proceder  a  toutesles  operations  des  contributions 
moyennant  150 1.  payables  sur  les  revenus  coramunaux. 
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Seance  du  i6juin  4792.  —  Complement  de  renseignements  avant 
de  statuer  sur  une  demande  de  mise  en  possession  desmeubles,  etc., 
provenant  de  la  succession  de  Louis  B6nigne  Francois  Bertier  (de 
Sauvigny),  formee  par  le  sieur  Wion,  de  Paris,  fermier  general, 
regisseur  des  domaines  et  revenus  dudit  Berthier.  —  Homologation 
des  deliberations  des  communes  de  Dye,  Saints,  Saint-Martin -sur- 
Armancon,  Merrysec,  Soumaintrain,  Hery,  portant  nomination  de 
commis  charges  de  proceder  aux  operations  des  contributions.  — 
Arrete  annulant  Finventaire  des  meubles,  effets  et  revenus  des  pro- 
prietes  apppartenant  au  sieur  Sommery,  de  PifFonds,  suspecte  d'e- 
migration,  attendu  qu'il  resulte  de  la  requite  de  son  fonde  de  pou- 
voir  et  de  Tarrete  du  Departement  du  Loir-et-Cher,  que  c  depuis 
178G,  l'etat  d'infirmite  habituelle  oil  se  trouve  le  sieur  Sommery, 
depuis  sa  naissance,  et  les  consultations  des  mgdecins  les  plus 
habiles,  Tout  mis  dans  le  cas  de  voyager,  soil  pour  prendre  les  eaux 
qui  pouvoient  convenir  a  son  indisposition,  soit  dans  l'espoir  qu'une 
temperature  nouvelle  pourroit  faire  cesser  une  maladie  dont  les 
causes  sont  inconnues,  et  qui  constatent  en  outre  qu'actuellement 
ledit  sieur  Sommery,  prend  les  eaux  en  Savoye,  par  les  conseils  du 
sieur  Daples,  medecin  a  Lauzanne  en  Suisse. »  —  Demande  par  la  com- 
mune de  l'lsle-sur-le-Serein,  d'etre  autorisee  a  retirer  de  la  caisse  du 
receveur  du  district,  une  somme  de  2,000 1.  a  prendre  sur  celle  qui  doit 
revenir  a  la  commune  dans  le  prix  de  la  vente  d'une  partie  du  quart 
de  reserve  de  la  foret  d'Hervaux,  pour  etre  employee  a  eteindre  difT6- 
rentes  dettes  contractees  en  1790.  Arrete  conforme.  —  Ordonnance  de 
16,777  1.  5  s.  6  d.  delivree  au  profit  du  secretaire  general  du  Departe- 
ment, charge  de  faire  parvenir  cette  somme  au  general  Lafayette,  com- 
mandant de  Tarmee  du  centre,  qui  sera  prie  de  la  faire  remettre  au  con- 
seil  d'administration  du  3«  bataiilon  des  gardes  nationales  volontaires 
de  l'Yonne  <  dont  l'administration  ignore  pour  le  moment  le  poste  ». 

«  Un  de  MM.  du  bureau  de  l'administration  g6nerale,  a  dit  qu'il 
resultoit  d'une  deliberation  de  la  municipalite  de  Joigny,  en  date  du 
5  mai  1792,  que  les  nommes  Jean-Baptiste  Saulnier,  pretre,  principal 
du  college  de  Joigny,  et  Louis  Barrot,  diacre,  3e  regent,  avoient  r6- 
tracte  leur  serment  civique ;  que  les  loix  des  26  decembre  1790  et 
22  mars  1791,  assujettissant  tous  les  pretres  fonctionnaires  a  la  pres- 
tation du  serment,  sous  peine  de  la  decheance  de  leurs  fonctions, 
ces  pretres  retractaires  se  trouvoient  places  de  droit  par  leur  retrac- 
tation dans  la  classe  de  ceux  qui  n'ont  pas  prete  le  serment,  qu'ils 
etoient  dechus  de  leurs  fonctions  et  qu'il  devoit  eire  pourvu  a  leur 
remplacement ;  que  la  loi  du  17  avril  1791,  portant  qu'il  devoit  6tre 
provisoirement  pourvu  a  ce  remplacement  par  le  Directoire  du  De- 
partement ;  qu'il  l'invitoit  en  consequence  a  en  deiib6rer. 
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«  Sur  quoi  la  matiere  raise  en  deliberation,  le  procureur  general 
syndic  entendu  : 
<i  Le  Directoire  du  Departement ; 

«  Considerant  que  les  esp6rances  de  la  Patrie  reposent  partica- 
lierement  sur  l'instruction  publique,  que  c'est  aux  lumieres  qu'elle 
repand  que  la  society  doit  les  citoyens  eelaires  qui  1'honorent  et  la 
deflendent ; 

«  Considerant  surtout  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  ne  rien 
negliger  de  tout  ce  qui  peut  assurer  l'organisation  et  le  maintien  de 
l'enseignement  public  et  qu'il  doit  se  livrer  sans  aucun  retard  a  la 
nomination  des  professeurs  qui  ont  deserte  leur  poste ; 

t  Consid£rant  enfln  qu'ayant  cherch6  a  s'6clairer  aupres  du  direc- 
toire du  district  et  de  la  municipality,  sur  les  sujets  les  plus  con- 
venables  et  les  plus  propres  a  exercer  des  fonctions  aussi  interes- 
santes,  le  sieur  Jarry  avoit  6te  design 6  pour  occuper  la  place  de  pre* 
mier  regent,  que  le  sieur  Perrier,  clerc,  maltre  de  quartier  au  college 
des  Grassins  de  Paris,  celle  de  second,  et  le  sieur  Moreau,  celle  de 
troisieme ;  que  le  district  et  la  municipality  assurent  en  meme  terns 
qu'ils  se  sont  procures  les  renseigneraens  les  plus  certains  sur  leurs 
mceurs,  leurs  talens  et  leur  patriotisme,  que  cette  assurance  que  les 
sujets  proposes  ne  manqueront  pas  de  justiffier,  en  inspirant  une 
juste  confiance  a  l'Administration  pour  ddterminer  son  choix. 

«  Arrete  qu'il  nomme  le  sieur  Jarry  a  la  place  de  premier  regent, 
le  sieur  Perrier  a  celle  de  second  et  le  sieur  Moreau  a  celle  de  troi- 
sieme. » 


Seance  du  19  juin  17v)2.  —  Arrets  relatif  a  la  construction  d'une 
halle  aux  grains  a  Auxerre  : 

«  Vu  i«  l  arrete  du  Departement  du  10  mars  dernier,  qui  ordonne 
que  visite  sera  faite  par  le  sieur  Ulriot,  ingenieur  en  chef,  de  Tem- 
placement  des  cy-devant  cordeliers  de  la  ville  d' Auxerre,  destine"  &  la 
construction  d'une  halle,  pour  verifier  s'il  y  a  necessity  dans  Tou- 
verture  de  la  rue  projetee  a  travers  le  jardin  dont  jouit  la  dame 
veuve  Baffin,  et  dans  la  demolition  des  magasins  des  sieurs  Colombat 
et  Arnaud ; 

*  Le  rapport  dressy  en  consequence  par  ledit  sieur  ingenieur  en 
chef  le  19  avril  dernier,  et  l'avis  du  district  d'Auxerre  etant  en  suite, 
en  date  du  i3  dudit  mois ; 

t  3*  Les  observations  fournies  par  la  municipality  d'Auxerre  sot 
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le  rapport  dudit  sieur  ingenieur  en  chef  et  le  nouvel  avis  du  district 
6tant  en  suite,  en  date  du  30  mai  dernier ; 

*  4°  Et  enOn  toutes  les  autres  pieces  relatives  a  cet  objet  consis- 
tent dans  le  plan  et  devis,  dress6  par  le  sieur  Jacotin,  le  25  avrill791, 
des  rues  a  ouvrir  autour  de  la  haile  projetee,  dans  une  deliberation 
du  conseil  general  de  la  commune  d'Auxerre,  du  11  janvier  1792, 
revetue  de  l'avis  du  district  du  29  tevrier  suivant,  et  dans  les  diff6- 
rentes  requites  presentees  par  la  dame  veuve  Raffin  et  les  sieurs  Ar- 
naud  et  Colombat. 

«  Le  Directoire  du  Departement,  le  procureur  general  syndic  en- 
tendu  : 

«  Considerant  que  l'acquisition  faite  par  la  municipalite"  d'Auxerre 
de  l'eglise  des  cy-devant  cordeliers  de  cette  ville,  pour  en  former 
une  halle  aux  grains,  ne  peut  r6unir  tous  les  avantages  qu'on  a  du 
s'en  promettre  qu'autant  que  les  abords  en  seront  commodes  dans 
tous  les  points,  que  pour  la  surete  des  vendeurs  et  acheteurs,  il  est 
d'une  indispensable  nScessite  de  faciliter  la  circulation  des  voitures 
dans  tout  son  pourtour ;  que  pour  y  parvenir  il  est  a  propos,  suivant 
le  plan  qui  en  a  6t6  dress6  par  le  sieur  Jacotin,  architecte  de  la 
municipality  et  adopts  par  le  conseil  general  de  la  commune,  d'ou- 
vrir  une  rue  qui  traversera  le  jardin  dont  jouit  la  dame  veuve  Raffin 
a  titre  de  bail  a  vie,  et  aboutira  d'une  part  a  ladite  halle,  de  l'autre  a 
la  rue  de  la  Poissonnerie,  d'ou  elle  communiquera  a  la  rue  de  la 
Cloche  Bleue  ;  que  ce  projet  est  d'autant  plus  raisonnable  et  son 
execution  d'autant  plus  imperieuse  que  sans  l'ouverture  de  cette  rue 
les  voitures  de  grains  venant  cdte  des  rues  du  Temple,  Chantepinot, 
Egleny  et  du  Pont,  seroient  obligees  de  suivre  celle  du  marche  aux 
poules  et  de  l'horloge  oil  se  placent  tous  les  fournisseurs  du  marche 
de  cette  ville,  ce  qui  donneroit  infailliblement  lieu  a  des  accidens 
frequens ;  que  la  rue  qui  se  trouve  en  face  du  portail  de  l'eglise  et  se 
rend  dans  celle  derriere  la  halle  au  poisson,  est  trop  6troite  sur  une 
partie  de  son  etendue  et  se  coupant  en  angle  droit  avec  cette  der- 
niere,  ne  permettroit  pas  aux  voitures  de  tourner;  qu'a  defaut 
d'execution  de  cette  rue,  la  nouvelle  halle  n'auroit  aucune  issue  cdte 
du  couchant ;  qu'en  la  pratiquant,  le  jardin  de  la  dame  veuve  Raffin 
se  trouvera  divis6  en  deux  parties  et  ne  lui  offrira  plus  aucun  interet ; 
que  la  conservation  de  ces  deux  sections  exigeroit  la  construction  de 
deux  murs  d'une  elevation  considerable,  ce  qui  entraineroit  une 
defense  importante. 

e  Considerant  que  les  magasins  du  sieur  Arnaud,  rue  Notre-Dame, 
rendroient,  si  on  les  laissoit  subsister,  Tissue  de  la  nouvelle  rue  qui 
communique  a  celle  des  Bernardines  tres  difficile,  qu'ils  formeroient 
d'ailleurs  par  leur  saillie  sur  toutes  les  parties  environnantes  des 
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receptacles  d'immondices ;  que  la  municipality  d'Auxerre  etoit  dans 
l'intention,  ainsi  qu'elle  Tannonce  dans  ses  observations  qu'elle  a 
foumies  sur  le  rapport  de  Tingenieur,  de  diviser  par  un  plancher 
l'eievation  de  la  nouvelle  halle,  pour  former  dans  la  partie  superieure 
«nc  ou  plusieurs  salles  d'assemblecs  de  commune  et  primairc,  dont 
clle  nepcut  se  dispenser  de  se  pourvoir;  que  l'execution  de  ce  pro- 
jet  rendra  d'autant  plus  necessaire  la  demolition  des  magasins  du 
sieur  Arnaud,  pour  tirer  des  jours  en  cette  partie,  ceux  actuel- 
lement  subsistans  ne  pouvant  etre  utiles  que  pour  la  partie  supe- 
rieure. 

«  Considerant  enfin  que  l'article  27  de  la  declaration  des  droits  ne 
recoil  pas  une  application  bien  precise  a  des  jouissances  usufruitieres 
et  empbyteotiques,  qu'au  reste  la  n6cessite  exigee  par  la  loi  est  evi- 
dente. 

«  Arrfite  que  la  deliberation  du  conseil  general  de  la  commune 
d'Auxerre  du  11  janvier  dernier,  demeure  homologu6e  ;  qu'en  con- 
sequence la  municipalite  est  autorisee  a  trailer  avec  les  sieurs  Ar- 
naud et  Colombat  et  la  dame  veuve  Raffin,  pour  les  indemnites  qui 
peuvent  leur  6tre  dues,  en  raison  de  la  resiliation  de  leurs  baux  em- 
phyteotiques  et  a  vie,  et,  dans  le  cas  oil  ils  refuseroient  de  consentir 
lesdites  r6siliations,  a  les  traduire  devant  le  tribunal  du  district  pour 
les  faire  prononcer  et  suivre  leur  action  jusqu'a  sentence  deffinitive, 
sauf  en  cas  d'appel  a  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation. 

«  Qu'apres  lesdites  resiliations  prononcees,  la  municipalite  se 
pourvoira  conformement  a  Particle  4  des  lois  des  C  et  7  septem- 
bre  1790,  par  voye  de  conciliation  devant  le  directoire  du  district 
pour  la  fixation  de  l'indemnite,  sauf  ensuite  a  se  retirer  vers  le  Direc 
toire  du  Departement,  pour  etre  statue  deOnitivement  conforme- 
ment a  l'estimation  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs. 

«  Arrete  en  outre,  qu'il  est  observe  a  la  municipalite  d'Auxerre, 
que  le  regime  fraternel  etabli  par  la  Constitution  fait  un  devoir 
aux  autorites  constitutes  de  ne  point  affliger  le  cceur  de  leurs  con- 
citoicns  par  des  pcrsonnalites  plus  propres  a  indisposer  les  esprits 
qu'a  les  concilitr.  > 

Adhesion  a  un  memoire  du  Departement  de  la  Cote-d'Or,  deman- 
dant au  ministre  des  contributions  direcies,  l'autorisation  de  retirer 
de  la  caisse  du  trcsorier  general  des  Etats  de  Bourgogne,  les  fomls 
provenant  des  impositions  locales  tie  1700,  attendu  qu'ils  etaientuni- 
qucment  destines  pour  rencouragement  du  commerce,  pour  secours 
aux  inccndies,  pour  moderations  et  decharges  tant  aux  particuliers 
qu'aux  communautes  qui  auraient  eprouve  des  accidents,  et  enfin 
pour  le  remplacement  de  la  corvee  en  nature.  —  Homologation  d'une 
deliberation  de  la  commune  de  Brannay,  demandant  l'autorisation  de 
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faire  des  reparations  au  presbytdre,  les  habitants  s'engageant  a  faire, 
au  moyen  d'une  imposition  individuelle,  les  avances  de  la  depense 
jugee  necessaire.  Toutefois  le  r61e  d'imposition  et  le  proces- 
verbal  d'ad  judication  des  travaux  devront  etre  soumis  a  l'ap- 
probation  de  l'Administration.  —  Ordonnance  de  983  1.  2  s.  d£livree 
au  sieur  Vaudeau,  pour  terrain  necessaire  a  la  construction  du  canal 
de  Bourgogne.  —  Ordonnance  de  120 1.  deiivr6e  au  profit  de  la  ville 
d'Avallon,  en  compensation  d'objets  vendus  et  qui  faisaient  partie 
des  batiments  des  ci-devant  capucins  et  minimes  d'Avallon,  dont  elle 
s'est  rendue  adjudicataire.  —  Renvoi,  sur  la  demande  du  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Fargeau,  au  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  d'un  certificat  de  residence  qui  avait  ete  deiivre  par  les  com- 
missaires  de  la  section  de  la  place  Royale,  au  sieur  Charles-Honorine 
Berthelot  de  la  Villeurnoy,  ancien  mattre  des  requites  a  Paris.  — 
Reduction  du  prix  du  bail  des  biens  de  la  cure  de  Leugny,  aflermes 
en  1789  au  sieur  Rubigny,  laboureur  audit  lieu,  pour  non-jouissance 
des  dimes  et  novales.  En  ce  qui  concerne  les  120  1.  de  pot-de-vin 
payees  au  sieur  Huby,  cure,  *  il  n'y  a  lieu  a  delib£rer  »  sauf  a  l'expo- 
sant  a  exercer  son  recours  contre  ledit  sieur  cure.  —  Injonction  au 
receveur  du  district  d'Auxerre,  de  payer  au  sieur  Guenot,  toutes  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  tant  pour  son  traitement  comme  cure 
d'Egleny,  que  pour  moitie  de  sa  pension  de  ci-devant  religieux  de 
l'abbaye  Saint-Michel  de  Tonnerre,  mais  en  retenant  166  1.  13  s.  4d. 
pour  les  deux  derniers  tiers  de  sa  contribution  patriotique  et  50 1. 
pour  a-compte  sur  ses  impositions  de  1791.  —  Arrete  du  compte  de 
recettes  et  defenses  de  la  chapelle  Saint-Georges  de  Pacysur-Ar- 
mancon,  et  fixation  a  290  I.  de  la  pension  pour  ce  benefice,  dont  le 
titulaire  est  le  sieur  Masson,  clerc  tonsure  du  diocese  de  Paris.  — 
Demande  de  renseignements  complementaires,  avant  de  statuer  sur 
une  deliberation  de  Courson,  demandant  a  etre  autorisee  a  interjeter 
appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  au  sujet  de  la  jouis- 
sance  de  trois  arpents  de  terre  dependant  de  la  cure  dudit  lieu.  — 
Rectification  d'erreur  de  paiement  de  fermages,  au  profit  de  Madame 
Tenaille,  de  Mailly-Chateau,  qui  avait  pris  a  bail  en  1785  des  biens 
de  l'abbaye  de  Reigny,  sur  Chatel-Censoir,  et  en  avait  sous-aflerme 
une  partie  au  sieur  Badin.  —  Reduction  a  2,792  1.  du  prix  de  bail 
de  3,000  1.  en  faveur  des  fermiers  du  domaine  de  Charbonnieres, 
pour  non-jouissance  de  redevances  comprises  au  bail.  —  Avis  favo- 
rable a  la  demande  de  conge  definitif,  formee  par  le  sieur  Chevillon, 
sergent  au  2°  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires  de  1'Yonne, 
qui  vient  de  perdre  sa  mere,  a  la  condition  de  fournir  un  remplacant 
et  d'obtenir  l'agr6ment  du  conseil  d'administration  dudit  bataillon.  — 
Deiivrance  de  19  ordonnances,  montantalasommede  6,1871. 14s.  7  d. 


au  profit  de  divers  particuliers  pour  inderanite  de  terrains  cedes  au 
canal  de  l*Yonne  et  de  la  Cdte-d'Or. 


Seance  du  21  juin  1792.  —  Arrete  relatif  au  recouvrement  des 
impositions  des  six  derniers  mois  de  1789.  —  Arrete  raaintenant  le 
sieur  Loup,  propose  du  sieur  Rogres  de  Champignelles,  dans  la 
garde  des  meubles  et  effete  dudit  Rogres,  existant  dans  les  bailments 
qu'il  possede  audit  Champignelles,  moyennant  certaines  obligations. 
—  Homologation  des  deliberations  de  Pacy-sur-Armancon,  Irancy, 
Escamps  et  Avigneau,  Pourrain,  Cry,  Beauvoir,  chargeant  differents 
particuliers  de  proceder  aux  operations  des  contributions  et  fixant  le 
prix  qui  leur  est  accorde  pour  ce  travail.  —  Arrete  autorisant  le  sieur 
Lageneste,  de  Charentenay,  a  jouir  d'un  bail  emphyteotique  de  quatre 
pieces  de  terre  au  dit  lieu,  moyennant  la  somme  de  15  1.  par  an,  la 
loi  du  18  avril  1791  ne  frappant  de  cessation  que  les  baux  de  cette 
nature  dont  la  redevance  excede  200  1.  —  Homologation  d'une  deli- 
beration de  la  commune  de  Saint-Julien-du-Sault,  en  autorisation 
d'acquerir  les  terres  du  parc-aux-noirs,  dependant  du  ci-devant  ar- 
cheveehe  de  Sens,  payables  sur  le  seizieme  du  produit  de  la  vento 
des  biens  nationaux  revenant  a  la  commune.  —  Sur  la  requete  du 
sieur  Cany,  proprietaire  de  la  maison  de  Saint-Michel  de  Tonnerre, 
exposant  qu'il  «  a  manque  d'eau  a  ladite  maison  et  qu'il  en  attribue 
la  cause  aux  racines  de  deux  ormes,  qui  sont  plantes  directement 
sur  les  canaux  >,  demande  l'autorisation  de  faire  arracher  lesdits 
ormes.  Autorisation  accordee.  —  Rejet  de  l'indemnite  demandee  par 
le  sieur  Gros,  ci-devant  cure  de  Dissangis,  qui  a  fait  batir  a  ses  frais 
en  1784  et  1788,  sur  le  terrain  de  la  cure,  deux  ecuries  et  une  grange, 
attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  c  les  batimens  dependans  des  bene- 
fices seront  pris  dans  l'etat  oiiils  se  trouveront  *. 


Seanredu  23  juin  1792.  —  Rejet  de  la  requete  des  habitants  de 
Licheres  pres  Aigremont,  demandant  qu'en  raison  «  de  Tingratitude 
et  la  s^cheresse  du  linage  qui  ne  produit  presque  aucune  herbe  »  il 
leur  soit  permis  de  mener  pAturer  leurs  chevaux  dans  le  taillis  du 
Poiret,  Age  de  \  A  5  ans,  attendu  qu  aucune  loi  n'a  abroge  Tordon- 
nance  des  eaux  et  for^ts  qui  s'y  oppose.  —  Rejet  motive  d'une 
demande  en  reduction  do  redevances  formec  par  des  fermiers  des 
chartreux  de  Valprofonde. 
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c  Sur  le  rapport  d'une  requete  des  sieurs  Tremblay,  Gagneau, 
Cuillier  et  autres  boulangers  a  Auxerre,  tendante  : 

«  1°  A  ce  qu'il  soit  ordonne  qu'a  I'avenir  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville  seront  tenus  de  prendre  pour  bases  de  la  taxe  du  pain, 
le  prix  de  l'elite  du  bled  et  non  au  prix  combine  sur  les  quatre  prix 
de  celui  qui  se  vend  a  la  halle,  et  d'y  ajouter  5  deniers  par  chaque 
livre  de  pain  pour  frais  de  main  d'ceuvre ; 

«  2°  Et  que  les  exposants  soient  autorises  a  vendre  les  pains 
blancs  de  deux  livres,  six  deniers,  etceux  d'une  livre,  trois  deniers  de 
plus  que  la  taxe  ordinaire. 

<r    Arrete  avant  faire  droit,  que  les  boulangers  de  la  ville  d' Au- 
xerre s'adresseront  a  la  municipalite  pour  se  procurer  le  reglement 
par  eux  demande  et,  en  cas  d'appel,  se  pourvoiront  auDirectoire  du 
Departement  pour  y  etre  statue  definitivement.  » 

Complement  d'informations  avant  de  statuer  sur  une  requete  de  la 
dame  Genevieve-Francoise-Charlotte  Bombelle,  epouse  Sacriste,  de 
Grandchamp,  relative  a  la  separation  de  biens  d'avec  son  mari.  — 
Injonction  au  sieur  Salomon,  ancien  procureur  a  Auxerre,  d'affirmer 
par  devantle  tribunal  du  district  d' Auxerre,  la  sincerite  d'une  cre- 
ance  qu'il  reclame,  avant  de  statuer  sur  la  valeur  de  ladite  creance. 


Stance  du  23  juin  1792.  —  Delivrance  d'une  ordonnance  de  48  1. 
delivree  au  sieur  Clerjaut,  ci-devant  regisseur  des  biens  nationaux 
dans  l'etendue  de  la  municipalite  de  Toucy,  pour  reglement  de  tout 
compte.  —  Arrete  autorisant  le  sieur  Dedauve,  de  Joigny,  a  racheter 
une  rente  de  8 1.  due  a  la  cure  de  Saint-Aubin-sur-Yonne,  moyennant  la 
sorarae  de  160  1.  —  Ordonnance  de  600  1.  delivree  au  profit  du  sieur 
Ferrand,  meunier  des  moulinsdeSaint-Martin-sur-Armancon,  depen- 
dant de  l'abbaye  de  Molosme,  pour  le  rembourser  de  la  moitie  du 
pot-de-vin  de  1,200  1.,  le  bail  pour  9  ans  qui  lui  avait  ete  consenti 
ayant  ete  resilie  de  droit  apres  4  ans  et  demi  de  jouissance.  —  Rejet 
de  la  demande  en  indemnite  pour  suppression  de  dime,  formee  par 
le  sieur  Clement,  de  Maligny,  sous-amodiateur  de  la  grande  dime  ap- 
partenant  aux  religieux  de  Saint-Michel  de  Tonnerre,  attendu  que 
par  le  titre  premier  de  la  loi  du  3  decembre  1790,  les  baux  concer- 
nant  les  droits  supprimes  sont  resilies  sans  indemnite.  —  Demande 
de  renseignements  au  district  d'Auxerre,  avant  de  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  de  82 1.  16  s.  6  d.  du  sieur  Bauquet,  pour  jour- 
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nees  employees  a  la  culture  du  jardin  des  capucins  d'Auxerre,  pen- 
dant l'annee  1791.  —  Rejet  motive  de  la  demande  en  reduction  de 
fermages  de  terres  a  Gurgy,  formee  par  les  sieurs  Droin  et  Latroye, 
dudit  lieu.  —  Rejet  comma  non  justifiee,  d'une  repetition  de  demande 
en  paiement  de  pot  de-vin  paye  par  le  sieur  Remond,  cure  de  Pisy, 
pour  amodiation  de  dimes,  formee  par  ses  heritiers,  malgre  un  arrets" 
du  29  septembre  1791,  portant  qu'avant  de  statuer,  la  creance  devra 
etre  mieux  etablie.  —  Delivrance  d'une  ordonnance  de  174  1. 10  s. 
delivree  au  sieur  Goussot,  acquereur  de  biens  provenant  de  la  euro 
de  Poilly-sur  Serein,  en  compensation  des  fruits,  fermages  et  arao- 
diations  de  l'annee  1791,  qui  ne  lui  ont  pas  ete  payes  par  le  ferraier 
de  ces  biens.  —  Deduction  de  348  1. 17  s.  3  d.  pour  defaut  de  con- 
tenance,  sur  le  prix  d'une  adjudication  faite  au  sieur  Chariat,  de 
Coulanges-la-Vineuse.  —  Demande  ^explications  a  la  municipality 
de  Tonnerre,  sur  les  motifs  qui  ont  pu  la  determiner  a  com  prendre 
sur  sa  liste  de  patentables,  le  sieur  Granger,  citoyen  de  Vireaux, 
suivie  d'une  injonction  de  rembourser  audit  Granger,  22  1.  10  s.  in- 
du merit  recus.  —  Homologation  des  deliberations  des  communes  de 
Provency,  Dissangis,  Chichery,  Chaumot,  Charny,  Dicy,  Chene-Ar- 
noult,  La  Mothe-aux  Aulnaies,  Malicorne,  Annoux,  Champs,  Sainte- 
Colombe  pres  l'lsle,  Branches,  Villemer,  Island,  portant  choix  de 
commissaires  charges  de  proceder  aux  operations  des  contributions 
et  fixant  leur  retribution.  —  Sur  une  nouvelle  plainte  toucbant  le 
difTerend  relatif  a  la  visite  des  poids  et  mesures  du  sieur  Chapotin, 
marc  hand  a  Tanlay,  par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu,  le  Direc- 
toire,  considcrantqu'un  jugementest  intervenu  sur  cette  question,  se 
declare  incompetent.  —  Secours  de  20  1.  accorde  au  sieur  M6netrier, 
de  Baon,  pour  perte  de  deux  juments  et  d'une  vache.  —  Autorisation 
aux  sieurs  Nizon,  d'Auxerre,  d'aflranchir  des  cens,  rentes,  lodset 
ventes,  une  maison  sise  a  Auxerre,  rue  Neuve,  moyennant  la  somme 
de  263  1. 17  s.  8  d.  —  Merae  autorisation  accordee  au  sieur  Tenaille, 
de  Mailly-Chateau,  pour  afTranchir  des  mfimes  droits  feodaux,  le 
domaine  de  Grenon,  situe  paroisse  de  Saint-Georges,  compose  d'une 
maison  et  d6pendances  et  de  14  pieces  de  terre,  pres  et  bois  situes 
sur  les  territoires  de  Saint-Georges  et  Perrigny,  moyennant  le  ver- 
sement  de  la  somme  de  570  1.1  s.  —  Rejet  motive  d'une  demande 
en  indemnite,  formee  par  les  sieurs  Marcandier  et  Languereau, 
anciens  fermiers  du  moulin  et  du  domaine  de  Saint-Martin-sur-Ar- 
mancon,  pour  non-jouissance  de  partie  de  droits  de  minage.  —  Arrets 
du  compte  de  recettes  et  depenses  pour  1791,  de  la  commune  de 
Malay-le-Vicomte.  Recette,  33(5 1.  18  s.  Depense,  308  1. 17  s.  6  d.  Le 
maire  (Barbier)  devra  verser  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune,  l'excedent  de  recette,  de  28  1.  10  s.  6  d.  —  Delivrance  a 
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la  dame  Courtin,  ci-devant  superieure  de  la  congregation  de  Joigny, 
des  meubles  et  effets  qui  garnissent  la  cellule  qu'elle  occupait,  tels 
qu'ils  sont  designed  dans  1'inventaire  qui  en  a  ete  fait  par  les  com- 
missaires  du  district.  —  Inscription  sur  la  liste  des  jures  du  sieur 
Berth ier,  a  qui  vient  d'etre  accorde  un  brevet  de  juge  militaire  sup- 
pleant  a  la  Cour  martiale.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la 
commune  de  Vareilles,  demandant  qu'il  soit  fait  un  role  d'iinposition 
sur  les  habitants,  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fonciere  de  1791 , 
pour  payer  au  sieur  Jacquelin,  la  somme  de  1,470  1.,  adjudicataire 
depuis  le  22  juin  1789,  des  reparations  a  faire  a  l'eglise  et  au  pres- 
bytere  dudit  lieu. 


Seance  du  26  juin  1792.  —  Ordonnance  de  3,035  1.  16  s.  8  d. 
delivree  au  sieur  Regnard,  ci-devant  chanoine  d'Auxerre  et  prieur 
des  prieures  de  Collan  et  Saint-Maxime,  pour  solde  de  sa  pension 
jusqu'au  itr  juillet  1792.  Sa  pension  pour  ces  trois  benefices  avait  6te 
fixee  a  3,808  1. 15  s.  —  Rejet,  comme  non  fondee,  d'une  requete  de 
la  municipalit6  de  Joigny  demandant  une  ordonnance  de  1,100  1.  8  s. 
pour  compenser  la  somme  qui  lui  a  6t6  imposee  sur  le  r6le  de  rem- 
placement  des  droits  supprimes  (Gabelle  et  quart  bouillon).  — 
Deduction  de  7  1.  6  s.  3  d.  sur  la  patente  de  1791  du  sieur  Mortinat, 
cabaretier  a  Tissey,  qui  avait  pr&ilablement  acquitte  le  t  droit 
annuel  ».  —  Delivrance  d'une  ordonnance  de  262  1.  1  s.  au  profit  du 
sieur  Pelain,  qui  a  recu  partie  des  declarations  de  la  contribution 
patriotique  du  district  de  Sens.  —  Ordonnances  de  decharge  de 
147  I.  8  s.  et  de  7  1.  3  s.,  delivrdesau  sieur  Julliard,  ci-devant  cure  de 
Toucy,  pour  vingtiemes  imposes  sur  les  biens  de  la  cure  dudit  lieu  et 
sur  la  fabrique  du  ci-devant  chapitre  de  cette  ville.  —  Sur  la  requeue 
du  conseil  general  des  communautes  de  Thory,  La  Tour-du-Pre  et 
Marcilly,  demandant  a  employer  les  1,594  1.  18  s.  9d.  restant  du 
produit  de  la  vente  de  leur  quart  de  reserve,  au  payement  des 
impositions  arriere"es,  le  Directoire  du  Departement,  considerant  que 
la  destination  demandee  n'est  pas  admissible  «  en  ce  que  tous  les 
habitans  ont  un  droit  egal  a  cette  somme  et  que  ceux  qui  ne  se 
trouveroient  point  en  retard  dans  le  payement  des  anciennes  impo- 
sitions n'en  profiteroient  en  aucune  nianiere  »,  arrdte  que  le  conseil 
general  de  ces  communautes  devra  faire  connaitre  a  l'ddministration 
les  depenses  d'utilit6  g6n6rale  pour  tousles  habitants  auxquels  cette 
somme  pourra  etre  appliquee.  —  Renvoi  au  district  d'Auxerre  de  la 
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requete  de  plusieurs  huissiers  et  porteurs  de  contraintes  de  ce 
district,  en  payement  de  recouvrement  d'impositions.  —  Homologa- 
tion d'une  deliberation  de  la  commune  de  Saint-Pere-sous-Vezelay 
noraraant  le  sieur  Gautillot,  garde  des  bois  comraunaux.  —  Ordon- 
nance  de  162  1.  5  s.  delivree  a  la  veuve  Minard,  d'Avallon,  pour  dix 
journaux  de  terre  cedes  a  la  route  nouvelle  de  Montbard  a  Avallon. 

—  Demande  de  renseignements  a  la  commune  d'Etaules,  avant  de 
statuer  sur  une  deliberation  relative  a  la  vente  de  terrains  pour  en 
affecter  le  produit  a  la  construction  d'une  maison  pour  loger  le  patre 
commun.  —  Autorisation  a  la  commune  de  Roncheres  de  poursuivre, 
par  les  voies  de  droit,  la  veuve  Moreau  pour  la  contraindre  a  termi- 
ner les  travaux  du  clocher  dudit  lieu,  que  son  mari  avait  entrepris. 

—  Sur  la  requete  du  sieur  Desnoyers,  cur£  de  Roffey,  expositive  que 
depuis  plusieurs  annees  son  grand  age  et  ses  infirmites  Tayant  forc6 
a  se  servir  d'un  vicaire  pour  l'aider,  il  demande  que  le  sieur  Delangre, 
son  dit  vicaire,  soil  paye  par  la  Nation.  Arrete  conforrae  suivi  d'une 
ordonnance  de  1,333  1. 17  s.  9  d.  au  profit  du  vicaire.  —  Convocation 
du  conseil  general  de  Saint-Georges,  a  reflet  de  declarer  s'il  entend 
agreer  le  choix  qu'a  fait  la  raunicipalite  dudit  lieu,  des  sieurs  Riot  et 
Fevre  pour  gardes  des  bois  de  cette  commune,  et  arrete  les  gages 
qui  leur  seront  attribute.  —  Ordonnance  de  297  1.  4  s.  au  sieor 
Bricard,  de  Montreal,  pour  deux  journaux  de  terre  cedes  a  la  nouvelle 
route  d'Avallon  a  Montreal. 


Seance  du  28  juin  1892.  —  Autorisation  au  sieur  Hugot,  de 
racheter  une  rente  de  50  1.  qu'il  doit  aux  dames  de  la  charite  de  la 
ville  de  Saint-Florentin,  moyennant  la  somme  de  1.000  fr.  II  devra 
verser  les  arrorages  echus  entre  les  mains  des  dites  dames.  —  Injono 
tion  au  district  de  St-Fargeau  de  remettre  en  vente  les  biens  adjuges 
aux  sieurs  Bertheau,  de  Champignelles,  Gentil,  de  St-Martin-des- 
Champs,  et  Bernardin,  de  Tannerre,  si  a  une  nouvelle  invitation  ils 
n'efleotuent  pas  le  paiement  du  premier  a-compte  r^glementaire.  — 
Arrete  enjoipnant  au  sieur  Philipeaux,  de  commencer  et  terminer 
dans  le  delai  fixe  par  l'ingenieur,  un  approvisionnement  de  materiaux 
sur  une  partie  de  la  route  de  Lyon  a  Paris  dans  le  district  de  Joigny, 
qui  lut  a  Me  adjuge  le  9  janvier  1791  pour  la  somme  de  885  1.  — 
Ordonnance  de  558 1. 15  s.  delivree  a  la  municipals  de  St-FIorentin 
pour  la  rembourser  des  avances  qu'elle  a  faites  pour  r^parer  un 
editlee  destine  a  servir  de  maison  d'arret.  —  Arrete  du  compte  de 
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recettes  etdepenses  de  la  commune  d'Escamps.  Recettes,  93  1. 17  s. 
3  d.  Depenses,  54  I.  9  s.  Reliquat  a  lenir  compte  dans  le  compte 
futur,  39  1.  8  s.  3  d.  —  Sur  la  demands  d'internement  dans  une  mai- 
son  speciale  de  Marie  Cartier,  d'Auxerre,  «  attaquee  d'epilepsie  »,  Ie 
Directoire  considerant  que  le  departement  n'a  a  sa  disposition  aucune 
maison  ni  aucuns  fonds  destines  aux  personnes  affectees  de  cette 
infirmite;  arrete  qu'il  sera  ecrit  au  ministre  de  l'interieur  pour  lui 
demander  d'indiquer  a  l'administration  des  moyens  de  soulager  les 
infortunes  de  cette  categoric.  —  Demande  du  montant  des  imposi- 
tions pour  1790  du  sieur  Bardet,  aubergiste  a  Vermenton,  avant  de 
statuer  sur  une  demande  d'indemnite  pour  incendie.  —  Rejet  motive 
de  la  requete  du  sieur  Fraisse,  de  Vermenton,  en  indemnity  pour 
pertes  par  inondation  occasionnee  par  un  orage  en  1788,  attenduque 
ces  pertes  n'ont  pas  ete  evaluees,  mais  qu'il  est  seulement  fait  men- 
tion au  proces-verbal  que  la  cave  etait  a  moitie  remplie  d'eau  mais 
ne  constate  aucun  degat.  —  Admission  d'une  creance  de  96  I.  du 
sieur  Mezange,  d'Auxerre,  pour  une  annee  de  location  de  2  chambres 
a  2  gendarmes  nationaux.  —  Demande  d'une  deliberation  du  conseil 
general  de  S^Andre-en-Terre-Plaine,  avant  de  statuer  sur  une  requete 
des  habitants  de  Brecy,  dependant  de  cette  commune,  qui  sollicitent 
Tautorisation  de  former  une  demande  contre  la  commune  de  Cisery- 
les-Grands-Ormes  et  lieux  circonvoisins,  pour  droit  de  pacage  exerce 
par  ceux-ci  dans  leurs  <  communaux  >.  lis  demandent  egalement 
qu'il  soit  procede  a  un  bornage  de  leurs  c  communaux  >.  —  Distrac- 
tion de  l'inventaire  des  meubles  et  effets  du  sieur  Rossel,  de  Sens, 
suspecte  d'emigration,  des  objets  appartenant  au  sieur  Lhermite  quj 
occupait  un  appartement  dans  la  maison  du  dit  Rossel.  —  Rejet  de 
la  requete  du  sieur  Roguier,  fermier  du  moulin  Dumay  dependant  de 
l'abbaye  de  Quincy,  en  indemnity  de  225 1.  pour  une  annee  de  non- 
jouissance  de  la  dite  ferme.  —  Autorisation  au  sieur  Filley,  de  Ton- 
nerre,  de  faire  a  sa  maison  rue  de  Rougemont,  sojette  a  reculement, 
des  travaux  n'ayant  point  pour  but  de  la  consolider.  —  Arrete  payant 
le  sieur  Gourre,  de  Tonnerre,  de  sa  pension  sur  l'Etat  malgre  la  non 
production  du  certificat  de  six  mois  de  residence,  le  sieur  Gourre, 
volontaire  au3°  bataillon  n'ayant  pas  reside  ce  temps  dans  une  muni- 
cipality. —  Injonction  a  la  commune  de  Percey  de  justifler  de  ses 
titres  de  propriete  avant  de  statuer  sur  sa  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  les  parliculiers  qui  ont  fait  des  entreprises  sur 
les  biens  communaux.  —  Justification  des  impositions  pour  1790  des 
sieurs  Poullet  et  Roy  de  Fontenay-pres-Chablis  (?)  avant  de  statuer 
sur  leur  demande  en  indemnity  pour  pertes  eprouvees  dans  un  in- 
cendie. —  Ordonnance  de  1551.  delivreeau  sieur  Lempereur,  menui- 
sier  a  Auxerre,  pour  travaux  au  tribunal  criminel.  —  Refus  motive 
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de  la  demission  par  sieur  Regnard  de  sa  place  de  maire.  —  Homolo- 
gation de  la  deliberation  de  la  commune  de  Chemilly-sur-Serein, 
portant  nomination  d'un  secretaire  de  municipality  au  traitement  an- 
nuel de  48  1.  —  Homologation  d'une  deliberation  d'Argentenay  et 
Lecoing,  portant  nomination  d'un  maitre  d'ecole.  —  JustiBcation  du 
chiflre  d'impositions  pour  1790  du  sieur  Bachelet,de  Lindry,  avantde 
statuer  sur  une  demande  de  secours  pour  pertes  6prouvees  dans  un 
incendie.  —  Automation  a  la  commune  de  St-Florentin,  de  plaider  a 
fond  a  propos  d'une  place  communale  propre  abatir,  contre  la  vente 
de  laquelle  s'oppose  le  sieur  Jolivet  qui  s'en  pretend  proprietaire.  — 
Arrete  du  compte  de  la  communaute  de  Michery  pour  1787,  rendu 
par  le  sieur  Deschamps,  ancien  syndic.  —  Recettes,  4016  1.  3  s.  7  d. 
Depcnses  3555  1.  2  s.  L'excedent  de  recettes  de  461  1.  1  s.  7  d.  devra 
tHre  verse  par  le  rendant  compte  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
de  la  presente  deliberation.  —  Admission  de  la  creance  d'une  rente 
de  40  bichets  de  ble  moiti6  froment,  moitie  meteil,des  pauvresd'Ap- 
poigny,  representant  l'h6pital  du  dit  lieu  qui  recevait  depuis  un  temps 
immemorial  cette  rente  des  eveques  d'Auxerre,  suivie  d'une  ordi- 
nance de  205 1. 18  s.  au  profit  des  officiers  municipaux  de  cette  loca- 
lity qui  devront  les  distribuer  aux  dits  pauvres.  La  municipalite  est 
en  outre  invitee  a  se  retirer  aupres  du  commissaire  royal  liquidateur 
avec  toutes  les  pieces  justificatives  pour  obtenir  la  liquidation  defi- 
nitive. —  Ordonnance  de  141.  17  s.  au  profit  du  sieur  Henry,  bou- 
lantfer  a  Joigny  pour  fourniture  de  pain  aux  prisonniers  de  cette 
Villa.  -  Sur  la  requete  du  sieur  Prestat,  soldat  de  recrue  du  regiment 
de  Maine-Infanterie,  tendant  a  la  resiliation  de  son  engagement 
alltiiidu  son  incapacity  de  servir.  Le  Directoire  arrete  que  l'engage- 
meut  du  sieur  Prestat  est  resilie,  a  la  charge  par  lui  de  remettre  es- 
mains  du  trcsorier  du  district  d'Auxerre,  la  somme  de  62  L  10  s. 
qu'il  a  reeue,  savoir  :  40  1.  pour  moitie  de  son  engagement  et  221. 
1d  i,  pour  ses  frais  de  route.  —  Arrete  du  compte  des  recettes  et  de- 
pone de  la  commune  de  Seignelay.  Recette  totale,  573  1.  5  s.  6  d. 
Dapanae,  881  1. 11  s.  3  d.  La  commune  reste  redevable  de  317  1. 14  s. 
;i  tj,  _  Arrete  general  relatif  a  ^acceleration  du  recouvrement  des 
iuipoaiUons. 


mitre  du  30  jmn  1792.  -  Sur  une  requete  du  sieur  Lucas,  • 
.Inu.umlunt  I'indcmnite  qui  la  est  due  pour  cession  de  terrain  au 
wim\  da  lloufgogite,  le  Directoire  du  Departement,  considerant  que 
r<ll,l„„utlni.  des  biens  aurait  du,  conformement  a  la  loi,  etre  faite  par 
,„  JIIMI1  di  pulx  du  canton  de  Tanlay,  en  presence  d'un  commissaire 
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noram6  par  le  district,  arr&e,  qu'avant  de  statuer  sur  la  question,  le 
juge  de  paix  devra  proc6der  a  une  nouvelle  estimation  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  —  Deraande  des  officiers  municipaux  de 
Bleigny  (le-Carreau)  de  faire  Sparer  leur  eglise  <  qui  en  a  le  plus 
pressant  besoin  »  et  dont  le  montant  sera  acquits  sur  les  deniers 
communaux,  et  de  poursuivre  les  anciens  syndics  en  reddition  de 
compte.  Le  Directoire,  sur  le  premier  cas,  arrete  que  le  conseil 
general  de  la  commune  doit  6tre  consults,  une  municipality  ne 
pouvant  faire  aucune  defense  extraordinaire  sans  sa  participation ; 
sur  le  second  cas,  Valorisation  de  poursuivre  est  accordee.  En 
outre,  le  Directoire  fait  observer  a  la  municipality  de  Bleigny  «  qu'elle 
s'est  rendue  infmiment  reprehensible  en  insurant  dans  sa  requete 
des  qualifications  supprimees  par  la  Constitution,  lorsqu'en  parlant 
du  cy-devant  6v6que  d'Auxerre  elle  s'exprirae  ainsi  :  Monseigneur 
Veitque  d'Auxerre  Jean-Baptiste  Marie  Champion  de  Cic4 ;  qu'il 
lui  est  expressement  recommandy  de  ne  jamais  s'eloigner  des  formes 
constitutionnelles  dans  tous  les  actes  qui  6manent  de  son  sein,  et 
l'administration  n'a  pas  vu  sans  etonnement  que  le  district  (Saint- 
Florentin),  dans  son  avis,  ne  lui  ait  pas  observe  qu'elle  s'en  ytoit 
aussi  fortement  ecart6e.  »  —  Admission  de  la  cryance  de  89 1.  8  s. 
dus  par  l'abbaye  Saint-Jean,  de  Sens,  au  sieur  Heaulme,  notaire  au 
dit  Sens,  pour  frais  d'actes  passes  de  1782  a  1788.  —  Ordonnance  de 
48  1.  d&ivree  au  sieur  Chapuy,  horloger  a  Auxerre,  pour  solde  d'une 
cryance  de  96  1.  due  par  l'abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre.  —  Refus 
d'bomologuer  une  deliberation  de  Tonnerre  portant  defense  de  se 
promener  dans  le  pr6  de  la  commune  contigu  au  patis  et  de  tirer 
des  armes  a  feu,  soit  dans  l'enceinte,  soit  dans  les  environs  de  la 
ville,  la  decision  appartenant  a  la  municipality.  —  Admission  d'une 
creance  de  51 1.  pour  fournitures  faites  par  le  sieur  Evrat,  chaudron- 
nier,  a  l'abbaye  Saint- Jean  de  Sens.  —  Reconnaissance  de  la  creance 
de  362  1.  18  s.  pour  fourniture  de  plantations  et  charrois  par  le  sieur 
Barat,  directeur  de  la  poste  a  Saint-Florentin,  aux  capucins  de  cette 
locality.  —  Liquidation  d'une  cryance  de  30  1. 18  s.  pour  fourniture, 
par  le  sieur  Soutin,  marchand  de  fer,  aux  carmyiites  de  Sens.  — 
Idem  de  36  1.  au  profit  du  sieur  Bourbon,  marchand  de  drap,  contre 
les  memes.  —  Idem  de  191  1.  au  profit  du  sieur  Laverdeau,  char- 
pentier  a  Rebourseaux,  contre  l'abbaye  de  Pontigny.  —  Paiement  de 
partie  des  arryrages  d'une  rente  de  150  1.  due  par  les  religieux  de 
Saint-Eusebe  d'Auxerre,  au  sieur  Rousselet,  de  cette  ville,  avec 
invitation  au  requyrant  de  se  retirer  aupres  du  commissaire  du  Roi 
pour  obtenir  la  liquidation  definitive  de  sa  cryance.  —  Autorisation  a 
la  veuve  Labby,  de  Paroy-en-Olhe,  de  racheter  pour  2,400  fr.  une 
rente  de  120  1.  due  aux  religieuses  de  la  congrygation  de  Joigny.  — 
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Homologation  d'une  deliberation  de  Pizy,  demandant  a  poursuivre 
les  sieurs  Ferrey  et  Caillat,  pour  anticipations  sur  des  terrains  com- 
munaux.  —  Autorisation  au  sieur  Villetard,  d'Auxerre,  de  racheter 
une  rente  de  33  1.  due  a  l'H6tel-Dieu  dudit  lieu  et  assise  sur  une 
metairie  sise  a  Montboulon,  commune  de  Saint-Georges,  moyennant 
la  somme  de  660  1.  pour  le  principal,  41  1.  6  s.  6  d.  pour  lods  et 
ventes  et  63  1. 16  s.  pour  29  ann6es  de  cens  a  raison  d'un  sol  par 
arpent. 

ArrGt6  (in-extenso)  relatif  aux  troubles  survenus  dans  les  assem- 
blies d'Irancy  et  Cravant : 

«  Vu  la  deliberation  prise  provisoirement  par  le  Directoire  du 
Departement  le  11  juin  1791  (1)  sur  les  plaintes  portees  par  les 
oificiers  municipaux  et  habitans  d'Irancy  a  l'occasion  des  exces 
com  mis  contre  eux  par  les  habitans  de  Cravan  lors  de  l'assemblee 
primaire  tenue  dans  ce  dernier  lieu,  le  9  decembre  de  la  raeme 
ann6e,  pour  Selection  du  juge  de  paix  du  canton  de  Cravan  et  de  ses 
assesseurs ; 

a  Vu  pareillement  les  pieces  relatives  dans  la  delibfiration  sus-dite 
et  le  nouvel  avis  du  district  d'Auxerre  du  26  juin  1792 ; 

<  Le  Directoire  du  Departement,  le  procureur  general  syndic 
entendu : 

«  Consid^rant  qu'il  resulte  des  faits  ^nonces  tant  aux  proces-ver- 
baux  de  l'assemblee  primaire  tenue  a  Cravan,  chef-lieu  de  canton 
pour  Election  d'un  juge  de  paix,  que  de  ceux  rapport6s  aux  memoi- 
res  respectife  des  municipality  d'Irancy  et  de  Cravan,  que  l'origine 
premiere  des  evenements  malheureux  qui  ont  oper6  la  dissolution  de 
l'assemblee  primaire,  et  les  mauvais  traitemens  dont  se  plaignent  les 
habitans  d'Irancy,  porte,  sur  ce  que  ces  derniers  reclamerent  l'exe- 
culion  litt£rale  d'une  convention  arretee  par  l'assemblee,  que  cette 
convention  qui  avoit  etabli  par  la  voix  du  sort,  l'ordre  dans  lequel  les 
communautes  seroient  appellees  par  le  dep6tdeleurscrutin,  avoit  ete 
changee  dans  ses  dispositions  en  ce  que  les  communes  de  Vincelottes 
et  de  Bazarnes  qui,  par  la  voie  du  sort,  etoient  tombees  les 
dernieres  dans  l'ordre  de  l'appel,  avoient  demand^  a  celle  de  Cravan 
qui  les  pr6cedoit,  de  leur  ceder  son  tour,  qu'etant  sur  ses  foyers, 
cette  condescendance  de  sa  part  leur  faciliteroit  le  moyen  de  se  ren- 
dre  sur  les  lieux  qui  etoient  eloignes,  avant  la  nuit;  que  l'assemblee 
crut  devoir,  d'apres  l'adh6sion  formelle  de  la  commune  de  Cravan, 
se  preter  aux  convenances  de  cet  arrangement  et  qu'elle  a  arrete  en 
consequence,  que  ces  deux  communes  prendroient  leur  tour  avant 
celui  de  Cravan  qui  seroit  appell6  le  dernier;  que  les  citoyens 

(I)  Voir  le  resume  do  cette  deliberation  dans  le  tome  III,  page  13,  dc  oeUi 
publication. 
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d'Irancy,  malgre  cet  arrete  derogatoire  a  quelques  dispositions  de  la 
convention,  ont  cru  devoir  annoncer  une  opposition  marquee,  a  ce 
qo'il  eat  son  execution  sans  se  rappeler  que  la  foi  des  conventions 
cessoit  d'etre  violee  au  moment  oil  l'assemblee  a  qui  la  police  de  1'in- 
terieur  est  confiee,  avoit  juge  convenable  de  rectifier  par  un  second 
arr£te  l'arrangement  qui  avoit  eu  lieu  entre  les  communes  de  Vm- 
celottes,  Bazarnes  et  Cravan,  avec  d'autant  plusde  raison  encore  que 
cet  arrangement  motive"  sur  la  commodity  de  ces  deux  premieres,  ne 
derangeoit  en  hen  l'ordre  d'appel  des  autres  communes  et  n'&oit 
absolument  relatif  qu'a  celles  qui  l'avoient  propose  a  l'assem- 
blee : 

«  Considerant  d'autre  part  que  cette  erreur  des  citoyens  d'Irancy 
n'a  pas  justiffui  les  rnauvais  traitemens  dont  Us  paroissent  avoir  6t6  la 
victime  au  moment  de  la  dissolution  de  l'assemblee,  devient  neces- 
saire  par  l'exaltation  et  la  fermentation  que  cette  opposition  avoit 
produit,  que  si  effectivement  les  citoyens  de  Cravan  se  sont  livres 
vis-a-vis  de  ceux  d'Irancy  aux  violences  dont  ils  se  plaignent,  Us  ont 
meconnu  le  droit  des  gens  et  de  l'hospitalite,  et  qu'une  conduite 
semblable  a  pu  attirer  sur  eux  la  juste  severite  des  loix,  que  leur 
commune  etant  le  centre  de  la  reunion  des  citoiens  du  canton,  c'est 
principalement  a  elle  a  donner  l'exemple  de  la  paix  et  de  la  mode- 
ration,  a  entretenir  constamment  la  concorde  et  rharmonie;  que 
c'est  aux  magistrats  qui  la  gouvernent  a  proteger  de  tout  leur  pou- 
voir  et  par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  donne,  la  surety  des  per- 
sonnes,  qu'ils  sont  garants  et  responsables  de  leur  negligence  a  ne 
pas  remplir  des  obligations  aussi  sacrees ;  que  1' Administration,  sen- 
siblement  aflectee  des  desordres  qui  ont  regne  dans  la  commune  de 
Cravan,  n'a  pu  y  voir  que  le  renversement  des  loix  et  l'oubli  de  tous 
les  devoirs. 

c  Considerant  neanmoins  que  si  des  evenemens  malheureux  ont 
pour  un  instant  rompu  les  liens  d'une  douce  fraternity  entre  les 
citoyens  de  Cravan  et  d'Irancy,  1' Administration  presume  assez  bien 
d'eux  pour  croire  qu'ils  ne  balanceront  point  a  sacrifier  de  part  et 
d'autre  tout  ressentiment  particulier  a  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien 
public,  qu'ils  en  ont  deja  meme  manifesto  les  dispositions  par  plu- 
sieurs  lettres,  qu'ils  se  sont  respeclivement  ecrit,  que  ces  lettres, 
particulierement  celle  de  la  commune  de  Cravan,  ont  annonce  le 
d£sir  de  la  reconciliation,  puisque  lors  de  l'assemblee  qui  a  eu  lieu 
pour  la  nomination  du  juge  de  paix,  ils  ont  remis  la  suite  des  ope- 
rations a  huitaine  dans  l'esperance  que  les  habitans  d'Irancy  se  ren- 
droient  a  leur  sollicitation. 

c  Considerant  enfin  que  quand  bien  meme  les  interdts  de  ces  deux 
paroisses,  leurs  rapports  journaliers  et  communaux,  leur  bien-etre 
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reciproque  ne  feroient  pas  a  ces  deux  communes  une  loi  imperieuse 
de  leur  rapprochement  et  de  leur  reunion,  il  ne  seroit  pas  possible 
a  T  Ad  ministration  de  prononcer  la  distraction  que  demande  celle 
dTrancy,  en  ce  qu'elle  ne  peut  se  livrer  aux  operations  relatives  a  la 
composition  nouveile  des  cantons  d'une  maniere  partielle  et  isolee. 

c  Arrete  que  les  municipalites  d'Irancy  et  de  Cravan  seront 
tenues  de  convoquer,  a  la  reception  du  present,  rassemblee  gene- 
rale  de  leurs  communes ;  que  celle  d'Irancy  representee  a  sea  con- 
citoiens,  qu'ils  doivent  aujourd'hui  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillity  publique,  le  sacrifice  du  ressentiment  qui  pourroit 
encore  les  aniraer,  que  malgre  qu'ils  se  croient  justement  fondes  a 
se  plaindre  des  mauvais  traitemens  qu'ils  paroissent  avoir  essuyes, 
des  bommes  libres,  des  citoiens,  des  freres  ne  doivent  pas  etemiser 
les  haines  qu'il  est  tout  au  plus  permis  a  des  esclaves  de  ne  pas 
savoir  pardonner ;  que  le  besoin  de  la  paix,  l'amour  de  l'ordre  leur 
en  font  un  devoir  sacre ;  que  les  offlciers  municipaux  de  Cravan 
representeront  egalement  aux  habitans  de  leur  commune,  qu'etant 
designes  par  la  loi  pour  etre  le  centre  oil  viennent  se  reunir  leurs 
concitoiens,  c'est  parrai  eux  qu'ils  doivent  principalement  trouver 
hospitality  et  surety  pour  leurs  personnes;  que  les  citoiens  qui 
auroient  Fame  assez  basse  pour  ne  pas  respecter  des  droits  aussi 
saints,  aussi  sacres,  seroient  l'horreur  de  la  society  et  que  les  exces 
auxquels  pourroient  se  livrer  les  habitants  de  Cravan,  priveroient 
necessairement  cette  commune  de  l'etablissement  du  chef-lieu. 
L' Administration  se  repose  particulierement  sur  le  patriotisme  de 
MM.  les  officiers  municipaux  d'Irancy  et  de  Cravant,  pour  recom- 
mander  a  leur  concitoyens  la  concorde  et  l'harmonie  dans  toutes 
leurs  operations,  pour  leur  representer  que  la  society  ne  peut  se 
maintenir  que  par  l'union  intime  de  tous  ses  membres,  que  la  dis- 
corde  et  la  division  font  le  malheur  d'un  pays,  et  que  les  Francois  ne 
forment  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  et  meme  famille;  c'est  a  1'as- 
cendant  que  des  magistrats  du  peuple  ont  nycessairement  sur  leurs 
concitoyens,  c'est  par  le  dyveloppement  de  ces  idees  auxquelles 
l'Administration  les  engage  de  se  livrer,  que  sera  da  1'entier  retablis- 
sement  de  l'ordre  et  l'extinction  de  toutes  les  haines  ». 


Stance  du  3juillet  1792.  —  Ordonnance  de  90 1.  dyiivree  au  pro- 
fit du  sieur  Tillier,  marchand  a  Bazarnes,  rygisseur  de  la  terre  de 
VinceUes,  provenant  de  l'abbaye  Saint-Marien  d'Auxerre,  tant  pour 
ses  gages  (75  1.)  que  pour  l'escompte  d'assignats  qu'il  a  yty  oblige  de 
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convertir  en  numeraire  pour  payer  les  vignerons  (15 1.).  —  Arrftte* 
accordant  au  sieur  Grand,  cure  de  F16ys,  47  perches  et  demie  de 
vigne  a  prendre  dans  une  piece  de  55  perches  dependant  de  la  cure 
dudit  lieu,  pour  complement  de  jardin  reglementaire. 


Stance  du  4  juillet  1792.  —  Arr£t6  maintenant  un  arr£te  pre*c6- 
dent  de  {'Administration  Ddpartementale,  qui  rejette  comme  non- 
fondee  la  demande  en  reduction  de  contribution  patriotique  form£e 
par  le  sieur  Chagrasse,  homme  de  loi  a  Avallon.  —  Homologation 
d'une  deliberation  de  la  commune  de  Dannemoine,  adjugeant  au 
sieur  Truffot,  l'etablissement  de  la  matrice  de  la  contribution  mobi- 
liere  pour  la  somme  de  40 1.  —  Idem  de  la  commune  de  Viviers  au 
sieur  Coppin,  moyennant  la  somme  de  45 1.  —  Rejet  motive  d'une 
demande  en  degrevement  de  contribution  mobiliere  formee  par  la 
commune  de  Taingy.  —  Ordonnance  de  decharge  de  17 1. 10  s.  d61i- 
vree  aux  sieurs  Lhomme  et  Martin,  collecteurs  de  la  paroisse  du 
Puits,  district  de  Chatillon-sur- Seine,  en  compensation  des  impo- 
sitions dues  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  par  1'abbaye  Saint- 
Michel  de  Tonnerre.  —  Rejet  motive  d'une  demande  du  sieur  Bidet, 
de  Cheny,  en  remise  de  ses  impositions  de  1790,  pour  perte  d'un 
cheval  (1). 


(1)  Voir  la  suite  de  eette  seance  au  volume  cote  N  30  contenant  les  delibe- 
rations des  4  juillet  au  3  octobre  1792  (seances  du  matin). 


igmzea  Dy 


Google 


L  §  I",  N  29 


DELIBERATIONS  DU  OIRECTOIRE  DU  OEPARTEMEIT 


Da  28  Jain  aa  16  Aout  1792 

l 


(stANCBS  DO  SOIR) 


Stance  du  28  juin  1792  (trois  heures  de  1'apres-midi).  —  Lecture 
et  consignation  de  lois  relatives  aux  ci-devant  grenadiers  royaux, 
au  projet  d'etablissement  d'un  contrdle  d'assignats  nationaux,  a  la 
franchise  des  lettres,  d'un  acte  du  corps  legislatif  en  date  du  6  juin, 
portant  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  contre  le  sieur  Alexandre  Vigier. 
—  Arr6t6  relatif  au  sieur  Chevannes  c  ancien  sous-lieutenant  de  la 
cy-devant  marechaussee,  nomme  par  le  roi  a  la  place  de  gendar- 
merie nationale  > ;  le  sieur  Chevannes  offrait  de  preter  le  serment 
requis  par  la  loi  et  demandait  les  appeintements  dus  depuis  sa  nomi- 
nation a  la  lieutenance  d'Avallon ;  mais  le  ministre  ayant  nomm6 
auparavant  un  sieur  Joly,  qui  depuis  avait  passe  dans  l'Aube,  et  avait 
6t6  remplace  par  un  sieur  Courtaut,  l'Assemblee  Departementale 
decide  1'envoi  de  nouvelles  observations  a  l'Assemblee  Nationale  sur 
la  nomination  illegale  du  sieur  Joly,  sur  la  validity  de  la  nomination 
du  sieur  Courtaut,  et  donne  acte  a  Chevannes  de  son  offre  de  preter 
le  serment.  —  Requete  du  sieur  Chapotin,  qui,  charge  par  la  com- 
mune de  Saint-Georges  des  operations  relatives  aux  contributions, 
demande  le  paiement  des  200 1.  promises  par  la  commune ;  considerant 
que  la  commune  n'a  pas  de  fonds,  le  Directoire  arrete  que  la  sorame 
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sera  imposee  au  marc  la  tivre  des  contributions  foncieres  et  mobi- 
lieres,  roais  que  l'avance  en  sera  faite  au  profit  de  Chapotin,  par  or- 
donnance  sur  le  sieur  Sapey,  depositaire  des  fonds  provenant  des 
rdles  suppletifs  des  dix  derniers  mois  de  1789.  —  Meme  arrete  relatif 
au  sieur  Vaury,  de  la  commune  de  Jussy.  —  Arrdte  relatif  aux  deux 
communes  de  Venouze  et  de  Pontigny,  portant  invitation  au  direc- 
toire  de  Sain t-Fl ore n tin,  a  se  faire  remettre  le  mandement  des  im- 
positions de  ces  deux  municipal ites  «  pour  op£rer  la  division  de  leur 
cotte  particuliere  »,  des  contestations  ayant  ete  soulevees  entre  les 
deux  administrations  communales,  au  sujet  de  l'im position  commune 
de  12,000  1.  —  Homologation  d'une  deliberation  du  conseil  general 
d'Escolives,  fixant  a  150  1.  (3  1.  par  jour  pour  50  jours)  la  somme 
due  au  sieur  Andre-Eustache  Le  Comte,  pour  son  travail  de  forma- 
tion de  la  matrice  des  contributions  foncieres  et  mobiueres  de  la  com- 
mune. —  Arrete  portant  que,  faute  de  conditions  remplies,  la  com- 
mune de  Lalande  ne  saurait  etre  degrev^e  sur  ses  contributions,  et 
1'invitant  a  recommencer  ses  demarches  dans  la  forme  prescrite.  — 
Vu  Tavis  du  maire  de  Joigny  qui  «  presume  qu'il  s'est  glisse  des  er- 
reurs  au  prejudice  de  la  commune,  dans  le  recollement  de  vente  de 
bois  (ait  par  les  officiers  de  la  maltrise  de  Troyes  »,  le  Directoire 
arreMe  que  visite  sera  faite  de  la  coupe  des  bois  par  deux  commis- 
saires  pris  dans  le  directoire  du  district.  —  Arret6  portant  c  qu'il 
sera  delivr6  au  sieur  Jaude,  une  ordonnance  de  la  somme  de  300  1.  a 
lui  due  pour  reparations  a  l'eglise,  au  presbytere,  au  cimetiere,  aux 
fontaines  et  aux  rues  de  Venizy.  Le  sieur  Jaud6  pretendait  qu'il  lui 
etait  da  360  1.;  apres  avis  de  l'ingenieur  en  chef,  on  decide  qu'il  lui 
sera  donne  300 1.  sur  le  montant  du  produit  du  sol  pour  livre  de  l'ad- 
judication.  —  Arrete  autorisant  le  sieur  Bannier,  administrateur  du 
district  d'Auxerre,  a  clore  de  deux  haies  et  d'un  fosse,  deux  pres 
lui  appartenant  et  situes  sur  la  route  de  Saint-Fargeau  a  Cravant.  — 
Vu  la  demande  faite  par  la  municipality  de  Druyes  d'etre  autoriseea 
vendre,  au  profit  de  la  commune,  un  batiment  et  une  fontaine  et 
les  pierres  d'un  aqueduc  devenu  inutile,  le  Directoire  arrete  que  visite 
sera  faite  des  locaux  par  l'ingenieur  du  district  de  Saint-Fargeau,  qui 
jugera  de  l'inutilite  des  batiments  et  les  estimera.  —  Arrete  par 
lequel  le  Directoire  declare  ne  pouvoir  statuer  sur  une  deliberation 
de  la  commune  de  Chemilly,  nommant  un  commissaire  aux  contri- 
butions, attendu  que  la  deliberation  doit  6maner  du  conseil  g6n6ral 
de  la  commune,  compose  des  officiers  municipaux  et  notables.  — 
Arreie  d6cidant  qu'avant  de  rembourser  au  sieur  Francois,  cur6  de 
Beines,  les  avances  par  lui  faites  pour  la  reconstruction  de  son  pres- 
bytere, detruit  par  ie  feu,  visite  aura  lieu  des  locaux  par  l'ingenieur 
ordinaire,  en  presence  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
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Beines.  Le  Directoire  fait,  en  outre,  observer  a  la  municipality  que, 
sous  aucun  prStexte,  elle  n'aurait  du  autoriser  elle-meme  les 
d6penses.  —  Vu  la  deliberation  de  la  commune  de  Moulins,  deman- 
dant l'autorisation  de  poursuivre  un  sieur  Deperthuis,  coupable 
d'avoir  <  anticipe  et  intercepts  des  chemins  fineraux  du  droit  de  par- 
cours  dans  les  bois  et  de  cloture  de  differents  heritages  »,  le  Direc- 
toire arrSteque  la  commune  doit  sepourvoir  devant  les  tribunaux,  apr&s 
qu'elle  en  aura  d61ib6r6  et  aura  6t6  autorisee  a  cette  poursuite.  — 
Arretd  autorisant  la  municipality  de  Joigny  a  acheter  200  1.  (et  non 
300  comme  elle  le  demandait)  de  poudre  a  canon  pour  «  l'instruc- 
tion  des  canoniers  ».  —  Sur  le  rapport  d'une  requSte  des  canoniers, 
ouvriers  et  sapeurs  de  Joigny,  il  est  decide  qu'on  distribuera  annuel- 
lement  aux  meilleurs  tireurs  six  prix  de  10  1.  chacun,  et  que  la  mu- 
nicipality sera  autorisee  a  fournir  une  paire  de  pistolets  a  chaque 
canonier.  —  Arrfite  par  lequel  on  decide  renvoi  a  Paris,  au  commis- 
sariat etabli  pour  examen  et  liquidation  des  creances,  des  pieces 
relatives  aux  travaux  ex6cut6s  en  1779  sur  la  route  de  Tonnerre  a 
Vezelay,  et  pour  lesquels  on  reclame  935 1.  —  Arret6  dScidant  14ns- 
cription  au  proces-verbal  de  la  seance  de  la  visite  faite  par  le  sieur 
Gueniot,  roedecin  et  homme  de  loi  a  Avallon,  qui,  introduit  sur  sa 
demande  dans  la  salle  des  seances,  «  a  fait  hommace  ii  l'administra- 
tion  d'une  hymne  patriotique  >  ;  le  Directoire  lui  adressera  un  extrait 
du  proces-verbal  et,  c  donne  a  ses  vertus  civiques  et  a  ses  talents,  que 
radministration  a  dSja  etS  a  portSe  de  reconnoitre  les  eloges  qu'ils 
mSritent*.  —  Homologation  de  la  deliberation  du  conseil  g6n6ral  de 
Sainte-Vertu,  nommant  un  maltre  d'ecole.  —  Homologation  d'une  deli- 
beration desofflciers  municipaux  (du10juillett79l)  deTanlay  •  por- 
tant  accord  fait  entre  le  sieur  Thevenin  et  les  habitants  de  cette  muni- 
cipality qui  ont  consenti  de  payer  audit  sieur  Thevenin,  une  somme 
de  900  1.,  pour  lui  tenir  lieu  du  droit  de  tierce  pendant  ladite  annee 
1791,  qu'il  avoit  droit  de  percevoir  sur  le  finage  de  Tanlay  >.  —  Arrete 
rendu  sur  le  rapport  d'une  requfite  d'un  sieur  Gillery,  de  Pacy,  par 
laquelle  il  se  plaint  des  degats  commis  dans  ses  pros;  le  Directoire 
invite  la  municipality  a  surveiller  la  conservation  des  pr6s  et  embla- 
ves.  —  Homologation  de  la  dSlibyration  de  la  commune  de  Molosme 
(4  mars  1791)  relative  a  l'acquisition  d'une  horloge.  —  ArrSty  par 
lequel  le  Directoire  dyclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  recevoir  la  d6mis- 
sion  du  sieur  Nodiat,  maire  de  Sambourg,  attendu  qu'il  n'a  pas  fait 
l'avance  prescrite  par  la  proclamation  royale  du  14  mars  1792.  — 
ArrSty  portant  que  le  sieur  GuSnin  peutStrea  la  fois  sergentdela 
garde  nationale  et  gardien  de  la  maison  d'arrSt,  fonctions  qu'il  cro- 
yait  incompatibles.  —  ArrSty  autorisant  la  commune  de  Brienon  a 
faire  faire,  par  adjudication  au  rabais,  la  dymolition  c  des  batiments 
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dependants  du  cy-devant  archeveche  de  Sens,  que  la  commune  a  ac- 
quis de  la  Nation  ».  —  Le  Departement  n'ayant  ni  maisons  ni  fonds 
destines  au  soulagement  de  l'epilepsie,  on  decide  l'envoi  au  ministre 
de  l'interieur  d'une  lettre  par  laquelle  on  lui  demandera  le  moyen  de 
porter  secours  a  la  fillo  Avril,  epileptique,  recommandee  par  la 
commune  de  Tannerre.  —  Arrets  par  lequel  la  municipality  de  Saint- 
Sauveur  est  invitee  a  placer  l'enfant  d'Anne  Rameau  etdepere  incon- 
nu,  c  chez  un  cultivateur  qui  sera  charge  de  le  nourrir  et  entretenir 
jusqu'a  l'age  de  18  ans,  moyennant  les  services  qu'il  sera  autorise  a 
en  exiger ;  la  municipality  est  en  outre  invitee  a  veiller  a  ce  que  l'en- 
fant  soil  bumainement  traite  »  —  Refus  d'acceptation  de  la  demis- 
sion du  maire  de  Chassignelles,  pour  la  meme  raison  que  ci-dessus. 
—  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Neuvy- 
Sautour,  relative  a  la  vente  d'un  terrain.  —  Sur  le  rapport  d'une 
deliberation  du  conseil  general  de  la  commune  d'Auxerre,  au  sujet 
de  Tetablissement  de  reverberes,  le  Directoire  arrete  que  la  munici- 
pality soit  invitee  a  faireconnaltre  le  montant  de  la  depense  proposed 
et  les  fonds  qu'elle  destine  a  l'acquitter. 


Seance  du  30  juin  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois,  et  d'an  acte  du  corps  legislatif  por- 
tent accusation  contre  le  sieur  Etienne-la-Rivierre,  juge  depaix  de  la 
section  d'Henri  IV.  —  Arrete,  portant  delivrance  au  sieur  Binoche, 
percepteur  de  la  contribution  patriotique  de  Gy-l'Eveque,  d'une 
somme  de  3  1. 15  s.,  montant  des  cotes  des  sieurs  Gabrat  et  Souger, 
et  decidant  que  l'exposant  exercera  contre  le  sieur  Thomas  Robin,  ac- 
tuellement  a  Auxerre,  les  poursuites  necessaires  pour  se  procurer  le 
paiement  de  sa  contribution  volontaire.  —  Arret6  portant  qu'il  sera 
paye  au  sieur  Roux,  64 1.  pour  32  journees  de  travail,  comme  indica- 
teur  aux  travaux  de  nivellement  de  routes,  a  raison  de  40  s.  par  jour, 
pareille  somme  au  sieur  d'Herbois,  98  1.  au  sieur  Sordot,  pour 
56  journees  a  raison  de  1  1.  15  s.,  et  91 1.  au  sieur  Detenalle,  pour 
52  journees  sur  le  meme  pied,  ces  derniers  pour  travaux  en  qualite 
de  porte-chatne.  —  Arrete  portant  qu'il  «  sera  delivre  au  sieur  Chau- 
vel,  cure  de  Soumaintrain,  une  ordonnance  de  486  1.  6  s.  pour  com- 
plement  de  son  traitement  pour  1'annee  1790,  payable  par  le  rece- 
veur  du  district  de  Saint-Florentin.  Les  comptes  de  la  cure  etaient : 
Recettes,  1,588  1.  10  s.  Depenses,  868  1.  16  s.  II  restait  en  recette 
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719 1. 14  s.,  le  traitement  du  curt  eiant  de  1,200 1.,  on  lui doit  encore 
486  1.  6  s.  —  Homologation  de  la  deliberation  de  la  commune  de 
Baon,  nommant  le  sieur  Collin  commissaire  aux  contributions,  et  lui 
attribuant  une  somme  de  137  1. 5  a.  pour  travail  prSparatoire  de  la 
formation  des  matrices  des  rdles  de  la  contribution  fonciere  de  ladite 
commune.  —  Arrete  autorisant  le  tresorier  de  la  municipalite  de 
Tonnerre  a  payer,  des  deniere  communaux  existant  dans  sa  caisse, 
au  sieur  Devaux,  la  somme  de  288  1.  pour  reparation  du  puits  de 
Rougemont  et  de  la  fontaine  de  la  fosse  d'Yonne  a  Tonnerre.  — 
Arrfite  autorisant  la  municipalite  de  Vassy  k  c  proc6der  au  bornage 
des  proprietes  communales  avec  les  proprietaires  anticipateurs,  et, 
en  cas  de  contestation  de  leur  part,  elle  convoquera  le  conseil  ge- 
neral de  la  commune  et  pourra,  appuyee  de  la  consultation  d'un 
homme  de  loi,  reclamer  rautorisation  du  Directoire  pour  poursuivre 
les  anticipateurs  >.  —  Vu  le  memoire  d'un  sieur  Lavinee,  prepose  a 
la  fourniture  des  6tapes  et  convois  militaires  k  Auxerre,  demandant 
un  emplacement  oil  il  puisse  emmagasiner  sea  denrees  et  fourrages, 
le  Directoire  arrete  que  le  sieur  Lavinee  «  s'adressera  k  qui  il  jugera 
k  propos  »,  car  sa  petition  n'est  pas  de  la  competence  de  1' Adminis- 
tration. —  Demande  de  secours  faite  par  le  sieur  Moreau,  menuisier 
a  Avrolles,  pere  de  11  enfants  ;  le  Directoire,  t  considerant  qu'il  n'a 
aucun  fonds  k  sa  disposition  pour  ces  objets  qui,  cependant,  seroient 
dignes  de  la  commiseration  de  la  Nation  »,  arrete  qu'il  ne  peut  avoir 
6gard  k  cette  demande.  —  Homologation  de  la  deliberation  de  la 
commune  de  Nitry,  par  laquelle  un  garde  cbampetre  est  nomm6 ; 
recommandation  est  faite  a  la  commune  et  au  garde  de  se  conformer 
aux  lois  relatives  aux  biens  et  usages  ruraux.  —  Arret6  portant  paie- 
ment  au  sieur  Paysan,  gendarme  .national,  en  residence  k  Pont  sur- 
Yonne,  de  ses  appointements  k  dater  du  26  aout  1191,  jour  de  sa  no- 
mination. —  Autorisation  donnee  a  la  commune  de  Pisy,  de  suivre, 
jusqu'au  jugement  dSfinitif,  l'appel  interjete"  par  le  sieur  Jean  Guillot, 
pour  raison  d'usurpation,  faite  par  ledit  Guillot,  d'un  terrain  appar- 
tenant  a  cette  commune.  —  Sur  la  requete  du  sieur  Roux,  chirurgien 
k  Auxerre,  demandant  paiement  d'une  somme  de  20  1.  6  s.,  k  lui  due 
par  les  Visitandines  d'Auxerre,  le  Directoire  arrete  que,  de  cette 
somme,  ordonnance  sera  exp&hee  sur  le  receveur  du  district  d'Au- 
xerre, mais  que  la  somme  ne  lui  sera  d61ivr6e  qu'apres  qu'il  aura 
produit,  devant  les  juges  du  tribunal  du  district  et  en  presence  du 
procureur  syndic,  le  certificat  constatant  cette  dette.  —  Homologa- 
tion de  la  transaction  passee  le  12  avril,  entre  la  commune  et  muni- 
cipality de  Trevilly  et  le  sieur  Gauthier,  pour  raison  d'anticipation 
faite  par  ce  dernier  sur  un  paquis  appartenant  a  la  commune.  —  Ho- 
mologation du  compte  rendu  par  le  sieur  Prin,  cy-devant  syndic, 
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actaellement  maire  de  Cheny,  de  la  gestion  et  administration  de  la 
commune  pendant  les  annees  1788, 1789  et  1790.  Les  recettes  sont 
de  4,884 1.  9  s.  6  d. ;  les  depenses  montent  a  1,075  1. 13  s.  9  d.  Le 
sieur  Prin  est  reliquataire  envers  la  commune  de  808  1. 15  s.  9  d. 
qu'il  devra  verser.  —  Arrete  approuvant  la  requete  presentee  par  le 
sieur  Maure  alne,  marcband  epicier,  et  fixant  a  117  1. 14s.  la  somme 
a  lui  due  par  la  dame  deMouchet,  cy-devant  abbesse  de  Crisenon.  — 
Arrete  approuvant  la  requete  des  sieurs  Edme  et  Francois  Mille 
freres,  bouchers  a  Vermenton,  et  fixant  a  13  1.  9  s.  la  somme  a  eux 
due  par  la  cy-devant  abbaye  de  Rigny.  —  Meme  arrets  pour  le  sieur 
Finot  marchand  a  Saint-FlorentiH,  auquel  les  capucins  dudit  lieu 
doivent  la  somme  de  89  1. 14  s.  —  Arrete  nommant,  pour  proceder 
conjointement  avec  M.  Jourdan,  conseiller  du  departement  de  la 
Nievre,  a  la  delimitation  des  departements  de  la  Nievre  et  de  l'Yonne, 
les  sieurs :  Petit  de  Chatel-Censoir,  Boisseau  de  Thury  et  Chauchon 
de  Vezelay.  Ces  c  trois  administrateurs  du  Conseil  gen6ral  du  Depar- 
tement seront  invites  a  se  concerter  avec  M.  Jourdan  pour  l'operation 
dont  il  s'agit,  et  demeureront  en  consequence  autorises  a  se  faire 
representer,  par  les  districts  et  municipalites,  tous  proces-verbaux  et 
papiers  sur  lesquels  Us  pourroient  prendre  des  renseignements 
utiles  et  necessaires,  et  a  se  faire  assister  de  commissaires  de  districts 
et  de  municipalites,  et  de  telles  autres  personnes  instruites  s'ils  le 
jugeoient  convenable,  pour,  sur  le  vu  de  leur  proces-verbal  et  le  rap- 
port qu'ils  feront  a  1' Administration  du  r6sultat  de  leurs  operations, 
etre,  de  concert  avec  le  Directoire  du  Departement  de  la  Nievre,  sta- 
tue ce  qu'il  appartiendra  >.  En  outre,  cette  deliberation  sera  adressee 
aux  administrateurs  de  la  Nievre.  —  Arr6te  approuvant  la  requite  du 
sieur  Le  Gay,  marchand  boucher  a  Saint-Florentin,  demandant  paie- 
ment  par  les  cy-devant  capucins  d'une  somme  de  100  1.  a  lui  due 
pour  fourniture  de  viande.  —  Meme  arrete  relatif  au  sieur  «  Sigis- 
semont  Deline  >  auquel  l'abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre  doit  les 
arrerages  d'une  rente  viagere  de  300  1.  —  Meme  arrete  relatif  a  la 
somme  de  251  1.  10  s.  due  par  l'abbaye  de  Saint- Jean-lesSens,  au 
sieur  Lavigne,  libraire  a  Sens.  —  Homologation  d'une  deliberation 
du  conseil  general  de  la  commune  de  Vezelay,  et  autorisation  donnee 
a  cette  commune  de  revendre  «  I'ancienne  maison  abbatiale  a  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  le  montant  des  obligations  restantes  a  acquitter  par  la  muni- 
cipality de  V6zelay,  et,  en  cas  d'excedent  dans  la  revente  qui  en  sera 
faite,  le  surplus  sera  pareillement  verse  par  Tacquereur  dans  la  caisse 
du  district  pour  etre  par  elle  employee  d'apres  deliberation  presentee  a 
l'Administration  et  homologu6e  par  elle  ».  —  Homologation  de  l'ad- 
judication  faite  par  la  commune  de  La  Chapelle-Vieille-Foret,  au 
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sieur  Beugnot,  des  travaux  surles  contributions  fonciere  et  mobiliere, 
et  autorisation  donnee  a  la  municipality  de  coraprendre  la  somroe 
de300  1.  accordee  au  sieur  Beugnot,  dans  I'etat  de  ses  charges 
locales  pour  l'annee  1791.  —  Arrete  portant  ordonnancement  au  pro- 
fit des  sieurs  Edme  Riorte  et  Louis  Lefebure,  garde-bois  nationaux, 
d'une  somme  de  75  1.  pour  garde  de  six  mois  des  bois  de  Saint- 
Georges.  —  Arrete  rejetant  la  demande  formee  par  le  sieur  Despres, 
acquereur  de  la  cy-devant  abbaye  de  Quincy;  il  pretendait  avoir 
versg  en  trop,  au  tresorier  de  Tonnerre,  la  somme  de  132  1.  — 
Arrete  fixant  a  la  somme  de  30  1.  2  s.  ce  que  doivent  les  religieux  de 
Pontigny  a  la  dame  Marguerite  Leclerc,  veuve  du  sieur  Moreau, 
avocat.  —  Meme  arrete  relatif  au  sieur  Louis-Claude  Tenaille,  com- 
missaire  du  Roi,  auquel  le  sieur  Beau,  cure  de  Percey,  doit  52 1.  3  s. 
pour  honoraires  et  debourses  par  lui  faits  et  defendant  ledit  cure 
contre  les  religieux  de  Saint-Michel.  —  Arrete  prescrivantrordonnan- 
cement  des  sorames  a  payer  aux  officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et 
secretaire  de  la  gendarmerie  nationale  pour  leurs  traitements  et  ap- 
pointements  du  mois  de  juin  1792;  les  traitements  sont  les  suivants : 

Le  sieur  Gacher,  colonel  de  la  26°  d0D  de  gendarmerie  nat'%  500 1. 

Le  sieur  Bourbonne,  lieutenant-colonel,  300 1. 

Le  sieurChardon,  capitaine a  la  residence d'Auxerre,  2161. 13 s.4d. 

Le  sieur  Berthier,  capitaine  a  la  residence  de  Sens,  216  1.  13  s.  4  d. 

Le  sieur  Chevanne,  lieutenant  a  la  residence  de  SaintrFargeau,  150 1. 

Le  sieur  Bourbonne,  lieutenant  a  la  residence  de  Sens,  150 1. 

Le  sieur  Vabre,  lieutenant  a  la  residence  de  Saint-Florentin,  150 1. 

Le  sieur  Desforges,  lieutenant  a  la  residence  de  Tonnerre,  150 1. 

Le  sieur  Bourdon,  lieutenant  a  la  residence  de  Joigny,  150  1. 

Le  sieur  Bourdeaux,  secretaire-greffier,  traitement  et  menus  frais 
du  trimestre  d'avril,  100  1. 

Le  sieur  Bourbonne,  pour  le  traitement  des  marechaux  des  logis 
(550  1.),  des  brigadiers  (833  1.  6  s.  8  d.),  et  des  gendarmes  (4,633  1. 
6  s.  8  d.),  la  somme  totale  de  6,016  1. 13  s.  4  d.  — 

<  Sur  le  rapport  des  proces-verbaux  de  vente  de  sels  du  grenier 
de  Noyers,  des  G  et  8  de  ce  mois,  et  de  la  deliberation  du  directoire 
du  district  de  Tonnerre  du  23,  concernant  le  payement  des  salaires 
des  ouvriers  employes  a  la  vente ;  le  Directoire  du  Department  <  con- 
siderant :  1°  que  la  loy  du  27  mars  1791,  de  suppression  des  ferraes 
et  regies,  porte,  article  15,  que,  pour  la  vente  des  sels,  il  sera  dresse 
un  etat  oil  le  prix  sera  reduit  en  sommes  determinees,  suivant  les 
lieux  de  la  situation  des  greniers,  entrep6ts,  magasinset  ddpots,  que, 
suivant  cet  etat,  le  taux  du  moindre  prix  auquel  le  sel  puisse  etre 
vendu  a  Noyers,  est  do  7  1. 12  s.  11  d.  le  quintal ;  2°  que  la  loy  du 
25  mars  porte,  article  premier,  que  la  vente  sera  faite  sans  avoir 
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egard  a  la  fixation  des  prix  faits  par  celle  du  27  mars  1791,  mais  que 
cette  mesure,  en  laissant  a  l'intrigue  tous  ses  ressorts  et  ses  mou- 
veroents  pour  la  coalition  de  quelques  citoyens  qui  se  nSuniroient 
pour  acheter  a  vil  prix  des  masses  considerables,  et  proflteroient  sur 
le  people  auquel  ils  venderoient  plus  cher,  pourroit  annihiler  l'im- 
portante  ressource  de  la  vente  des  sels  nationaux,  que  la  preuve  de 
cette  perte  resulte  des  proces-verbaux  du  6  juin,  suivant  lesquels  la 
vente  n'a  et6  faite  qu'a  5  1. 10  s.  le  quintal  et  qu'il  est  a  craindre  que 
la  vente  puisse  venir  a  un  prix  encore  inferieur ;  3°  que  la  meme  loy 
du  25  mars  porte,  article  9,  qu'il  sera  dresse,  par  les  directoires  de  dis- 
tricts, des  etats  de  frais  occasionnes  par  la  vente  et  la  conservation 
des  sels  et  tabacs ;  que  ces  etats  seront  envoyes  aux  Directoires  de 
Departements  qui  les  venfieront,  les  arreleront  et  les  adresseront 
ensuite  au  ministre  des  contributions  publiques  qui  les  ordonnancera 
et  les  fera  acquitter  par  la  tresorerie  nationale  ;  mais  que,  suivant  la 
deliberation  dudit  jour,  23  juin,  les  besoins  des  ouvriers  employes  a 
la  vente  des  sels  ne  leur  permettent  pas  d'attendre  l'execution  de 
toutes  ces  mesures  et  que  le  paiement  comptant  a  ete  une  condition 
necessaire  du  service  de  ces  particuliers ;  considerant  enfin  que, 
d'apres  les  observations  deja  faites  par  1* Administration,  et  pro- 
bablement  par  plusieurs  autres,  sur  le  danger  de  la  vente  au  plus 
haut  metteur  sans  base  fixe,  le  ministre  des  contributions  publiques 
a  mis  sous  les  yeux  de  1' Assembled  Nationale,  un  memoire  sur  lequei 
il  doit  6tre  pris  incessamment  une  determination ;  arrete :  qu'il  sera 
sursis  a  la  vente  des  sels  du  grenier  de  Noyers,  jusqu'a  ce  qu'il  en 
ait  6t6  ordonne  autrement ;  que  le  directoire  du  district  de  Tonnerre 
est  autorise  provisoirement,  attendu  l'urgence  du  besoin  des 
ouvriers  employes  a  la  vente  des  sels,  a  leur  faire  payer  la  somme 
de  10 1.  chacun  pour  acompte  sur  leurs  salaires,  sauf  a  etre  pourvu  au 
paiement  du  surplus  dans  la  forme  prescrite  par  la  loy  ;  au  surplus, 
que  les  dispositions  cy-dessus  sont  communes  a  tous  les  districts  du 
ressort  et  qu'expedition  du  present  arrete  leur  sera  adressee  sans 
retard,  et  qu'expeditions  en  seront  adressees  au  ministre  et  aux  com- 
raissaires  de  la  tresorerie  ».  —  Arrete  declarant,  en  conformite  des  lois 
des  12  fevrieret  8  avril  1792,  ensequestre,  les  biens  des  personnes 
nommees,  suspectes  d'emigration  : 

Camille  de  Jussey  fils  aine  ; 
Antoine-Francois  de  Jussey  fils,  le 
jeune  ; 

Frederic-Augustiri  Bourcier  fils ; 
Lachapclle,  railitaire  decore  ; 
Champmillon,  militaire,  ilemcurant 
cy-devant  a  Sens ; 


Les  sieurs  : 

Charles -Christophe  Rossel,  mili- 
taire decore ; 

Christophe-Colombeau  Rossel,  ma- 
rechal  de  camp ; 

Cesar  Bourbonne  ; 

Louis  Hardy  le  jeune ; 
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Guillaume-AIexandre  Polignac,  de- 
meurant  cy-devant  a  Paron  et 
depuis  a  Sens  ou  est  le  domicile 
acUiel  de  son  6pouse ; 

Foacier,  cy-devant  deraeur1  a  Sens; 

Fauvelet         —  — 

Villereau        —  — 

Lavenne  Pi  Is     —  — 

Dufois  Duvivier  —  — 

Mace  et  Esmangard,  mililaires,  cy- 
devant  demenrant  a  Dollot ; 

Francois  Demestre,  militaire,  cy- 
devant  demeurant  a  Nailly ; 

Louis-Gabriel  Planelly,  militaire  de- 
core,  proprietaire  en  la  paroisse 
de  Thorigny ; 

Saint-Mary  Labersac  et  Villerque, 
heritiers  du  sieur  Guillaume  Jac- 
quier,  proprietaire  en  la  paroisse 
de  Villeblevin ; 

Herv6,  designe"  comme  demeurant 
a  Nantua,  proprietaire  dans  les 
paroisses  de  Vauxmort  et  Theil; 

Louis-Antoine-Bince-Francois,  usu- 
fruilier  dans  les  paroisses  de 
Grange-le-Bocage,  Savigny,  Saint- 
Martin-sur-Oreuse ; 

Planelly  la  Vallette,  proprietaire  en 
la  paroisse  de  La  Postolle  ; 

Charles-Philbert  Pietrinquin,  Louis- 
Philippe  de  Burges,  Francois- 
Jean-Joseph  Gravicr  de  la  Rochc- 
Acier,  Louis- Antoine-Aletandre 


de  la  Mort,  heritiers  du  sr  Francois 

Gilles  de  Moinville,  proprietaire 

en  la  paroisse  de  Bran  nay; 
La  dame  de  Ligny,  proprietaire  en 

la  paroisse  de  Savigny ; 
Les  sieurs  : 
Jobin  de  Crignon,  proprietaire  en 

la  mfime  paroisse ; 
Boulanger  d'Elissac,  proprietaire  en 

la  meme  paroisse ; 
Gabriel  Ballon,  proprietaire  en  la 

paroisse  de  Saint- Martin -sur- 

Oreuse ; 

Cormier,  proprietaire  en  la  paroisse 
de  Gron ; 

Chambry,  proprietaire  a  Thorigny ; 

La  demoiselle  Marie- Anne  Miconnet, 
proprietaire  a  Thorigny ; 

La  dame  veuve  du  sieur  Jean  Forin 
et  ses  on  fan  Is,  a  Thorigny ; 
Les  sieurs  : 

Verdclet,  proprietaire  dans  les  pa- 
roisses de  Vauxmort  et  Theil ; 

De  Maricourt,  proprietaire  de  rentes 
dans  la  paroisse  de  Compigny ; 

Tilly  Blarut,  proprietaire  de  rentes 
a  Compigny ; 

Rousset,  proprietaire  de  rentes  a 
Compigny  ; 

Montesu,  proprietaire  de  rentes  a 
Grange-le-Bocage ; 

Eperney,  proprietaire  dans  la  pa- 
roisse de  Blannay. 


c  En  consequence,  le  commissaire  r£gisseur  des  domaines 
nationaux  prendra  l'administration  de  leurs  biens  situes  dans 
1'etendue  du  ressort,  soit  en  percevant  des  fermiers  et  debiteurs  de 
rentes,  soit  en  faisant  proc£der  a  l'adjudication  des  r£coltes  des 
heritages  que  les  proprietaires  recoltoient  par  eux-mdmes,  et  en 
prenant  les  mesures  convenables  pour  la  culture  de  la  presente 
annee  et  la  recolte  des  suivantes  ».  c  Au  surplus,  vu  le  certificat  du 
conseiller  de  legation  de  reiecleur  de  Saxe  constatant  que  le  prince 
Xavier  de  Saxe  doit  avoir  son  principal  domicile  dans  le  territoire 
de  I'Etat  de  Saxe  et  qu'il  reside  effectiveraent  a  Dresde,  ville  capitale 
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de  l'electorat  de  Saxe,  le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  etablir  le 
sequestre  sur  ses  biens.  »  —  c  Examen  fait  du  proces-verbal  dresse 
en  la  maison  de  la  dame  Champmillon,  &  Sens,  le  7  may  dernier, 
considerant  qu'il  paroit  qu'il  n'y  a  eu  aucun  partage  fait  a  la  suitte  de 
l'inventaire  reprSsente'  par  la  dame  Champmillon  ;  il  en  sera  fourni 
notte  au  receveur  du  droit  d'enregistrement  pour,  par  lui,  poursuivre 
la  liquidation  des  droits  dudit  sieur  Champmillon  >. 


Stance  du  3  juillet  1792  (trois  heures  de  relevSe).  —  Lecture  de 
plusieurs  lois.  —  Arrete  autorisant  le  directeur  de  la  regie  nationale 
a  faire  procSder,  attendu  l'urgence,  devant  le  directoire  du  district 
d' Aval  Ion,  a  l'adjudicatien  des  recoltes  des  pres  et  terres  (sequestres) ; 
les  pr6s  seront  recoltes  24  heures  apres  l'apposition  de  l'afflche 
donnant  leur  situation ;  les  terres  dans  la  huitaine.  Mais  le  Directoire, 
observant  que  le  sieur  Wion  a  c  amodie  a  diiTe rents  particuliers 
plusieurs  heritages,  soit  par  acte  sous-seing  prive,  soit  devant 
notaire,  posteneurement  au  9  f6vrier  »,  arrete  qu'il  sera  fait  remar- 
que  au  sieur  "Wion  qu'il  a  encouru  la  peine  prononcee  contre  ceux 
qui  s'opposent  a  l'execution  de  la  loi  et  qu'en  cas  de  r6cidive  il  sera, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  se  joindront  a  lui,  denonce  par  le  procureur 
syndic  du  district  d'Avallon  au  juge  de  paix  du  canton  >.  —  Arrets 
fixant  a  25  1.  par  tftte  la  contribution  patriotique  a  payer  par  les 
dames  Anne-Elisabeth  de  la  Porte,  cy-devant  religieuses  de  la  maison 
du  Perray,  Marie  Grille  et  Reine  le  Clerc,  cy-devant  religieuse  du 
Reconfort,  et  Anne-Victoire  Billeton,  cy-devant  reUgieuse  de  Crise- 
non,  demeurant  a  Auxerre  en  la  maison  des  cy-devant  Bernardines. 
—  Arrete  prononcant  sequestre  sur  les  bieus  des  sieurs  Champion, 
Chartraire  dit  Montigny,  Garnier,  ancien  brigadier  do  gendarmerie, 
indique  comme  demeurant  a  Chatillon-sur-Seine,  Comminges,  Peche- 
peron  et  Dudegnon,  et  autorisant  «  en  outre,  le  procureur  general 
syndic  a  adresser  au  directeur  de  la  regie  copie  de  tous  les  Stats  qui 
parviendroient  par  la  suite  concernant  les  personnes  sur  lesquelles 
Tadministration  auroit  prononce*  l'6tablisseraent  du  sequestre.  »  — 
Arrfite"  prononcant  annulation  d'un  traits  pass6  le  19  fevrier  1784 
entre  dame  Jeanne-Gabriel-Catherine  de  Vauldrey,  Cpouse  de  Patrice 
Wal,  et  le  sieur  Wion,  de  Paris,  aflermant  audit  Wion  les  terres  de 
ladite  dame  Wal,  sises  a  Sautour,  Soumaintrain,  etc.,  et  prononcant 
le  sequestre  sur  ces  biens ;  en  outre,  par  cet  arrete,  le  commissaire 


r£gisseur  devra  se  Cadre  compter  par  le  sieur  Wion  les  termes  6chus 
dudit  traits.  —  Arryty  declarant  que  le  sieur  Briolet,  curd  de  Savigny- 
en-Terre-Plaine,  etant  mort  le  11  avril  1790  et  ses  hyritiers  ayant 
pay6  le  premier  terme  de  sa  contribution  volontaire,  ils  ne  doivent 
pas  les  deux  demiers ;  ordonnance  de  decharge  de  233  1. 6  s.  8  d. 
leur  sera  delivr6e.  —  Arryty  portant  decharge,  au  profit  des  sieurs 
Forin  et  Carteau,  percepteurs  de  la  contribution  patriotique  a  Sermi- 
zelles,  de  la  somme  de  4 1. 10  s.,  montant  de  la  contribution  patrio- 
tique d'un  sieur  Gaillet,  parti  avant  que  le  rdle  ait  6t6  mis  en  recou- 
vrement.  —  Renvoi  a  la  municipality  de  Sennevoy  d'une  requeue  du 
sieur  Le  Bceuf,  secretaire  greffier  de  la  municipality,  qui  demandait 
une  indemnity  a  lui  due  c  sur  le  montant  du  r61e  des  contributions 
patriotiques,  comme  ayant  reou  les  declarations  conformement  a  la 
loi  du  25  decembre  1790  >.  Le  Directoire  demande  a  la  municipality 
Tindication  du  role  des  contributions,  le  nombre  des  cotes  et  un 
certificat  attestant  que  l'exposant  a  bien  fait  le  travail  indique.  — 
Homologation  de  la  deliby ration  de  Champlay,  attribuant  au  sieur 
Bertbelot  une  somme  de  340 1.  pour  le  travail  de  confection  de  roles, 
somme  qui,  a  dyfaut  de  revenus  communaux,  sera  imposye  au  marc 
la  livre  des  contributions  fonciere  et  mobiliere.  —  Homologation  de 
la  dyiibyration  de  la  municipality  de  Noyers,  chargeant  les  sieurs 
Poiront  et  Michaut  de  faire,  sans  aucune  rytribution,  les  rdles  des 
contributions,  mais  leur  donnant,  sur  leur  demande,  des  scribes  a 
3  d.  pour  livre  sur  le  montant  de  la  contribution ;  le  Directoire 
fyiicite  de  leur  zele  et  de  leur  patriotisme  les  citoyens  qui  se  sont 
chargys  gratuitement  de  ce  travail ;  il  arrfete,  en  outre,  qu'a  dyfaut 
de  revenus  communaux  la  somme  a  payer  aux  expyditionnaires  sera 
employye  en  charges  locales  et  imposye  au  marc  la  livre  des  contri- 
butions fonciyre  et  mobiliyre.  —  Arryty  portant  reduction  de 
Timposition  principale  de  Thury  de  8,665 1.  a  8,265 1.  et  augmentant 
au  contraire  celle  de  Saints-en-Puisaye  des  588  1.  de  diff6rence  ; 
c'etait  par  erreur  que  Thury  avait  6t6  trop  imposy.  —  Arryty  par 
lequel  le  paiement  d'une  indemnity  de  11,300  1.  est  decidy  au  sieur 
Quatrefoux  pour  partie  de  13  pieces  de  terre  et  de  pry  utilises  pour 
le  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cdte-d'Or  (finages  de  Tanlay  et  de  Saint- 
Vinnemer) ;  le  Directoire  dycide  en  outre  que  le  district  de  Tonnerre 
devra  faire  l'estimation  et  la  vente  des  saules  complantes  sur  les 
propriytys  qu'occupera  le  canal.  —  Arryty  pour  une  indemnity  de 
myme  nature  :  675 1.  au  sieur  Corbinet,  pour  le  terrain  que  lui  prend 
le  canal. 
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Stance  du  5  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  do  plusieurs  lois.  —  Arrete  portant  ordonnancement 
d'une  somme  de  4,000  1.  au  profit  du  sieur  Fournier,  imprimeur  a 
Sens,  pour  a  corapte  des  ouvrages  qu'il  a  faits.  —  Arrete  portant  que 
c  les  sieurs  Fromentin  et  Laversine  seront  charges  d'acquitter  les 
indemnitee  du  canal  d'Yonne  et  C&te-d'Or,  sur  le  vu  des  ordon- 
nances  de  1' Administration,  que  les  fonds  y  destines  seront,  a  cet 
effet,  versus  a  l'avenir  entre  leurs  mains  et  que,  pour  operer  le  ver- 
sement  de  ceux  existant  en  ce  moment  en  celles  des  receveurs  des 
districts  de  Tonnerre  et  de  Saint-Florentin,  il  sera  adresse  a  ces  der- 
niers  l'etat  des  mandats  tir6s  jusqu'a  ce  jour  sur  les  deniers  qui  leur 
ont  ete  verses  pour  ces  objets,  pour,  apres  la  verification  de  leur 
comptabilite,  etre  delivre  sur  eux  respectivement  ordonnance  du 
reliquat  au  profit  desdits  sieurs  tresoriers,  lesquelles  ordonnances 
leur  serviront  de  decharge  valable  ».  —  Rejet,  comme  n'etant  pasde 
la  competence  du  Directoire,  de  la  deraande  du  sieur  Chaumereau 
Chanvallon,  marchand  de  bois  a  Joigny,  tendant  a  obtenir  rembour- 
sement  par  la  ville  de  Joigny  des  avances  par  lui  faites  a  l'occasion 
d'une  cause  pendante  au  Parlement  et  au  Conseil.  —  Homologation 
d'une  deliberation  de  la  commune  de  Bagneaux,  et  autorisation  don- 
nee  a  cette  commune  de  faire  par  anticipation  la  coupe  de  partie 
de  ses  bois  communaux,  pour  pouvoir  acquitter  le  don  patriotique. 
—  Pour  la  commune  de  Paroy-en-Othe,  qui  fait  la  meme  demande, 
on  devra  d'abord  communiquer  les  pieces  et  le  rapport  a  la  maitrise 
des  Eaux  et  Forets.  —  Memes  arretes  relaiifs  aux  communes 
d'Avrolles,  Gy-l'Eveque,  Argentenay.  —  Ordonnance  de  decharge 
des  3  1.7  s.  d'impositions  que  paie  le  sieur  Berthier,  de  Moulins, 
c  attendu  son  6tat  de  pauvrete  absolue  ».  —  Sur  le  rapport  d'une 
opposition  formee  par  le  sieur  WTion,  de  Paris,  fermier  general  et 
regisseur  des  domaines  et  revenus  de  la  famille  Berthier,  le  Direc- 
toire arrete  que,  ne  tenant  nul  compte  de  1 'opposition  du  sieur  Wion, 
et  se  conformant  a  la  loi  relative  aux  biens  des  emigres,  Ton  pro- 
cedera  sans  delai  aux  operations  d'inventaire  des  meubles,  etc., 
prescrites;  en  outre,  le  Directoire  arrete  «  qu'il  sera  observe  au 
sieur  Wion,  que,  s'il  est  permis  a  un  particulier  de  censurer  les 
actes  d'une  administration,  le  respect  qu'il  doit  a  des  fonctionnaires 
publics  lui  impose  l'obligation  de  ne  point  calomnier  leurs  inten- 
tions ;  qu'il  est  observe  au  district  d'Avallon  que  1* Administration  a 
vu  avec  peine  et  surprise  le  retard  apporte  a  l'execution  de  l'arrete 
du  16  juin  dernier,  qui  lui  avoit  ete  transmis  des  le  21 ;  que 
nonobstant  l'opposition  du  sieur  Wion,  le  district  auroit  du  aller  en 
avant  et  proc6der  aux  operations  ordonnees,  puisqu'ii  ne  depend  pas 
de  la  resistance  d'un  particulier  de  suspendre  les  decisions  de  TAd- 
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ministration  et  1'effet  de  la  loi ;  invite  expressement  le  district  a 
rgparer  ce  retard  reprehensible,  par  une  prompte  execution  da  pre- 
sent arret6  et  a  certiorer  incessamment  I'Administration  de  ses  dili- 
gences ».  —  Autorisation  donn6e  a  la  commune  de  Vincelles,  de 
vendre  22  arpents  de  bois  pour  subvenir  a  des  defenses  communes. 
—  Pour  la  commune  de  Villiers-ies-Hauts,  qui  demande  une  auto- 
risation analogue,  on  decide  la  communication  au  prealable  des 
pieces  et  du  rapport  a  la  maltrise  des  Eaux  et  Fordts.  —  La  com- 
mune d'Arcy-sur-Cure  demandant  l'autorisation  de  poursuivre  ceux 
qui  commettent  des  delits  forestiers,  le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  et  que  la  municipality  doit  se  pourvoir  par  devant 
qui  de  droit.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de 
Collan,  attribuant  au  sieur  Poussiere,  2  d.  par  livre  pour  la  percep- 
tion des  contributions. 


Stance  du  7  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  L*un  des  membres  faisant  observer 
que  le  trimestre  d'avril  etant  echu,  il  convient  de  payer  les  employes 
de  Tadministration,  le  Directoire  decide  que,  le  sixieme  des  contri- 
butions ayant  6t6  totalement  employe  a  differents  objets,  t  il  sera 
tire  au  profit  du  secretaire  general,  par  forme  d'emprunt  sur  les 
fonds  destines  aux  pensions  ecclesiastiques,  une  ordonnance  de  la 
somme  de  7,025  1.  pour  le  paiement  des  traitements  i.  —  La  meme 
observation  etant  faite,  quant  au  paiement  des  bonoraires  des  mem- 
bres du  tribunal  criminel  du  Departement,  le  Directoire  decide  que 
Ton  prendra  sur  les  memes  fonds  une  somme  de  2,625  I.  pour 
paiement  de  ces  honoraires.  —  c  Un  de  MM.  ayant  expose  que  les 
membres  du  tribunal  du  district  d'Auxerre  n'avaient  pas  encore 
recu  le  montant  de  leur  traitement,  pour  les  trimestres  de  janvier  et 
d'avril  1792,  que  le  retard  qui  avait  eu  lieu  dans  le  recouvrement  des 
contributions  avait  occcasionne  ce  [defaut  de  paiement,  que  le  bien 
du  service  paraissait  demander  que  1' Administration  prttune  mesure 
particuliere  pour  qu'il  fut  provisoirement  pourvu  au  paiement  des 
deux  trimestres,  ou  au  moinsde  celui  echu  au  l,p  avril »,  le  Directoire 
decide  que  sur  les  fonds  destines  au  paiement  des  pensions  eccle- 
siastiques, on  deiivrera  une  ordonnance  de  la  somme  de  2,850 1.  pour 
le  trimestre  de  janvier  a  avril.  —  Arrete  par  lequel  une  somme 
de  70 1.  a  prendre  sur  les  fonds  provenant  de  l'lsle-de-France,  est 
accordee  aux  hameaux  de  Courson  et  dela  Croix-Pilate,  dependant  de 
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Saint-Cyr-les-Colons,  pour  «  decombrer  »  les  puits  et  abreuvoirs 
combles  par  un  orage,  mais  apres  justification  faite  par  la  commune 
de  Saint-Cyr-les-Colons,  des  travaux  effectues.  —  Arrets  fixant  le 
traitement  du  sieur  Rente,  qui  fait  le  service  des  chambres  destinees 
a  la  police  correctionnelleet  au  bureau  de  paix  de  laville  d'Auxerre, 
a  50  1.  pour  chacune  de  ces  deux  fonctions,  et  decidant  que  pour  les 
six  mois  echus  et  non  payes,  deux  ordonnances  de  25 1.  chacune  lui 
seront  delivrees  sur  les  amendes  provenant  des  deux  tribunaux.  — 
Arrete  autorisant  la  commune  de  Blannay,  a  payer  150 1.  au  sieur 
Grossot  qui  a  terming  la  matrice  du  rdle  des  contributions.  —  Meraes 
autorisations  donnees  :  pour  une  somme  de  120 1.,  a  la  commune 
d'Asnieres ;  pour  une  somme  de  40  1.,  a  la  commune  d'Angely ;  pour 
une  somme  de  72  1.,  a  la  commune  de  Sainte-Colombe.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  de  la  commune  de  Fontenay,  accordant  au 
sieur  Grizard,  la  somme  de  372  1.  pour  travaux  relatife  aux  contribu- 
tions; le  Directoire  fait  t  observer  aux  officiers  municipaux  et 
notables  de  Fontenay,  que  le  terme  de  grandeur  qu'ils  employent 
dans  leur  requete,  pouvoit,  sous  l'ancien  regime,  flatter  l'oreille  des 
intendants  et  de  leurs  agents,  mais  que  sous  le  regne  de  l'egahtg,  de 
pareils  termes  ne  peuvent  que  deplaire  a  des  administrateurs 
citoyens,  et  doivent  etre  bannis  a  jamais  du  langage  de  l'homme 
devenu  libre  ».  —  Arrete  declarant  en  sequestre  les  biens  du  sieur 
Anne-Pellenin  Martineau,  qui  n'a  fait  remettre  aucun  acte  qui  legitime 
son  absence  ».  —  M6me  arrets  relatif  au  sieur  Chenu,  puisne.  — 
Decision  par  laquelle  une  somme  de  4,325  1.  est,  sur  les  fonds  des 
pensions  ecclesiastiques,  attribute  au  paiement  du  trimeslre  d'avril 
du  aux  administrateurs  du  Dgpartement.  —  Versement  de  fonds 
pour  les  creances  et  rentes  dues  par  les  cy-devant  maisons  religieuses 
et  gtablissements  ecclesiastiques  (8,059  1.  au  total).  —  Le  maire  et 
plusieurs  officiers  municipaux  de  Joigny  ayant  adresse*  un  rapport 
relatif  a  l'opposition  faite  par  quatre  de  leurs  collegues  a  un  arrete1 
du  Ddpartement,  portant  qu'il  serait  fait  delivrance  a  la  dame  Cour- 
Un,  cy-devant  supgrieure  de  la  congregation  de  Joigny,  des  meubles 
et  effets  qui  garnissent  la  cellule  qu'elle  occupait,  le  Directoire,  con- 
sid6rant  que  les  officiers  municipaux  devaient  s'adresser  a  1' Admi- 
nistration supgrieure,  que  la  manifestation  d'une  opinion  contraire  a 
celle  de  la  majorite  ne  peut  produire  qu'un  tres  mauvais  efTet  sur 
les  citoyens,  arrete  :  1°  que  la  dame  Courtin  n'a  droit  qu'aux  meubles 
qui  garnissent  sa  charabre ;  2°  qu'il  sera  rappel6  aux  ofliciers  muni- 
cipaux que  les  deliberations  se  forment  de  la  plurality  des  suffrages, 
et  que  ceux  d'entre  eux  dont  l'opinion  n'y  seroit  pas  conforme 
doivent  se  convaincre  que  Tautorite  appartient  aux  corps  et  non  aux 
individus,  et  que  toutes  les  mesures  prises  par  ceux-cy,  tendant  a 
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contrarier  l'exycution  des  determinations  de  la  municipality,  aont  une 
infraction  a  Tordre  public,  que  dans  la  circonstance  actuelle,  oil  la 
Constitution  est  attaquee  a  force  ouverte  par  les  ennemis  du  dehors, 
et  dans  l'int6rieur  par  les  manoeuvres  sourdes  des  malveillants,  sa 
stability  repose  sur  le  parfait  accord  des  membres  composant  les 
autorites  constitutes  et  des  autorites  constitutes  entre  elles ;  qae 
r Administration,  assuree  du  civisme  des  offlciers  raunicipaux  et  de 
leur  zele  auquel  elle  s'est  fait  un  devoir  de  rendre  bommage,  dans 
plus  d'une  occasion  (espere)  qu'au  moment  oil  toutes  les  gardes 
citoycnnes  du  district,  doivent  se  rendre  dans  leurs  murs  pour 
renouveller  le  serment  de  fidelity  a  la  Nation,  a  la  loy  et  au  Roi,  ils 
oublieront  l'erreur  d'un  moment,  pour  se  jurer  amitie,  fraternity  et 
union  inaltyrable,  pour  le  salut  de  la  chose  publique ;  3°  qu'il  sera 
observy  a  la  dame  Courtin,  que  1' Administration  a  vu  avec  peine  le 
silence  qu'elle  a  garde  sur  la  vyritable  interprytation  de  son  arrest, 
attendu  qu'elle  en  avoit  une  parfaite  connaissance  et  qu'il  dypendoit 
d'elle,  par  une  declaration  conforme  a  la  vyrite,  d'tviter  le  dybat  qui 
s'est  yievy  entre  MM.  les  offlciers  municipaux  et  l'opposition  illegale 
qui  en  a  yty  la  suite  9. 


Seance  du  10  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
transcription  de  plusieurs  lois.  —  Le  sieur  Mangin,  auquel  la  dame 
veuve  Trocquet  avait  lout  la  manufacture  de  Seignelay,  reclame  a 
cette  dame  les  reparations  a  faire  aux  batiments ;  le  Directoire  arrete 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  reclamation  car  la  dame  Trocquet  est  creanciere 
de  la  Nation  pour  une  somme  de  20,034  1.  —  Demande  taite  par  les 
ecctesiastiques  cbantres  et  enfants  de  choeur  de  1'eglise  de  Sens : 
c  Vu  l'arrtty  du  15  septembre  1791  pris  sur  la  requete  des  ecclesias- 
tiques  de  l'eglise  de  Sens,  a  fin  de  paiement  d'une  somme  de  780 1. 
pour  avoir  acquittt  les  fondations  dans  ladite  eglise  pendant  l'annee 
1790,  lequel  porte  que  les  ryclamans  fourniront  l'ytat  dytaille  des 
biens  charges  de  fondations  dont  il  s'agit,  pour,  ledit  ytat  commu- 
nique au  district,  6tre,  sur  son  avis,  statue  sur  ce  qu'il  appartiendra ; 
vu  l'extrait  du  registre  des  dtlibyrations  du  district  de  Sens  du 
11  juin  1792,  portant  que  vyrification  faite  sur  les  titres  trouves  dans 
le  cofTre  de  la  communauty  des  chapelains  chantres  et  enfans  de 
choeur  de  ryglise  de  Sens,  il  paroit  constant  que  le  revenu  dont 
ladite  communauty  jouissoit  a  l'ypoque  de  la  suppression,  s'yievoit  a 
une  somme  de  985 1.  5  s.  6  d.  Suivant  la  declaration  qui  en  a  ete 
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fournie  qu'il  s'est  trouvS  dans  ledit  coflfre  :  1°  une  donation  faite  a 
ladite  communaute,  en  1226,  d'une  maison  sise  rue  du  Refort,  pour 
le  prix  de  la  location  etre  distribue  a  ceux  qui  assisteront  aux  matines ; 
2°  une  autre  donation  de  1222  d'une  maison  sise  au  clottre  avec  des 
places  et  une  grange  hors  la  ville,  a  condition  que  le  tout  seroit 
vendu  par  ladite  communaute  et  que  les  deniers  qui  en  proviendront 
seront  employes  en  achat  de  rentes  pour  distribuer  aux  clercs  qui 
assisteront  aux  matines ;  3°  une  autre  donation  d'une  vigne  et  place 
a  faire  maison  situees  a  Courtoin,  pour  fondation  de  deux  anniver- 
saires ;  4°  un  acte  de  delivrance  de  legs  de  8  arpents  de  terre  assise 
a  Villiers-sur  Terre,  pour  etre  fait  distribution  a  son  anniversaire ;  5° 
plusieurs  actes  anciens  illisibles  dont  on  ne  peut  lire  le  contenu ;  6° 
une  basse  de  coraptes  rendus  a  la  communaute  des  chapelains  par 
les  syndics  depuis  1758  jusqu'en  1778,  dans  lesquels  sont  portees  au 
chapitre  de  depense  les  sommes  payees  pour  l'acquit  des  memes 
fondations.  Le  Directoire  arrete  qu'il  sera  delivr6  au  profit  de  l'abb6 
Soigne,  cy-devant  syndic  de  ladite  communaute,  ordonnance  de 
780  1.  a  verser  aux  ayants  droit.  »  —  La  commune  de  Pont-sur-Yonne 
demandant  que  remise  fut  faite  des  droits  reserves  dus  sur  la 
consommation  des  vins,  lore  de  la  suppression  de  ces  droits,  le 
Directoire,  considerant  que  la  restitution  n'avait  lieu  qu'en  cas 
d'exportation  et  que,  d'autre  part,  l'abolition  des  droits  d'aide  n'a  pu 
avoir  d'effet  r&roactif,  arrete  qu'il  ne  peut  faire  droit  a  la  demande 
de  la  municipality  de  Pont  sur-Yonne,  et  que  «  les  citoyens  qui  la 
composent,  distingues  par  leur  attachement  a  la  Constition  et  par 
leur  patriotisme,  sont  invites  de  procurer  le  plus  promptement 
possible  au  tresor  public,  par  la  rentree  de  l'arrier6,  les  secours  qui 
lui  deviennent  si  necessaires  dans  les  circonstances  oil  se  trouve 
l'Etat.  »  —  Arrete  prescrivant  Tordonnancement  de  29  1.  3  s.  4  d. 
pour  un  mois  de  desserte  d'Aigremont,  au  sieur  Grand  Perrin, 
vicaire  d'Annay,  somme  qui  represente  la  moitie  de  son  traitement 
de  desservant.  —  Homologation  d'une  deliberation  de  la  municipality 
de  Bazarnes,  decidant  la  vente  d'une  piece  de  bois  afin  de  se  procu- 
rer les  ressources  necessaires  pour  les  reparations  de  l'eglise ;  mais, 
avant  de  proceder  a  cette  vente,  la  commune  devra  se  retirer  aupres 
du  pouvoir  ex^cutif  afin  d'en  obtenir  l'autorisation.  —  c  Sur  la  requete 
du  sieur  Fauchet,  pecheur  et  passeur  de  bateau,  demeurant  a 
Bonnard,  expositive  que  par  bail  pass6  devant  Lordereau,  notaire  a 
Seignelay,  le  29  mars  1783,  il  lui  a  ete  aflferm6  par  les  chapelains 
dudit  Seignelay  le  droit  de  peche  sur  la  rivi6re  de  l'Yonne  dans  une 
etendue  designee  au  dit  bail,  en  outre,  le  droit  de  passage  en  batteau 
de  Bonnard  a  Bassou,  ainsi  que  celui  de  Bassou  a  Bonnard,  moyen- 
nant  250  1.  par  an  et  12  1.  de  poisson  que  plusieurs  particuliers 
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pdchent  de  toute  maniere  sur  ledit  canton  et  passent  de  jour  et  de 
nuit  tous  ceux  qui  se  presentent,  notamment  les  Guillen  le  jeune  et 
Gousse,  son  beau-frere,  ce  qui  met  l'exposant  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  payer  ie  prix  dudit  bail,  et  ils  demandent  (il  demande)  qu'il 
soit  fait  defense  a  toute  personne...  de  le  troubler  dans  la  jouissance 
de  son  bail.  »  Le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  la 
demande  presentee,  mais  que  le  reclamant  doit  se  pourvoir  contre 
ceux  qui  le  troublent  dans  l'exercice  de  son  droit.  —  Le  sieur 
Merland,  garde  des  bois  du  cy-devant  chapitre  de  Sainte-Marie- 
Madeleine  de  Vezelay,  expose  qu'il  lui  est  du  une  somme  de  26 1. 
pour  garde  des  bois  de  ce  chapitre,  et  une  autre  de  40 1.  pour  garde 
d'autres  bois  sis  a  Bessy ;  apres  enquete  faite  on  decouvre  que  depuis 
le  26  avril,  la  commune,  voyant  que  les  bois  n'etaient  plus  surveilles, 
a  charge^  de  la  garde  son  garde-messier  Prevost,  pere  du  maire  de 
Bessy,  auquel  elle  donne  60  1.  par  an  alors  que  le  sieur  Merland  se 
contentait  de  40 1. ;  sur  attestation  contraire  que  les  bois  ont  continue 
a  etre  surveilles,  le  Directoire  arrete  qu'il  y  a  lieu  d'asserabler  le 
conseil  municipal  de  Bessy  et  de  rechercher  les  motifs  qui  ont  pu 
pousser  le  maire  a  destituer  l'ancien  garde  pour  le  remplacer  par  son 
pere ;  en  outre,  une  somme  de  32  1.  sera  pay6e  au  sieur  Merland, 
mais  le  paiement  de  1191  sera  differe  jusqu'a  decision  definitive.  — 
Delivrance  au  sieur  Toupier,  garde-messier  de  la  commune  de 
Nailly,  d'une  ordonnance  de  62  1.  pour  la  garde  de  350  arpents  de 
bois  en  1791.  —  Arrdte  prononcant  la  mise  sous  sequestre  d'une 
somme  versee  par  le  sieur  Dupont,  cure  de  Fulvy,  qui  s'est  retire" 
dans  le  duche  de  Bouillon.  —  Le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  delib6rer  sur  une  requete  presentee  par  des  notaires  de  Ville- 
neuve  demandant  qu'on  refuse  au  sieur  Bouland,  notaire  royal  au 
cy-devant  bailliage  de  Sens,  l'enregistrement  de  sa  soumission  de 
notaire  parce  qu'il  est  de  la  seconde  classe  et  ne  reside  pas  au  lieu 
oil  il  veut  etre  notaire.  —  Arrets  prononcant  le  sequestre  sur  les 
biens  de  la  dame  Lagrange,  a  Auxerre,  en  raison  de  son  fits  absent; 
sur  ceux  du  sieur  Boucher,  militaire,  &  Chablis  et  k  Fontenay.  — 
ArrGte  rendu  sur  le  rapport  de  l'inggnieur  Werbruggh,  et  autorisant 
la  dame  veuve  Duch6  k  arracher  des  arbres  plantes  le  long  de  pieces 
de  vignes  situ6es  pres  la  route  d'Auxerre  a  Saint-Bris;  mais,  au 
prealable,  elle  versera  entre  les  mains  du  receveur  du  district  une 
somme  de  3  1.  par  pied  d'arbre,  somme  destinee  aux  travaux  de  la 
route.  —  Arrete  prescrivant  la  reunion  de  la  municipalite  d'Appoigny 
pour  delib^rer  sur  des  anticipations  de  terrain  signalees  par  plusieurs 
habitants,  et  faire  une  enquete  approfondie.  —  Ordon  nan  cement  de 
sommes  diverses  pour  confections  de  rdles.  —  L'un  de«  membres 
fait  lecture  d'un  projet  de  lettre  a  adresser  au 
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pour  loi  ex  poser  la  situation  actuelle  du  departement ;  le  Directoire 
<  considerant  que  le  compte  rendu,  dans  cette  lettre,  de  l'etat  du 
departement  interesse  tous  les  citoyens  de  son  arrondissement,  que 
les  temoignages  satisfaisans  qu'elle  contient  sur  sa  tranquility  ne 
peuvent  que  porter  les  citoyens  a  seconder  le  zele  de  ses  adminis- 
trateurs  et  les  engager  a  s'acquitter  fidelement  du  devoir  des  citoyens, 
arrete  qu'expedition  de  la  lettre  sera  envoyee  au  ministre  et  qu'elle 
sera,  en  outre,  imprimee  et  devra  etre  affichee  dans  les  communes ; 
un  exemplaire  en  sera  adresse  aux  83  departements  ». 


Stance  du  i2juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  Arrete  homologuant  la  delibe- 
ration de  la  commune  de  Grandchamp,  accordant  au  sieur  Cani  une 
somme  de  275 1.  pour  travaux  relatifs  a  l'etablisseraent  de  la  contri- 
bution fonciere.  —  Homologation  d'une  deliberation  analogue  de  la 
commune  de  Precy-le-Sec,  nommant  le  sp  Berthier,  recteur  d'ecole, 
et  lui  attribuant  60  1.  pour  le  merae  travail.  —  Arrete  fixant  a  la 
somme  de  250 1.  le  traitement  annuel  du  concierge  des  prisons  de 
Sens,  independamment  de  la  jouissance  du  jardin  tenant  a  la  prison; 
le  Directoire  t  rappelle  au  sieur  Hunot,  concierge,  que  le  traitement 
a  lui  fait  ne  doit  etre  le  prix  que  de  la  plus  exacte  probite  et  de  la 
plus  severe  vigilance,  que  1'Administration  reprimera  par  l'expulsion 
ia  moindre  prevarication  independamment  des  poursuites  autorisees 
par  la  loi ;  invite  le  Directoire  a  surveiller  la  conduite  du  sieur  Hunot 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  >.  —  Arrete  felicitant  le  district  de 
Joigny  pour  le  zele  qu'il  a  mis  a  etablir  ses  r61es  de  contributions.  — 
Arrete  decidant  que  la  somme  de  700  1.,  due  au  sieur  Labrune,  pour 
prix  de  ses  travaux  sur  les  contributions  dans  la  commune  de  Saint- 
Cyr  pour  1791,  lui  sera  ordonnancee.  —  Sur  larequete  du  sieur  Biot, 
cure  de  Saint-Andre  de  Joigny,  demandant  fixation  de  sa  pension,  a 
cause  du  benefice  de  la  chapelle  Sainte  Marguerite  fondee  dans  son 
eglise,  le  Directoire  arrete  que  le  sieur  Biot  apportera  l'etat  des 
revenue  annuels  de  tous  les  benefices  en  1790,  et  que  sur  cet  etat 
sera  fixe  son  traitement  annuel.  —  Arrete  rejetant  la  demande  du  sieur 
Geunot,  cure  d'Ancy-le-Serveux,  qui  sollicitait  une  augmentation  de 
traitement.  —  Les  habitants  de  Saint-Sauveur  protestant  contre  la 
translation  d'une  croix  existant  sur  la  place  du  marcbe,  translation 
ordonnee  par  le  conseil  general  de  la  commune  qui  trouve  cette 
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croix  encombrante  sur  la  place  oil  a  616  erig6  Tarbre  de  la  liberty, 
le  Directoire  decide  que  l'arbre  restera  sur  la  place,  que  la  croix 
sera  maintenue  sur  son  nouvel  emplacement,  mais  que  cependant 
tout  citoyen  aura  le  droit  d'eriger  une  croix  a  ses  frais  sur  la  place, 
a  condition  de  ne  pas  gener  la  circulation.  —  Les  sieurs  Fouet,  sous- 
lieutenant,  et  Dusautoy,  volontaire  au  3°  bataillon  de  volontaires, 
deposent  une  adresse  des  gardes  nationales  volontaires  du  bataillon 
a  leurs  concitoyens  ;  le  Directoire, «  en  applaudissant  aux  sentimens 
de  patriotisme  qu'elle  contient,  voit  avec  sensibilite  le  genereux 
devouement  dont  ne  cessent  d'etre  animees  les  gardes  citoyennes 
des  bataillons  de  l'Yonne,  persuade  qu'elles  trouveront  dans  leurs 
citoyens,  de  courageux  emules,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  pre- 
fere  comme  elles  la  mort  a  l'esclavage  de  la  patrie  >,  arrete  que  cette 
adresse  sera  imprimee,  envoyee  aux  districts,  affichee,  et  donnee  au 
moment  du  renouvellement,  par  les  bataillons,  du  serment  federatif. 
En  outre,  un  registre  sera  ouvert  pour  les  citoyens  qui  veulent  s'ins- 
crire  au  nombre  des  defenseurs  de  la  patrie.  —  Arrete  par  lequel  un 
secours  de  150 1.  est  accorde  a  deux  incendics,  avec  regret  de  ne 
pouvoir  donner  plus ;  mais  le  Directoire  fait  observer  au  directoire 
du  district  de  Sens,  qu'il  faut  a  l'avenir  c  considerer  dans  les  avis 
qu'il  donne,  non  seulement  les  pertes  de  ceux  qui  demandent,  mais 
aussi  les  moyens  existant  pour  les  secourir,  car  une  liberalite  envers 
les  uns  devient  un  manque  de  justice  envers  les  autres,  et  les 
districts  doivent  concourir,  avec  1' Administration,  au  raeilleur  et  au 
plus  juste  emploi  desfonds  dont  1' Administration  superieure  n'estque 
l'econome  et  la  dispensatrice  ». 


Stance  du  \3juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Communi- 
cation accordee  au  sieur  Guinault,  defenseur  de  la  municipality 
d'Annay-la-C6te,  d'un  me"moire  du  sieur  Brun,  depose  aux  archives.- 
D61ivrance  au  sieur  Bonnot,  commissaire  pour  les  impositions,  d'une 
sorame  de  248  1.  pour  62  journees  de  travail  dans  plusieurs  com- 
munes. —  Ordonnancement  d'une  sorame  de  125  1.  due  a  la  dame 
veuve  Augis,  concierge  du  Departement,  pour  gages  des  six  premiers 
mois  de  Tannee  1792.  —  Arrete"  portant  demande  a  faire  au  depar- 
tement de  la  C6te-d'Or,  des  titres  de  propriety  des  biens  dependant 
de  la  cy-devant  abbaye  de  Molesme  (notamment  de  la  terre  de  Jully) 
et  sis  dans  le  departement  de  l'Yonne ;  cet  arrete  est  rendu  sur 


Digitized  by  Google 


—  343  - 

somraation  faite  par  dame  Jeanne- Marie-Therese  Jourde,  Spouse  du 
sieur  Duvaubesel,  deraeurant  a  Yrouerre,  et  adjudicalaire  devant  le 
district  de  Tonnerre  de  la  terre  de  Jully.  —  Arrete  portant  commu- 
nication au  receveur  du  droit  d'enregistrement,  afin  qu'il  donne 
son  avis,  d'une  requete  d'une  dame  Cesare  Guyard,  demandant  une 
inderanite  en  raison  de  l'eviction  qu'elle  eprouve  dans  sa  metairie, 
par  suite  de  suppression  de  la  dime  qu'elle  percevait  comme  pro- 
prtetaire.  —  Ordonnancement  d'une  somme  de  77  1.,  gages  de 
l'annee  1791,  due  au  sieur  Gautier,  d'Ancy-le  Franc,  garde  des  bois 
nauonaux  connus  sous  le  nom  de  Bois  du  roi.  —  Arret6  reconnais- 
sant  qu'il  est  da  au  sieur  Rativeau,  par  la  cy-devant  communaute  des 
dames  carmelites  de  Sens,  pour  fournitures,  une  somme  de 
425  1.  10  s.,  portant  qu'il  lui  sera  delivre  ordonnance  de  la  somme 
de2121. 15  s.  Pour  obtenir  liquidation  definitive,  le  sieur  Rativeau  ira 
aupres  du  commissaire  du  roi.  —  Demande  des  ofQciers  municipaux 
tendant  a  obtenir  l'autorisation  d'attaquer  en  justice  les  habitants 
de  Pansy  qui  s'opposent  a  l'adjudication  du  paquis  c  du  Clos  » 
appartenant  a  cette  commune ;  le  Directoire  arrete  qu'il  communi- 
quera  la  requete  aux  habitants  de  Pansy  qui  fourniront  leurs  obser- 
vations avant  que  le  Directoire  ne  prenne  une  decision.  —  Arrete 
par  lequel  le  Directoire  reconnait  l'Hdtel-Dieu  de  la  Madeleine  d'Au- 
xerre,  creancier  de  plusieurs  chapitres  et  communautes  supprimes, 
et  decidant  que  pour  liquider  les  arrerages  des  rentes  dues,  il  sera 
delivre  desordonnancesau  profit  del'H6tel-Dieu.  Suit  Enumeration : 
2i  1.  pour  les  arrerages  de  la  rente  de  30 1.  due  par  les  cy-devant 
augustins,  etc.  —  «  Un  de  MM.  a  dit  que  les  rdles  d'acompte  ordon- 
nes  par  la  loi  du  29  juin  1791,  devenant  successivement  inutiles  par 
la  mise  en  recouvrement  des  rdles  des  contributions  fonciere  et 
raobiliere,  il  6tait  instant  de  remettre  sous  les  yeux  des  municipality 
les  dispositions  des  articles  15  et  16  de  ladite  loi,  qui  ont  prevu  lo 
moment  oiicesrGles  finiroient;  que  cette  mesure  devenoit  d'autant 
plus  necessaire  qu'il  pouvoit  se  faire  que  plusieurs  municipality  ,ne 
connaissant  point  les  dispositions  de  la  loi,  se  contentassent  de 
retirer  ces  rdles  sans  emarger  en  m6me  terns  sur  ceux  des  contri- 
butions fonciere  et  mobiliere  les  sommes  payees  par  acompte,  ce 
qui  mettroit  les  contribuables,  principalement  ceux  de  la  campagne 
qui  ne  prennent  point  de  quittance,  ou  qui  croyeroient  devoir  tout  ce 
qui  est  porte  sur  chaque  espece  de  r61e,  dans  le  cas,  apres  avoir 
deja  paye  la  somme  portee  sur  celui  d'acompte,  d'acquitter  encore 
la  tolalite  de  leur  impdt  foncier  et  mobilier;  il  a  invito  en  consequence 
1' Administration  a  retracer  aux  officiers  municipaux  leur  devoir  k 
cet  egard...  Le  Directoire,  considerant  qu'il  ne  sauroit  prendre  trop 
de  precautions,  pour,  en  assurant  au  tresor  national  la  rentree 
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totale  des  contributions,  empecher  en  memo  temps  que  le  contri- 
buable  ne  paye  plus  qu'il  ne  doit ;  arrete  que...  les  officiers  rauni- 
cipaux  seront  tenus  de  se  faire  representer  etat  des  sommes  payees 
par  acompte  et  de  faire  'd'abord  sur  le  r61e  de  la  contribution  mobi- 
liere, article  par  article,  l'6margement  des  sommes  payees  a  compte 
par  chaque  contribuable ;  dans  le  cas  oil  l'acompte  pay 6  excedera  la 
cote  de  la  contribution  mobiliere,  l'excedent  sera6marg6  de  la  meme 
maniere  sur  le  r6le  de  la  contribution  fonciere,  etc.,  tous  les  6mar- 
gements  des  paiements  a  compte  6tant  operes  sur  les  r61es  tant  de  la 
contribution  fonciere,  que  de  la  mobiliere,  le  registre  desdits 
paiements  a  compte  restera  depose*  aux  archives  de  la  muni- 
cipality... » 


Sdance  du  samedi  Ujuillet  1792.  —  «  On  s'est  occupe  d'objets 
et  des  mesures  a  prendre  relativement  aux  circonstances  > . 


Sdance  du  Dimanche  15  Juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  — 
Lecture  et  consignation  de  plusieurs  lois.  —  Sur  la  demande  faite 
par  un  sieur  Rameau,  de  Vezelay,  de  reduction  de  sa  contribution 
patriotique,  le  Directoire  arrdte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  dimi- 
nution demandee,  attendu  que  *  la  notte  informe  par  lui  fournie 
n'6tablit  aucune  presomption  en  sa  favour  ».  Cependant,  on  lui 
d6duira  une  somme  de  30  1.  en  raison  d'un  versement  par  lui  fait, 
pour  le  m6me  objet,  a  Joux-la-Ville.  —  Arr6t6  accordant  au  sieur 
"Wiochot,  cure  de  Maligny,  un  complement  de  jardin  d'un  demi-arpent 
qui  sera  distrait  de  la  vente  a  faire  des  biens  de  la  cure.  —  Le  sieur 
Maunoury,  fermier  de  la  cy-devant  abbaye  de  Saint- Julien  d'Auxerre, 
demande  reduction  de  son  bail,  c  pour  raison  de  10  ouvrees  de  vignes 
qui  ont  6t6  vendues  au  profit  de  la  nation  »  :  accorde  ;  reduction  k 
571  1.  a  payer  entre  les  mains  du  receveur  du  district.  —  Ordonnan- 
cement  d'une  somme  de  13  1.  6  s.  8  d.  a  payer  pour  arrerages  de 
rentes  dues  par  la  cy-devant  abbaye  de  Saint-Germain  d'Auxerre.  — 
Arr6t6  reconnaissant  le  sieur  Poulain,  creancier  du  grand  serainaire 
de  Sens,  d'une  somme  de  50  1.  de  rente  et  lui  d6livrant  une  ordon- 
nance  de  16 1. 18  s.  pour  arrerages  de  cette  rente. —  Arrete  analogue 
pour  la  dame  Delaitre,  cr£anciere  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-les-Sens. 
—  Arr6t£  declarant  le  sieur  Daguillon,  d'Auxerre,  quitte  de  toute 
dette  moyennant  paiement  des  arrerages  des  rentes  et  des  droits 
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de  lods  et  ventes  entre  les  mains  du  receveur  d'Auxerre.  —  Arrete* 
reconnai88ant  l'hdpital  general  d'Auxerre,  creancier  de  la  cy-devant 
abbaye  de  Ponligny  et  des  cy-devant  religieux  de  Saint- Marien 
d'Auxerre.—  Arrets  reconnaissant  valable  la  creance  de  la  dame  veuve 
Le  Blanc,  contre  la  cy-devant  abbaye  des  Isles,  pour  la  somme  de  3H  3 1. 
due  pour  travaux  executes  par  son  mari;  moitie  de  la  somme  due 
lui  sera  delivree,  et  pour  l'autre  moitie,  elle  devra  t  se  retirer  aupres 
du  coramissaire  liquidateur  >.  —  Arr6t6  prescrivant  l'ordonnance- 
ment,  au  profit  du  sieur  Jean  Girard,  de  213 1.  dues  par  la  cy-devant 
abbaye  de  Rigny.  —  Arrete  decidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
une  demande  de  secours  presentee  par  un  sieur  Jean  Gallois,  de  la 
paroisse  de  Saint-Germain-des-Champs,  pere  de  sept  enfants,  et 
infirme  ;  «  sauf  a  prendre,  par  la  suite,  sa  demande  en  consideration, 
lorsque  1' Assembled  Nationale  aura  mis  des  fonds  a  la  disposition  du 
directoire  ».  —  Arrele  decidant  que  »  les  administrateurs  juges  du 
tribunal,  juges  de  paix  et  greffiars,  seront  payes  des  deux  trimestres 
echus  de  leurs  appointements.  » 


Stance  du  Lundi  16  Juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Le 
Directoire  arrete  c  que  sous  la  responsabilite  du  departement  du 
Jura,  il  sera  donn6  des  mandats  de  trois  sols  par  lieue  aux  citoyens 
du  Mont-Jura  qui  vont  a  Paris  et  de  la  au  camp  de  Soissons,  et  que 
ces  mandats  seront  tires  directement  sur  le  payeur  general  du 
departement  de  l'Yonne;  arrete  en  outre  que  pour  eviter  les  retards 
que  pourroient  eprouver,  dans  leurs  routes,  ces  volontaires,  il  leur 
sera  donng  des  mandats  jusqu'a  Melun,  chef-lieu  du  departement 
le  plus  voisin ;  que  le  m6me  mode  de  paiement  sera  suivi  pour  tous 
les  volontaires  qui  partiront  de  ce  departement  pour  rejoindre  les 
armees ;  et  qu'il  sera  ecrit  au  ministre  pour  le  prevenir  des  mesures 
qu'on  a  cru  devoir  prendre  dans  cette  circonstance.  »  —  Arrets 
reduisant  de  90  1.  a  76 1. 10  s.  la  patente  des  six  derniers  mois  de 
1792  du  sieur  Maure,  marchand  epicier  a  Auxerre,  pour  raison  de 
diminutions  survenues  dans  la  valeur  locative  des  habitations,  bou- 
tiques, ateliers  et  magasins  de  l'exposant  par  la  resiliation  du  bail 
d'un  de  ses  magasins.  Le  sieur  Maure  a  deux  propri&es :  une  maison, 
rue  de  la  Draperie,  et  deux  magasins :  l'un,  rue  Saint-Eusebe,  l'autre, 
sur  le  port  Saint-Nicolas.  —  Arrete  ordonnant  d61ivrance  au  sieur 
Merlin,  entrepreneur  a  Dijon,  d'une  somme  de  1564 1.  pour  partaire 
paiement  de  travaux  au  grand  pont  d'Auxerre,  au  radier  du  pont 
Bouchot,  et  au  pont  biais  pres  la  porte  Saint-Simon  d'Auxerre,  et 
construction  d'un  pont  sur  le  chemin  d'Auxerre  a  La  Brosse,  d'un 
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mur  de  soutenement  a  Vermenton,  d'un  pont  sur  la  route  d'Auxerre 
a  Seignelay,  et  de  quatre  ponceaux  sur  la  roeme  route,  ^adjudica- 
tion faite  par  les  anciens  elus  de  Bourgogne  avait  6t6  donnee  au  sieur 
Montel  pour  28.700  1.  le  29  janvier  4787.  Le  sieur  Merlin  demandait 
1.600  1.,  mais  sur  le  rapport  de  Tingenieur  etablissant  malfacon  de 
pierres  non  remplac6es  au  pont  de  Sinotte,  on  lui  reduit  son  memoire 
de  36  1.  —  Le  sieur  Deschamps,  receveur  des  impositions  du  cy- 
devant  bailliage  d'Avallon,  ayant  emigre,  son  commis  continue  a 
recouvrer  les  impositions ;  sur  rapport  du  procureur  syndic  du  district 
d'Avallon,  le  Directoire  decide  que  deux  membres  de  ce  district  se 
rendront  chez  le  commis  et  verifieront  la  caisse ;  aussitdt  apres,  le 
commis  versera  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  d'Avallon  les 
fonds  restants,  et  remettra  ses  registres  et  etats  dont  inventaire  sera 
fait.  Le  receveur  pressera  ensuite  le  recouvrement  de  l'arriere.  — 
Arrel6  prescrivant  nomination,  par  le  directoire  d'Avallon,  d'un  cora- 
missaire  pris  dans  son  sein  et  qui  sera  charge  d'une  enquete  aupres 
de  la  municipalite  de  Vezelay,  au  sujet  d'une  contestation  entre  cette 
commune  et  la  dame  veuve  Albespert,  pour  paiement  d'ouvrages 
publics  executes  par  son  d6funt  man  au  compte  de  la  commune. 
Conformement  a  la  loi  de  1791,  les  frais  de  transport  et  de  sejour 
du  commissaire  lui  seront  rembourses  par  les  officiers  raunicipaux  et 
le  procureur  de  la  commune,  c  de  leurs  propres  deniers  et  par  egale 
portion, sur  Tetat  de  depense  qui  leur  sera  fourni.»  —  Le  sieur  Richer, 
maire  de  Chitry,  a,  par  proces-verbal  dresse  le  15  juillet,  consign^ 
que  trois  individus,  garcons  vignerons  et  laboureurs,  ont,  sous  la 
conduite  d'un  tambour  de  la  garde  nationale,  fait  irruption  dans  sa 
demeure  ou  se  tenait  la  municipalite,  faute  de  maison  commune; 
armes  de  sabres,  tambour  battant,  ils  ont  injurie  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  qui  se  sont  retires  a  Auxerre  craignant  des  exces. 
Le  Directoire  arrete  que  le  proces-verbal  du  maire  sera  adresse  sans 
delai  a  l'accusateur  public;  en  outre,  il  rappelle  les  citoyens  de  Chitry 
au  respect  de  leurs  officiers  raunicipaux  et  decide  l'affichage  du 
present  arrete  a  Chitry. 


Seance  du  mardi  17  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  — 
Lecture  et  consignation  de  plusieurs  lois.  —  Approbation  de  la  deli- 
beration du  district  de  Sens,  qui  nomme  le  sieur  Gobert,  commis- 
saire extraordinaire  aux  contributions,  et  lui  attribue  6001.  d'appoin- 
tements.  —  Les  sieur  et  dame  La  Rochefoucault,  emigres,  etant 
rentres  en  France  apres  le  9  fevrier,  le  Directoire,  considerant  qu'ils 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  8  avril,  relative  au  retard  des 
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emigres,  arrete  qu'ils  seront  tenus,  dans  la  quinzaine,  «  de  justifier 
au  Directoire  du  paiement  de  l'annee  courantede  leurs  contributions, 
de  celles  arrierees  et  de  Tindemnite  du  double  de  leur  cotte,  comme 
aussi  du  cautionnement  qu'ils  ont  du  fournir  a  la  municipalite  de 
Paris,  d'une  an  nee  de  leur  revenu  »,  faute  de  quoi,  inventaire  sera 
fait  de  leurs  meubles  et  sequestre  etabli  sur  leurs  biens.  —  La  com- 
mune de  Brienon  ayant  adresse  des  plaintes  contre  cinq  pretres 
retractaires,  le  Directoire  arrete  que  les  sieurs  Hunot,  cy-devant  cure, 
Sebastien  Hunot  et  Saint-Jean,  ses  cy-devant  vicaires,  Francois 
Hunot  et  Lancdme,  pretres,  c  demeurent  dechus  de  leurs  traitement 
et  pension,  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  touche  d'avance  leur  trai- 
tement seront  sans  d61ai  poursuivis...»;  en  outre,  le  Directoire  arrete 
«  que  la  conduite  des  cinq  pretres  cy-dessus  denommes,  est  specia- 
lement  recommandee  a  la  surveillance  continuelle  de  la  municipalite 
de  Brienon  qui,  sous  sa  responsabilite,  est  tenue  de  dSnoncer  aux 
tribunaux  toules  les  manoeuvres  ou  mouvements  qui,  de  la  part  de 
ces  pretres,  tendroient  a  provoquer  le  peuple  a  la  sedition ;  les  bons 
citoyens  sont  pareillement  invites  a  denoncer  tous  les  faits  qui 
seroient  a  leur  connaissance  et  qui  peuvent  eclairer  la  conduite  de 
ces  pretres  refractaires,  sans  toutefois  s'ccarter  envers  eux  du 
devoir  sacre  que  leur  inspire  la  loi,  le  respect  des  personnes  et  des 
propriety  ».  —  Le  secretaire  de  la  municipalite  de  Coulanges-sur- 
Yonne  se  plaint :  l°du  defaut  d'ordre  qui  existe  dans  la  municipalite ; 
2°  d'avoir  ete  destitue  arbitrairement ;  3°  de  n'avoir  point  touche  son 
traitement ;  4°  de  s'etre  vu  contester  la  qualite  de  citoyen  actif ;  le 
Directoire  arrete  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  statuer,  de  demander  une 
enqueteau  district.  —  Homologation  d'un  devis  du  sieur  Werbrugghe, 
ingenieur  ordinaire,  pour  reparations  a  ex6cuter  a  1'eglise  de  Lucy-le- 
Bois  (458  1.).  —  Arret6  decidant  que  le  sieur  Potherat  versera,  au 
receveur  du  district,  la  somme  de  9  1.  pour  3  arbres  arraches  par 
erreur,  en  exce"dent  de  ceux  qu'il  etait  autorise  a  faire  enlever  sur 
la  route  de  Saint-Bris ;  moyennant  ce  versement,  il  echappe  aux 
c  poursuites  que  la  Nation  serait  ert  droit  d'exercer  contre  lui  ».  — 
Arrets  renvoyant  a  la  seance  du  conseil  gSnSral,  le  compte-rendu  par 
le  sieur  Rosman,  principal  du  college  d'Auxerre. 


Seance  du  18  juillct  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  La  seance  est  ensuite  levee  <  pour 
proceder  a  celle  du  conseil  general  permanent  ». 
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Stance  du  19  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  Reconnaissance  de  la  creance  du 
sieur  Ythier,  contre  le  cy-devant  corps  des  marchands  de  la  ville 
d'Auxerre,  pour  une  somme  de  2.000 1.  en  principal,  produisant  100 1. 
de  rente,  et  renvoi  du  sieur  Ythier  devant  le  commissaire  liquidateur 
pour  liquidation  definitive.  —  Arrets  autorisant  le  procureur  gen6ral 
syndic  a  deffendre  aux  demandes  du  sieur  Bertheau  et  consorts  et 
du  sieur  Severin,  et  a  soutenir,  d'apres  les  titres  qui  etablissent,  au 
profit  de  la  Nation,  le  droit  de  tierces  et  redevances  dont  il  s'agit,  sur 
les  territoires  de  Chassigny  et  Voutenay,  les  proprietaires  qui  les 
contestent  non  recevables  en  leur  demande  ».  Les  reclamants  pre- 
tendaient  en  effet,  au  nom  de  douze  particuliers  proprietaires  de 
terres  appartenant  actuellement  a  la  Nation,  que  le  droit  de  tierce 
avait  et6  indument  percu.  —  Arrete  autorisant  le  procureur  general 
syndic  a  intervenir  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Saint- 
Florenlin,  entre  les  nommes  Claude  Viaux  et  Jacques  Creveau,  et  a 
se  joindre  au  sieur  Viaux  qui  reclame  du  sieur  Creveau,  restitution 
de  pailles  et  fumiers,  que  ce  dernier  devait  laisser  en  quittant  la 
ferme  de  Sainte-Radegonde,  dependant  de  la  cy-devant  abbaye  de 
Pontigny.  —  Pour  travaux  executes  avant  1789,  a  l'eglise  et  au  pres- 
bytere  des  Bordes,  le  sieur  Pinot,  entrepreneur  demeurant  a  Sens, 
reclame  unesorarae  qui  lui  est  encore  due;  le  Directoire  arrete  quon 
lui  ordonnancera  ce  qu'il  justifiera  devoir  lui  etre  encore  du.  —  Les 
habitants  de  Malmaison,  hameau  d'Ormoy,  demandent  le  retablis- 
sement  d'un  chemin,  dit  c  la  Grande- Vente  »,  detruit  depuis  15  ans 
par  ordre  de  Tintendant  Berthier,  et  usurpe  par  les  proprietaires 
riverains ;  deux  commissaires  du  district  de  Saint-Florentin  ont 
visile  les  lieux  et  constate  que  le  chemin  existe  encore  depuis  le 
hameau  jusqu'a  un  autre  chemin  allant  a  la  route  de  Chablis ;  le 
reste,  sur  une  longueur  de  30  toises,  c  est  en  terre  labourable  et  tra- 
verse par  un  ruisseau  sur  lequel  6tait  construit  anciennement  un 
pont  de  pierre  »;  ils  ajoutent  que  le  chemin  c  est  necessaire  pour  la 
deblave  des  heritages  circonvoisins,  mais  que  pour  le  retablir  il 
faudrait  reconstruire  le  pont,  ce  qui  jetteroit  dans  une  depense  assez 
considerable  » ;  les  sieurs  Roger  et  Matthias,  proprietaires  des 
terrains  sur  lesquels  passait  Tancien  chemin,  s'opposent  a  son  reta- 
blissement  et  alleguent  que  le  subd6legu6  de  Joigny  les  a  autorises 
autrefois  a  labourer  ce  chemin,  les  indemnisant  ainsi  des  terrains 
qui  leur  avaient  ete  pris  pour  la  route  de  Joigny  a  Chablis ;  de  plus, 
disent-ils,  le  chemin  supprimc  depuis  25  ans  est  devenu  inutile  pour 
la  deblave  qui  se  fait  par  ailleurs.  Le  Directoire,  sur  le  vu  d'une 
sentence  du  cy-devant  baiiliage  de  Seignelay,  prononcee  en  1777,  et 
qui  maintenait  le  sieur  Roger  dans  sa  propriete ;  considerant  €  que... 
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s'il  n'etoit  pas  d'usage  sous  l'ancien  regime  d'accorder  des  indem- 
nity pour  sacrifice  de  terrain,  il  est  de  la  justice,  sous  un  gouver- 
nement  libre,  de  ne  pas  perpetuer  des  actes  de  tyrannie  »;  arrete  que 
les  particuliers  mis  en  possession  de  ces  terrains  n'en  seront  pas 
depossedes.  —  Arrete  prescrivant  aux  directoires  de  district  de 
charger  leur  receveur  •  de  se  faire  representor,  chaque  fois  qu'un 
collecteur  soldera  un  r61e  de  contribution  patriotique,  l'expedition 
de  ce  r61e  et  de  la  comparer  a  la  minute  etant  au  district  > ;  dans  le 
cas  oil  il  y  aurait  un  excedent  cause  par  de  nouvelles  declarations, 
le  Directoire,  sur  le  rapport  du  receveur,  fera  etablir  un  role  de  cet 
exc6dent.—Un  sieur  Serpillon,  ayant  ete  impost  pour  des  biens,  a  la 
fois  par  la  municipalite  de  Sainte-Magnance  au  district  d'Avallon,  et 
par  celle  de  Sincey  au  district  de  Semur,  avait  demande  reduction 
de  ses  impositions ;  le  departement  de  la  Cote-d'Or  nomme,  comme 
commissaire  a  la  delimitation  des  communes,  le  sieur  Bonnet, 
homme  de  loi  a  Saulieu ;  le  Directoire  de  l'Yonne,  sur  l'avis  du  dis- 
trict d'Avallon,  nomme  le  sieur  Qautrevaux,  maire  de  Cussy-les- 
Forges.  —  Le  sieur  Lallier,  adjudicataire  de  la  seconde  moitie  d'oc- 
troi,  dite  «  courte  pinte  >  pour  la  ville  de  Joigny,  n'a  pu,  en  raison 
de  la  revolution,  recouvrer  cet  impdt  jusqu'a  sa  suppression ;  il  doit 
a  la  ville  340 1.  pour  le  reste  de  l'annee  1789;  8401.  pour  l'annee 
1790  et  210 1.  pour  les  trois  premiers  mois  de  1791 ;  sommes  dont  il 
demande  decharge.  —  Le  Directoire  arrete  qu'il  comptera  de  clerc  a 
maltre  entre  les  mains  des  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville, 
depuis  le  commencement  de  son  bail  jusqu'au  lor  avril  1791.  A  cet 
effet,  il  c  ju  stiller  a  de  ses  recettes,  sur  1'eiat  de  celles  des  commis  de 
la  r^gie,  pour,  sur  le  compte  rendu  par  ledit  exposant,  etre  statue  ce 
qu'il  appartiendra  ».  —  Arrete  approuvant  la  fixation  a  150 1.  par  an 
du  traitement  du  sieur  Rente,  concierge  du  palais  aupres  du  tribunal 
criminel  du  departement,  et  ordonnancant  a  son  profit  une  somme 
de  75  1.  pour  les  six  premiers  mois  de  1792.  —  Homologation  de  la 
deliberation  de  la  commune  de  Coulours,  adjugeant  des  travaux  et 
imposant  61 1. 16  s.  sur  tous  les  habitants,  au  marc  la  livre  de  leur 
imposition  mobiliere.  —  Le  sieur  Menissier,  entrepreneur  des  four- 
nitures  des  casernes  de  Joigny,  demande  16,000  1.  a  lui  dues  par  la 
municipalite ;  le  Directoire,  trouvant  peu  claires  les  explications 
donnees  tant  par  le  sieur  Menissier  que  par  la  municipalite,  arrete 
que  le  sieur  Menissier  et  la  municipalite  doivent  essayer  de  se  con- 
citier  devant  le  district  qui  les  entendra,  et  sur  le  rapport  duquel  on 
pourra  statuer.  —  Automation  donnee  a  la  commune  de  Fontenay 
de  commettre  des  experts  pour  dresser  les  devis  estimatifs  des  tra- 
vaux de  la  raaison  commune  (avec  logement  pour  le  maltre  d'6cole) 
et  des  reparations  a  faire  aux  chemins,  aux  fontaines  et  aux  edifices 
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publics ;  mais  les  devis  devront  6tre  apportes  a  1' Administration  pour 
homologation.  —  Arr6t6  fixant  a  150  1.  par  an,  au  lieu  de  120  pr6ce- 
demment  payees,  les  gages  du  secretaire  de  la  municipality  de 
Noyers.  —  ArrSte  portant  ordonnancement  au  profit  du  sieur  Ber- 
thelot,  brigadier  des  tailles,  d'une  somme  de  7  1.  que  lui  doivent  des 
particuliers ;  la  quittance  de  ces  sommes  qu'il  n'a  pu  recouvrer,  lui 
avait  6t6  donnge  par  le  receveur  des  finances  de  Tonnerre,  pour 
paiement  de  ses  salaires.  —  Arrele*  declarant  qu'il  y  a  lieu  de 
dSlivrer  une  ordonnance  de200  1.  au  sieur  Bleneau,  premier  chantre 
de  la  cy-devant  collegiate  d'Avallon,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de 
son  emploi  par  suppression  du  chapitre.  —  Arrets  declarant  exclus 
de  tout  traitement  et  pension,  les  sieurs  Luzin,  cur£,  et  Gontard, 
vicuire  de  Villeneuve-l'ArchevSque,  qui  ont  re'tracte'  le  serment 
civique ;  il  decide,  en  outre,  qu'ils  seront  poursuivis  en  restitution 
des  sommes  qu'ils  avaient  touchees  d'avance.  —  Ordonnancement 
au  profit  du  sieur  Cassemiche,  propose"  au  recouvrement  des  vingtie- 
mes  de  Turny,  d'une  somme  de  17  1.  5  s.  qu'il  n'a  pu  recouvrer.  — 
Ordonnancement  au  profit  du  sieur  Desportes,  citoyen  d'Avallon, 
dont  le  fils  a  6t6  trois  ans  enfant  de  choeur  a  V6zelay,  d'une  somme 
de  200  1.  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  sa  place  par  la  suppression 
du  chapitre  de  Vezelay.  —  Des  seclitieux,  au  nombre  desquels  se 
trouvaient  les  gardes  nationaux,  ayant  essaye"  a  Champignelles  de 
s'opposer  a  l'exgcution  de  la  loi  du  8  avril  relative  au  s£questre  des 
biens  des  emigres,  le  Directoire  arrfite  que  les  c  auteurs,  fauteurs  et 
instigateurs  de  l'attroupement  seront  denonc£s  a  l'accusateur  public 
et  leur  rappelle  les  peines  6dict6es  contre  ceux  qui  s'opposent  a 
l'exgcution  de  la  loi ;  en  outre,  il  somme  le  sieur  Lelarge  de  declarer 
s'il  entend  6tre  remtegre"  dans  la  maison  dont  on  lui  a  confte  la  garde ; 
et,  en  cas  d'afftrmative,  prie  le  procureur  syndic  de  requerir  force 
suffisante  pour  le  r£integrer,  a  commencer  par  la  garde  nationale 
qu'un  moment  d'erreur  n'aura  point  6gare"e  au  point  de  lui  faire 
oublier  le  serment,  qu'elle  vient  de  renouveler,  d'etre  fldele  a  la  loi.  > 


Stance  du  21  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  Arr6t6  prescrivant  ordonnancement 
d'une  somme  de  201  1.  2  s.  au  profit  de  dame  Dubiez,  pour  arrerages 
de  rentes.  —  Arrfite"  portant  que  dame  Marie-Jeanne  Cochois  sera 
liberie  des  rentes  par  elle  dues,  en  payant  entre  les  mains  du 
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receveur  300  1.  pour  le  principal  des  rentes  de  12  1.  et  3  1.  qu'elle 
doit  a  la  fabrique  de  Chitry  et,  entre  les  mains  des  fabriciens  en 
exercice,  les  arrerages  dus  jusqu'au  jour  du  rachat.  —  Arr6t6 
renvoyant  au  district  d'Auxerre  les  pieces  relatives  a  une  demande 
faite  par  les  habitants  de  Bois-d'Afcy  d'etre  autorises  a  intervenir 
dans  la  contestation  entre  le  sieur  Collet,  fermier,  et  un  des  habitants. 
Le  directoire  du  district  se  fera  delivrer  les  titres  des  redevances  du 
cy-devant  prieur6  de  Bois-d'Arcy,  pour  trancher  le  debat  en  connais- 
sance  de  cause.  —  Le  sieur  Mary,  militaire  decore",  demande  au 
Directoire  d'aplanir  les  difficulty  elevees  entre  lui  et  le  sieur  Lechat, 
au  sujet  du  droit  de  peche  dependant  de  la  cy-devant  abbaye  de 
Rigny,  droit  que  le  sieur  Lechat  pretend  avoir  achet6.  Le  Directoire 
rapporte  les  proces-verbaux  d'enchere  et  d'adjudication  des  biens 
faite  au  sieur  Lechat,  avant  toute  decision.  —  Communication  a 
l'ingenieur  ordinaire  du  district  de  Tonnerre  du  devis  des  travaux 
executes  a  la  chaussee  d'Aisy-sous-Rougemont.  —  Le  sieur  Villetard 
demande  une  reduction  d'imposition ;  le  Directoire  lui  accorde  la 
reduction  de  sa  cote  d'imposition  (652  1.  a  511  1.),  mais  comme  le 
conseil  general  de  la  commune  de  Vincelles  s'est  permis,  c  dans  un 
avis  oil  il  n'a  nullement  6te  etabli  la  legitimite  de  la  cote  imposee, 
d'an nonce r  la  resistance  aux  decisions  des  autorites  superieures  et  a 
porte  l'oubli  des  principes  jusqu'a  protester  d'avance  contre  toute 
determination  contraire  a  l'opinion  par  lui  manifestee  > ;  le  Directoire 
improuve  ces  protestations  c  et  la  volontg  manifestee  par  la  commune 
de  ne  point  se  soumettre  aux  decisions  de  l'administration  supe- 
rieure  > ;  il  «  la  rappelle  aux  principes  de  la  Constitution  et  a  la 
subordination  qu'elle  a  etablie  entre  les  differents  pouvoirs  >.  — 
Autorisation  de'livree  a  la  commune  d'Avrolles  de  poursuivre  €  ainsi 
qu'elle  le  jugera  convenable  »  le  sieur  Caminot,  cy-devant  cure, 
pour  qu'il  fasse  faire  les  r6parationsjugeesnecessairesau  presbytere. 
—  Paiement  d'une  somme  de  8  1.  au  sieur  Cottau,  pour  voyage 
necessity  par  les  travaux  du  canal.  —  Homologation  d'un  proces- 
verbal  d'alignement  fait  par  le  sieur  Renault,  ingenieur,  pour  un 
b&timent  a  elever  a  Cheny.  —  Ordonnancement  d'une  somme  de 
20  1.  9  s.  au  profit  du  sieur  Claude  Saint-Remy,  pour  travaux  des 
rdles  de  Germigny.  —  36  1.  10  s.  alloues  au  sieur  Belbever,  pour 
travaux  analogues  a  Saint-Florentin.  —  Arrets  en  vertu  duquel  le 
sieur  Couturat  demande  d^charge  des  travaux  deja  entre pris  sur  la 
route  de  Joigny  a  Chablis,  en  vertu  de  sa  soumission  du  21  septembre 
1785.  Pour  ces  travaux  acheves,  le  sieur  Couturat  a  recu  deja 
14,773 1.  des  anciennes  administrations  et  du  commissaire  de  Paris ; 
on  lui  doit  encore  3,861  1.,  somme  qui  ne  pourra  6tre  soldee  c  qu'a 
l'epoque  oil  le  recouvrement  des  contributions  patriotiques  sera  de 
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nature  a  en  donner  la  facility.  »  —  Ordonnancement,  au  profit  da 
sieur  Gagnard,  cy-devant  enfant  de  chaiur  de  la  cy-devant  collegiale 
d'Avallon,  d'une  somme  de  200 1.  pour  l'indemniser  de  la  perte  de 
son  emploi.  —  Constatation  faite  de  I'absence  du  royaume  des  deux 
ills  du  sieur  Edme-Basile  Berthier,  capitaine  de  gendarmerie  natio- 
nale  a  la  residence  de  Sens,  et  etant  donne  que  ce  sont  deux  fils  de 
famille  qui  n'ont  aucun  droit  acquis,  le  Directoire  arrete  qu'ils 
tombent  sous  le  coup  de  1'article  24  de  la  loi  du  8  avril  1792  et 
doivent  une  indemnite  a  la  Nation  ;  le  commissaire  regisseur  devra 
faire  toute  diligence  pour  assurer  cette  indemnite.  —  Sur  le  vu  d'un 
certificat  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Temple,  a  Paris, 
attestant  que  le  sieur  Aime-Francois-Alexis-Paris  Labrosse  reside  a 
Paris,  30,  rue  Venddme,  le  Directoire  arrete  que  le  sieur  Paris  sera 
term  de  justifier  le  paiement  par  lui  fait  des  contributions  fonciere  et 
mobiliere,  des  arrieres,  du  double  des  contributions  de  Tannee 
courante,  de  la  valeur  d'une  annee  de  ses  revenus,  faute  de  quoi  le 
sequestre  sera  mis  sur  ses  biens.  —  Le  sieur  Jean  Micault  et  dame 
Marie-Francoise  Trudaine,  son  epouse,  elant,  ainsi  que  le  prouve  un 
certificat  des  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  rentres  en  France 
le  24  mars,  demandent  main-levee  du  sequestre  mis  sur  leurs  biens; 
aux  memes  conditions  que  ci-dessus  le  sequestre  sera  lev6.  — 
Plusieurs  citoyens  de  la  garde  nationale  de  Cbitry  adressent  un 
rapport  ou  ils  exposent  «  qu'une  partie  des  citoyens  composant  la 
garde  nationale  ont  fait  proceder,  a  leur  inscu  et  en  presence  des 
officiers  municipaux,  a  l'election  des  capitaine,  lieutenant  et  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale,  et  demandent  qu'il  soit  proc£d6  a 
une  nouvelle  nomination  >  ;  mais,  d'autre  part,  les  officiers  munici- 
paux adressent  un  rapport  d'oii  il  resulte  que  les  reclamants  se  sont 
livres  a  des  menaces  et  que  l'election  a  eu  lieu  a  la  pluralite  des 
voix  ;  le  Directoire  confirme  la  nomination  des  officiers  et,  a  regard 
de  la  plainte  a  lui  adressee,  arrete  que  le  conseil  general  de  la 
commune  devra  adresser  une  enquete  sur  les  faits  e" nonces  dans  le 
rapport.  —  Le  sieur  Courtet,  concierge  des  maisons  de  justice  du 
tribunal  criminel  du  departement  et  de  celles  de  correction  et  d'arret 
d'Auxerre,  demande,  en  attendant  la  decision  ministerielle,  un  a- 
coinpte  de  200  1.  sur  son  traitement ;  le  Directoire  c  considerant  que 
tout  homme  doit  etre  paye  de  son  salaire,  que  cette  obligation  devient 
plus  etroite  encore  lorsque  ce  salaire  est  necessaire  a  la  subsistance 
de  cclui  qui  le  recoit  et  que  son  travail  est  un  objet  indispensable 
d'utililo  publique  >,  arrete  que  le  sieur  Courtet  recevra  des  a  present 
400  1.  pour  les  deux  quartiers  de  son  traitement  ecbus  le  1"  juillet. 
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Stance  du  24  Juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture 
et  consignation  de  plusieurs  lois.  —  Remise  au  sieur  Lallier,  propose 
au  recouvrement  des  vingtiemes  de  la  ville  de  Joigny,  d'une  somme 
de  17 1.  6  s.  6  d.  a  lui  due  par  divers  particuliers  insolvables.  —  Arrets 
fixant  le  jour  de  seance  et  le  programme  de  travail  du  Directoire  : 
«  Un  de  MM.  a  dit :  l'administration  s'etoit  determinee  a  tenir  ses 
seances  tous  les  jours  pour  etre  sans  cesse  dans  la  surveillance  qui 
lui  est  recommandee,  mais  les  affaires  particulieres  en  souffrent 
parce  que  les  administrateurs  ne  peuvent  preparer  les  rapports  neces- 
saires  pour  faire  prendre  les  arretes  par  les  dSparteraents ;  en  conse- 
quence il  demande  que  l'administration  veuille  bien  en  deiiberer; 
sur  quoi,  la  matiere  mise  en  deliberation,  les  opinions  prises  et 
M.  le  procureur  general  syndic  entendu,  le  Directoire  du  departe- 
ment  :  considerant  que  la  surveillance  active  n'est  point  attaquee  en 
ne  tenant  pas  les  seances  tous  les  jours  puisque  les  administrateurs 
restant  au  chef-lieu  peuvent  etre  reunis  a  l'instant  en  cas  d'urgence, 
que  les  administres  souffriroient  des  retards  dans  l'expedition  de  leurs 
affaires  particulieres  si  les  administrateurs  ne  pouvoient  preparer  les 
rapports  indispensables  pour  fixer  les  determinations  de  l'adminis- 
tration ;  arrete  que  les  seances  n'auront  lieu  que  les  mardy,  jeudy 
et  saraedy  de  chaque  semaine,  que  Ton  s'occupera  les  matins  des 
affaires  qui  doivent  etre  portees  au  Conseil  general  et  qui  interessent 
l'ordre  public,  et  que  les  seances  du  soir  seront  destinees  aux  affaires 
particulieres  dont  le  Directoire  doit  s'occuper ;  arrete  en  outre  que 
le  president,  conformement  au  regleinent,  reunira  extraordinairement 
les  membres  de  l'administration  quand  les  circonstances  seront  assez 
urgentes  pour  l'exiger  ».  —  Le  paiement  des  ad judicat aires  destravaux 
publics  etant  retarde  par  la  lenteur  des  recouvrements  des  contri- 
butions sur  les  sols  additionnels,  le  Directoire  arrete  «  que  les 
mandats  pour  payement  de  travaux  publics  de  1791  seront  delivres 
par  emprunt  sur  le  montant  des  rdles  suppletifs  de  1789  existant 
dans  la  caisse  du  sieur  Lyon,  receveur  du  district  d'Auxerre,  et  dont 
il  fera  connoltre  la  quotite  disponible  afin  qu'elle  ne  puisse  etre 
excedee ;  arrete  en  outre  que  le  remboursement  du  total  des  mandats 
qui  auront  ete  tires  sur  le  produit  des  rdles  s'op6rera  dans  le  temps 
convenable  sur  les  sols  additionnels  de  1791,  fonds  de  317,500  fr. 
destine  au  service  des  routes  >.  —  Arrets  rejetant  une  demande 
du  sieur  Michaut,  vete*rinaire  du  departement,  qui  reclamait  le  paie- 
ment des  visites  par  lui  faites  dans  les  ecuries  du  sieur  Lallemand, 
a  Champeaux  et  a  Rouxmaroux,  pour  traiter  des  chevaux  morveux, 
sous  pretexte  que  ces  chevaux  ont  ete"  depuis  amends  dans  les  ^curies 
dependantes  du  local  oil  l'administration  a  torm6  son  etablissement. 
La  demande  est  rejet^e  parce  que  les  chevaux  n'etaient  pas  encore 
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la  proprie'te'  du  departement  quand  le  sieur  Lallemand  les  a  soignes. 
—  Autorisation  donnee  a  la  commune  de  Saint- Martin-sur-Ouanne 
de  verser  au  cur6  une  somme  de  321  1.  pour  remboursement  d'une 
avance  par  lui  faite  dans  un  proces  de  la  commune  avec  le  sieur 
de  Montigny.  —  Delivrance  au  sieur  Guinault,  medecin  a  Auxerre, 
d'une  somme  de  483  1.  pour  le  rembourser  des  avances  faites  lore 
des  epizoolies ;  en  outre,  le  Directoire  arrete  que  le  traiteraent  des 
chevaux  auxquels  il  veut  bien  donner  ses  soins  sera  continue  jusqu'en 
septembre. 


Seance  du  26  Juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture 
et  consignation  de  plusieurs  lois.  —  Mise  sous  sequestre  des  biens  des 
emigres  Vataire,  de  Saint-Florentin,  Charles-Henry  et  Edme-Philippe 
Lenfernat,  de  Bleigny-le-Carreau,  Henry-Georges-Cesar  Chastellux, 
Monfoy,  militaire  decore,  Laureau,  militaire  decore,  Morot,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  Monfoy,  dit  Betry,  Davout,  dit  Curly,  et 
Montmorency  Rebecq ;  mais  le  Directoire  arrete  qu'il  n'y  a  lieu 
a  faire  aucune  diligence  contre  le  sieur  Boniface,  chevalier  de  Malte, 
commandeur  de  Coulours.  —  Arrete  fixant  a  350  I.  le  traitement  du 
desservant  de  Beauvoir.  —  Lecture  du  proces-verbal  de  la  fete 
federative  de  Saint-Fargeau  celebree  le  14  juillet  et  des  discours  qui 
y  ont  ete  prononces ;  le  Directoire  adresse  au  district  de  Saint-Fargeau 
les  eloges  dus  a  son  patriotisme,  loue  le  zele  des  administrateurs 
du  district  et  du  maire  de  Saint-Fargeau  dont  les  discours  c  justified 
de  plus  en  plus  leur  civisme  et  leur  attachement  au  maintien  de 
la  liberty  et  de  la  Constitution  »,  et  arrete  que  le  proces-verbal 
de  la  fete  demeurera  annexe  a  celui  de  ses  seances  «  comme  une 
preuve  de  l'interet  de  i'administration  ». 

c  Recit  de  la  File  federative  de  Saint-Fargeau,  U  Juillet  im® 

«  Cejourd'huy  quatorze  juillet  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze, 
Tan  4  de  la  liberty,  les  citoyens  assembles  au  chef-lieu  de  ce  district, 
conformement  a  Tart.  20,  section  3  de  la  loi  du  14  octobre  dernier, 
et  arretes  du  departement  du....  et  du  district  du  27  juin  dernier. 
La  ceremonie  a  comencS  a  dix  heures  du  matin,  les  gardes  nationales 
du  district  sous  leurs  drapeaux,  les  corps  constitu6s  s'y  sont  reunis 

(1)  Nous  croyons  devoir  donner  in  -  exten$o,  k  titre  d'exemple,  1c  r6cit 
de  cctte  fete  et  lc  tcxte  des  discours  prononces. 
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et,  au  son  d'une  musique  militaire,  ce  cortege  imposant,  precede 
de  1'autel  de  la  Patrie  port6  par  quatre  soldats  qui  l'ont  depose  dans 
la  prairie  sur  des  gradins  destines  a  le  recevoir :  entourd  d'une  milice 
nombreuse  suivie  d'une  affluence  considerable  de  citoyens  de  tout 
sexe  et  de  tout  age,  il  s'est  fait  un  silence  respectueux  qui  a  laisse 
entendre  la  voix  du  sieur  Epoigny,  procureur  sindic  du  district,  qui, 
au  nom  de  I 'ad  ministration,  a,  par  un  discours  energique,  fait  sentir 
aux  citoyens  assembles  la  grandeur  de  la  ceremonie  a  laquelle  ils 
etoient  apelles,  les  obligations  qu'ils  alloient  renouveller  et  les  devoirs 
que  tout  bon  citoyen  avoit  a  remplir. 

<  M.  Lemaigre,  maire  de  cette  commune,  par  un  discours  dicte 
par  le  civisme  le  plus  pur,  a  compare  notre  existence  civile  passee 
avec  notre  existence  civile  presente  d'une  maniere  forte  et  convenable 
aux  circonstances ;  les  deux  orateurs  ont  et6  vivement  et  justement 
applaudis.  M.  Dardenne,  vice-president  de  l'administration,  a  lu  la 
formule,  et  les  mots  sacr£s :  «  Oui,  je  le  jure  »  ont  retenti  dans  les  airs; 
le  bruit  du  canon  les  a  portes  jusques  aux  pieds  de  l'fiternel. 

«  La  marche  a  6te  reprise  dans  le  meme  ordre  ;  ce  nombreux 
cortege  est  arrive  sur  la  place  d'armes  et  la,  entourant  l'arbre  de  la 
liberte,  on  a  rep6te  ce  mot  qui  sera  toujours  cher  aux  vrais  citoyens : 
«  Vive  la  Nation !  ».  L'autel  de  la  liberty  depose  a  l'Hotel  de  ville, 
les  corps  se  sont  retires,  les  citoyens  se  sont  groupes  et  des  fetes 
ont  succede  a  cette  auguste  ce*r6monie. 

c  A  trois  heures  apres  raidy  a  ete  introduit  a  l'administration  un 
courrier  extraordinaire  du  departement  qui  a  depose  sur  le  bureau 
un  paquet  cachete.  Ouverture  faite,  on  y  a  trouve  :  1°  la  loi  du  8 
de  ce  mois  qui  fixe  les  mesures  a  prendre  quand  la  patrie  est  en 
danger ;  2"  l'acte  du  corps  legislatif  en  datte  du  12  du  meme  mois 
qui  declare  que  la  patrie  est  en  danger ;  3°  1'arrete  du  departement 
du  44,  huit  heures  du  matin,  qui  ordonne  l'execution  desdites  lois ; 
i°  la  lettre  de  Messieurs  les  administrateurs  du  departement  qui 
invite  a  rassembler  les  federes  sous  leurs  drapeaux  et  leur  faire  part 
desdites  loix  et  acte  du  corps  legislatif.  Lecture  faite  de  ces  depeches, 
1'ordre  a  ete  donne  a  trois  heures  et  demie  au  chef  de  la  legion  et 
a  quatre  heures  les  federes,  sous  leurs  drapeaux,  attendoient  en 
silence  et  dans  le  meilleur  ordre  ce  qu'on  devoit  leur  annoncer. 

«  Les  corps  reunis  au  centre  des  gardes  nationales  qui  etoient 
elles-m6mes  entourees  d'un  peuple  nombreux,  on  a  battu  le  ban.  Un 
silence  Ger  a  r6gne  et  M.  le  procureur  sindic,  au  nom  de  l'adminis- 
tration, a  fait  lecture  de  ladilte  loi  et  acte  du  corps  legislatif;  il  a 
developpe  ce  principe  contenu  dans  les  lettres  du  departement,  que 
des  hommes  libres  regarderont  toujours  le  signal  du  danger  comme 
celui  du  courage  et  que  le  vrai  courage  etoit  inseparable  du  calme 
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et  de  la  subordination.  Les  gardes  nationales  ont  paru  vivementsentir 
les  grandes  ventes ;  les  voix  se  sont  elevees  et  chacun  r^petoit : 
<  Restons  unis,  camarades,  et  s'il  faut  partir  on  nous  trouvera  prets, 
vivre  libres  ou  mourir,  voila  nos  sentimens  ». 

c  On  s'est  remis  en  marche  pour  retourner  a  la  prairie  oil  on  avoit 
dresse  un  feu  de  joye  qui  a  ete  allume  au  son  des  instruments  milt- 
taires  et  au  bruit  du  canon;  a  cette  rejouissance  generalle  ont  succed£ 
des  danses,  et  cette  journee,  partagee  entre  la  gravite  a  laquelle  elJe 
6toit  destinee  et  la  fierte  a  laquelle  les  evenements  ont  donne  lieu, 
s'est  passee  dans  le  plus  grand  calme  et  dans  un  ordre  si  parfeit  que 
les  gardes  nationales  du  bataillon  de  Saint-Fargoau  en  particulier  et 
les  federes  en  general  ont  merite  les  eloges  des  corps  consumes. 

t  Les  corps  reunis  ont  arrete  que  les  discours  prononces  par 
MM.  Epoigny,  procurcur  sindic,  et  Lemaigre,  maire,  seroient  adresses 
a  la  suite  du  proces-verbal,  que  copie  du  present  et  desdits  discours 
seroient  adresses  a  MM.  du  departement,  imprimes  et  envoyes  aux 
municipality,  comroandans  et  capitaines  des  gardes  nationales  de 
ce  district. 

c  Ce  proces-verbal  est  signe  Lemaigre,  maire,  Guyot,  Demon- 
traillon,  L.  Moreau,  Vee,  officiers  municipaux,  Trouquet,  Frappier. 
Bressolle,  juges  du  tribunal,  Moreau,  commissaire  du  roi,  Le  Bailhf, 
greffier,  Reboulleau,  juge  de  paix,  Chevanne,  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie nationale,  Grignard,  commandant  du  bataillon  de  Saint- 
Fargeau,  Desgardes,  premier  capitaine,  Dardenne,  vice-president, 
Thomas,  Gaudes,  Jainot,  administrateurs,  Epoigny,  procureur  sindic, 
et  Dhumiez,  secretaire. 

c  Suit  la  teneur  des  discours  prononces  par  M.  Epoigny,  procureur 
sindic  du  district  a  la  ceremonie  de  la  federation : 

t  Braves  camarades,  citoyens  soldats,  magistratsdu  peuple. 
juges,  citoyens  de  tous  sexes,  de  tout  age,  et  vous  surtout,  vous,  dont 
les  lumieres  et  Tamitie  in'onl  guide,  m'ont  soutenu  dans  la  carriere 
administrative  dont  je  vois  sapprocher  le  terme;  quelle  est  grande. 
qu'elle  est  auguste  la  feste  qui  nous  rassemble  ! 

«  Uappelos  vous  ce  jour  £  jamais  memorable  du  14  juillet  1790  ou 
la  nation  sortant  d'un  long  sommeil  entrevit  les  premiers  rayons  de 
la  liberty  renaissante.  Les  exces  et  les  folles  prodigalites  d'une  cour 
dissohie,  la  nullite  des  despotes,  l'insolence  et  la  rapacite  de  leurs 
ministres  avoient  epuise  la  patience  des  peuples  et  les  ressources  de 
I'Ktat ;  le  moment  de  erise  etoit  arrive,  il  falloit  que  Fempire  dissous 
dans  ses  principes  s'aflfaissat  sous  ses  propres  mines, ou  fut  regenere 
par  une  grande  revolution.  Les  fautes  de  nos  tyrans  l'avoient  rendue 
necessaire,  leurs  divisions  en  precipitoient  le  moment 
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t  La  cour,  les  parleraents  et  les  prelres,  iraplacables  ennemis 
toutes  les  fois  qu'un  interet  commun  ne  les  reunissoit  pas  contre  le 
peuple,  demandoient  a  grands  cris  la  convocation  des  Etats  gen6- 
raux;  chacun  de  ces  partis  esperoit  les  dinger  a  son  gre. 

<  Le  rainistere  sentit  le  premier  ses  erreurs ;  il  voulut  dissoudre 
cette  assemble  et  ce  fut  le  moment  meme  ou  elle  se  declara  Cons- 
lituanle.  Des  lors  sa  perte  fut  juree ;  le  feu,  le  fer,  tout  fut  juge  bon, 
il  ne  manqua  que  la  hardiesse  de  commettre  un  grand  crime ;  il  etoit 
trop  dangereux  de  le  tenter  sous  les  yeux  de  la  capitale  libre ;  on 
voulut  avant  tout  asservir  Paris  meme,  et  des  corps  armes  nombreux 
furent  charges  de  l'investir. 

«  Mais  que  peut  une  armee  contre  un  grand  peuple  qui  veut  etre 
libre.  Paris  se  leva  tout  entier  en  armes  et  les  camps  qui  l'assie- 
geoient  disparurent.  Paris  entendit  les  canons  de  ta  liberty  foudroyer 
les  murs  impies  de  l'execrable  Bastille.  De  simples  citoyens  sans 
discipline,  sans  chefs,  presque  sans  armes,  enleverent  en  trois  heures 
cette  forteresse  manacante  qui  dans  le  siecle  precedent  avoit  soutenu 
les  efforts  d'une  armee;  elle  tomba  pour  ne  plus  se  relever  etau 
bruit  de  sa  chute,  d'un  bout  de  l'Europe  a  I'autre,  les  tirans  palirent 
sur  leurs  tr6nes  6branles. 

c  En  ce  moment,  le  peuple  eut  la  confiance  de  ses  forces  et  de  sa 
majest6,  le  fier  Anglois  nous  applaudit  et  I'Ameriquain  vit  avec  une 
douce  emotion  deployer  ses  drapeaux  sur  un  autre  h6misphere. 
Bientot  les  plus  laches  de  nos  ennemis,  le  d'Artois,  le  Conde,  cher- 
chant  leur  salut  dans  la  fuite,  purgerent  nos  climats  de  leur  odieux 
aspect.  Ha  !  que  n'entralnerent.ils  avec  eux  jusqu'au  dernier  de  leurs 
complices !  La  patrie  ne  seroit  pas  en  ce  moment  en  danger ;  que 
dis-je ;  elle  n'y  est  pas,  puisque  ce  danger  est  proclame ;  c'est  etre 
sauv6  que  de  connoitre  tous  ses  ennemis. 

€  Cependant  les  bases  de  notre  Constitution  furent  posees,  les 
droits  inalienables  de  Thomme  reconnus  et  consacr£s,  et,  malgr6  les 
efforts  d'une  opposition  infatigable,  nous  vlmes  se  developper  un 
sisteme  de  loix  titulaires  de  la  liberty. 

c  On  crut  un  roi  n6cessaire  a  la  constitution  d'un  grand  empire  et 
nous  adoptamcs  celui  que  nous  avions  regu  du  hasard ;  il  sembloit 
avoir  6te  forme  pour  les  circonstances.  Deux  ans  sesont  ecoules  depuis 
qu'au  Champ-de-Mars,  en  ce  jour  meme,  il  jura  d'etre  fidele  a  la 
nation  ;  s'il  fut  sincere,  alors,  combien  de  fois  ne  l*a-t-on  pas  depuis 
fait  devier  de  ses  principes? 

t  Mais  qu'importe  au  maintien  de  la  liberty  francoise,  les  erreurs 
ou  la  malveillance  d'un  homme ! 

c  N03  representants  veillent  au  dep6t  sacr6  de  la  Constitution  et 
ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  avons  fait,  que  nous  allons  renouveller 
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leserment  de  vivre  et  de  mourir  pour  elle.  Nous  allons  jurer  en  cet 
autel  dHre  fideles  a  la  nation  et  pourrions-nous  devenir  nos  pro- 
pres  ennemis  et  tendre  une  main  avilie  aux  fere  que  l'insolent  autri- 
chien  a  Taudace  de  nous  presenter. 

€  A  la  loi  le  bonheur  ou  la  liberty  sont  a  ce  prix ;  le  jour  oil  la  loi 
est  impunement  violee,  conduit  un  peuple  a  l'esclavage. 

t  An  roi,  tant  qu'il  commandera  par  la  loi  et  pour  elle ;  tant  qu'il 
remplira  les  fonctions  qui  lui  sont  deleguees,  s'il  a  la  lachet6  de  les 
abdiquer  ce  n'est  plus  qu'un  homme  ordinaire,  Stranger  a  la  consti- 
tution de  l'Etat. 

<  Cette  constitution  sainte,  nous  allons  jurer  de  la  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir ;  notre  fortune,  notre  sang,  tout  est  a  la  cause  de 
la  liberty  que  le  corps  legislatif  parle;  a  sa  voix,  nous  nous  precipi- 
terons  au  poste  qu'il  nous  aura  marque ;  et  nous  serons  viclorieux, 
car  tous  nous  voudrons  vaincre  ou  mourir,  ou\yvaincre  ou  mourir  : 
et  perisse  le  lache  qui  auroit  l'idee  de  composer  avec  des  traltres  et 
d'accepter  une  capitulation  qui  portat  la  moindre  atteinte  a  notre 
charte  constitutionnelle.  Mais  c'est  peu  pour  un  francais  de  scavoir 
mourir  pour  sa  patrie  ;  nous  avons  dans  la  sociele  des  devoirs  moins 
brillants  peut-etre,  mais  non  moins  indispensables  a  remplir.  Nous 
nous  devons  a  nous-memes  de  proteyer,  conformement  aux  his,  el 
les  pcrsonncs  et  les  propriety ;  de  quel  droit  en  eflet  le  violatcur  de 
cette  loi  sainte  reclamerait-il  pour  lui-meme  lagarantie  des  loix  sociales' 

«  Nous  protegerons  eftlcacement  la  libre  circulation  des  subtis- 
tances ;  la  loi  y  est  formelle  et  notre  propre  intSret  le  commande ; 
aujourd'huy  dans  I'abondance.demainnous  pouvons  sentir  la  disette; 
et  ce  n'est  pas  la  liberie  du  commerce  que  le  superflu  d'une  contree 
refluant  dans  celles  qui  se  trouvent  moins  favorisees ;  l'equilibre  peul 
s'etablir  ontre  nos  besoins  et  nos  ressources. 

«  Nous  protegerons  les  perceptions  publif/ues ;  le  fardeau  sans 
doute  en  est  trop  lourd  et  cependant  de  combien  deja  n'est-il  pas 
allege?  Vous  parlerai-je  des  aides,  de  la  gabelle,  de  la  dixme  plus 
ontreuse  encore  dont  vous  etes  afTranclus?  De  la  repartition  plus 
cgale  de  l'imp6t  qui  du  moins  ne  pese  plus  que  sur  les  proprtetaires. 
L'impot  d'ailleurs  est  une  charge  inevitable  dans  T<Hat  de  civilisation: 
point  de  society  sans  gouvernement,  point  de  gouvernement  sans 
force  publique,  point  de  force  publique  sans  contributions  et  si  ce 
moment  cxige  de  plus  grands  sacrifices  pourroient-ils  nous  couler, 
nous  les  faisons  pour  la  liberie  ! 

Liberte"  sainte !  le  premier  des  biens  et  des  besoins  de  rhomme, 
c'est  par  toi  que  nous  avons  une  patrie  et  des  freres!  C'est  en  loi  que 
nous  allons  jurer  de  demeurer  unis  a  tous  les  francois  par  les  lieth 
indissolubles  dc  la  fraternilc. 
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«  0  mes  amis !  Que  cet  engagement  est  doux,  qu'il  est  facile  a 
remplir !  Hommes  libres  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  sectes, 
beiges,  anglais,  am£ricains,  bataves  ou  sarmates,  qui  que  vous  soyez,  si 
vous  haissez  les  tirans,  vous  6tes  francais,  pour  moi  vous  etes  mes 
freres;  et  l'etre  supreme  qui  ne  distingue,  qui  n'agree  qu'un  seul  culte, 
celui  de  1'homme  de  bien,  ne  voit  sur  la  terre  que  deux  peuples,  les 
esclavesdu  despotisme  et  les  amis  de  la  liberty  ».  (Sign6  :  Epoigny). 

Suit  le  discours  prononce  par  M.  Lemaigre,  maire  de  St-Fargeau, 
a  la  ceremonie  de  la  federation  : 
«  Hommes  libres, 

^  Une  feste  civique  se  prepare ;  recueillez-vous  et  faites  silence  ; 
ici  la  sphere  de  vos  idees  doit  s'agrandir ;  ici  vos  Ames  doivent  s'6- 
lever  a  la  dignity  de  votre  etre ;  images  de  l'Eternel  qui  vous  crea, 
conservez  tous  les  traits  de  ressemblance  anoblis  et  r£g6neres  par 
la  Constitution,  associez-vous  a  la  gloire  de  celui  qui  l'inspira.  Tout 
parle  de  lui,  tout  est  marque1  au  sceau  de  sa  puissance  et  de  sa  sagesse ; 
votre  organisation  est  la  preuve  de  Tune,  votre  liberty  la  preuve  de 
l'autre ;  votre  existence  est  son  ouvrage,  votre  inde'pendance  en  est 
la  perfection ;  ennemis  de  la  tyrannie  et  de  la  servitude,  l'esclave  et 
le  tyran  sont  egalement  coupables  a  ses  yeux.  L'oppression  est  un 
crime,  la  soufTrir  en  est  un  autre ;  la  liberty  est  une  proprie!6  sacree 
dont  chacun  de  nous  doit  jouir  en  bon  pere  de  famille,  dont  chacun  de 
nous  doit  compte  a  la  posterite ;  l'adorer  et  la  deTendre  c'est  le  plus 
saint  des  devoirs  :  Ha !  si  jamais  elle  6toit  menacee,  debout  hommes 
libres,  armez-vous!  Que  votre  reveil  soit  celui  du  lyon  et  votre  con- 
duite  celle  du  sage.  A  votre  aspect  tous  les  druydes  se  prosterneront ; 
a  votre  approche  tous  les  grands  s'inclineront.  Co  sont  la  les  veri- 
tables  ennemis  de  votre  liberte,  apprenez  a  les  connaltre;  leur 
doctrine  est  mensongdre,  leurs  caresses  ne  sont  qu'un  raffinement  de 
perfidie  ;  peuple,  je  vous  dis  la  verite  ;  a  qui  s'adresse-t-on  pour  vous 
asservir  ?  a  vous  mdme  ?  Peuple,  vous  avez  des  amis  6claires,  mais 
trop  souvent  ce  sont  vos  premieres  hosties ;  victime  a  votre  tour  des 
traitres  qui  vous  egarent,  vous  ne  voyez  le  danger  qu'au  fond  du  pre- 
cipice ;  plac£  enlre  deux  appats  dangereux,  I'int&ret  et  la  seduction, 
vous  n'echappez  a  l'un  que  pour  mordre  a  Tautre.  Assis  sur  des  mon- 
ceaux  de  chalnes  que  vous  avez  bris6es,  autant  de  fautes  vous  faites, 
autant  d'anneaux  vous  soudez ;  levez-vous  hommes  libres,  levez-vous 
a  Tunisson  :  plus  de  poids  differents,  plus  de  mesures  in6gales,  nos 
lois  ne  connaissent  plus  de  geants  ni  de  nains.  L'6galit6  d6cret6e  par 
nos  sages  legislateurs  nous  conduit  par  la  main  dans  les  paisibles 
chaumieres  denos  premiers  parents;  r^galite"  mate*rielle,  trop  souvent 
objet  de  vos  d^sirs,  n'est  qu'un  6tre  de  raison ;  la  fortune  n'a-t  elle 
pas  ses  caprices?  He  quoi !  l'abondanceou  la  privation  d'un  vil  ra&al 
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enfoui  sous  vos  pieds  doit-elle  influencer  votre  opinion,  et  l'homme  a 
vingt  carats  vaut-il  mieux,  a  votre  avis,  que  son  semblable  reduit  au 
denier  de  la  veuve.  II  est  des  hommes  partout,  et  des  vertus  aus*i ; 
entre  mille  et  mille  preuves  a  donner,  je  m'en  tiens  a  ce  celebre 
paysan  du  Danube,  le  depute  au  senat  de  Rome.  Sous  un  habit  tissu 
des  joncs  marins,  sous  un  toit  couvert  de  chaume,  syrapathisoient 
un  corps  robuste,  une  ame  forte  et  sublime ;  on  voit  peu  de  ces  phe- 
nomenes ;  ils  sont  rares  dans  nos  campagnes,  encore  plus  sous  les 
lambris  dores.  Que  devons-nous  inferer  de  ce  trait  historique,  on  le 
sent ;  que  dans  le  choix  des  hommes  publics  on  doit  moins  s'attacher 
a  la  fortune  qu'au  merite  et  a  la  vertu.  Loin  de  nous  caste  oppressive 
et  privilegiee,  loinde  nous  druydes  imposteurs;  le  siecle  des  preju- 
ges  n'est  plus ;  le  peuple  rassasie  d'opprobres  est  rcntre  dans  ses 
droits,  n'offre  plus  aujourd'hui  de  respects  et  d'hommages  qu'aux 
autorites  par  lui  constitutes  et  par  lui  inveslies  de  ses  pouvoirs  ;  la 
consideration  dont  il  les  environne  tenant  au  sentiment  de  sa  propre 
dignite ;  il  dit  et  leurs  ordres  sont  executes,  il  veut  et  ses  represen- 
tants  sont  honores. 

«  Ai-je  bien  entendu  Me  trompai-je  Ce  peuple  naguere 
esclave  ose-t-il  aujourd'huy  penser  enfin  et  parler  en  souverain  ;  qui 
done  a  pu  lui  rendre  l'exercice  de  ce  droit?  La  Constitution  a  ce  nom 
sacr6 ;  toutes  les  passions  fermentent,  le  despotisme  a  mugi ;  nos 
coeurs  se  rejouissent  et  Tair  retentit  de  nos  hymnes  a  la  liberte. 
Corps  constitues,  soldats  citoyens,  reunissons  et  nos  voeux  et  nos 
forces  pour  la  fixer  dans  nos  foyers  et  la  transmettre  a  nos  descen- 
dants. Assembles  et  ranges  autour  de  l'autel  de  la  patrie,  faisons  le 
serraent  d'etre  unis,  de  rester  fideles  k  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi ; 
ajoutons  encore  celui  de  vivre  libre  ou  mourir  ».  (Signe  :  Lemaigre, 
maire).  — 


Arr6t6  par  lequel  Andre  et  Hunot,  de  Joigny,  sont  decharges  de 
100  1.  sur  leur  contribution  patriotique.  —  Arrete  par  lequel  il  est 
reconnu  que  «  la  dame  Chancevrel  a  droit  a  l'indemnite  6tabUe  par 
la  loi  pour  raison  de  la  suppression  de  la  dixme  infeodoe  qui  lui 
appartenoit  sur  le  territoire  de  Branches,  Chevannes,  et  que  cette 
indemnite  doit  elre  fixee  a  la  somme  de  23,962  1.  sans  aucune  deduc- 
tion, et  que  pour  parvenir  a  l'appurement  et  liquidation  definitive  de 
cette  indemnite,  la  dame  Chancevrel  se  retirera  avec  sa  demande  et 
titres  et  l'expedition  du  present  arrelc  auprcs  du  commissaire  duRoi, 
directeur  general  de  la  liquidation.  »  —  Les  communes  de  Chaumot 
et  de  Saint-Aubin-Chateau-Neuf,  dependant,  Tune  du  grenier  a  sel  de 
Sens,  l'autre  de  celui  de  Joigny,  ont  ete  omises  dans  la  repartition  de 
l'impOt  en  remplacement  des  droits  supprimes ;  le  Directoire  arrete 
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que  l'oubli  sera  repare  et  ces  deux  communes  imposees  au  meme 
taux  que  celles  qui  dependent  des  memes  greniers.  —  Sequestre 
prononce  sur  les  biens  des  sieurs  Chamon,  de  Tonnerre,  Robert, 
pretre  de  1'hdpital  de  Tonnerre,  Marcenay,  de  Tonnerre,  dame  Le 
Tellier,  proprietaire  a  Tonnerre  et  a  Aney-le- Franc,  etc.  —  Arrete 
portant  que  les  tils  du  sieur  Hilaire  Despres  dit  Saint-Germain,  les 
trois  ills  du  sieur  Chamon,  le  sieur  Guyard  fils  cadet,  le  sieur  Jean 
Bany  le  jeune  fils  de  Jacques,  tombent  sous  le  coup  de  Particle  24  de 
la  loi  du  8  aout  et  doivent  une  indemnity.  —  Arrete  portant  qu'il  n'y 
a  pas  a  poursuivre  dame  Devis,  partie  depuis  1784.  —  Arrete  portant 
que  les  sieurs  Gauthier  et  des  Chaumes,  rentres  a  Tonnerre  depuis 
le  mois  de  mai,  doivent  se  conformer  a  la  loi  et  faire  tous  les  paie- 
ments  presents.  —  Arrfite  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
contre  les  sieurs  Etienne-Charles-Julien  Gauthier,  Jean-Christophe 
Sandrier,  Pierre  Duval,  Charles- Gaetan  de  Thienne,  demoiselle 
Louise-Victoire  de  Thienne,  Pierre-Amable  Thomas,  Amable- Pierre- 
Albert  de  Berulle,  Paul  Bonjour,  dame  de  Bournonville,  sieurs  Bourlet, 
Bertrand,  Lecomte,  Rousselot,  demoiselle  Teuille,  sieur  Gessement, 
sieur  Ravier,  sieur  Collin,  sieur  Dufour  de  Subligny  (capitaine  de 
grenadiers  au  3C  bataillon  de  volontaires  de  l'Yonne),  tous  citoyens 
pour  lesquels  il  y  a  des  ccrtificats  de  residence  de  Paris  ou  de  Sens. 
—  Lev6e  de  sequestre  au  profit  des  sieurs  Jean  Vissec  et  Angelique- 
Catherine  de  Sainte-Marie,  son  epouse,  Cesar- Louis  de  Sainte- Marie, 
qui  ont,  par  certiflcat,  justifie  de  leur  residence  depuis  plus  de  six 
mois  sans  interruption.  —  Le  certiflcat  delivre  au  sieur  Jean- Louis  de 
Labersaq,  officier  retire,  et  a  dame  Marie-Jeanne  Laubanie,  son 
epouse,  par  la  section  du  Luxembourg,  conslatant  leur  arrived  a 
Paris  le  26  mars,  mais  mentionnant  que  leur  residence  ant£rieuro 
dans  le  royaume  n'est  pas  justified,  le  Directoire  arrete  que  le 
sequestre  prononce  contre  eux  par  l'arrete  du  30  juin  aura  son 
execution  jusqu'a  la  justification  de  leur  residence  anterieure  au 
26  mars,  ou  de  l'acquit  des  peines  prononce"es  par  les  articles  24  et 
25  de  la  loi  du  8  avril.  —  Arrete  mettant  sous  sequestre  les  biens  des 
sieurs  Terrey,  proprietaire  a  Grange-le-Bocage,  et  Montesson, 
proprietaire  a  Sognes ;  d'autre  part,  les  h6ritiers  Bournonville,  indi- 
ques  comme  absents  par  la  municipality  de  Villeblevin,  paraissant 
n'elre  autres  que  les  sieurs  Esmangard,  et  l'arrete  du  30  juin  pronon- 
cant  le  sequestre  contre  lesdits  sieurs  Esmangard,  le  Directoire 
confirme  son  arrete  et  fait  adresser  au  commissaire-regisseur  copie 
des  etats  des  municipalites ;  enfin,  le  Directoire  «  observe  au  surplus 
au  district  de  Sens,  qu'il  auroit  du  faire  parvenir  plus  tost  les  certi- 
ficats  de  residence  qui  lui  avoient  6te  remis,  le  retard  qui  a  etc 
apporte  a  cet  envoy  ayant  occasionne  le  sequestre  contre  les  sieurs 
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Sainte-Marie  de  Visce,  et  donn£  lieu,  a  regard  des  autres,  a  une 
demande  de  renseignemens  qui  etoient,  dans  le  premier  moment, 
en  son  pouvoir.  »  —  Le  Directoire  arrete  t  que  le  conseil  general  de 
la  commune  de  Joigny,  en  recevant  le  comple  de  clerc  a  maitre  qui 
lui  a  et£  pr6sente  par  le  sieur  Gillet,  du  produit  des  octrois  dont  il 
avoit  la  jouissance  sur  la  retrocession  du  sieur  Souffe  et  a  partir  du 
moment  oil  cette  jouissance  a  commence^  allouera  au  chapitre  de 
depenses  dudit  compte  la  somme  de  610  1.  payee  audit  sieur  Souffe, 
en  justifTiant  neanmoins  par  le  sieur  Gillet  du  paiement  de  ladite 
somme  et  de  son  objflt,  qu'elle  tiendra  dgalement  compte  audit  sieur 
Gillet  d'autres  debours  legitimement  faits;  que  cependant  ledit 
conseil  general  pourra,  s'il  le  juge  plus  convenable,  n'exiger  les 
comptes  dudit  sieur  Gillet  qu'a  partir  du  lcr  juillet  1789  jusqu'au 
avril  1791,  temps  de  la  suppression;  alors  il  ne  pourra  plus  etre 
question  d'aucune  repetition  pour  ladite  somme  de  610  1.,  et  dans 
Tun  et  l'autre  cas,  l'indemnit6  de  450  1.  portee  en  l'acte  dudit  conseil 
general  du  30  mai  1790  n'ayant  plus  d'objet  puisque  les  comptes 
s'etabliront  sur  la  totale  recette,  soit  depuis  le  commencement  du 
bail,  soit  depuis  le  l"  juillet  1789,  la  deliberation  intervenue  a  cet 
cgard  sera  rcgardee  comme  non  avenue  si  mieux  n'aime  cependant 
le  conseil  general  la  confirmer  de  nouveau  en  n'ouvrant  le  comple 
de  clerc  a  maitre  que  a  compter  de  l'epoque  du  l"r  janvier  1790.  > 
—  Arrele  par  lequel  le  Directoire  confirme  son  arrete  du  14  juin, 
relatif  a  Taction  que  le  sieur  Bazile  intente  au  cure  de  Dilo. 


Seance  du  28  juillet  1792  (trois  heures  de  relev6e).  —  Lecture  et 
consignation  dc  plusieurs  lois.  —  Arretd  rectifkatif  de  celui  du 
30  mars  par  lequel  «  la  piece  de  terre  de  80  carreaux  situee  au 
finage  de  Branches,  lieu  dit  les  Latteux,  est  et  demeure  distraite  de 
l'adjudication  faite  au  sieur  Rousseau  des  biens  situes  audit  finage, 
appartenant  a  la  chapelle  du  Porcher,  comme  ne  faisant  point  ladite 
piece  partie  desdits  biens,  mais  bien  celle  de  84  carreaux,  meme 
finage,  lieu  dit  les  Gayettes,  laquelle  appartiendra  audit  adjudicataire, 
sauf  a  l'indemniser  dans  le  cas  oil  ladile  piece  de  terre  seroit  d'une 
moindre  valeur  que  celle  des  Latleux,  que  dans  ce  cas  il  seroit,  par 
expert  convenu  tant  par  le  district  que  par  l'adjudicataire,  proc&ie 
aux  visites  et  estimation  desdites  deux  i>i6ces  de  terre,  pour,  surleur 
rapport  et  sur  l'avis  du  district,  6tre  sur  le  prix  de  son  adjudication 
fait  telle  reduction  qu'il  appartiendra  ».  —  Arrete  prescrivant  dtHi- 
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vrance  au  profit  du  sieur  Petit,  garde  des  bois  nationaux,  d'une 
ordon nance  de  52 1.  16  s.  <  pour  une  ann6e,  un  mois  et  six  jours  de 
ses  gages  echus  au  premier  du  courant,  payable  par  le  receveur  du 
droit  d'enregistrement  du  district  d'Auxerre,  sur  les  fonds  provenant 
des  revenus  des  domaines  nationaux ;  a  regard  des  semestres  sui- 
vants,  Us  lui  seront  payes  par  le  receveur  sur  ses  simples  quittances 
et  sur  le  vu  du  certificat  des  officiers  municipaux  d'Irancy,  portant 
qu'il  a  rempli  ses  fonctions  avec  exactitude  et  que  les  bois  sont  cn 
bon  6tat  ».  — Arrel6  transmettant  aux  habitants  d'Island-le-Saussov, 
une  requite  des  habitants  du  hameau  de  Grand-Island-la-Couriette  et 
Lhuis  Bazin,  demandant  a  6tre  autorises  a  actionner  les  habitants 
d'Island-le-Saussoy  en  main  levee  de  l'opposition  formed  par  ces 
derniers  a  la  culture  et  mise  en  reserve  de  terrains,  que  les  habitants 
dudit  hameau  pr6tendent  leur  avoir  appartenu  c  de  temps  immdmo- 
riable  »  et  separSment  avec  ceux  d'Island-le-Saussoy ;  le  meme 
arnH6  transmet  en  m&me  temps  la  consultation  des  sieurs  Malot  et 
Finot,  hommes  de  loi,  pour  observations.  —  Arrets  reconnaissant  la 
creance  de  la  dame  veuve  Dufaur  et  h6ritiers  (3,500  1.  produi- 
sant  175 1.  de  rente  au  denier  20,  constitute  devant  lebailliage  d'Au- 
xerre en  1785).  —  c  Sur  le  rapport  qui  a  et6  fait  du  m6moire  pre- 
sents par  le  directeur  de  la  rtfgie  nationale  de  l'enregistrement,  par 
lequel  il  expose  que  le  receveur  de  I'enregistremcnt  de  l'lsle-sur-le- 
Serein  a  diligent^,  devant  les  officiers  munioipaux  du  lieu,  l'adju- 
dication  du  droit  de  tierce  percu  par  les  enfants  du  sieur  Berthier, 
6migr6,  dans  les  communes  de  Massangis,  Sainte-Colombe,  Dissan- 
gis  et  Tlsle,  mais  que  personne  ne  s'est  presents,  suivant  le  proces- 
verbal  dressS  le  23  de  ce  mois ;  que  les  conseils  generaux  des  com- 
munes de  l'lsle,  Coutarnoux,  Angely  et  Buisson,  Dissangis,  Sainte- 
Colombe,  Civry,  Massangis,  instruits  de  l'intention  delerminee  des 
habitants  de  refuser  le  droit  de  tierce  en  la  presente  annee,  faute 
par  les  heritiers  Berthier  d'avoir  communique  leurs  litres,  ont 
observe^  par  leurs  deliberations  des  21,  22,  23  juillet,  que,  dans  cet 
Stat,  la  Nation  feroit  des  frais  inutiles  pour  constater,  par  des  proees- 
verbaux,  le  rcfus  des  habitants,  et  arrStS  que  le  regisseur  en  seroit 
instruit  pour  qu'il  se  dispense  de  faire  dresser  des  proces-verbaux  ; 
que  ces  deliberations  ont  etS  effectivement  notifiees  le  2lde  ce  mois 
a  la  regie,  en  la  personne  du  receveur  a  l'lsle  et,  vu  ces  refu?,  il 
demande  si  1' Administration  juge  cette  signification  suffisante  pour 
la  conservation  du  droit...  ;  considerant  qu'il  est  necessaire  de  cons- 
tater non  seulement  le  refus  des  communes  muis  encore  celui  des 
habitants  en  particulier  et  des  forains,  sur  les  heritages  desquels  se 
percoit  le  droit  de  tierce.  Arrete  qu'il  persiste  dans  son  arrete  du 
3  de  ce  mois  dont  l'execution  est  specialement  recommandee  au 
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directeur  de  la  regie  nationale,  et  qu'en  consequence,  atlendu  qu'il  ne 
s'est  presente  aucun  enchensseur  lors  de  la  raise  en  adjudication  du 
droit  de  tierce,  le  directeur  fera  pourvoir  a  la  perception  et,  en  cas  de 
refus,  fera  dresser  des  proces-verbaux  sur  le  vu  desquels  il  sera  pris 
tel  parti  qu'il  appartiendra  ».  —  Le  sieur  Fortin,  cure  de  Bussy-le- 
Repos,  reclame  contre  un  arrete  qui  fixe  son  traitement,  mais,  dit-il, 
distrait  de  la  masse  des  revenus  de  sa  cure  la  somme  a  laquelle  il 
avoit  evalue  le  produit  des  novalles  pour  raison  desquelles  il  etoit 
en  instance  avec  les  gros  decimateurs  contre  lesquels  son  predeces- 
seur  avoit  deja  eu  Tavantage  d'obtenir  une  sentence  au  bailliage  de 
Sens  en  1780...  Le  Directoire,  d'apres  les  motifs  expliques  dans  son 
arrete  du  17  mars  dernier,  a  Toccasion  de  la  reclamation  du  sieur 
cure,  relative  aux  novalles  dans  lesquelles  il  persiste,  arrete  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  lui  accorder  sa  demande.  —  Arret6  accordant  aux 
sieurs  Delaunay  et  autres,  sous-fermiers  de  biens  nationaux,  une 
indemnite  du  tiers  du  revenu  des  pres  pendant  les  7  annees  qui 
restent  a  expirer  de  leur  bail  (280  1.).  Ces  pres  ayant  ete  adjuges 
pour  en  jouir  sur  le  champ.  —  €  Sur  le  rapport  d'une  requete  pre- 
sentee par  Louis  Cercueil,  laboureur,  demeurant  a  Soleine,  paroisse 
de  Venoy,  expositive  que  le  31  janvier  1792,  il  s'est  rendu  adjudica- 
ture de  cinq  quartiers  de  terre,  moyennant  une  somme  de  4601.,  sur 
laquelle  il  a  paye  celle  de300  1. ;  qu'au  moment  de  Tadjudication,  il 
fut  demande  si  ces  biens  etoient  ou  non  affermes  et  il  fut  expres- 
sement  prononce  que  non ;  que  cependant  Texposant  vient  d'appren- 
dre  d'Etienne  Bathereau,  de  Soleine,  que  lesdits  biens  lui  ont  ete 
afierraes  pour  27  ans;  qu'en  vain  Texposant  lui  a  demande  Texhi- 
bition  de  son  bail,  il  n'a  pu  l'obtenir ;  que  ses  inquietudes  s'etant 
fortifiecs  par  les  dires  de  plusieurs  habitants  de  Venoy,  il  a  pris  de 
nouvelles  informations  desquelles  il  resulte  que  Tabbaye  des  Isles, 
de  laquelle  lesdits  biens  dependoient,  a  reellement  aflerme  la  pidce  en 
question  au  nomme  Bathereau  pour  18  ans,  par  bail  passe  devant 
Deschamps  notaire.  le  6  juin  1785;  que  Texposant  n'ayant  acquis  que 
dins  l'intention  tl'exploiter,  il  demande  que  le  bail  fait  audit 
Bathereau  sou  resilie...  Considerant  qu'aux  termes  des  articles  37 
et :«  du  de*.  ret  des  0  et  11  aout  1790,  les  fermiers  et  detenteurs  des 
biens  nationaux  doivent  fuire  leur  declaration  au  secretariat  du 
district  et  faire  parapher  leurs  baux  par  les  administrateurs,  sous 
peine  d'etre  prives  de  plein  droit  de  loute  jouissance ;  que  le  fermier 
des  heritages  adjuges  ;\  Texposant  a  dii  se  conformer  aux  dispositions 
do  larliele  37;  (ju'en  consequence  le  district  n'a  pu  en  faire  la  vente 
qua  la  charge  de  lentretien  du  bail.  Arrete  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
taire  droit  a  la  petition  de  Texposant  ».  —  Delivrance,  au  profit  des 
sieurs  Joseph  TEpar-neux,  Antoine  TEpargneux  et  Jean  Houtard,  de 
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Fy6,  de  remise  de  la  somme  de  47  1.  11  s.  6  d.,  montant  de  leurs 
impositions  au  r61e  des  tailles  et  vingtiemes  de  la  paroisse  de  Fye, 
pour  l'annee  1790.  —  Arrete  attribuant  aux  collecteurs  de  la  paroisse 
de  Charbuy,  une  ordonnance  de  non  valeur  de251. 11  s.  pour  1790. 

—  Ordonnance  de  8,000  1.  au  profit  du  sieur  Fournier,  imprimeur, 
pour  acompte  de  ce  qui  lui  est  du.  —  Delivrance  aux  collecteurs  de 
Villeneuve  le-Roy,  pour  l'annee  1789,  d'une  ordonnance  de  115 1.  5  s. 

—  Arrete  portant  remise  au  sieur  Bouvrat,  collecteur  de  Bligny-en- 
Othe,  d'une  somme  de  4  1. 12  s.  pour  1789  (cotes  dues  par  des  par- 
ticuliers  insolvables).  —  Remise  :  de  53  1.  6  s.  6  d.  au  collecteur  de 
Vinnemer,  de  5  1. 10  s.  aux  collecteurs  de  Bellechaume,  pour  1790.  — 
Le  conseil  general  d'Avallon,  demandant  a  etre  autorise  a  traiter  pour 
l'achat  d'un  terrain,  le  Directoire  present  une  nouvelle  reunion  du 
conseil  pour  qu'il  puisse  delib6rer  en  nombre  suflisant.  —  Levee  du 
s^questre  prononce  sur  les  biens  du  sieur  Foacier  le  30  juin.  —  Le 
sieur  Benoist,  manouvrier,  demande  une  indemnite  en  raison  des 
terrains  que  lui  enleve  le  canal  a  Tonnerre,  lieu  dit  «  la  Lame 
Vierge  >  ;  le  Directoire  homologue  la  conciliation  faite  par  le  direc- 
toire du  district,  et  accorde  en  consequence  879  1.  au  sieur  Benoist. 

—  Election  des  deux  commissaires  qui  «  voudront  bien  assister  a 
l'examen  des  eleves  et  etudians  au  college  d'Auxerre,  les  jours  qui 
ne  seront  pas  destines  au  Directoire  :  MM.  Le  Pelletier  et  Paradis  out 
reuni  le  plus  de  voix  et  ont  ete  pries  de  vouloir  bien  surveiller  une 
partie  aussi  importante  pour  le  bien  de  la  societe.  (1)  —  Le  conseil 
general  de  la  commune  de  Jully  demande  «  que  jusqu'a  la  nouvelle 
demarcation  des  cures,  1'adjudicataire  de  la  chapelle  de  Jully  soil 
invite  a  laisser  faire  l'oflice  dans  ladite  chapelle ;  qu'il  soit  sursis  a 
l'enlevement  des  cloches  qui  s'y  trouvent,  et  que  le  vicaire  de 
Sennevoy  soit  en  consequence  tenu  de  resider  a  Jully  »  ;  le  Direc- 
toire, considerant  qu'on  ne  peut  disposer  de  la  chapelle  qui  a  ete 
vendue  comme  bien  national  et  est  a  la  disposition  de  I'acquereur, 
arrfite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande,  mais  qu'on  pourra 
tenir  compte  des  observations  lors  de  la  circonscription  des 
paroisses.  —  Le  sieur  Jacques  Secarel,  garde  des  bois  communaux 
d'Arces,  revoque  par  le  conseil  general  de  la  commune,  proteste 
contre  son  renvoi  et  demande  a  <Hre  reintegrg  dans  son  poste ;  le 
Directoire,  considerant  que  le  conseil  general  a  le  droit  de  choisir 
qui  il  veut,  declare  la  destitution  valable,  «  sauf  au  petitionnaire  a  se 
pourvoir  pour  le  payement  de  ses  gages  qui  lui  sont  dus  ».  — 
Indemnite  de  50  1.  au  sieur  Baudet,  aubergiste  a  Vermenton,  pour 
incendie.  —  Le  Directoire  arr6te  «  qu'aucune  ordonnance  definitive 

(1)  Voir  dans  «  l'Annuairc  de  1'Yonne  >  (1899),  «  l'examen  du  colUge  »  fait 
le  30  octobre  1792,  par  Faradis.  —  C.  S. 
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relative  au  traitement  accords  aux  commissaires  a  la  confection  des 
r6les  des  contributions  fonciere  et  mobiliere,  dans  l'etendue  du  de- 
partement,  ne  pourra  desormais  etre  delivree  aux  dits  commissaires 
qu'en  justiftant  par  un  certificat  du  directoire  du  district:  1°  du 
d6pdt  qui  aura  ete  fait  au  secretariat  du  district  de  la  matrice  des 
r61cs  qui  feront  l'objet  du  paiement ;  2°  qu'examen  fait  de  la  maniere 
dont  ladite  matrice  a  ete  formee,  elle  a  ete  trouvee  conforme  aux 
lois  sur  les  contributions ;  3°  que  dans  les  communes  oil  les  com- 
missaires auroient  obtenu  tout  ou  partie  du  payement  de  leur  travail 
sur  des  matrices  qui  auroient  ete  reconnues  defectueuses  et  qu'on 
seroit  oblige  de  recommencer,  les  communes  auront  droit  de  repeter 
contre  lesdits  commissaires  les  sommes  payees ;  autorise  en  conse- 
quence des  a  present  toutes  les  communes  qui  seroient  dans  ce  cas, 
a  fournir  contre  lesdits  commissaires  la  restitution  desdites  sommes ; 
4°  le  present  arrete  sera  adresse  aux  districts  du  ressort...  ».  — 
Remise  faite  au  collecteur  de  Courson,  d'une  somme  de  33  1.  13  s. 
montant  de  plusieurs  cotes  qu'il  n'a  pu  recouvrer.  —  Renvoi  au 
juge  de  paix  du  canton,  sur  le  territoire  duquel  sont  situees  les  pro- 
priety des  reelamants,  des  pieces  relatives  a  des  demandes  d'indem- 
nite  pour  prise  de  terrain  necessitee  par  le  canal  de  l'Yonne.  Le  juge 
de  paix  estimera  les  terrains  enleves  a  leurs  proprietaires  en  pre- 
sence d'un  commissaire  pris  dans  le  district  de  Saint-Florentin  et 
charge  de  soutenir  les  interets  de  la  Nation.  —  M6me  operation  pour 
une  piece  de  terre  enlevee  au  finage  de  Tanlay  par  le  canal ;  le  juge 
de  paix  de  Tonnerre  fera  1'estimation.  —  De  meme  pour  une  petite 
piece  de  pre  et  deux  de  terre  prises  a  Tanlay.  —  De  meme  pour  trois 
pieces  de  terre  prises  au  finage  de  la  Chapelle  Flogny ;  le  juge  de 
paix  de  Saint-Florentin  estimera.  —  Le  meme  jugede  paix  estimera 
trois  pieces  de  terre  prises  pour  le  canal  a  Marolles  et  a  la  Chapelle. 
—  Le  district  de  Joigny  demande  remboursement  de  differents  man- 
date delivres  a  plusieurs  volontaires,  auxquels  on  a  cru  devoir 
<  accorder  quelques  sommes  excedentes  les  trois  sols  par  lieue  qui 
leur  sont  accordes  par  la  loi,  parce  qu'ils  avoient  besoin  de  soulierset 
d'objets  de  premiere  necessite  » ;  le  Directoire,  considerant  que  le 
district  n'a  foumi  que  de  quoi  «  satisfaire  a  des  besoins  de  premiere 
necessite  » ;  i  que,  sans  cet  excedent,  l'administration  du  district 
n'auroit  pas  fourni  autant  de  volontaires  »;  «  que  ces  sommes  seront 
retenues  a  ces  volontaires  sur  leur  solde  » ;  arrete  que  le  departement 
est  autorise  a  faire  le  remboursement  demande.  —  La  commune  de 
Migennes  demande  a  etre  autorisee  a  faire  le  remboursement  d'une 
rente  d'un  bichet  de  ble  par  an,  qu'elle  doit  au  sieur  Anne-Louis 
Montmorency  pour  concession  de  fonds  ;  le  Directoire  l'invite  a 
representor  les  titres  sur  lesquels  la  rente  est  fondee. 
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Seance  du  31  juillet  1792  (trois  heures  de  relevee).  —  Lecture  et 
consignation  de  plusieurs  lois.  —  Homologation  d'une  deliberation 
du  conseil  general  de  Provency,  qui  demande  a  etre  autorise  a  pro- 
ceder  au  bornage  des  terrains  et  chemins  communaux  ;,l'operation 
se  fera  a  l'amiable,  et,  en  cas  de  contestation,  on  sepourvoira  aupres 
de  l' Administration.  —  Le  sieur  Parizot,  cur6  de  Subligny,  n'ayant  pu 
occuper  son  presbytere  qui  est  inhabitable,  a  du  louer  une  maison 
appartenant  au  sieur  Fauchot ;  il  doit  a  ce  proprietaire  deux  annees, 
soit  144  1.,  et  demande  qu'ordonnance  de  celte  somme  lui  soil 
delivree  en  sus  de  son  traitement,  et  que,  chaque  annee,  une  somme 
de  72  1.  lui  soit  allouee  jusqu'a  ce  que  le  presbytere  ait  etc  rendu 
habitable.  Le  Directoire,  en  raison  du  silence  de  la  loi  relativement 
aux  reparations  de  ce  genre,  arrete  que  provisoirement  le  loyer  sera 
acquitte  par  les  habitants,  c  sauf  a  leur  faire  la  remise  des  sommes 
qu'ils  auront  payees,  dans  le  cas  oil  I'Assembiee  nationale  en  char- 
geroit  la  Nation,  comme  faisant  partie  des  frais  du  culte  ».  —  Les 
reparations  aux  maisons  d'arrfit  etant  une  charge  locale,  c'est  le 
directoire  du  district  qui  est  autorise  a  deiivrer  au  sieur  Chenot,  unc 
ordonnance  de  78 1.  5  s.  pour  les  travaux  qu'il  a  faits  a  la  maison 
d'arret  de  Tonnerre.  —  Le  sieur  Bicon  expose  qu'il  est  proprietaire 
d'une  terre  sise  sur  la  route  d'Auxerre  a  Saint-Fargeau,  au  finage  de 
Villefargeau,  dans  laquelle  le  sieur  Vincenot  a  fait  une  extraction  de 
pierres ;  il  demande  indemnite ;  le  Directoire  arrete  que  le  sieur 
Bicon  se  conciliera  a  l'amiable  devant  la  municipality  de  Villefar- 
geau, sur  I'indemnite  qui  peut  lui  etre  due ;  en  cas  de  non  rgussite, 
l'affaire  serait  renvoyee  au  district  d'Auxerre  qui  statuerait  defini- 
tivement  et  en  dernier  ressort.  —  Ordonnancement  d'une  somme 
de  250  1.  au  profit  du  sieur  Labourcey,  greflier  de  la  police  correction - 
nelle  de  Sens,  pour  traitement.  —  Remise  de  179  1. 9  s.  au  collecteur 
des  contributions  de  Villemer,  pour  non-recouvrement  sur  des  par- 
ticuliers  inconnus  ou  notoirement  insolvables.  —  Le  sieur  Moquot, 
greflier  du  juge  de  paix  du  canton  «  indetermine  »  (1)  demande  : 
c  1°  a  etre  maintenu  dans  ses  fonctions  et  qu'il  soit  fait  defTense  aux 
accesseurs  de  se  servir  d'aucuns  greffiers  que  lui ;  2°  que  le  premier 
accesseur  de  la  municipality  d'Appoigny,  devant  faire  les  fonctions 
de  juge  de  paix,  soit  egalement  maintenu  dans  le  droit  de  donner  les 
cedules  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ote  nomme  un  juge  de  paix ;  3°  qu'il  soit 
fait  deffense  aux  autres  accesseurs  de  deiivrer  lesdites  cedules  et  de 
faire  les  fonctions  de  juge  de  paix;  4°  qu'il  soit  incessamment 
procede  al'election  d'un  jugede  paix  du  canton  >;  le  Directoire  arrete 
que  «  l'exposant  presentera  sa  petition  aux  juges  qui  sont  competens 
pour  en  connoltre  >,  <etenjoint  au  district  d'Auxerre  de  nommer 

(1)  Canton  de  Saint- Georges,  (cf.  T.  I  des  Proces-vcrbaux,  p.  330,  N  1). 
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un  juge  de  paix  ».  —  Le  sieur  Melivier,  adjudicataire  des  octrois  de 
Charny,  demande  une  indemnity  pour  1790  et  les  trois  premiers 
mois  de  1791 ,  a  raison  de  pertes  subies  a  cause  des  fraudes  et  de  la 
non-perception  des  droits ;  le  Directoire  prescrit  la  convocation  du 
conseil  general  de  la  commune  et  l'etablissement  contradictoire  de 
raflaire.  —  En  execution  de  son  arrets  du  25  juin  1792,  le  Directoire 
arrete  qu'une  ordonnance  de  520  1.  sera  d61ivr6e  au  sieur  Laguiche, 
pour  I'indemniser  du  terrain  que  lui  a  pris  la  route  d'Auxerre  a 
Montbard.  —  Communication  faite  au  tribunal  criminel,  pour  avis, 
d'une  requele  du  sieur  Picler,  executeur  des  sentences  criminelles 
dans  le  departement,  qui  demande  «  des  appointements  suflisans 
pour  se  soutenir  dans  son  etat  et  payer  aux  depenses  qu'il  exige  >, 
jusqu'a  ce  que  l'Asserablee  Nationale  ait  prononce  sur  le  sort  des 
executeurs  des  sentences  criminelles,  aux  oflres  qu'il  fait  de  faire 
dans  tout  le  dSpartement  les  executions  gratis.  —  Remise  de  9  1.  au 
collecteur  de  Venizy  (1789),  pour  somme  non  recouvree.  —  Au  col- 
lecteur  de  la  m6me  commune  pour  1790,  remise  de  30 1.  11  s.  6  d.— 
Les  secretaires  des  municipalites  composant  le  canton  de  Cezy,  se 
plaignent  de  ce  que  le  juge  de  paix  <  fait  notifier  les  cedules  de 
citation  dans  leurs  municipalites  respectives,  par  un  huissier  qu'il  a 
commis  a  cet  effet  »  ;  le  Directoire  arrete  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
proceder  ainsi,  attendu  que  cette  maniere  de  faire  est  reservee  c  a 
ceux  des  juges  dont  la  juridiction  ne  s'etend  que  sur  le  territoire 
d'une  seule  municipalite  » ;  et  qu'ainsi  ils  privent  les  secretaires  des 
municipalites  de  1'indemnite  que  la  loi  a  voulu  leur  procurer  en  les 
rappelant  au  droit  cxclusif  de  signifier  les  cedules  ».  —  Le  sieur 
Durand  demande  a  etre  dechargS  de  ses  impositions  portees  aux 
r61es  de  1788,  1789  et  1790,  a  attendu  qu'il  n*a  aucun  bien,  estr6du.it 
a  une  extreme  misere  vu  les  pertes  et  les  maladies  par  lui  eprou- 
vees  » ;  le  Directoire  modere  ses  r61es  a  4  1.  et  lui  d61ivre  ordon- 
nance de  moderation  de  l'excedent.  — 

«  Vu  l'arrete  du  Directoire  du  D6partement  du  14  juin  1792, 
portant  que  le  sieur  Talboutier,  adjudicataire  desouvrages  aex^cuter 
aux  abords  de  la  montagne  de  Vezelay,  route  d'Avallon  a  Clamecy, 
sera  paye  d'une  somme  de  307  1.  5  s.  pour  prix  des  ouvrages  par  lui 
deja  executes  au  moment  oil  il  recut  l'ordre  de  suspendre  ses  travaux, 
et  qu'il  sera  sursis  au  paiement  de  celle  de  7G2  1. 15  s.  a  laquelle  a 
etc  fix^e,  par  le  rapport  de  l'ingenieuren  chef  du  premier  juin,  l'indem- 
nite  due  a  cet  entrepreneur  a  raison  de  la  suspension  des  ouvrages; 
la  requfite  du  sieur  Talboutier  du  23  de  ce  mois,  expositive  qu'il 
s'est  defait  de  chcvaux,  voitures  et  autres  ustensiles  dont  il  s'&oit 
pourvu  pour  executer  les  travaux  qui  lui  avoient  6t6  adjuges,  qu'il 
est  ainsi  reduit  a  Timpossibilite  de  les  continuer  lore  m^me  que  la 
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direction,  d'apres  laquelle  il  a  commence  a  travailler  seroit  adoptee, 
pourquoi  il  demande  que  les  deux  adjudications  en  date  du  3  juin  179t, 
montant  ensemble  a  4135  1.,  soient  resiliees  et  qu'il  lui  soit  delivre 
ordonnance  de  762  1. 15  s.  pour  le  dedomraager  de  leur  non-execu- 
tion, comme  ne  provenant  point  de  son  fait ;  considerant  que  l'in- 
terruption  apportee  pendant  six  mois  a  l'execution  des  ouvrages  dont 
le  sieur  Talboutier  s'etoit  rendu  adjudicataire,  lui  a  occasionne  un 
prejudice  reel,  tant  par  la  necessity  oil  il  etoit  de  se  munir  de  chevaux 
sans  pouvoir  les  occuper,  que  par  l'inactivite  oil  il  etoit  lui-meme, 
qu'il  est  juste  de  l'indemniser  de  cet  objet  comme  aussi  de  l'acquisi- 
tion  qu'il  avoit  faite  de  plusieurs  instruments  aratoires  pour  l'execu- 
tion  de  son  entreprise  et  dont  il  ne  peut  aujourd'hui  retirer  aucun 
usage,  que  cette  indemnity  est  fixee  par  le  sieur  Werbruggh  et 
l'ingenieur  en  chef  a  762  1.;  considerant,  en  outre,  que  le  sieur 
Talboutier  refuse  de  parachever  son  adjudication,  qu'il  ne  peut  y  etre 
contraint  parce  que  la  suspension  qu'eile  a  eprouvee  ne  provient  pas 
de  son  (ait  personnel ;  arrfite  que  l'adjudication  qui  avoit  616  trans- 
feree au  sieur  Talboutier  le  3  juin  1791,  demeure  resiliee  et  qu'il  lui 
sera  delivre,  pour  les  causes  enoncees  cydessus,  une  ordonnance  de 
762  1.  payable  sur  les  8000  1.  destinees  aux  travaux  dont  il  s'agit,  au 
moyen  de  quoi  le  sieur  Talboutier  ne  pourra  6tre  recherche  pour  le 
meme  objet,  ny  repeter  aucune  somme  pour  autre  indemnity.  »  — 
Ordonnancement  d'une  somme  de  587  I.  au  sieur  Roblet,  relieur  des 

cartons  fournis  pour  les  bureaux  de  l'administration  et  de  reliure 

de  registres  et  volumes  de  d6crets....  —  Homologation  d'une  delibe- 
ration du  conseil  general  de  Cussy-les-Forges,  con  tenant  concession, 
au  profit  du  sieur  Edme  Georges,  boulanger,  d'un  terrain,  et  a  Sou- 
chenal,  menuisier,  et  a  Guigerey,  manouvrier,  d'un  autre  terrain  de 
tres  mauvais  sol ;  les  sommes  provenant  des  deux  ventes  seront  ver- 
ges entre  les  mains  du  receveur  de  la  municipality  et  ne  pourront 
etre  employees  qu'apres  la  decision  du  Departement,  ensuite  de  l'avis 
du  district.  —  La  commune  de  Jussy  demande  l'autorisation  de 
vendre  un  terrain  pour  acquerir  une  horloge  ;  le  Directoire  c  consi- 
derant, d'une  part,  qu'une  horloge  n'est  pas  de  grande  necessite,  que 
ces  objets  s'acquierent  ordinairement  de  l'exc6dent  de  l'employ  des 
revenus  communaux,  et  de  Tautre,  que  Ton  conserve  aux  commu- 
nautes  leurs  proprietes  et  que  la  vente  ne  s'en  opere  qu'a  toute  extre- 
mity et  pour  des  cas  absolument  urgents ;  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a 
statuer  sur  la  demande  de  la  commune  de  Jussy.  »  —  Le  sieur 
Leclerc,  notaire  a  Neuvy-Sautour,  se  plaint  d'avoir  6t6  emprisonn6 
par  ordre  du  sieur  Darby,  capitaine  de  la  garde  nationale,  pour  avoir 
manqu6  a  l'exercice ;  le  Directoire  arrete  que  le  sieur  Leclerc  portera 
ses  plaintes  devant  le  conseil  de  discipline  qui  doit  etre  ytabli  confer- 
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ra6ment  a  la  loi  organisant  la  garde  nationale.  —  Les  sieurs  commis- 
saires  nommes  a  l'occasion  de  l'6meute  qui  a  eu  lieu  a  Coulanges  et 
a  Clamecy,  ont  fait  pour  42  1. 10  s.  de  menues  depenses  :  on  ordon- 
nance  cette  somme  a  leur  profit  sur  les  fonds  du  produit  des  sols 
additionnels  destines  au  paiement  des  depenses  imprevues  du  depar- 
tement  de  1791 ;  et  l'ordonnance  du  21  avril,  pour  pareille  somme, 
est  annulee  et  biflfee ;  en  outre,  le  Directoire  arrete  que  c  la  dite 
somme  de  42  1. 10  s.  sera  jointe  a  celle  de  73  1.  9  s.  pour  reste  des 
avances  faites  sur  la  demande  du  commissaire  des  guerres,  tant  pour 
depenses  de  halte,  raccomodage  de  souliers,  que  pain  fourni  aux 
gardes  nationales  par  les  boulangers  de  Clamecy,  les  dites  deux 
sommes  faisant  ensemble  celle  de  115 1. 19  s.,  dont  ordonnance  sera 
delivree  au  profit  des  dits  sieurs  commissaires.  » 


Sdance  du  2  aotU  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Arrets  dechargeant  le  sieur  Guinault,  des  travaux  dont  ii 
s'etait  rendu  adjudicataire  sur  le  chemin  de  Saint-Fargeau  a  Rogny, 
par  adjudication  du  24  mai  1791,  moyennant  le  prix  de  640  1.,  et  lui 
deJivrant  ordonnance  de  paiement  de  240  1.  pour  le  remplir  integra- 
lement  du  prix  de  I'adjudication.  —  Meme  arrets  pour  le  sieur 
Luzenac,  adjudicataire  des  travaux  sur  la  route  de  Saint-Fargeau  a 
Ouanne,  et  lui  d&ivrant  1025  1.  pour  indemnity.  —  Edme  Tissier, 
entrepreneur  de  batiments  a  Cheney,  demande  a  ce  que  Francois 
Tissier,  son  fiis,  soit  autoris6  a  remplacer  comme  garde  national  du 
departement,  Lazare  Tissier,  son  autre  fils,  qui  s'est  fait  inscrire  sur 
les  registres  des  troupes  auxiliaires ;  le  Directoire  rejette  la  demande 
et  enjoint  a  Lazare  Tissier  de  partir  sur  le  champ  et  de  rejoindre.  — 
Arrete  priant  l'Assemblee  Nationale  d'autoriser  la  ville  d'Auxerre  a 
emprunter  50,000  1.  —  Le  directoire  de  Tonnerre  fait  connaltre  que 
le  tresorier  du  district  refuse  de  payer  ses  employes,  et  il  demande  4 
fttre  autoris£  a  prendre  provisoiremenl  sur  les  contributions  de  1791, 
de  quoi  acquilter  les  frais  d'ordre  judiciaire  et  d'administration  de 
1792  (janvier,  avril,  juillet).  Le  Directoire,  c  considerant  que  les  frais 
d'administration  et  de  l'ordre  judiciaire  ont  dft  etre  imposes  pour 
1791 ;  que  si  le  receveur  du  district  de  Tonnerre  est  en  avance  sur  les 
sols  additionnels  qui  doivent  fournir  aux  dits  frais,  cela  ne  peut  pro* 
venir  que  de  ce  que  partie  des  rdles  n'est  pas  en  activity  et  que  les 
paiements  de  l'autre  partie  sont  retardes ;  arrete,  en  invitant  le 
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district  de  Tonnerre  a  presser  la  confection  des  roles  et  le  recouvre- 
raent  des  fonds,  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  la  demande.  »  —  Auto- 
risation  donnee  a  la  commune  de  Joigny  de  payer  7,000  1.  au  sieur 
Menissier  et  a  acquitter  moitie  des  frais  occasionnes  par  le  proces 
que  la  commune  avait  avec  cet  habitant.  —  Arrel6  autorisant  le  sieur 
Langlois,  adjudicataire  des  travaux  du  canal  de  l'Yonne  et  de  la  Cote- 
d'Or,  a  tirer  des  pepinieres  de  l'lsle-sous-Montreal  la  quantite  d'arbres 
n6cessaires  pour  la  plantation  des  banquettes  du  canal ;  le  district 
d'Avallon  choisira  un  commissaire  qui,  avec  le  sieur  Langlois,  ira  aux 
pdpinieres,  veillera  a  ce  que  les  arbres  soient  vendus  a  leur  juste 
valeur  et  dressera  proces-verbal  du  nombre,  de  la  nature,  de  Tage, 
de  la  hauteur  et  grosseur  des  arbres  vendus. 


Stance  du  4  Aout  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Arrfite  autorisant  la  commune  de  Thizy  a  procecler  au  bornage 
a  Pamiable  de  ses  biens.  —  En  raison  de  la  modicite  des  fonds 
disponibles,  le  Directoire  ne  peut  accorder  de  secours  au  sieur 
Boucheron,  a  Percey,  qui  a  perdu  des  bestiaux.  —  De  meme  pour 
les  sieurs  Besson,  de  Viviers,  qui  a  perdu  un  bceuf;  Picq,  vigneron, 
de  Viviers,  qui  a  perdu  une  vache ;  Fournier,  meunier,  a  Chichery, 
dont  la  foudre  a  en  partie  incendie  le  moulin.  —  Arrete  prescrivant  que 
Tadjudication  des  coupes  de  bois  d'Atllant  sera  representee  avant  que 
le  Directoire  n'autorise  l'operation.  —  Les  bauments  de  l'H6tel-Dieu 
de  Saint-Florentin  ayant  besoin  de  grosses  reparations  (une  porte 
charretiere  est  necessaire,  la  grange  tombe  en  ruines,  la  charpente 
est  pourrie,  la  tuile  seule  est  bonne,  les  chambres  hautes  au-deseus 
de  la  lingerie  sont  en  mauvais  etat),  le  Directoire  approuve  les  travaux 
a  faire  pour  une  somme  de  7,360  1.  et  prescrit  l'adjudication  au 
rabais. 

*  Sur  le  rapport  d'une  requete  presentee  par  le  conseil  general  de 
la  commune  de  Domecy-sur-Cure  et  Chors  (Cure),  expositive  que  les 
sieurs  Gautherot  Bertrand  et  Bordery  avoient  entrepris  les  reparations 
de  I'eglise  moyennant  3,000  1.  ou  environ,  mais  que,  sur  la  demande 
faite  par  le  conseil  de  I'eglise  abbatiale  de  Chors  (Cure)  et  dans  l'espoir 
de  l'obtenir,  1'adjudication  passee  aux  susnommes  a  6t6  resiliee  amia- 
blement  et  que,  suivant  le  traite  fait  en  consequence  le  10  octobre 
1790,  il  a  et6  promis  a  ces  entrepreneurs  une  somme  de  120 1.  a  titre 
d'indemnite  stipulee  payable  lorsque  l'6glise  abbatiale  de  Chors  auroit 
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6t6  accordee  pour  paroisse;  que  ces  particuliers  viennent  de  traduire 
la  municipality  en  paiement  de  ces  120  1.  devant  le  tribunal  du 
district  d'Avallon  qui,  par  jugement  du  21  juillet  dernier,  a  ordonne 
que  la  commune  justifieroit  dans  trois  semaines  de  la  demande  qu'elle 
annonce  avoir  formee  en  obtention  de  cette  nouvelle  eglise;  qu'il 
paroit  juste  de  ne  point  differer  le  paiement  reclame,  pour  quoi  ledit 
conseil  general  demande  a  etre  autorise  a  imposer  ladite  somme 
de  120  1.  et  celle  de  80  1.  pour  frais  faits  jusqu'a  ce  jour  sur  tous 
les  habitants  par  addition  au  rdle  des  contributions  de  1791....;  le 
Directoire,  considerant  que,  par  le  traite  qui  a  eu  lieu  le  10  octobre  1790 
entre  les  sieurs  Gautherot,  Bertrand  et  Bordery  et  les  ofQciers  munici- 
paux  de  la  commune  de  Domecy  et  Chors,  l'indemnite  de  120  1. 
promise  aux  trois  entrepreneurs  cy-dessus  designes  ne  devoit  leur 
etre  payee  que  dans  le  cas  oil  ladite  commune  obtiendroit  l'eglise 
abbatiale  pour  lui  servir  de  paroisse ;  que  la  demande  qu'elle  en 
a  faite,  appuyee  par  l'avis  du  district,  n'a  pu  etre  determines  par 
l'administration  parce  que  l'eveque  du  departement  n'a  pas  encore 
fait  connaltre  son  assentiment  sur  l'etat  des  nouvelles  circonscriptions; 
que,  d'ailleurs,  les  circonstances  actuelles  ne  permettoient  pas  encore 
a  1' Assemblee  Nationale  de  s'occuper  en  ce  moment  de  cet  objet ; 
que,  n6anmoins,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  voeu  des  habitants, 
pour  l'obtention  de  ladite  eglise  abbatiale,  sera  realist ;  arrete  qu'il 
n'y  a  lieu  a  autoriser  les  exposants  a  s'imposer  la  somme  donl  il  s'agit, 
mais  bien  a  poursuivre  les  entrepreneurs  en  justice  pour  les  renvoyer 
de  leur  demande,  attendu  que  la  condition,  en  vertu  de  laquelle 
l'indemnite  qu'ils  reclament  devoir  leur  etre  payee,  n'a  point  ete 
remplie  ». 

Le  Directoire,  sur  la  demande  d'un  sieur  Etienne  Couson,  marecbal, 
tendant  a  etre  recu  a  l'Ecole  veterinaire  d'Alfort  au  nombre  des  eleves 
entretenus  aux  frais  du  departement ;  considerant  que  des  citoyens 
se  sont  engages,  en  cas  de  fuite  du  reclamant  ou  de  non-residence 
dans  le  departement,  a  rembourser  solidairement  les  depenses  du 
departement ;  considerant  qu'il  y  a  utilite  et  avantage  a  etablir  un 
veterinaire  a  Sementron ;  admet  Couson  au  nombre  des  eleves  dont 
le  departement  paie  l'entretien.  —  Autorisation  donnee  a  plusieurs 
habitants  de  Villeneuve-la-Guyard  de  batir  leurs  batiments  ou  murs 
de  cloture  sur  Talignement  de  la  rue  de  la  ville  (1'alignement  actuel 
est  mauvais),  «  a  la  condition  que  tous  les  particuliers  int^resses 
construiront  dans  le  meme  temps  ».  —  Annulation  d'une  deliberation 
du  conseil  general  de  la  commune  des  Quatre-Villages-la-Riviere 
portant  nomination  d'un  garde  champetre,  attendu  que,  dorenavant, 
il  y  a  deux  municipalites :  M61ay-Arton,  Annay-Perrigny.  —  Homolo- 
gation d'une  deliberation  d'Epineuil  portant  nomination  d'un  garde 
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champcHre.  —  Ordonnancement  au  profit  du  sieur  Boudier,  artiste 
velennaire  a  Joigny,  d'une  somme  de  92  1.  pour  remboursement 
des  avances  faites  pour  le  traitement  des  moutons  attaques  de  maladie, 
et  50  1.  de  gratification.  —  Les  appointeroents  du  secretaire  de  la  mu- 
nicipality de  Villemanoche  fixes  a  36  1.  par  an  au  lieu  de  10.  —  Rejet 
d'une  deraande  de  secours  faite  par  Pierre  Mine,  laboureur  a  Irancy. 

—  Nomination  du  sieur  Badelot  cornme  recteur  d'ecole  de  la  com- 
mune de  Chemilly-sur-Serein.  —  Arrete*  ordonnant  qu'une  demande 
de  secours  pour  medicaments,  faite  par  un  vigneron,  sera  representee. 

—  Autorisation  donnee  a  la  commune  de  Guillon  de  conc6der  aux 
particuliers,  qui  s'en  sont  empares,  diffgrentes  places  sur  lesquelles 
il  a  et6  bati  des  fours  et  plante  des  haies  vives.  —  Arrete  homologuant 
une  deliberation  de  la  commune  de  Joigny  nommant  un  commissaire 
a  reflet  de  «  faire  les  recherches  et  perquisitions  necessaires  pour 
constater  l'6poque  des  usurpations  et  anticipations  faites  sur  les  biens 
de  la  commune  par  differents  particuliers  ».  —  Le  greffier  de  la 
municipality  de  la  Chapelle-Sennevoy  ayant  pose"  une  question  de 
procedure,  le  Directoire  arrete  c  qu'en  execution  des  lois  sur  la  police 
rurale,  sur  le  droit  d'enregistrement  et  sur  le  droit  de  timbre  et 
en  conformite  du  proces-verbal  de  leur  nomination,  les  gardes 
champetres  de  Sennevoy  seront  tenus  de  se  transporter  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  Fun  de  ses  assesseurs  pour  y  deposer 
au  greflfe  et  affirmer  leurs  proces-verbaux  de  rapport,  lesquels  seront 
dresses  sur  papier  timbre  et  sourais  au  droit  d'enregistrement  sous 
les  peines  portees  par  les  lois  ».  —  Depenses  du  canal  de  Bourgogne : 
1,353  l.  en  juin  1792  pour  loyer  du  magasin  a  brouettes,  chambre  pour 
la  paye,  frais  d'auberge  pour  les  hussards  lors  de  leurs  patrouilles, 
raccommodage  de  brouettes ;  les  etats  seront  envoyes  a  Padminis- 
tration  pour,  t  sur  un  nouvel  avis  du  district  et  l'examen  qu'il  fera 
des  etats,  etre  statue  par  le  departement  ».  —  169  citoyens  actifs 
de  Chablis  adressent  une  petition  ayant  pour  objet  le  partage  des  biens 
communaux  :  le  Directoire  demande  l'Stat  des  biens  avant  d'emettre 
un  avis.  —  Le  sieur  Challemard,  de  Sery,  demande  un  secours  en 
raison  de  pertes  de  bestiaux  :  le  Directoire  lui  enjoint  de  presenter 
auparavant  sa  cote  de  tailles  et  vingtiemes  aux  rdles  de  1790.  — 
Les  sieurs  Mathey,  bouchers  a  Ancy-le-Franc,  pre"tendent  que  les 
municipality  n'ont  pas  le  droit  de  taxer  la  viande  et  demandent 
en  consequence  que  1'ordonnance  de  celle  d'Ancy,  qui  fixe  le  prix 
de  la  viande  a  5  1.  6  d.,  et  une  amende  de  6 1.  contre  eux  pour  avoir 
enfreint  cette  taxe,  soient  declarees  nulles ;  le  Directoire  rejette  leur 
demande.  —  Arrete  autorisant  les  habitants  de  Villepot-le-Bas  a  faire 
une  coupe  du  quart  de  leur  reserve  de  bois  communaux  pour  en 
employer  le  prix  a  des  reparations  diverses,  mais  les  invitant  a  se 


j 

-  374  - 

pourvoir  devant  le  roi  pour  obtenir  la  proclamation  necessaire.  — 
Arrete  autorisant  le  garde  des  bois  nationaux  de  Diges  a  couperet 
vendre  au  profit  de  la  nation  deux  pieds  de  chataigniers  morts. 


Seance  du  7  aotit  1792.  —  Lecture  et  transcription  de  plusieors 
lois.  —  Arrets  declarant  qu'un  enfant,  depose  a  laporte  du  presbytere 
de  la  paroisse  de  l'Hdtel-Dieu  d'Auxerre,  sera  mis  a  l'Hdtel-Dieu 
t  en  priant  MM.  les  administrateurs  de  le  recoramander  aux  soins 
des  proposes  »  ;  de  plus  19  1.,  a  prendre  sur  les  fonds  provenant  de 
nie-de-France,  seront  remis  a  la  femme  qui  a  amene*  cet  enfant,  a 
la  charge  par  elle  d'en  verser  4  1.  aux  officiers  municipaux  t  qui 
voudront  bien  donner  50  s.  a  la  femme  chargee  de  l'enfant  depuis  le 
4"  du  mois  jusqu'a  ce  jour,  et  1 1. 10  s.  a  l'homme  qui  a  ete  envoy6 
au  district  de  Joigny  pour  le  prevenir  de  cet  evenement » ;  enfin 
copie  de  cet  arrete  sera  envoyee  au  district  pour  «  tranquiliser  la  mu- 
nicipalite  sur  le  sort  de  cet  enfant  ».  —  Le  sieur  Gouvousseau,  cy- 
devant  religieux  et  prieur  claustral  de  Pabbaye  de  Rueil,  declare  se 
fixer  a  Auxerre  et  vouloir  y  toucher  son  traitement ;  le  Directoire 
arrete  que  sa  pension,  au  pied  de  1,0001.  a  toucher  par  quarter, 
sera  inscrite  au  tableau  des  pensionnaires.  —  Le  retard  apporte"  a  la 
perception  des  contributions  ayant  amene  une  contrainte  contre  les 
officiers  municipaux  de  Venoy,  le  Directoire  enjoint  au  sieur  Barbier, 
charge  par  la  commune  de  la  confection  des  rdles,  de  deposer  son 
travail  dans  les  huit  jours ;  s'il  refuse,  le  Directoire  le  declare  garant 
et  responsable  des  suites  que  peut  amener  le  retard.  —  Le  sieur 
Lessere,  marchand  a  Auxerre,  reclame  un  reliquat  de  884  1.  a  lui 
dues  pour  fournitures  faites  au  premier  bataillon  des  gardes  natio- 
nals ;  le  Directoire  accueille  sa  demande  et  fait  etablir  les  ordon- 
nances  necessaires. 

Les  officiers  municipaux  de  Trevilly  font  opposition  a  un  arrets  du 
district  d'Avallon  accordant  aux  sieurs  Hollier,  Julien  et  Marchand 
une  ordonnance  de  decharge  sur  leurs  impositions  ordinaires  de 
1790;  le  Directoire,  c  considerant  que  les  sieurs  Hollier,  Julien  et 
Marchand  ont  ete  suffisamment  augmentes  a  raison  des  acquisitions 
par  eux  faites  en  restant  imposes  en  1790  au  meme  taux  qu'en  1789 
pendant  que  les  autres  contribuables  ont  6prouve  une  diminution  par 
l'imposition  des  cy-devant  privilegi^s;  considerant  que  la  municipality 
de  Trevilly  a  refuse  constamment  d'assembler  le  conseil  general  et 
de  rdpondre  aux  fails  allegues  contre  plusieurs  de  ses  membres  et 
leurs  parents ;  qu'elle  a  employe  dans  cette  affaire  des  formes  judi- 
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ciaires  proscrites  en  fait  d'administration,  tandis  qu'une  simple  re- 
quite eut  suffi  pour  emettre  son  appel ;  qu'elle  s'est  meme  servie, 
dans  sa  lettre  du  15  avril  dernier,  depressions  peu  convenables 
envers  l'autorite  superieure  ;  arrete  que  les  arretes  du  district 
d'Avallon  demeurent  continues;  qu'en  consequence  les  reductions... 
auront  leur  plein  effet...  ;que  la  municipalite  de  Trevilly  demeure 
invitee  a  abandonner  en  fait  d'administration  les  formes  judiciaires 
dont  les  frais  retombent  necessairement  sur  elle  et  a  savoir  allier 
dans  ses  avis  et  opinions  le  langage  d'hommes  libres  avec  les  egards 
dus  aux  autorites  superieures  ». 

Homologation  d'une  deliberation  de  la  commune  de  Nuits-sur- 
Armancon,  qui  expose  que  le  sieur  Bonnet  s'est  charge  gratuitement 
du  rdle  des  contributions  foncieres  et  au  taux  legal  de  3  deniers  pour 
livre  de  celui  des  contributions  mobilieres  et  des  patentee ;  le  Direc- 
toire  le  f&icite  pour  son  patriotisme.  —  Ordonnancement  d'une 
somme  de  250 1,  pour  le  travail  du  sieur  Chapotin,  de  la  commune 
de  Beauvoir  :  etablissement  des  matrices  des  contributions.  — 
Arrets  homologuant  la  deliberation  de  la  commune  de  Cezy,  par 
laquelle  elle  nomme  le  sieur  Morin  commissaire  a  la  confection  des 
matrices  des  r61es,  avec  attribution  d'une  somme  de  500 1.  pour  son 
travail.  —  La  commune  de  Sainte  Vertu  demande  attribution  au 
sieur  Gendre,  greffier  de  la  municipalite,  d'une  somme  de  100  1.  pour 
operations  aux  rdles  :  accorde.  —  Arrete  dechargeant  le  sieur 
Chalmeau,  desservant  a  Bassou,  de  la  somme  de  150  1.,  sur  sa  contri- 
bution patriotique,  attendu  qu'au  moment  de  l'etablissement  de  la 
contribution  patriotique,  il  n'elait  point  dans  le  cas  de  faire  de 
soumission  volontaire.  —  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  de 
Nitry  exposent  qu'ils  ont  nomme,  a  la  place  du  receveur  decede,  le 
sieur  Rameau,  auquel  Us  attribuent  4  d.  pour  livre  sur  la  contribution 
fonciere  et  3  d.  sur  la  mobiliere ;  le  Directoire,  e  considerant  encore 
bien  que  la  commune  de  Nitry  s'etoit  ecartee  des  formalites  prescrites 
par  la  loi  qui  fixe  a  3  d.  pour  livre  la  perception  sur  les  contributions 
mobilieres  et  a  6  d.  et  meme  a  9  et  a  12  pour  les  mobilieres ;  consi- 
derant encore  qu'il  est  essentiel  de  hater  la  perception  par  les 
moyens  possibles ;  arrete  qu'il  homologue  la  deliberation. »  —  Homo- 
logation des  deliberations  des  communes  de  Molosme,  de  Dissangis  et 
Coutarnoult,  nommant  des  commissaires  pour  les  contributions,  la 
premiere  pour  424  1.,  la  seconde  pour  69 1. ;  mais  la  municipality  de 
Coutarnoult  ayant  deja  fait  une  adjudication  partielle,  il  sera  fait 
retenue  au  percepteur,  sur  les  09  1.,  au  prorata  de  la  somme  qu'il 
devra.  —  Arrets  accordant  des  sommes  pour  travaux  de  r61es  des 
contributions.  —  Arr6te  reduisant  la  patente  du  sieur  Boudin, 
,  mercier  et  marchand  de  tabac.  —  Une  demoiselle  La  Flotte  expose 


Digitized  by  Google 


I 

I 


—  376  — 

qu'elle  a  e"t6  recue  en  1784  par  la  ci-devant  communaute  des 
Ursulines  d'Auxerre,  en  quality  de  novice,  et  qu'on  devait  non 
seulement  l'entretenir,  mais  lui  payer  une  somrae  annuelle  de  30 1. ; 
un  arrete  du  26  novembre  dernier  a  force  les  dames  Ursulines  a 
remplir  les  conditions  de  1'engagement  de  1784;  mais,  craignant  que 
si  la  communaute  n'etait  dissoute,  elle  ne  rat  rgduite  a  vivre  dans  la 
misere,  attendu  qu'elle  a  donne  tout  son  avoir  a  la  communaute, 
elle  demande  une  pension  ou  la  restitution  des  5,403  1.  qu'elle  a 
donnees ;  le  Directoire  arrftte  qu'il  y  a  lieu,  avant  de  se  decider,  a 
examiner  d'abord  les  pieces  du  debat.  —  Indemnity  de  3,119  I.  par 
an,  pendant  la  duree  de  son  bail,  accorded  au  sieur  Bonfils,  propria* 
taire  du  domaine  de  Crecy  :  attendu  que  le  c  prix  du  bail  de  la  ferme 
de  Crecy,  du  3  septembre  1789,  n'est  que  de  6,250  1.,  y  compris  les 
valeurs  approximatives  des  objets  payes  en  nature,  a  laquelle  somroe 
il  faut  ajouter  740  1.  pour  la  taille  d'exploitation  dont  le  fermier  6toit 
charge  en  l'annde  1790  et  qu'il  doit  payer  au  proprietaire,  en  sorte 
que  le  prix  dudit  bail  se  trouve  monter  annuellement  a  la  somme  de 
6,890  1. ;  que,  d'apres  I'estimation  des  sieurs  Chaillot  et  Moreau,  cette 
ferme  pourroit  etre  aflfermee  annuellement  10,009  1.,  ce  qui  fait  pour 
le  sieur  Bonfils  une  perte  de  3,U3  1. ;  considdrant,  de  plus,  que  le 
sieur  Jean-Jacques  Lenferme,  de  Troyes,  a  porte  le  prix  de  ladite 
ferme  a  257,800 1,  que  sur  la  certitude  que  ledit  bail  n'auroit  pas  son 
execution  ainsi  que  l'avoit  decide  le  coroite  d'alienation  des  domaines 
nationaux.  »  —  Ordonnance  de  paiement  au  sieur  Chapotin  de  300 1. 
pour  confection  des  rdles  de  la  commune  de  Vaux. 

t  Sur  le  rapport  qui  a  ete  fait  de  la  signification  faite  a  la  requete 
de  plusieurs  habitants  de  la  paroisse  de  Bussy  en-Othe  au  procureur 
general  sindic  du  departement,  au  domicile  du  procureur  sindic  du 
district  de  Joigny,  le  21  juillet  dernier,  d'un  jugement  obtenu  au  tri- 
bunal de  Joigny  par  les  dits  habitants  contre  le  procureur  general 
sindic  le  21  juin  afin  de  verification  de  titre  du  droit  de  tierce  et  de 
champart  percu  par  la  nation  comme  representant  la  cy-devant 
abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre  sur  les  parties  de  territoire  y  enon- 
cees,  lequel  jugement  ordonne  la  communication  demandee,  sinon 
decharge  les  habitants  du  droit  et  condamne  le  procureur  general 
sindic  en  sa  qualite  aux  depens ;  vu  la  dite  sentence  et  signification 
ensemble  la  lettre  du  district  de  Joigny  du  22  juillet  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pu  obtenir  du  district  d'Auxerre  la  remise  des  titres  dont  la 
communication  etoit  demandde  et  1'envoy  de  ces  titres  fait  au  pro- 
cureur general  sindic  le  4  de  ce  mois  par  le  district  d'Auxerre,... 
considerant  que  les  administrations  doivent  s'aider  mutuellement 
pour  le  bien  general,  que  d'apres  le  silence  pretendu  garde  par  le 
district  d'Auxerre  sur  les  demandes  du  district  de  Joigny  celui-cy 
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auroit  pu  s'adresser  a  l'administration  pour  obtenir  la  communica- 
tion sans  attendre  que  le  juge  eut  statue;  arr&e  que  les  districts 
d'Auxerre  et  de  Joigny  sont  invites  a  apporter  plus  de  celerite  a  l'ex- 
pedition  des  demandes  soit  des  citoyens,  soit  des  administrations,  que 
les  pieces  recues  du  district  d'Auxerre  seront  adressees  sur  le  champ 
au  district  de  Joigny  qui  est  invite  a  faire  parvenir  le  plus  incessam- 
ment  le  memoire  des  habitants  deBussy  et  son  avis,etcependant  que 
le  procureur  g£ndral  sindic  demeure  autoris£  a  former  opposition  au 
d£faut  et  h  conclure  la  nullite  de  la  demande  form6e  par  les  habitants 
de  Bussy-en-Othe  comme  ayant  616  formee  au  domicile  du  procureur 
sindic  du  district  de  Joigny  au  prejudice  de  Tart.  13  du  titre  3  de  la 
loi  du  5  novembrel790  qui  porte  que  les  actions  a  intenter  contre  les 
corps  administratis  seront  formees  contre  le  procureur  general  sindic, 
d'ou  il  resulte  que  c'est  au  domicile  meme  du  procureur  general  sindic 
que  les  assignations  doivent  elre  adress6es.  > 

Arrets  portant  que  les  proprtetes  du  sieur  Sacriste,  sises  a  Grand- 
champ,  ne  doivent  pas  etre  mises  sous  sequestre,  car  elles  ont  616 
transmises  a  son  epouse  <  dans  un  temps  non  suspect ;  »  neanmoins, 
les  autres  biens  du  sieur  Sacriste,  sis  dans  d'autres  localites,  doivent 
etre  mis  sous  s6questre. 

Arrets  mettant  sous  sequestre  les  biens  des  sieurs  Robert,  Edme  et 
Nicolas  Allart  et  la  Bussiere;  au  surplus,  le  sieur  Castellanne  Arnault 
sera  tenu  de  justifier  de  sa  residence  dans  la  quinzaine ;  invitation 
adressee  en  mSme  temps  au  district  de  Saint-Fargeau  d'envoyer  les 
inventaires  faits  chez  les  sieurs  de  Marchant  et  heritiers.  —  Arrete 
prononcant  la  mise  sous  sequestre  des  biens  du  sieur  de  Remigny  au 
district  d'Avallon.  —  Le  directoire  du  district  d'Avallon,  n'ayant  pas 
encore  obtenu  du  corps  legislatif  rautorisation  «  a  Teffet  d*acqu6rir 
un  emplacement  propre  a  fixer  deflnitivement  l'etablissement  de  son 
administration  >,  demande  Tautorisation  de  prendre  quelques  dispo 
sitions  provisoires;  le  Directoire  l'autorise  a  traiter  avec  le  sieur 
Martenot  pour  les  reparations  et  d6penses  provisoires  c  de  l'etablis- 
sement de  sa  seance.  » 

Le  sieur  Naudet,  charpentier,  ayant  adresse  un  m6moire  oil  il  indi- 
quait  des  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  detention  des  personnes 
renferm6es  dans  la  maison  de  justice  de  Saint-Florentin,«  en  placant 
des  poteaux  dans  I'intervalle  qui  separe  cette  maison  des  boucheries  », 
le  Directoire  arrete  qu'avant  de  statuer  il  faut  savoir  du  district  si 
cette  maison  est  un  etablissement  public  ou  si  elle  appartient  a  un 
particulier,  auquel  cas  le  district  doit  sans  delai  se  procurer  une 
maison  d'arret  «  capable  de  contenir  avecsuret6  etla  commoditequi 
convient,  les  prisonniers  qui  pourroient  y  etre  detenus  >.  —  Lecture 
et  consignation  de  plusieurs  lois. 
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Seance  du  9  aodt  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Arrets  envoyant  a  l'accusateur  public  les  pieces  concernant 
une  plainte  des  habitants  de  Toucy  contre  le  sieur  Tixier,  pretre, 
qu'ils  accusent  d'etre  l'auteur  et  le  raoteur  des  troubles  qui  regnent 
depuis  quelque  temps;  ils  demandent  sa  deportation.  —  Ordon- 
nancement  au  profit  du  sieur  Caristie,  pour  travaux  sur  la  route  de 
Paris  a  Lyon,  dans  la  partie  d'Avallon  au  pont  de  Cerce,  de  deux 
sommes,  Tune  de  409  1.,  I'autre  de2Q04  1.;  au  surplus,  le  Directoire 
renvoie  le  sieur  Caristie  devant  le  commissaire  liquidant  a  Paris,  pour 
se  faire  rembourser  1524 1.  a  lui  encore  dues.  —  Ordonnancement  au 
profit  du  meme,  pour  travaux  au  pont  Damoiseau,  de  deux  sommes, 
l'une  de  50 1.,  I'autre  de  251 1. 


Seance  du  10  aout  1792.  —  Delivrance  au  profit  du  sieur  Raraeau 
d'une  somme  de268  1.  destinee  a  l'indemniser  de  ses  travaux  relatifs 
aux  contributions  dans  le  canton  de  Joux-la-Ville.  —  Paieraent  au  sieur 
Fournier  d'une  somme  de  120 1.  pour  travaux  analogues  a  Angely  et 
Buisson.  —  Ordonnancement  de  200  1.  au  profit  du  sieur  Gueneau 
pour  travaux  analogues  a  Guillon.  —  Homologation  de  l'adjudication 
de  la  perception  des  contributions  faite  au  sieur  Deon  par  la  com- 
mune de  Ravieres.  —  Le  sieur  Hattier,  proprietaire  d'une  maison  a 
Joigny,  veut  la  reconstruire  sur  son  ancien  alignement ;  la  munici- 
pality etant  dans  l'intention  d'elargir  la  rue,  veut  lui  prendre  une 
partie  de  son  emplacement ;  il  demande  une  indemnity ;  le  conseil 
general  de  Joigny  lui  offre  1000  1.  c  a  prendre  sur  le  capital  de  la 
rente  due  au  college  de  cette  ville,  attendu  Tim  possibility  de  la  reali- 
ser  >  ;  le  sieur  Hattier  n'ayant  pas  donne  de  reponse  a  ce  sujet,  le 
Directoire  arrete  qu'il  dcvra  declarer  s'il  entend  accepter  Toffre  qui 
lui  est  faite  et  au  cas  de  refus  que  le  district  devra  s'employer  a  con- 
cilier  les  parties ;  si  la  conciliation  ne  peutse  faire,  les  pieces  seront 
remises  au  juge  de  paix  qui  devra  estimer  l'indemnite  a  accorder; 
sur  cette  estimation  definitive  radministration  statuerait.  —  Le  sieur 
Philippeaux,  adjudicataire  d'un  approvisionnement  de  143  toises 
cubes  de  gravier  sur  la  route  de  Paris  a  Lyon,  entre  Auxerre  et  Joi- 
gny, moyennant  885  1.,  expose  qu'il  n'a  pu  encore  executer  son  en- 
tre prise  parce  que  les  sabliers  qui  lui  etaient  indiques  pour  tirer  cet 
approvisionnement  ont  et£  et  sont  encore  remplis  d'eau  t  et  demande 
la  resiliation  de  son  adjudication.  >  Le  Directoire,  «  consid&rant  que 
Tadjudicataire  a  du  calculer  tous  les  evenements  qui  pourroient  ren- 
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dre  l'execution  des  travaux  plus  dispendieuse,  <  arrete  qu'il  remplira 
son  adjudication  pendant  les  mois  d'aout,  septembre  et  octobre,  et 
commencera  son  approvisionnement  des  qu'il  n'y  aura  plus  d'eau 
dans  les  carrieres,  sinon  on  y  procederait  a  ses  frais.  —  Autorisation 
donnee  au  sieur  Picq,  meunier  a  Chichee,  de  construire  un  moulin  a 
eau,  sauf  la  reserve  habituelle  de  hauteur  des  eaux.  —  Le  sieur 
Guillot,  carrier,  demande  a  la  municipality  d'Ouanne  de  lui  payer  une 
somme  de  95  1.  pour  461  pieds  de  pierre  de  taille  livres  en  1778  pour 
les  reparations  de  la  fontaine.  La  commune  constate  la  livraison, 
mais  objecte  que  le  sieur  Guillot  avait  promis  de  garantir  ces  pierres 
de  la  gelee  pendant  un  an,  condition  qui  n'a  pas  6t6  observed,  disent 
les  officiers  municipaux.  Le  Directoire  arrete  que  dans  les  trois  jours 
le  conseil  general  de  la  commune  devra  etre  convoque  et  delib£rer 
sur  le  mode  de  payement  de  la  somme  due  au  sieur  Guillot,  tant 
principal  qu'interets ;  c  faute  par  les  officiers  municipaux  de  procurer 
au  sieur  Guillot,  son  payement,  il  lui  sera  loisible  de  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ».  —  Autorisation  donnee  a  la  commune  de 
Villeneuve-l'Archeveque  de  conc6der  a  differents  particuliers  un 
terrain  communal.  —  D6charge  accorded  au  sieur  Guy&re,  de  Ville- 
neuve-le-Roy,  de  OOO  1.  de  contribution  patriotique,  attendu  qu'il  a 
deja  paye  pareille  somme  a  Paris.  —  Approbation  d'alignement  de 
maison  :  sieur  Chapotin,  de  Chablis.  —  Arrets  prescrivant  l'etablis- 
sement,  par  le  sieur  Werbruggh,  ing6nieur,  d'un  devis  estimatit  des 
reparations  a  faire  tant  a  l'eglise  qu'aux  murs  du  cimetiere  de  Liche- 
res,  pour  etre  ensuite  ordonne  ce  qu'il  appartiendra ;  ensuite,  en  ce 
qui  touche  la  construction  de  deux  ponceaux  et  d'un  puits,  le  devis 
en  sera  dresse  par  un  architecte  que  choisira  la  municipality  et 
qu'examinera  l'administration ;  enfin,  la  municipality  devra  fournir 
l'etat  et  memoire  des  sommes  qu'elle  jugera  necessaires  pour  la  repa- 
ration des  «  chemins  ruraux  et  le  curement  des  ruisseaux  »  ;  l'admi- 
nistration statuera.  —  Liquidation  au  profit  du  sieur  Poulin,  notaire 
a  Mailly-le-Chateau,  creancier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Crisenon, 
d'une  somme  de  58  1.  a  lui  due  par  cette  abbaye.  —  Meme  operation 
pour  une  somme  de  241  1.  que  devaientau  sieur  Lambert,  chirurgien 
a  Commissey,  les  ci-devant  Cordeliers  de  Tanlay.  —  Memes  opera- 
tions pour  une  somme  de  125  1.  que  devaient  au  sieur  Defrance, 
boucher  a  Auxerre,  les  ci-devant  Augustins ;  pour  une  somme  de 
165  1.  que  devaient  au  sieur  Loreau,  boulanger  a  Auxerre,  les  memes 
Augustins ;  pour  une  somme  de  96  1.  que  devaient  a  une  demoiselle 
Adine,  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Julien  d'Auxerre;  pour  une 
sOmme  de  19  1.  que  devaient  au  sieur  Brion,  vitrier  a  Tonnerre,  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Michel;  de  m6me  100  1.  au  sieur  Remond, 
huissier,  creancier  des  Visitandines  d'Avallon ;  27  1.  au  sieur  Girard, 
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traiteur,  creancier  des  Augustins  d'Auxerre ;  16  1.  a  dame  Garceau, 
creanciere  des  Carmelites  de  Sens ;  5 1.  au  sieur  Ta vernier,  creancier 
des  memes  Carmelites ;  108  1.  au  sieur  Chaumard,  creancier  de  la 
mdme  communaute;  40  1.  au  sieur  Bourgoin,  taillandier,  creancier 
de  l'abbaye  de  Saint-Antoine  de  Sens ;  30 1.  au  sieur  Fenel,  mar- 
chand,  demeurant  a  Cerisiers,  creancier  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Dilo ;  95  1.  au  sieur  L6rodier,  macon  a  Villefranche,  creancier  de 
l'abbaye  des  Escharlis  ;  130  1.  au  sieur  Chouet,  creancier  de  la 
ci-devant  abbaye  Saint-Pierre-le-Vif.  —  Arrele  relatif  a  unedemande 
des  fabriciens  de  Saint-Lazare  d'Avallon ;  le  Directoire  arrftte  c  que 
la  fabrique  de  Saint-Lazare  d'Avallon  repr6sentant  celle  de  la  cy-devant 
paroisse  de  Saint-Pierre,  demeure  reconnue  creanciere  du  cy-devant 
chapitre  d'Avallon  de  30  1.  de  rente  au  principal  de  600  1.  et  des 
arre>ages  echus  depuis  le  31  aout  1788,  que  nonobstant  l'echeance 
de  la  dite  rente  et  pour  en  liquider  les  arrerages  jusqu'au  31  decern  - 
bre  dernier,  il  sera  delivr£  au  profit  des  marguilliers  de  la  dite  eglise : 
une  ordonnance  de  61  1. 12  s.  pour  ce  qui  en  est  echu  au  31  sep- 
tembre  1790,  deduction  faite  des  impositions,  et  une  autre  de  24  1. 
pourTanneeentierede  1791,  deduction  faite  du  cinquieme,toutes  deux 
payables  par  le  receveur  du  district  d'Avallon  sur  les  fonds  qui  lui 
seront  fails  par  le  tr6sor  public  ..».  —  Ordonnancement  d'une  somme 
de  756  1.  au  profit  du  sieur  Vincenot  l'aln6,  entrepreneur  de  bati- 
ments  a  Auxerre,  pour  construction  et  reparations  faites  a  la  ci-devant 
abbaye  des  Isles.  —  Reduction  a  la  somme  de  298 1.  d'un  memoire 
de  329  1.  presente  par  le  sieur  Drouhin,  sergent,  demeurant  a  Mon- 
treal, «  tendant  a  obtenir  le  paiement  d'avances  et  salaires  a  lui  dus 
pour  79  proces-verbaux  dresses  a  la  requfite  du  procureur  syndic 
d'Avallon,  contre  divers  particuliers  qui  refusaient  le  droit  de  cham- 
part  et  le  droit  de  tierce. 

Les  comptes  du  college  de  Joigny,  du  l*  octobre  1790  au  30  sep- 
tembre  1791,  sont  arrfites  a  : 

Recette,  4,316  1. 19  s. ; 

Depense,  2,853  1.  6  s. ; 

Reprise,  2,060  I. ; 
d'oii  la  reprise  excede  la  recette  de  578  1.  que  le  comptable  est 
autorise  a  porter  dans  son  premier  chapitre  de  depense.  Avant 
d'arreter  les  comptes  de  la  recette  des  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Joigny,  le  comptable  est  invite  a  presenter  le  <  livre-joumal 
d'achafs  de  bleds  pour  le  confronter  avec  celui  de  la  vente  i  etc.,  bref, 
«  en  general,  toutes  les  pieces  qui  ont  pu  l'autoriser  a  (aire  les 
paiements. » 

Les  gages  des  sieurs  Claude  Hurion,  Ch&telain,  et  autres  gardes 
des  bois  nationaux,  sont  portes  a  200  1.  par  an.  —  Refus  d'augmenter 
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le  traitement  do  sieur  Thibaut,  curS  de  Saint-Cyr-les-Colons ;  il  expose 
que  sa  paroisse  c  est  tres  etendue  et  sujette  a  vicaire  puisqu'il  lui  a  StS 
fait  sur  son  traitement  une  retenue  de  400  1.  pour  cet  objet,  qu'il  ne 
peut  s'en  procurer  un,  ce  qui  lui  donne  beaucoup  de  peine  pour  la 
desserte  de  sa  cure ;  il  demande  qu'il  soit  ajoute  a  son  traitement  la 
moitiS  de  celui  d'un  vicaire  jusqu'a  ce  qu'il  puisse  s'en  procurer  un.  » 
—  Meme  refus  oppose  au  sieur  Moussu,  prelre,  cy-devant  chapelain 
de  la  cbapelle  du  chateau  de  Flogny,  qui  perd  son  logement  au 
chateau.  —  Le  sieur  Loury,  demeurant  a  Vermenton,  demande 
l'autorisation  de  couper  Tangle  de  ses  bailments  donnant  sur  la  route 
de  Paris  a  Lyon,  d'y  pratiquer  une  porte  et  de  boucher  celle  qui 
existe  sur  la  rue ;  le  Directoire,  considerant  la  difficulty  de  la  traverse 
de  Vermenton,  refuse  l'autorisation,  mais  ordonne  la  communication 
au  sieur  Loury  du  rapport  de  1'ingSnieur  c  pour  s'expliquer  si  en 
reconstruisant  sa  raaison  dans  l'alignement  indiquS  par  le  rapport,  il 
accepte  1'indemnitS  proposee  par  l'ingenieur.  » 

Arrets  relatif  aux  ateliers  de  charitd  de  la  route  d'Avallon  a 
Clamecy  : 

Un  de  MM.  a  dit :  c  Lore  de  la  repartition  que  vous  avez  faite 
du  fonds  de  1 10,000  1.  destine  a  des  Stablissements  d'ateliers  de 
charity,  vous  avez  applique,  par  arrete  du  22  fevrier  1791,  5,000 1.  a 
l'ouverture  de  la  route  d'Avallon  a  Clamecy,  aux  abords  et  proche  la 
montagne  de  VSzelay ;  vous  avez,  en  outre,  ordonne  qu'il  seroit 
rSuni  a  cette  somme  celle  de  2,000  1.  provenant  d'une  ancienne 
imposition  percue  sur  les  habitants  de  Vezelay  pour  la  confection  de 
ce  chemin  et  que  les  indemnitee  qui  en  rSsulteroient  seroient  specia- 
lement  acquittees  sur  ce  dernier  fonds ;  les  adjudications  nScessaires 
pour  I'employ  de  ces  deniers  furent  passees  au  sieur  Talboutier  le 
2  juin  suivant;  sur  le  champ,  il  mit  ses  travaux  en  activite,  mais  la 
direction  qui  lui  avoit  616  prescrite  fut  reconnue  vitieuse,  des  plaintes 
vous  ont  ete  adressees  a  ce  sujet  et,  d'apres  la  communication  que 
vous  en  avez  donnee  au  ministre  et  sa  r6ponse,  vous  avez  suspendu 
les  ouvrages  du  sieur  Talboutier ;  il  vous  a  presents  requete  pour 
Sire  paye  de  ceux  qu'il  avoit  deja  exScutSs,  pour  prononcer  la  resilia- 
tion  definitive  deses  adjudications  et,  enfin,  pour  obtenir  un  d6dom- 
magement  a  raison  de  leur  interruplion  qui  ne  provenoit  point  de 
son  fait ;  vous  avez  accueilli  ses  trois  chefs  de  reclamation  et,  le  31 
juillet  dernier,  vous  avez  arrets  que  le  plan  de  la  partie  de  route  de 
Vezelay  a  Clamecy  seroit  lev6  pour  etre  en  Stat  de  donner  votre  avis 
sur  la  direction  qu'il  conviendroit  d'adopter.  L'ingSnieur  en  chef, 
pour  remplir  vos  intentions,  a  chargS  de  ce  tracS  le  sieur  Werbruggh, 
mais  cet  ingSnieur  ne  croit  point  devoir  s'en  occuper  sans  que  vous 
l'ayez  autorisS  a  traverser  les  propriStes,  a  couper  les  haies  qu'il 
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sera  force  de  delruire  sur  son  passage ;  sous  l'ancien  Gouvernement, 
cette  mesure  eut  6te  inutile,  cette  autorisation  n'eut  pas  ele  demandee 
parce  qu'alors  on  commencoit  a  depouiller  le  citoyen  de  ses  heri- 
tages, qu'on  ne  s'occupoit  de  reparer  sa  perte  que  longtemps  apres 
qu'elle  etoit  consomraee  et  que,  plus  souvent  encore,  on  ne  s'en 
occupoit  nullement;  mais  ce  terns  n'existe  plus,  une  nouvelle 
Constitution  a  rendu  aux  Francois  les  droits  qu'ils  tenoient  de  la 
nature  et  qu'ils  n'avoient  pas  perdus  pour  toujours ;  ils  out  recouvert 
(sic)  la  liberty ;  Tegalite  regne  parmi  eux ;  enfin,  ils  vivent  dans  le 
regne  de  la  justice  qui  protege  les  proprietaires  et  qui  veut  qu'aucun 
citoyen  ne  puisse  etre  priv6  que  lorsque  l'int£ret  public  l'exigera  et 
lorsqu'il  aura  recu  une  juste  et  prealable  indemnity ;  telle  est  la 
disposition  de  l'article  xvu  de  la  cartre  (sic)  constitutionnelle ;  appli- 
quons  ce  principe  a  l'objet  soumis  a  votre  examen. 

c  II  s'agit  d'ouvrir  un  cheroin  qui  conduira  de  Vezelay  a  Avallon, 
chef-lieu  de  district,  qui  rapprochera  cette  premiere  paroisse  de  la 
route  de  Paris,  et  enfin  qui  etablira  une  communication  avantageuse 
avec  le  departement  de  la  Nievre ;  voila  l'int6ret  public  constats,  car 
le  commerce  est  une  source  de  richesse,  et  plus  un  arrondissennent 
est  perc6  de  routes,  plus  le  commerce  y  est  actifet  plus  les  habitants 
jouissent  de  cette  aisance  reg6n6ratrice  qui  fait  le  bonheur  general 
et  particulier...  >  (suit  la  demande  d'indemnit6  pour  les  domraages 
que  causera  la  levee  du  plan). 

Le  Directoire  arrete  que  l'ingenieur  traversera  les  terrains,  en 
dressant,  au  fur  et  a  mesure  de  son  avancement,  le  rapport  indicatif 
de  la  quantite,  de  la  nature  et  de  la  valeur  desdits  terrains... ;  puis  le 
district  d' Avallon  communiqueraaux  interesses  les  chiffres  proposes ; 
le  tout  sera  renvoye  a  l'ad ministration  qui  statuera.  L'ingenieur  fera 
pr6venir  du  jour  de  son  passage  afin  que  les  proprietaires  puissent 
assister  a  l'op6ration  de  lev6e  du  plan  s'ils  le  jugent  n6cessaire. 
Enfln,  les  2,000  1.  provenant  d'une  ancienne  imposition  percue  sur 
les  habitants  de  V6zelay,  seront  consacrees  au  paiement  des  indem- 
nitee ;  en  cas  d'insuffisance,  Texcedent  sera  acquitt6  sur  3,930  1. 
restant  de  5,000  (arrets  du  22  fevrier  1791).  La  municipality  de 
Vezelay  est  invitee  a  dire  dans  les  quinze  jours  oil  est  deposee  la 
somme  de  2,000 1. 

Des  hussards  avaient  ete  envoyes  aux  travaux  du  canal  de  rYonne 
et  de  la  Cdte-d'Or  pour  «  maintenir  les  ouvriers  >;  plusieurs 
citoyens,  gardes  nationales  de  Tanlay,  les  officiers  raunicipaux 
d'Ancy-le-Franc,  le  conseil  general  de  la  commune  de  Tonnerre, 
demandent  le  rappel  des  hussards  dont  le  service  sera  plus  utile 
sur  la  frontiere;  le  district  de  Tonnerre  consulte  exprime  l'avis  que 
le  renvoi  des  hussards  doit  etre  instamment  sollicite ;  le  district  de 
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Saint-Florentin,  exposant  que  le  nombre  des  ouvriers  est  tres  rSduit, 
que  ceux  qui  restent  ne  manifestent  pas  de  mauvaises  intentions  et 
que  d'ailleurs  la  garde  nationale  etant  organised  saura  les  contenir, 
demande  egalement  le  renvoi ;  l'ingenieur  en  chef  consults  declare 
qu'aux  environs  de  Saint-Florentin,  il  n'y  a  plus  que  7  ateliers  avec 
458  ouvriers,  et  dans  le  district  de  Tonnerre,  8  ateliers  avec  387  ou- 
vriers, que  110  hommes  sont  occupes  aux  environs  de  Tanlay,  et 
tout  le  reste  entre  les  deux  villes  de  Tonnerre  et  de  Saint-Florentin  ; 
il  affirme  que  les  ouvriers  sont  bien  disciplines  et  qu'il  n'y  a  que 

30  sujets  mal  notes  dans  le  district  de  Saint-Florentin,  et  24  dans 
celui  de  Tonnerre ;  a  la  rigueur,  dit-il  en  terminant,  si  Ton  ne  vou- 
lait  pas  maintenir  une  douzaine  de  hussards  dans  les  deux  villes,  on 
pourrait  s'en  passer  et  les  renvoyer  aux  frontieres.  Le  Directoire, 
considerant  que....  «des  soldats  dontla  bravoure  et  la  discipline 
sont  connues,  doivent  plut6t  en  temps  de  guerre  6tre  employes  dans 
les  armees  combinees  de  l'empire  qu'altach^s  aun  poste  oil  rarement 
ils  ont  r occasion  d'exercer  les  talents  militaires  qui  les  distinguent », 
arrele,  en  rendant  justice  au  zele,  au  patriotisme,  etc.,  que  le  minis- 
tre  de  la  guerre  sera  instamment  pri6  d'ordonner  le  rappel  des  hussards ; 
c  que  la  garde  nationale  des  difT6rents  lieux  oil  il  existe  des  ateliers,  est 
invitee  a  se  livrer  toute  entiere  au  maintien  de  la  tranquillity  parmi 
les  ouvriers,  recommande  au  surplus  aux  municipality  sur  le  ter- 
ritoire  desquelles  ils  sont  etablis,  de  la  requerir  toutes  les  fois  que 
le  retablissement  de  Pordre  en  exigera  r usage  ». 

Gratification  de  100  1.  accordee  au  sieur  Roy,  cy-devant  sonneur 
et  sacristain  du  chapitre  de  Tonnerre,  pour  une  annee  de  ses  gages. 
Le  sieur  Roy  demandait  250 1.  pour  deux  annees  et  demie,  jusqu'au 

31  d£cembre  1700;  le  Directoire  ne  lui  accorde  qu'une  annee 
parce  que  les  biens  ecclesiastiques  n'ont  6t6  mis  a  la  disposition  de  la 
Nation  qu'a  compter  du  ler  janvier  1790,  et  que  ce  n'est  qu'a  cette 
epoque  qu'elle  s'est  chargee  des  frais  du  culte. 


Stance  du  11  aotit  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Arrete  declarant  qu'avant  de  statuer  sur  une  reclamation 
presentee,  les  proces-verbaux  d'evaluation  des  biens  compris  aux 
adjudications  des  21  janvier  et  4  mai  1791  seront  rapportes.  —  Auto- 
risation  donnee  au  sieur  Charles  Millot,  de  remplacer  son  frere  Denis 
au  3«  bataillon  de  volontaires  et  prescrivant  au  district  de  Tonnerre 
de  lui  delivrer  un  ordre  de  route. 


~m  - 

Stance  du  12  aout  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Homologation  de  la  deliberation  de  la  commune  de  Chablis 
du  28  mai  1792 :  le  20  avril  1773,  le  sieur  Berthier,  ci-devant  inten- 
dant,  homologuait  une  deliberation  des  anciens  mai  re  et  echevins 
du  30  novembrel769,  cpar  laquelle  la  dame  Virieux,  sur  sa  demande, 
etait  autorisee  a  faire  fermer  la  rue  de  la  Poterne,  tant  du  haut  que 
du  bas  dans  toute  sa  largeur,  sur  environ  18  a  20  toises  de  longueur 
y  compris  l'epaisseur  des  murs  de  la  ville,  a  parti r  de  l'encognure 
du  mur  de  sa  maison  jusqu'aux  dits  murs  pour  etre  comprise  et  jointe 
a  la  maison,  et,  en  outre,  a  demolir  la  partie  des  murs  de  ladite 
ville  regnants  sur  sa  maison,  et  a  s'approprier  les  materiaux  sous  les 
charges...  stipulees  en  la  deliberation,  moyennant  une  rente  de  26 1. 
qu'elle  a  propose  de  ceder  a  la  commune  sur  les  tallies  de  reiection 
de  Tonnerre  »  ;  le  28  mai  1792,  le  conseil  general  de  Chablis  con- 
sentait  au  profit  du  sieur  Rocquette,  corame  heritier  de  la  dame  de 
Virieux,  Texecution  pleine  et  entiere  de  la  deliberation  ci-dessus.  — 
Renvoi  devant  les  fabriciens  de  Saint-Etienne  d'Auxerre,  du  sieur 
Delcer,  qui  demande  1'autorisation  de  clore  de  murs  une  vin6e  qu'il 
a  acquise  a  Cravant,  et  qui  louche  a  une  masure  de  la  fabrique  de 
Saint-Regnobert  d'Auxerre.  —  Compte  de  la  cure  de  Verlin,  arrfite 
a  :  recette,  139  1.,  et  deiivrance  au  profit  du  cure  d'une  ordonnance 
de  1,061 1.  -  Arrete  confirmatif  de  celui  rendu  le  28  juillet  et  relatif 
au  droit  de  tierce  percu  au  profit  de  la  succession  du  sieur  Berthier. 
—  Renvoi  a  la  municipals  de  Saint-Julien-du-Sault,  de  pieces  com- 
piementaires  relatives  asa  demande  de  resiliation  d'une  adjudication 
des  travaux  du  quai  de  Villevallier. 

«  Sur  le  rapport  de  la  requfite  presentee  par  les  sieurs  Francois 
Jacquinot,  Jean-Modeste  Moret,  Antoine  Colian,  syndic  et  directeurs 
des  creanciers  du  sieur  Louis-Sophie  Letellier,  Jean-Etienne  Trubert, 
sequestre  des  biens  de  la  succession  du  sieur  Letellier  et  notaire, 
Mamert  Fournerat,  tuteur  oneraire  du  sieur  Auguste-Michel-Feiicite 
Letellier,  seul  fils  et  heritier  beneficiaire  du  sieur  Louis-Sophie 
Letellier,  par  laquelle  ils  deraandent,  qu'en  execution  des  differentes 
deliberations  des  creanciers  unis  et  des  arrGtes  du  conseil  et 
jugementsqui  les  homologuent,  les  revenus  dudit  sieur  Auguste- 
Michel-Feiicite  Letellier,  absent  du  royaume  avec  dame  Marie- 
Jeanne-Victoire  de  Bombelle  sa  mere,  soyent  verses  dans  les  mains 
du  sieur  Trubert,  comme  par  le  passe  et  que  les  meubles  existant  a 
Ancy-le-Franc  restent  en  la  possession  du  sieur  Gaillard,  concierge, 
comme  appartenant  a  la  dame  Letellier,  epouse  du  sieur  Montcsquiou, 
ambassadeur  en  Saxe. . . ;  considerant  que  le  sieur  Auguste-Michel- 
Feiicite  Letellier,  age  de  8  ans,  n'est  pas  en  etat  de  porter  les  armes 
et,  consequemment,  n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
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du  8  avril ;  arrete  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  sur  la  demands  du  sieur 
Jacquinot  et  autres,  dont  les  droits  sont  toujours  les  memes,  et  au 
surplus,  persistant  dans  son  arrete  du  26  du  mois  dernier,  qui  pro- 
nonce  le  sequestra  contre  la  dame  Letellier,  arrete  que  le  directeur 
de  la  r6gie  nationale  demeure  charge  de  faire  toutes  diligences 
aupres  du  sieur  Ambert,  notaire  a  Paris,  sequestra  des  biens  de  la 
succession  du  sieur  Letellier,  pour  assurer  et  faire  verser  dans  la 
caisse  nationale  les  revenue  que  la  dame  Letellier  peut  retirer  du 
sequestre  ». 


Seance  du  14  aotit  1792.  —  Renvoi,  au  district  d'Auxerre,  d'une 
demande  de  secours  presentee  par  le  sieur  Fabureau ;  le  district 
prononcera  la  remise  de  la  cote  mobiliere  pour  1791.  —  Arrete 
retablissant  dans  sa  fonction  de  chef  sur  le  canal  le  sieur  Josset,  qui 
avait  ele  congedie  a  la  suite  de  rapports  malveillants  faits  sur  son 
compte. 


- 


Seance  du  16  aoiU  1792.  —  Lecture  et  consignation  de  plusieurs 
lois.  —  Renvoi,  pour  incompetence,  d'une  demande  des  officiers 
municipaux  de  Saint-Georges,  tendante  a  ce  qu'il  ne  soit  pas  donne 
suite  a  une  poursuite  intentee  contre  eux  par  un  particulier.  — 
Remboursement  de  684  1.  au  sieur  Laporte,  cure  de  Toucy,  pour 
reparations  par  lui  faites ;  envoi  au  pouvoir  executif  pour  homolo- 
gation du  devis  des  travaux  qui  sont  encore  a  faire  au  pres- 
bytere. 

Arrete  relatif  au  payeraent  des  ouvriers  du  canal :  c  Considerant 
que  le  civisme  des  ouvriers  qui  marchent  volontairement  a  la 
defense  de  la  patrie,  est  digne  de  toute  consideration,  et  desirant 
qu'ils  recoivent  autant  qu'il  sera  possible  la  juste  valeur  des 
ouvrages  qu'ils  se  trouveront  avoir  eflectues  au  moment  de  leur 
depart,  le  Directoire  arrete  que  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  du 
canal  se  sera  enrolle,  l'ingenieur  ordinaire  ou  eleve  sera  invite  par 
le  district  a  proceder  si  rien  ne  s'y  oppose  au  toise  de  ses  ouvrages 
et  en  cas  d'impossibilite  a  Qxer  avec  justice  le  prix  qui  devra  lui 
etre  accorde  par  chaque  journee  qu'il  aura  employee  jusqu'a  Tinstant 
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de  son  engagement ;  le  Directoire  etant  persuade  que  les  ingenieurs, 
dans  cette  circonstance,  seront  animes  des  memes  sentimens  que  de 
ceux  manifestos  cy  dessus  par  1' Administration  >. 

Paiement  a  la  municipalite  de  Chablis,  d'une  somme  de  324 1,  pour 
ses  debourses  de  frais  de  culture  des  biens  nationaux  situes  sur  son 
territoire.  —  Enregistrement  d'une  commission  de  gendarme.  —  La 
municipalite  de  Chastenay  se  plaint  de  n'avoir  pas  regu  une  affiche 
de  vente  qu'aurait  dft  lui  envoyer  le  district  d'Auxerre;  Tenquele 
demon tre  que  l'affiche  a  ete  envoyee,  mais  non  remise ;  le  Directoire 
arrete  qu'il  n'y  a  pas  a  statuer  et  invite  les  officiers  municipaux  a 
plus  de  circonspection  a  ravenir.  —  Communication,  pour  avis,  au 
receveur  d'enregistrement  de  Vermenton,  d'une  requete  d'un 
notaire  du  lieu  qui  demande  decharge  d'une  rente  de  3 1.  due  au 
domaine,  pour  un  terrain  qu'on  vient  de  designer  pour  y  tenir  la 
foire  des  bestiaux.  —  Delivrance  au  profit  du  sieur  Lefranc,  pretre 
de  rhdpital  de  Joigny,  d'une  ordonnance  de  359 1.  pour  complement 
de  traitement  de  1790. 


Digitized  by  Googl 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIERES 


(Dans  chaque  division  ou  subdivision,  le  classement  a  ete  fait  autant  que 
possible  par  ordre  alphabetiqie  de  commune). 


ADMINISTRATION  GfttfRALE 

Lois  el  dicrets.  —  (Lecture  et  enregistreraent).  Pages  69,  70,  77,  79, 
82,  83,  85,  87,  90,  92,  96,  97,  99,  100,  102,  104,  105,  106,  108,  112, 
113,  115,  116,  119,  120,  123,  12*,  198,  201,  202,  204,  206,  207,  209, 
213,  217,  218,  219,  225,  229,  231,  234,  236,  237,  241,  243,  245,  248, 
250,  252,  255,  261,  324,  327,  333,  335,  336,  338,  341,  344,  346,  347, 
348,  350,  353,  354,  362,  367,  370,  371,  374,  377,  378,  383,  384,  385. 

ADMINISTRATION  DtfPARTEMENTALE 

Conseil  giniral.  —  Tenue  de  la  seance  du  Conseil  general  perma- 
nent, p.  347. 

Administration  du  Dipartement.—  Accueil  fait  a  une  adresse  envoyee 
a  l'Assemblee  nationale,  p.  36;  tenue  des  seances,  mesures  d'ordre, 
p.  68 ;  designation  des  jours,  p.  353 ;  decision  qu'a  l'avenir  les  lois 
seront  imprimees  ct  adressees  aux  municipality,  p.  207;  adresse  au 
Ministre  sur  la  situation  du  departement. 

Administratturs  du  DSpartement.  —  Division  par  bureaux ,  p.  29 ; 
appointements  des  quatre  membres  du  Direcloire  charges  de  fonctions 
pendant  la  duree  du  Conseil  general,  p.  97  ;  bordereau  des  appointe- 
ments, p.  97  ;  traitemcnt,  paiement,  p.  190,  337. 

Voix  preponderante.  —  Pages  53,  187,  254. 

Deliberations*  —  Impressions,  p.  36. 
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Personnel  des  Bureaux.  —  Nominations,  demissions,  p.  30,  81,  291 ; 
traitements,  fixation,  paicment,  p.  44,  55,  123,  336,  342 ;  prestation 
de  serment  a  la  Constitution,  p.  194  ;  reglement  des  bureaux,  p,  254; 
afflchage  de  reglement  dans  chaque  bureau,  p.  256. 

Bdtiments  $  Administration.  —  Visite  d'une  partie  riappropri^e, 
p.  53;  location  des  caves  et  vin6es,  adjudication,  p.  90,  292;  travaui, 
approbation,  paiement,  p.  67,  68,  404,  106,  128;  declaration  pour 
impositions,  p.  212. 

Impressions  administrative*  et  foumitures  de  bureau.  —  D6cisions, 
paicment,  p.  37,  56,  107,  108,  170,  277,  335,  365,  369. 

Cluiuffage  et  frais  divers.  —  Paiement,  p.  68, 120, 188,  198,  252, 288. 

Anciennes  Administrations.  —  Aides  :  Arrfite  prescrivant  le  paiement 
de  ce  qui  peut  rester  da,  p.  137 ;  paiement  do  la  location  du  bureau, 
rejet  motive,  p.  200 ;  fermes  generates  :  grenier  a  sel  d'Auxerre, 
indemnite  pour  resiliation  de  bail,  p.  233;  grenier  a  sel  de  Saint- 
Fargeau,  receveur,  levee  de  scelies  et  decharge  de  comptabilite,  p.  57 ; 
election  de  Joigny,  compte  du  receveur,  approbation,  p.  195;  greffes 
des  justices  supprimees,  plainte  contre  le  retard  apporte  a  la  recon- 
naissance et  levee  des  scelies  apposes  et  au  transfert  des  minutes  aux 
greffes  des  nouvcaux  tribunaux,  p.  13. 

Incompitence.  —  1°  Arrete  renvoyant  devant  les  tribunaux  :  Arcy- 
sur-Cure,  pour  deiits  dans  les  bois  communaux,  p.  336  ;  Auxerrc,  droit 
de  cinquidme  sur  une  rente  due  et  dont  un  receveur  n'a  pas  tenu 
compte,  p.  236  ;  Beauvoir,  injures  au  Procureur  de  la  commune,  p.  21; 
canal  de  Bourgogne,  logement  et  nourriture  fournis  a  des  ouvriers  du 
canal,  p.  28  ;  indemnite  pour  un  ouvricr  qui  a  perdu  ses  effets  deposes 
dans  une  cabane  d'atelier  incendiee,  p.  82  ;  cession  de  terrains  au 
canal,  p.  286 ;  Domecy-sur-Cure,  differend  avec  l'entrepreneur  des 
travaux  de  1'eglise,  p.  372  ;  Epineuil,  conflit  entre  le  cure  et  le  vicaire 
a  propos  d'uu  bapterac,  p.  27 ;  Joigny,  inscription  de  citoyen  actif, 
p.  163;  Jussy,  paiement  de  travaux  communaux,  p.  124;  Maligny, 
inscription  de  citoyens  actifs,  do  repris  de  justice  pour  insurrection, 
amnisties,  p.  266 ;  Mezilles,  eiargissement  d'un  aliene  detenu  indu- 
ment  en  prison,  p.  237  ;  Prehy,  usages  communaux  charges  de  redc- 
vances,  p.  167  ;  Saint-Pere-sous-Vezelay,  revendicalion  d'une  vigne 
vendue,  en  1726,  par  le  cure  du  lieu  et  reprise  par  un  de  ses  succes- 
seurs,  p.  12  ;  Sery,  r6colte  de  biens  nationaux,  p.  57  ;  Tonnerre,  frais 
funeraires,  p.  287  ;  Toucy,  troubles  provoques  par  les  anciens  cure  et 
vicaire,  p.  171  ;  Voulenay,  bornage  de  biens  nationaux  acquis,  diffi- 
culte  avec  un  riverain,  p.  155;  Yrouere,  scrutateur  insulte  par  le 
maire,  p.  139.  —  2°  Arret6s  d'incomp6tence  pure  et  simple  ou  renvoi 
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a  qui  de  droit  :  Auxerre,  paiement  d'un  sacrislain,  p.  254;  Champi- 
gnelles,  legs  aux  pauvres,  demande  si  le  representant  du  donateur  a 
paye,  p.  28 ;  Chichee,  autorisation  de  construire  un  moulin,  p.  251  ; 
Joigny,  remboursement  demande  par  la  ville  pour  avances  dans  un 
proces,  p.  33.  ;  Ligny-le-Chatel,  indemnite  pour  l'adjudication  de 
l'octroi,  p.  27  ;  Lucy-le-Bois,  transfert  du  bureau  de  poste  a  l'lsle-sur- 
lc-Serein,  p.  253 ;  Maligny,  pension  pour  un  commis  qui,  pendant 
trente-quatre  ans,  a  ete  propose  a  la  recette  des  droits  d'aides,  contrd- 
leur  d'actes,  notaire  seigneurial  et  buraliste  do  plusieurs  paroisses, 
p.  462:  Paey-sur-Armancon,  non  paiement  de  desserte  de  chapelles, 
p.  57  ;  Provency,  frais  d'adjudication  annulee,  p.  52  ;  Saint-Cyr-les- 
Colons,  annulation  de  nomination  de  marguiller,  p.  1  14 ;  Saint-Georges, 
cessation  de  poursuites  par  un  particulier  contre  les  officiers  munict- 
paux,  p.  385  ;  Sens,  visa  d'un  meraoire  d'huissiers  relatif  aux  fonctions 
des  huissiers  royaux,  p.  22,  opposition  a  un  echange  de  terrains, 
p.  123;  Tanlay,  contre-visite  de  poids  et  rnesures  apres  prononce  de 
jugement,  p.  314;  Villeneuve-sur-Yonne,  r6clamation  de  notairos 
contre  un  de  leurs  collegues,  p.  340,  demande  de  magasin  pour  den- 
rees  et  fourrages  militaires,  p.  328. 

ADMINISTRATION  DE  DISTRICTS 

Fails  giniraux.  —  Arr6te  relatif  aux  depenses  locales,  p.  1 39. 

District  (CAuxerre.  —  D6penses,  fixation,  p.  35,  rcccveur  du  district, 
bldme,  p.  44;  paiement  de  travaux  aux  bdlimonts,  p.  67;  adjudication 
de  travaux,  sursis,  p.  162;  creation  d'un  bureau  des  impositions,  p.  194; 
denonciation  contre  le  procureur-syndic,  p.  210  ;  rappel  au  procureur- 
syndic  qu'il  doit  ai(Je  et  assistance  anx  administrateurs,  p.  228. 

District  d'Avallon.  —  Personnel  des  bureaux,  reclamation,  p.  44 ; 
receveur  du  grenier  h  sel,  nomination  provisoire,  p.  52  ;  choix  d'un 
brigadier  pour  le  recouvrement  des  impositions,  p.  82 ;  depenses  du 
district,  fixation,  p.  130;  procureur-syndic  invit6  a  apporter  plus  de 
celerite  dans  I'envoi  de  certaines  demandes,  p.  227;  b&timents,  repara- 
tions, p.  377. 

District  de  Joigny.  —  Receveur,  indemoite  pour  frais  de  deplaee- 
ment,  transmission  au  ministre,  p.  70 ;  depenses,  fixation,  p.  128 ;  zele 
apporle  a  l'etablissement  des  rdles  d'impositions,  felicitations,  p.  341 . 

District  de  Saint- Fargeau.  —  Frais  de  promier  £tablissement  du 
bureau  de  conciliation  et  de  jurisprudence  charitable,  justification  a 
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produire,  p.  81;  expenses  du  district,  fixation,  p.  129;  cautionnement 
du  tr6sorier,  fiiation,  p.  160. 

District  de  Saint- Florentin.  —  Rappel  au  district  qu'il  ne  peut 
6mcttre  que  des  avis  sur  dos  questions  d'administration,  p.  49;  ctat 
des  depenses,  rectification,  p.  130. 

District  de  Sens.  —  Depenses  generales,  fixation,  p.  25 ;  etat  des 
depenses  generales,  p.  61. 

District  de  Tonnerre.  —  Depenses  generales,  fixation,  p.  33 ;  rece- 
veur,  indemnity  pour  frais  de  dcplacemonts,  transmission  au  ministre, 
p.  70  ;  demande  non  motivee  des  employes  du  district  a  etre  admis 
dans  les  assemblies  primaires,  ce  droit  ne  leur  ayant  pas  etc  contests, 
p.  100  ;  iuvitation  a  terminer  les  comptes  de  cures  et  fixation  du  traitc- 
ment  des  cures,  p.  149,237;  personnel  des  bureaux,  nominations, 
p.  174;  rappel  au  procureur-syndic  qu'il  ne  peut  intervenir  en  son 
nom  dans  unc  instance,  p.  220 ;  decision  arbitraire  du  district  a  propos 
d'une  asserablee  primaire  Iroubleo,  p.  260  ;  rappel  a  fesprit  de  la  loi 
qui  determine  le  fonctionnement  des  assemblies  primaires,  p.  261  ; 
plainte  motivee  de  la  municipality  de  Molay  contre  le  district,  p.  281 ; 
creation  d'un  poste  d'archivisto  du  discrict,  demande  d'avis  sur  l'utilite, 
p.  303 ;  personnel  des  bureaux,  traitement,  paiement,  p.  370. 


ADMINISTRATION  MUMCIPALE 


Personnel  municipal  el  administration.  —  Andryes,  formation  d'une 
nouvelle  municipality,  p.  80  ;  Annay-sur-Serein  et  Perrigny,  organisa- 
tion d'uno  nouvelle  municipality,  p.  259;  Argentenay,  refus  de  payer 
les  echarpes  des  officiers  municipaux  surlesfonds  communaux,  p.  114; 
Argenteuil,  annulation  d'une  deliberation  contraire  a  la  Constitution, 
p.  1 46 ;  Arthonnay,  demission  des  maire  et  officiers  municipaux,  refus 
motive,  p.  250;  Auxerre,  signature  de  deliberation  contraire  a  la  loi  si 
elle  exprimo  un  avis,  p.  65,  rappel  de  la  municipality  a  la  moderation, 
p.  310;  Bessy,  abus  de  pouvoir  du  maire,  p.  240;  Bleigny-le-Carreau. 
rappel  aux  formes  constitulionnelles,  p.  319;  Bleigny-en-Othe.  election 
du  procureur  de  la  commune  contcstee.  p.  49  ;  Champignelles,  delibe- 
ration annulee,  p.  37;  Cliassignelles,  demission  du  maire,  refus  motive, 
p.  327;  Chitry,  injures  a  la  raunicipalite,  suite  a  donner  au  proces- 
verbal,  p.  346;  Cravant.  nomination  d'un  officier  municipal  par  suite 
de  vacance,  regie  a  suivre,  p.  115;  Cusy,  demission  du  maire,  refus 
motive,  p.  317;  Dye,  refus  d'autorisation  de  defendro  a  un  proces  suivi 
de  blame,  p.  48,  plainte  contre  la  municipality  pour  ventc  d'arbres  des 
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bois  communaux  sans  autorisation,  p.  95 ;  Etivey,  plainte  conlre  le 
maire,  invitation  a  la  municipality  a  vivre  en  bonne  intelligence,  p.  139; 
Joigny,  rappel  aux  lois  et  a  la  Concorde,  p.  337  ;  Jussy,  conflit  entre  le 
cure  et  un  officier  municipal,  rappel  a  la  concorde,  p.  275  ;  Lainsecq, 
denonciation  contre  le  maire,  mesures  a  prendre,  p.  252  ;  Mdlay  et 
Arton,  organisation  d'une  municipality,  p.  259 ;  Noyers,  blame  a  la 
municipality  pour  distribution  irreguliere  de  monnaie  en  echange  do 
papier,  p.  203;  Prehy,  plainte  du  procureur  de  la  commune  contre  la 
municipality,  blame  a  cette  derniere,  p.  91;  Saint-Cyr-les-Colons, 
injures  aux  officiers  municipaux,  rappel  a  I'observation  dcs  lois,  p.  41 ; 
Sambourg,  d6mission  du  maire,  refus  motive,  p.  326;  Seignelay,  rappel 
a  l'execution  des  lois,  p.  242 ;  Thorey,  iojonction  de  choisir,  pour  la 
tenue  des  seances,  un  autre  local  que  la  halle  du  four  banal,  dont  elle 
s'est  empar6e,  le  droit  du  proprietaire  restant  entier  malgre  la  sup- 
pression des  banalites,  p.  84 ;  Tonnerre,  blame  a  la  municipalite  pour 
defaut  de  surveillance  sur  les  bouchers,  p.  195;  Treigny,  conflit  entre 
le  procureur  de  la  commune  et  le  cure\  bl&me  aux  deux,  p.  54  ;  Tr6- 
villy,  rappel  aux  devoirs  et  a  la  courtoisie,  p.  374  ;  V6zinnes,  plainte 
contre  un  particulier  qui  a  trouble  et  injurie  le  Conseil  general  en 
seance,  dcmande  d'explication  avant  decision,  p.  112 ;  Villeneuve- 
Saint-Salve,  plainte  du  procureur  de  la  commune  contre  les  officiers 
municipaux  qui  l'ont  injurie  et  destitu£,  destitution  annulee,  p.  256  ; 
Villiers-les-Ilauts,  annulation  d'une  deliberation  changeant  le  mode  de 
distribution  de  bois  communaux,  une  municipality  n'ayant  pas  le  droit 
de  changer  un  usage  immemorial,  p.  95;  Vincelles,  rappel  de  la  muni- 
cipalite aux  principes  de  la  Constitution,  p.  351;  Yrouere,  plainte  d'un 
scrutateur  injuri6  par  le  maire,  renvoi  devant  les  tribunaux,  p.  139. 

Agents  salaries.  —  (Voir  instruction  publique  pour  mattres  d'ecole, 
et  police  municipale  pour  gardes  communaux). 

/°  Setritaires  ou  grefjiers  de  municipalite*.  —  Argentenay,  nomina- 
tion, p.  56 ;  Arthonnay,  nomination,  p.  167;  Bligny-en-Otbe,  traite- 
ment,  paiement,  p.  303;  Chemilly-sur-Serein,  nomination,  p.  318; 
Cheney,  traitement,  fixation,  p.  119;  Coulanges-sur-Yonne,  plaintes 
diverses  contre  le  secretaire  de  la  municipality,  prescription  d'enquyte, 
p.  347;  Noyers,  adjonction  d'un  aide  au  secrytaire  de  la  municipality, 
autorisation,  p.  100,  secrytaire,  traitement,  fixation,  p.  350;  Paroy- 
en-Othe,  choix  d'un  secrytaire,  observations,  p.  302;  Saint-Florentin, 
traitement,  augmentation,  p.  164;  Serriguy,  traitement,  paiement, 
p.  78;  Tonnerre,  traitement,  augmentation,  p.  302 ;  Vcrmenton,  traite- 
ment, augmentation,  p.  22;  Yillemanoche,  traitement,  fixation,  p.  873; 
Viviers,  traitement,  fixation,  p.  84. 

2°  Agents  dhers.  —  Annay-sur-Serein  et  Pcrrigny,  nomination  d'un 


Digitized  by  Google 


—  302  - 

receveur  communal,  p.  84 ;  Argentenay,  sonneur-marguillier,  nomina- 
tion, p.  442;  Poilly-sur-Serein,  appariteur,  nomination,  p.  83;  Viviers, 
tresorier  communal,  nomination,  p.  404. 

Biens  et  revenus  cornmunaux.  —  Ancy-le-Franc,  location  d'une  ecurie 
aux  hussards,  autorisation,  p.  139;  Andryes,  acquisition  de  pres,  auto- 
risation.  p.  217;  Ann6ot,  bornage  des  biens  cornmunaux,  autorisation, 
p.  167;  Appoigny,  anticipations,  enqudte,  p.  340  ;  Argentenay,  degAts 
aux  pr£s  cornmunaux,  poursuites,  p.  302;  Arthonnay,  reclamation  de 
droits  d'usage  pour  les  habitants  d'un  hameau,  titres  b  produire, 
p.  424;  Asquins,  acquisition,  sursis,  p.  54,  amodiation  d'herbes, 
autorisation  inutile,  p.  275,  acquisition  de  pr£s,  autorisation  prcalable, 
p.  275;  Auierre,  acquisitions,  loi  autorisant,  p.  264 ;  Avallon,  acquisi- 
tion, autorisation,  p.  59,  ^change,  sursis,  p.  288,  acquisition  nouvelle, 
deliberation  a  produire,  p.  365;  Bierry-les-Belles-Fontaines  (hameau 
des  Souillards),  anticipations  sur  les  biens  de  ce  hameau,  poursuites, 
p.  303;  Blacy,  amodiation,  autorisation,  p.  187;  amodiation,  sursis, 
p.  277,  adjudication,  sursis  pour  complement  d'information,  p.  343 ; 
BoBurs-en-Othe,  revendication  de  droits  d'usage,  autorisation  de  pour- 
suivre,  p.  191;  Brion,  bornage  de  biens  cornmunaux,  autorisation, 
p.  184;  Bussieres,  location,  sursis  jusqu'a  la  promulgation  d'une  loi  sur 
cet  objet,  p.  84;  Cerisiers,  anticipations  sur  les  murs  et  fosses,  autori- 
sation de  poursuites,  p.  236;  Chablis,  partage  partiel,  justification  a 
produire,  p.  60,  partage  de  biens  cornmunaux,  complement  de  justifi- 
cation avant  Emission  d'avis,  p.  373 ;  Chemilly  pres  Seignelay  (voir 
Gurgy);  Che>oy,  acquisition,  sursis,  p.  60;  Cruzy-le-Chatel,  demando 
d'afTouage,  rejct,  p.  124;  Cussy-les-Forges,  concessions  de  terrains 
autoris£es,  p.  369 ;  Dixmont,  desistement  d'une  reclamation  de  terrain, 
homologation,  p.  98;  Dracy,  arbre  de  la  place  publique  coupe  par  un 
particulier,  poursuites,  p.  303;  Druyes,  vente,  estimation  pr£alable, 
p.  325;  Etaules,  vente,  renseignement  complementaire,  p.  346;  Fleury, 
bail  do  terres,  transaction  pour  6viter  un  proces,  p.  122;  Flogny, 
anticipations,  mesures  a  prendre,  p.  296;  Fontaines,  revendication, 
justification  a  produire,  p.  469,  demande  en  reintegration  dc  cbemins 
et  friches  usurpes,  titres  a  produire,  p.  252 ;  Fontenay-pres-Chablis, 
partage,  conditions  pour  y  avoir  droit,  p.  30;  Girolles,  acquisitions, 
p.  256 ;  Gisy-les-Xobles,  concession  a  titre  de  rente,  autorisation, 
p.  162;  Guillon, bornage  des  pAtis  cornmunaux,  p.  4 64  , droits  d'usages, 
p.  478,  concessions  d'emplacements  usurp6s,  p.  373;  Gurgy,  Mon6- 
tcau,  Chemilly  pres  Seignelay,  bois  indivis,  frais  do  fosses,  repartition, 
p.  88 ;  Hery,  concession  de  terrains  cornmunaux,  p.  474  ;  Island  et  les 
hameaux,  biens  particuliers,  propriete,  nouvel  avis  avant  poursuites 
demand6es,  p.  363;  Joigny,  anticipations  et  usurpations,  nomination 
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d'un  commissaire  enqueteur;  p.  373;  Jussy,  construction  sur  lcs  fosses 
moyenoant  redevance,  p.  305,  vente  pour  acquisition  d'horloge,  rejet 
motive,  p.  369 ;  La  Chapello-Vieille-Foret,  conflit  avec  la  commune  de 
Flogny,  poursuite  autorisee,  p.  96,  anticipations  sur  les  foss6s  com- 
munaux,  titres  a  produire  avant  autorisalion  de  poursuites,  p.  252; 
Laduz,  vente  d'arbres,  sursis  pour  justification  de  proprieto,  p.  282 ; 
Magny,  vente,  autorisation,  p.  460 ;  Mailly-la-Ville,  annulation  d'un 
bail  de  terrains  a  tort  pretendus  communaux,  p.  8;  Malay-le  Vicomte, 
anticipations,  poursuites  autorisccs,  p.  260;  Michery,  revendication 
contre  le  seigneur,  poursuites  autorisees,  p.  9;  Molosme,  usurpations, 
sursis  aux  poursuites,  p.  287;  Moneteau  (voir  Gurgy);  Montreal,  bor- 
nage  des  communaux,  autorisation,  p.  188;  Neuvy-Sautour,  vente, 
autorisation,  p.  327;  Noyers,  elagage  d'arbres,  autorisation  inutile, 
p.  246 ;  Percey,  anticipations,  justification  avant  d'autoriser  des  pour- 
suites, p.  347;  Pizy,  bornage  des  communaux,  autorisation,  p.  484, 
anticipations,  poursuites,  p.  320,  usurpations,  poursuites,  p.  328 ; 
Plessis-Saint-Jean,  arbres,  propriety  contested,  p.   249;  Pont  sur- 
Yonne,  restitution  d'un  terrain  communal  dont  s'est  empare  la  com- 
mune de  Micbery,  invitation  a  vider  le  difftrend  par  arbitrage,  p.  124  ; 
Provency,  bornage  des  terrains  communaux,  homologation,  p.  367; 
Ravieres,  abandon  d'un  terrain  communal  pour  construction  d'un 
moulin,  homologation,  p.  53 ;  Rouvray,  acquisition,  autorisation, 
p.  204 ;  Saint-Andre-en-Terre-Plainc  (hameau  de  Br6cy),  bornage  des 
communaux  de  ce  hameau,  complement  d'avis,  p.  317;  Saint-Aubin- 
sur-Yonnc,  bien  communal  contests,  autorisation  de  plaider,  p.  420  ; 
Saint-Florentin,  concession  de  terrain  a  rente,  autorisation,  p.  209, 
place  communale  contests e,  autorisation  de  plaider,  p.  318 ;  Saint-Julien- 
du-Sault,  anticipations  sur  les  fosses  communaux,  autorisation  de 
poursuivre,  p.  167,  adjudication  de  fruits,  autorisation  inutile,  p.  188, 
acquisition,  autorisation,  p.  312;  Saint-Martin-sur-Oreuse,  contesta- 
tion entre  les  habitants  do  Rarrault  et  La  Borde  et  le  commandeur  de 
Launay,  qui  pretend  k  des  redevances  sur  des  terres  dont  ils  sont 
proprietaires,  avis  de  la  municipality  a  donner  avant  decision,  p.  23, 
usages  communs  des  hameaux  contested ;  ils  se  pourvoiront  comme  bon 
leur  semblera,  mais  la  commuue  n'ayant  aucun  interM,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  delibeYer,  p.  291;  Saint- Vinnemer,  vente  de  noyers,  poursuites 
contre  les  cautions  d'un  adjudicataire  insolvable,  p.  79;  Sauvigny-le- 
Beureal,  amodiation,   autorisation,   p.   104  ;   Sceaux,  amodiation, 
autorisalion,  p.  118,  bornage  des  p&tis,  p.  161;  Sens,  cchange  de 
terrain,  p.  123,  cession  de  terrain  par  suite  d'alignement,  p.  247  ; 
Sermizelles,  p3tis  commun  con  teste,  autorisation  de  poursuivre,  p.  81; 
Tharot,  bornage  des  proprietes  communales,  autorisation,  p.  267; 
Thizy,  bornage  amiable  des  biens  communaux,  p.  374;  Thury,  terrain 
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conteste,  autorisation  de  plaider,  p.  128;  Tonnerre,  acquisition,  aulo- 
risation,  p.  61 ;  Toucy,  acquisition  autoriste,  p.  245 ;  Trevilly,  anticipa- 
tion, transaction,  p.  328;  Vassy-sous-Pisy,  bornage  des  propria 
communales,  autorisation,  p.  328;  Venisy,  acquisition  des  fours 
banaux,  autorisation,  p.  44,  anticipations  sur  les  fosses  communaux, 
p.  123,  acquisition,  autorisation,  p.  265;  V£zelay,  vente,  autorisation, 
p.  329;  Vignes,  anticipation,  bornage  amiable  autorise,  p.  139;  Ville- 
blevin,  arpentage  et  bornage,  autorisation,  p.  65;  Villemer,  concession 
de  terrain,  p.  187,  anticipations,  poursuites  autorisees,  p.  303;  Yillo- 
ncuve-l'Archeveque,  concession  de  terrains  communaux,  p.  379; 
Yilliers  Louis,  partage  des  biens  communaux,  sursis  motive,  p.  85; 
Vincelottes,  vente  d'un  bien  contest6,  renvoi  a  qui  de  droit,  p.  247 ; 
Voutenay,  acquisition  autorisee,  p.  30. 

Boi*  communaux.—  Aillant,  coupe,  renseignements  compl6mentaires, 
p.  371  ;  Annay-la-Cdte,  visite  de  coupe,  renvoi  au  pouvoir  executif, 
p.  87;  Arcy-sur-Cure,  delits  dans  les  bois  communaux,  poursuites 
autorisees,  p.  336;  Argentenay,  partage,  rojet  motive,  p.  148,  coupe 
pour  paiement  de  don  patriotique,  avis  des  Eaux  et  Forets  a  produire, 
p.  335;  Avallon,  coupe,  produit,  p.  55;  Avrollcs,  vente  de  coupe  pour 
paiement  de  don  patriotique,  avis  des  Eaux  et  Forets  a  produire, 
p.  335;  Bagneaux,  demande  de  coupe  anticipee  pour  paiement  de  don 
patriotique,  autorisation,  p.  335;  Bazarnes,  demande  de  coupe,  renvoi 
en  autorisation  ministerielle,  p.  339;  B(eurs-en-Othe,  demande  en 
restitution,  autorisation  do  consulter  les  titres  au  district,  qui  devra 
donner  un  nouvel  avis,  p.  33;  Bois  d'Arcy,  demande  de  coupe 
anticipee,  refus,  p.  80 ;  Brienon,  adjudication  sous  reserve  de 
branchages  pour  le  chaufTage  des  fours  communs,  p.  117;  Brion, 
demande  de  coupe  de  bois  geles,  avis  des  Eaux  et  ForeXs  a  produire, 
p.  63;  Carisey,  demande  de  coupe,  complement  d'avis,  p.  259; 
Chatel-Censoir,  coupe  de  bois,  fonds  en  provenant,  recouvrement,  p.  6; 
Civrv,  coupe  de  bois,  sursis,  p.  90 ;  Coutarnoux,  coupe  de  bois,  sursis, 
p.  90;  Cruzy-lc-Chatel,  part  d'aflbuage,  reclamation  approuv6o,  p.  95; 
Cry,  demande  de  coupe,  complement  d'avis,  p.  6,  delits  dans  les  bois 
communaux,  autorisation  de  poursuites,  p.  10,  coupe,  autorisation, 
p.  28;  Dissangis,  coupe  de  bois,  sursis,  p.  90;  Druyes,  vente  de  coupe, 
avis  favorable,  renvoi  en  autorisation  royale,  p.  148;  Dy6,  plaintessur 
vente  d'arbres  sans  autorisation,  rejet,  les  tribunaux  elant  saisis  de 
l'affaire,  p.  95;  Etivey,  demande  de  coupe,  complement  d'avis,  p.  90, 
alTouage,  reclamation  admise,  p.  270,  propriety  contestee,  instance 
judiciaire,  p.  302 ;  Gy-l'Eveque,  demande  de  coupe  pour  paiement 
du  don  patriotique,  avis  des  Eaux  ot  Forets  a  produire,  p.  335;  Joignv, 
visite  de  coupe  dont  la  vente  est  demandee,  p.  325;  Jully,  annulation 
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d'un  ^change  de  bois  consent!  en  1685,  rejet,  p.  24;  Les  Sieges,  deli- 
vrance,  a  tilre  de  secours,  de  bois  pour  reconstruction  de  maison 
incendiee,  p.  213;  Licheres  pres  Vezelay,  coupe,  paiement,  p.  29; 
Lindry,  anticipations,  poursuites,  demarches  prealables  a  l'autorisa- 
tion,  p.  94;  l'lsle-sur-le-Serein,  coupe  de  reserve  dans  la  foret  d'Hor- 
vaux,  sursis  pour  nouvel  eiamen,  p.  90;  Massangis,  coupe  de  bois, 
sursis,  p.  90;  Nitry,  demande  en  restitution,  nouvel  avis  a  produire, 
p.  115 ;  Paroy-en-Othe,  coupe  pour  paiement  du  don  patriotimic,  avis 
des  Eaux  et  Forets  a  produire,  p.  335 ;  Pisy,  demando  de  coupe,  rejet 
motive,  p.  159;  Provency,  coupe  de  bois,  sursis,  p.  90;  Ravicres, 
coupe,  renvoi  pour  avis  des  Eaux  et  Forets,  p.  102,  autorisation  de 
delivrer  les  bois  a  la  reconstruction  d'une  maison  incendtee,  p.  162  ; 
Rugny,  partage  entre  les  habitants  d'une  coupe  de  bois,  autorisation, 
p.  95;  Sacy,  demande  de  coupe,  rejet  motived  p.  154 ;  Sainte-Colombe 
pros  l'lsle,  coupe,  sursis,  p.  90;  Saint- Yinuemer,  coupe  do  bois  endom- 
mages  par  les  gelccs,  avis  des  Eaux  et  Forets  a  produire,  p.  233  ; 
Sennevoy-le-Haut,  demande  en  partage,  rejet,  p.  148;  Sormcry,  vente 
de  coupe,  reuvoi  pour  avis  des  Eaux  et  Forets,  p.  104 ;  Stigny,  coupe, 
sursis  pour  avis  des  Eaux  et  For6ts,  p.  189;  Turny,  demande  de  coupe, 
renvoi  pour  avis  des  Eaux  et  Fore'ts,  p.  92  ;  Vezelay,  part  d'affouage, 
reclamation  approuvee,  p.  95  ;  Villecien,  bois  greves  de  redevance, 
procedure,  p.  178  ;  Villepot  (hameau  de  Courson),  demande  de  coupe, 
avis  favorable  subordonne  a  l'autorisation  royale,  p.  373 ;  Villevallier, 
bois  greves  de  redevance,  procedure,  p.  178  ;  Villiers-les-Hauts,  nou- 
veau  mode  de  partage,  rejet  motive\  p.  95,  demande  de  coupe,  avis  des 
Eaux  et  For6ts  a  produire,  p.  336;  Vincelles,  coupe,  sursis,  p.  Ill, 
cour  paiement  de  defenses  communes,  autorisation,  p.  336  ;  Vince- 
lottes,  vente  de  coupe,  fonds  en  provenant,  p.  167  ;  Yrouere,  coupe  de 
bois,  demande  d'avis  des  Eaux  et  Forets,  p.  166. 

F.tablissements  communaux.  —  (Acquisitions,  travaux,  etc).  Annoux, 
presbytere,  reparations,  sursis,  p.  49;  Argenteuil,  demolition  des  tours 
et  portes  de  ville,  p.  40,  6glise,  cimetiere,  four  banal,  travaux,  p.  149, 
Arthonnay,  mare,  propridte  contestee,  p.  60;  Auxerre,  cathedralc, 
travaux,  reception,  p.  88,  cathedrale,  travaux,  demande  de  fonds  au 
ministre,  p.  23,  halle,  emplacement,  p.  101,  halle  aux  grains,  projet 
de  construction,  p.  308,  presbytere  de  la  paroisse  Saint-Pere,  suppres- 
sion d'une  charmille  du  jardin,  p.  179,  hdtel  de  ville,  agrandissement 
des  bureaux,  travaux,  p.  203,  cimetiere  commun,  terrain  national 
concede,  p.  259;  Avallon,  cimetiere,  demande  de  translation,  sursis, 
p.  61 ;  Avrolles,  presbytere,  travaux  a  y  faire,  poursuites  contrc  l'ancien 
cur6,  p.  351;  Bazarnes,  6glise,  projet  de  reparations,  p.  339;  Beines, 
presbytere  incendi6,  visite  avant  remboursement  au  cur6  pour  frais  de 
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reconstruction,  p.  325;  Beugnon,  ponceaux,  construction,  ruisseau, 
curage,  p.  40;  Bierry-les-Belles-Fontaines,  abreuvoir,  reconstruction, 
paieraent,  p.  262;  Blacy,  cimetiere,  translation,  p.  187,  mairie  et 
maison  d'ecole,  construction,  p.  187;  Bleigny-le-Carreau,  eglise,  tra- 
vaux,  consultation  du  Couseil  general  de  la  commune  nScessaire, 
p.  349;  Bieneau,  pont,  construction,  demande  de  subvention,  rejet, 
p.  56;  Branches,  eglise,  travaux,  reclamation  do  l'entrepreneur,  p.  74; 
Brannay,  presbytere,  reparations,  p.  310;  Brienon,  presbytere, 
demande  d'un  immeuble  pour  en  servir,  sursis  jusqu'au  decret  qui 
determine™  qui  doit  le  fournir,  p.  276,bAtiments  nouvellement  acquis, 
demolition,  p.  326;  Brion,  eglise  et  presbytere,  reparations,  p.  63; 
Chablis,  hotel  de  ville,  acquisition,  p.  261;  Champs,  presbytere,  repa- 
tions  defectueuses,  p.  56;  Chdlel-Censoir,  ponceau,  reparations,  homo 
logatioo,  p.  15;  Cheney,  maison  commune,  location,  p.  119;  Chichee, 
presbytere,  travaux,  visile  avant  de  nouvcaux  travaux,  p.  247  ;Coulours, 
travaux  divers,  adjudication, etc.,  p.  349;  Cravant,  eglise,  travaux,  frais 
de  visite,  rejet,  p.  88;  Cry,  pont,  construction,  reparations  diverses, 
p.  28;  Dixmont,  eglise,  travaux  urgents,  ing6nieur  commis  pour 
dresser  le  devis,  p.  202,  Eglise,  travaux,  envoi  du  dossier  au  ministre 
avec  demande  de  fonds,  p.  226;  Domecy-sur-Cure  et  Cure,  Eglise, 
travaux,  differend  avec  les  entrepreneurs  poursuite  judiciaire,  p.  371; 
Etaules,  maison  pour  le  patre  communal,  construction,  p.  316  ;  Fonte- 
nay  (?),  travaux  divers,  autorisation  de  commettre  des  experts  pour 
etablissement  de  devis,  p.  349 ;  Girolles,  eglise  et  presbytere,  repara- 
tions, paiement,  p.  256 ;  H6ry,  travaux  divers,  demande  de  subvention, 
rejet  motive,  p.  94 ;  Joux-la-Ville,  presbytere,  fontaine  et  horlogc, 
travaux,  paiement,  p.  151;  Jussy,  travaux  divers,  demande  de  paie- 
raent, p.  124;  Les  Bordes,  eglise,  travaux,  paiement,  p.  348;  Lezinnes, 
verriores  de  l'eglise,  travaux,  paiement,  p.  47 ;  Lichcres  pros  V6zelay, 
travaux  divers,  paiement  avec  les  fonds  provenant  de  coupe  de  bois, 
p.  29,  divers  etablissements,  travaux,  devis  h  etablir,  p.  379;  Lucy-le- 
Bois,  eglise,  travaux,  devis,  homologation,  p.  347;  Noycrs,  pont?, 
travaux,  demande  de  subvention,  refus,  p.  59,  promenades,  etc., 
travaux,  p.  96;  Ouanne,  halle,  construction,  p.  94,  fontaine,  travaux, 
diiierend  avec  l'eutrepreneur,  marche  a  suivre,  p.  379;  Pacy-sur- 
Armanfon,  travaux  divers,  paiement,  p.  161 ;  Provency,  eglise  et 
clocher,  reparations,  p.  52,  eglise  et  presbytere,  travaux,  paiement, 
sursis,  p.  286;  Quarre-les-Tombes,  eglise,  travaux,  paiement,  p.  50; 
Rogny,  cimetiere,  acquisition  pour  translation,  p.  212;  Roncheres, 
eglise,  travaux,  poursuites  contre  l'entrepreneur  pour  les  terminer, 
p.  316;  Saint-Aubin-Cha'teau-Neuf,  presbytere,  travaux,  paiement, 
p.  247 ;  Saint-Cyr-les-CoIons  (hameaux  du  Puits-de-Courson  et  de  la 
Croix-Pilate),  subvention  accordec  pour  deblayer  les  puits  et  abreuvoirs 
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combies  par  un  orage,  p.  337;  Saint-Fargeau,  travaux  divers,  projet, 
p.  275;  Saint-Florentin,  acquisition  d'irameubles,  autorisation.  p.  175, 
eglise,  travaux,  devis  a  soumcttre,  p.  217;  Saint-Vinnemer,  cloche, 
fonte,  p.  60;  Sennevoy-le-Haut,  presbytere,  travaux,  paiement,  p.  117; 
Stigny,  eglise,  travaux,  constatation,  p.  123;  Tonnerre,  champ  fed6- 
ratif  et  autel  de  la  Patrie,  etablissement,  p.  304,  puits  et  fontainc, 
travaux,  paiement,  p.  328;  Toucy,  presbytere,  travaux,  devis,  homo- 
logation, p.  385;  Treigny,  presbytere,  reparations,  fonds  destines  au 
paiement,  p.  54 ;  Vareilles,  6glise  et  presbytere,  reparations,  p.  315; 
Varennes,  presbytere,  reparations,  visite  avant  etablissement  de  devis, 
p.  219;  Vaux  et  Champs,  presbytere,  reclamation  contre  la  destination 
des  fonds  qui  devaient  payer  les  reparations,  p.  291  ;  Venizy,  auditoire, 
corps  de  garde  et  prison,  acquisition,  sursis,  p.  100, eglise,  presbytere, 
cimetierc,  fontaines,  reparations,  paiement,  p.  325;  Vezelay,  halles  et 
boucheries,  vente,  p.  100,  travaux  divers,  contestations  avcc  l'entre- 
preneur,  designation  d'un  commissaire  enqueteur,  p.  346;  Vezinnes, 
portes  de  ville,  demolition,  p.  260:  Villemanoche,  presbytere,  repara- 
tions, opposition  sur  la  somme  destin6e  au  paiement,  poursuites  en 
main  levee,  p.  292;  Villeneuve-sur-Yonue,  travaux  divers,  demande 
de  secours,  sursis  pour  complement  d'informations,  p.  39,  presbytere, 
travaux,  p.  178;  Villiers-sur-Tholon,  presbytere,  travaux.  reception, 
p.  136,  paiement,  p.  289;  Vincelles,  maison  d'ecole,  frais  de  projet 
abandonne,  p.  111. 

COMPTABILIT6  COSIMUNALE 

\°  Comples  derecettes  et  depenses.  —  Depenses locales,  arrfite  general, 
p.  64;  Auxerre,  compte  a  produire,  p.  124;  Beon,  compte,  approba- 
tion, p.  270 ;  Bleigny-lo-Carreau,  reddition  de  compte,  poursuites 
autorisees,  p.  319;  Branches,  approbation,  p.  273;  Brienon,  compte, 
invitation  de  le  presenter,  p.  115;  Cerisiers,  approbation,  p.  112; 
Chablis, compte  a  produire,  p.  54;  Cheny,  approbation,  p.  328;  Druyes, 
approbation,  p.  104;  Escamps,  approbation,  p.  316;  Mailly-la-Ville, 
approbation,  p.  123;  Malay-le-Vicomte,  approbation,  p.  314;  Michery, 
approbation,  p.  318;  Paroy-en-Othe,  approbation,  p.  203,  compte  de 
regie  des  biens,  approbation,  p.  265 ;  Percey,  compte,  approbation, 
p.  91 ;  Pont-sur-Vanne,  approbation,  p.  161,  188;  Seignelay,  approba- 
tion, p.  318;  Sougeres-en-Puisaye,  approbation,  p.  275;  Vaudeurs, 
approbation,  p.  305;  Villemanoche,  approbation,  p.  91 ;  Villeueuve-la- 
Guyard,  approbation,  p.  56,  203. 

2°  Extinction  de  dettes.  —  Bellechaume,  autorisation  d'y  employer 
les  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois,  p.  187;  l'lsle-sur-le-Serein, 
autorisation  de  retirer  de  la  caisse  du  district  une  somme  a  valoir  sur 
ce  qui  revient  a  la  commune  pour  vente  du  quart  de  reserve,  p.  307. 
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3°  Empnints  communaxu.  —  Auxerre,  avis  favorable  transmis  a 
1'Assemblee  nationale,  p.  370. 

4°  Impositions  communales.  —  Branuay,  pour  reparations  au  prcs- 
bytere,  p.  310;  Champlay,  pour  confection  de  roles  de  contributions, 
p.  334;  Coulours,  pour  travaux  de  voirie,  p.  236,  pour  travaux  divers, 
p.  349;  Courgis,  pour  traitement  de  gardes  messiers,  p.  475;  Dilo, 
pour  confection  do  roles  de  contributions,  p.  U7;  Dixmont,  pour 
entretien  de  matlre  d'ecole,  sursis,  convention  a  prod ui re,  p.  98; 
Fleys,  pour  confection  de  roles  de  contributions,  p.  U7;  Foissy  pres 
Vezelay,  pour  paiement  d'impositions  restant  dues,  p.  304 ;  Lignorelles, 
pour  couvrir  diflferents  frais,  p.  64,  464;  Loozc,  pour  paiement  des 
travaux  relatifs  aux  contributions,  p.  484  ;  Noyers,  pour  confection  de 
rdles  de  contributions,  p.  334;  Ouanne,  pour  construction  de  halle, 
p.  94;  Saint-Aubin-Chdtcau-Neuf,  pour  travaux  au  prcsbytere,  p.  247  ; 
Sergines,  pour  depenses  de  nouvelle  organisation  administrative,  rejet 
motive,  p.  79;  Serrigny,  pour  paiement  de  depenses  communales, 
p.  84;  Sormery,  pour  confection  de  rdles  do  contributions,  p.  453; 
Treigny,  pour  confection  de  rdles  de  contributions,  p.  4  47 ;  Turny,  pour 
travaux  a  un  chemin,  p.  83;  Vareilles,  pour  reparations  a  l'eglise  et  au 
presbytere,  p.  318;  Villemer,  pour  reparations  a  l'eglise,  p.  266; 
Viviers,  pour  traitement  du  greffier  de  la  municipals,  p.  84. 

5°  Opirations  de  caisst,  transfert.  —  Avallon,  p.  55;  Bierry-les- 
Belles-Fontaines,  p.  262;  Bessy,  p.  95;  Etivey,  p.  90;  Foissy  pres 
Vezelay,  p,  42;  Girollcs,  p.  256;  l'lsle-sur-le-Serein,  p.  207;  Vezelay, 
p.  454. 

6°  Rentes.  —  Auxerre,  rachat  de  rente  due  a  la  ville,  p.  208;  Bassou, 
idem,  p.  232  :  Champmorlin  (Communaute  de  la  commune  de  Sainte- 
Magnance),  encaiesement  d'arrerages  de  rente,  p.  437. 

7°  Affaires  dicerses.  —  Andryes,  liquidation  de  l'etat  des  dettes  de  la 
communaute  de  Fontenailles,  p.  406;  Argentenay,  paiement  des 
echarpes  mnnicipales  sur  les  fonds  communaux,  rejet,  p.  444;  Avallon, 
emission  do  billets  de  confiance,  p.  264;  Champignelles,  indemnitc 
pour  des  boulangers  pour  perte  d'un  sac  de  bio  dans  un  mouvement 
populaire,  commune  invitee  5  payer  sous  peine  do  poursuites,  p.  423; 
Dannemoine,  paiement  de  difierentes  depenses,  p.  496;  Fontenoy, 
paiemont  d'avances  et  travaux,  p.  288;  Joigny,  achat  de  deux  pieces  de 
canon,  autorisation,  p.  412,  achat  do  poudre  a  canon,  p.  326,  frais  de 
proces,  paiement,  p.  374 ;  I,a  Chapelle-Vaupelteigne,  reraboursement 
d'avances,  p.  61;  Molosme,  acquisition  d'une  horloge,  p.  326;  Pour- 
rain,  menues  depenses,  paiement,  p.  474;  Saint-Martin-sur-Ouanne, 
frais  de  proces,  remboursement  d'avances,  p.  354;  Treigny,  acquisi- 
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tion  d'un  drapeau,  p.  23,  reclamation  d'argent  et  d'objets  au  cure, 
p.  454. 

Octrois.  —  Brienon,  demande  de  reduction  par  le  fermier,  sursis, 
p.  86;  Charny,  indemnity  pour  non  perception  de  droits,  renseigne- 
ments  compl6mentaires  a  produire,  p.  368 :  Cravant,  indemnity  dcman- 
d6e  par  un  ancien  fermier,  rejot  motiv6,  p.  219;  Joigny,  droits  de 
courte-pinte,  reclamation  de  l'adjudicataire  pour  non  recouvrement, 
avis  compl6mentaire  a  produire,  p.  349,  rectification  du  compte  de 
l'adjudicataire,  p.  362;  Ligny-le-ChAtcl,  indemnity,  renvoi  a  la  munici- 
pality pour  decision,  p.  27. 

Eclairage  public.  —  Auxerre,  6lablissement  de  revcrbercs,  rensei- 
gnements  complementaires  a  produire,  p.  327. 

Police  municipale.  —  Garderies.  —  1°  Gardes  des  bois  communaux  : 
Arces,  garde  r£voque\  reclamation  rejetSe,  p.  365;  Argentenay,  nomi- 
nation, p.  304 ;  Chassignelles,  nomination,  p.  92;  Etivey,  traitement, 
fixation,  p.  11,  garde  des  bois,  paieinent  de  traitement,  reclamation, 
renvoi  a  la  municipality  qui  doit  1'elTectuer, p.  261 ;  Foissy,  nomination, 
p.  189;  Fontenoy,  nomination,  p.  112;  Saint-Georges,  nomination, 
sursis  pour  complement  d'avis,  p.  316;  Saint-Pere-sous-Vezelay, 
nomination,  p.  316.  —  2°  Gardes  champetres  et  do  recoltes  :  Ancy-le- 
Libre,  garde  champetre,  nomination,  p.  78;  Appoigny,  garde  messier, 
gages,  p.  114;  Argentenay,  garde  champetre,  nomination,  p.  301; 
Auxerre,  gardes  champetres,  armes  qu'ils  pourront  porter,  p.  104; 
Champlost,  garde  champetre,  nomination  contest6e  a  tort,  p.  303; 
Chassignelles,  gardes  messiers,  nomination,  p.  112;  Ch6roy,  garde 
verdure,  nomination,  p.  213;  Cravant,  garde  champdtre,  nomination, 
p.  115,  187;  Epineuil,  garde  champetre,  nomination,  p.  372;  Fontenoy, 
garde  messier,  nomination,  p.  164;  Gron,  garde  messier,  nomination, 
p.  187;  Les  quatre  villages  la  Riviere,  garde  champStro,  nomination, 
annulation  motivee,  p.  372;  I'lsle-sur-Ie-Serein,  garde  messier,  nomi- 
nation irr6guliere,  annulation,  p.  27;  Moniteau,  gardes  messiers, 
diminution  de  salaire,  rejet,  p.  81 ;  Nitry,  garde  champetre,  nomination, 
p.  328;  Pacy-sur-Arraan^on,  gardes  messiers,  nomination,  p.  167; 
Tronchoy,  gardes  messiers,  nomination,  p.  85,  Venoy,  gardes  cham- 
petres nommes  ill£galeraent  par  les  habitants  de  Montallery,  annula- 
tion, p.  272;  Vcrgigny,  gardes  champdtres  pour  les  hameaux, 
nomination,  p.  180. 

Police  municipale.  —  Affaires  diverges.  —  Aillant,  droits  sur  le 
mesurage  des  grains,  p.  27;  Auxerre,  protestation  des  bouchers  contre 
une  ordonnance  de  police,  p.  140 ;  Chassignelles,  bestiaux  separ^s  par 
prudence  du  troupeau  commun,  p.  119;  Flogny,  conditions  pour  faire 
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troupeau  a  part,  p.  296;  Pacy-sur-Armancon,  invitation  a  faire  surveil- 
ler  les  proprietes,  p.  326;  Pr6hy,  refus  des  officiers  municipaux  de 
tenir  une  audience  de  police,  plainte  du  procureur  de  la  commune, 
p.  91 ;  Ravieres,  conditions  pour  faire  troupeau  a  part,  p.  8i ;  Saint- 
Sauveur,  circulation  sur  la  place  publique,  defense  de  l'entraver, 
p.  341;  Seignelay,  arrGte  taxant  le  prix  du  pain,  p.  1 67 ;  Sens, 
reclamation  contrc  la  taxe  de  la  viande,  rejet  motive,  p.  288;  Tonnerre, 
defense  de  tirer  des  armes  k  feu  et  de  se  promener  dans  un  pre 
communal,  p.  319. 

Voirie  urbaine  et  chemins  communaux.  —  Auxerre,  acquisition  de 
terrain  pour  rues,  p.  101;  Cbablis,  alignement,  p.  379,  suppression 
d'unc  rue  au  profit  d'un  particulier,  p.  384 ;  Coulours,  travaux  aui 
rues,  p.  236 ;  Etaules,  anticipations  sur  un  cherain,  raesures  a  prendre, 
p.  296;  Fontaines,  chemins,  revendications,  p.  169;  Hery,  chemins, 
reparations,  demande  de  subvention,  rejet  motive,  p.  94,  rues,  repara- 
tions, p.  171 ;  Joigny,  alignement,  p.  117,  reparations  aux  rues,  p.  121, 
elargisscment  d'une  rue,  p.  378;  Licheres  pres  Vezelay,  chemins, 
reparations,  p.  29;  Magny,  chemins,  reparations,  p.  160;  Mailly-la- 
Ville,  rue,  travaux,  dommages  causes  a  un  riverain,  nomination  d'un 
commissaire  avant  de  statuer  sur  une  demande  d'indemnite,  p.  247 ; 
Montacher,  chemins,  usurpation,  p.  119;  Moulins-sur-Ouanne, 
chemins,  anticipations,  mesures  prealables  avant  poursuites,  p.  326 ; 
Ormoy,  chemin  usurpe  en  partie,  r6tablissement,  p.  82,  propriete 
pretendue  sur  un  chemin,  rejet  motive  de  la  reclamation,  p.  348; 
Ouanne,  chemins,  reparations,  refus  de  subvention,  p.  78 ;  Saint-Bris, 
alignement,  p.  81  ;  Saint-Florentin,  modification  d'un  angle  de  rue  aux 
depens  d'un  bien  national,  rejet  motive,  p.  246;  Saint-Julien-du-Sault 
et  Villevallier,  chemin,  annulation  d'adjudication  de  travaux,  comple- 
ment d'avis,  p.  384;  Sens,  alignements,  p.  104,  179,  247;  Tanlay, 
chemin,  demande  qu'il  ne  soit  pas  pris  pour  le  canal,  renvoi  pour 
rapport,  p.  69;  Tonnerre,  alignement,  p.  115,  317,  arrachage  d'arbres 
pour  ecouleraent  des  eaux,  p.  312;  Turny,  chemin,  travaux,  rejet 
d'une  demande  do  subvention,  p.  83;  Venizy,rues,  travaux,  paiemenl. 
p.  325;  Villeneuve-la-Guvard,  alignement,  p.  372;  Villeneuve-sur- 
Yonne,  traverse  de  la  ville,  travaux,  paiement,  p.  260 ;  Villevallier  (voir 
Saint-Julien-du-Sault). 

AFFAIRES  MIUTAIRES 

Commissariat.  —  Commissaire  des  guerres  de  l'Yonne,  commission, 
enregistrcmcnt,  p.  150;  commissairc-auditcur  des  guerres,  lettres  de 
service,  transcription,  p.  171. 
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Troupes  de  ligne.  —  Recrutement,  instructions,  p.  245  ;  Hussards  en 
garni  son  a  Percey,  frais*  da  chaufTage.  p.  94;  recrues  de  passage, 
logement  et  nourriture,  p.  108;  depenses  faites  a  Tonnerre  par  un 
detachement  de  hussards,  paiement,  p.  157;  demande  de  conge 
deGnitif  pour  un  soldat  maltraiie  par  des  brigands  et  incapable  de 
servir,  p.  170  ;  fournilures,  m^moire  transmisau  miuistrede  la  guerre, 
p.  174;  frais  de  defacement,  paiement,  p.  180;  fournitures,  accelera- 
tion de  travail  pour  fixation  de  prix,  p.  201  ;  fourrages  n£cessaires  a 
l'armee,  arrete,  p.  291 ;  resiliation  d'cngagement,  incapacite  de  service 
reconnue,  p.  318;  fournitures  des  casernes  de  Joigny,  complement 
d'avis  avant  paiement,  p.  349;  hussards  employes  au  maintien  de 
l'ordre  dans  les  ateliers  du  canal  de  Bourgogne,  demande  par  toutes 
les  autorites  de  leur  envoi  a  la  frontiere,  p.  382. 

Casernement.  —  Entretien  a  la  charge  de  l'Etat,  p.  190;  casernement 
de  passage,  paiement,  p.  240;  Ancy-le-Franc,  frais  de  location,  p.  139; 
Ch6roy,  reclamation  d'un  entrepreneur  qui,  sous  1'ancienne  adminis- 
tration, a  fait  des  travaux  a  la  caserne,  renvoi  au  commissariat  de 
Paris,  p.  11;  Joigny,  contrdleur  des  casernes,  traitement,  paiement, 
p.  7,  nomination  d'un  gardien,  p.  50;  Villeneuve-sur-Yonne,  frais  de 
casernement,  p.  39. 

- 

Service  Sitapes.  —  Repartition  de  fonds  aux  gttes  d'Auxerre  et 
Coulanges-sur-Yonne,  p.  24 ;  resiliation  d'une  adjudication,  p.  37. 

Sotdats  auxiliaires,  volontaires  nationaux.  —  Levee,  repartition,  p. 9; 
ordre  de  rejoindre,  p.  136  ;  frais  de  route,  p.  345;  secours  de  route, 
remboursement,  p.  366.  —  Volontaires  de  1'Yonne.  —  Registre  com- 
munal destine  a  consacrer  la  memoirc,  etc.,  des  morts  pour  la  Patrie, 
p.  256 ;  adresse  des  volontaires  a  leurs  concitoyens  de  1'Yonne, 
felicitations  et  suite  a  donner,  p.  342 ;  chirurgien-major,  nomination, 
p.  2;  envois  de  fonds  aux  bataillons  de  1'Yonne,  p.  281,  307;  fourni- 
tures, paiement,  p.  33,  42,  59,  65,  95,  102,  ill,  118,  160,  229,  255, 
374;  remplacement,  arrete  general,  p  57;  conges  deiinitifs,  moycn- 
nant  remplacement,  avis  favorables,  rejets,  p.  10,  23,  64,  103, 124,  128, 
159,  189,  265,267,  311,  370,  383;  cong6  d^finitif  pour  defaut  d'age. 
p.  203,  277;  radiation  pour  d6faut  d'age,  p.  105  ;  annulation  d'cngage- 
ment, p.  98:  suicide  d'un  volontairo,  p.  193. 

Marichaussie.  —  Demande  d'augmentation  de  pension  d'un  cavalier 
en  retraite,  renvoi  au  comite  des  pensions,  p.  53. 

Gendarmerie.  —  Organisation,  arr6te,  p.  91 ;  residence  de  brigades, 
p.  161. 

Nominations.  —  1°  Officiers  :  Non  admission  a  prestation  de  serment 

26 " 
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dun  offlcier  nommo  irregulierement,  p.  174  ;  nomination  et  prestation 
de  serment,  p.  324;  enregistrement  d'une  commission,  p.  386.  — 
2°  Sous-officiers  et  gendarmes,  p.  68,  102,  105. 

Traitement.  —  Paiement,  p.  44, 75,  U2,  156, 180,  237,  270,  328, 330. 

Casemement.  —  Frais,  budget,  p.  229;  paiement  de  casernement,  p.  260. 

Affaires  diverges.  —  Brigade  de  Pont-sur-Yonne.rappel  a  ses  devoirs, 
p.  55;  Villeneuve-sur-Yonne,  demande  d'une  brigade,  p.  453;  frais 
faits  lors  des  troubles  d'Avallon,  paiement,  p.  162;  frais  de  deplace- 
ment,  renvoi  a  qui  de  droit,  p.  202. 

AGRICULTURE 

Parcours  et  wine  pdture.  —  Bceurs-en-Othc,  revendication  de  droits 
d'usage  et  pdturage  dans  les  bois,  p.  191 ;  Cisery-les-Grands-Ormes  et 
Saint-Andr6-en-Terrc-Plaine,  cOnflit  au  sujet  de  ce  droit,  renseigne- 
ments  comptementaires  avant  autorisation  de  poursuites,  p.  347; 
Flogny,  maintien  de  la  commune  dans  le  droit  exclusif  de  pdturage  sur 
son  territoire,  p.  296;  Guillon,  droit  de  pdturage,  nouvcl  avis,  p.  178; 
Lichfcrcs  pres  Aigremont,  pdturage  dans  les  taillis,  rejet  comme 
contraire  a  la  loi,  p.  312;  Moulins-sur  Ouanne,  conflit  avec  un  particu- 
lier,  mesures  prealables  avant  autorisation  de  poursuites,  p.  326; 
Saint-Andre-en-Terre-Plaine  (voir  Cisery). 

Affaire*  diverse*.  —  Dommages  causes  par  la  gelee,  nomination  de 
la  commission  de  constatation,  p.  214;  idem,  nomination  de  nouveaux 
commissaires,  p.  243 ;  autorisation  de  tirer  des  p£pinieres  de  l'lsle-sur- 
le-Serein  les  arbres  n6cessaires  au  canal  de  Bourgogne,  371. 

ALIiLNtfS  (Voir  Police  generate). 

ARCHIVES  ET  BIBLIOTI1EQUES 

Catalogue  des  bibliotheques  du  d£partcment,  indemnite  pour  redac- 
tion, p.  297;  Annay-la-Cdte,  communication  au  defenseur  de  la  com- 
mune d'un  mr  moire  depose  aux  archives  du  departement,  p.  342; 
Villeneuve-Saint-Salve,  demande  en  communication  sans  frais  du 
terrier  de  la  seigneurerie,  rejet  motived  p.  138;  demande  au  departe- 
ment de  la  Cdte-d'Or,  communication  de  titres  en  faveur  d'un  adjudica- 
taire  qui  a  fait  sornmation  pour  le  consulter,  p.  342. 
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ATELIERS  DE  CHAKITti  (Voir  Bienfaisance). 
BlBnOTH£QUES  (Voir  Archives). 
BIENFAISANCE 

H&pitaux.  —  Appoigny,  reconnaissance  d'une  creance  au  proGt  des 
pauvrcs  de  la  commune  reprlsentant  l'hdpital,  p.  318;  Auxerre, 
1°  II6tel-Dieu,  prix  des  mois  de  nourrico  des  enfants  exposes,  p.  92, 
rachat  de  rentes  dues  a  l'h6pital,  p.  93,  163,  204,  205,  206,  217,  210, 
246,  320;  2°  hdpital  general,  reception  d'une  idiote,  p.  5;  nomination 
d'administrateurs,  p.  67 ;  rachat  de  rentes  dues,  p.  206 ;  compte  de 
recettes  et  depenses  pour  1791,  approbation,  p.  302;  Brienon,  indem- 
nity pour  cession  de  terrains  au  canal  de  Bourgogne,  rectification 
d'erreur,  p.  23;  Joigny,  rachat  de  rentes  dues  a  l'hdpital,  p.  107,  231, 
232;  Saint-Bris,  rachat  de  rentes  dues  a  l'hdpital,  p.  282;  Saint-Flo- 
rentin,  travaux,  approbation  de  devis,  etc.,  p.  371 ;  Tonnerre,  frais 
d'hospitalisation  des  ouvriers  du  canal  de  Bourgogne,  p.  123,  demande 
de  rentree  en  possession  d'un  bien  abandonne  par  l'hdpital  a  un 
monastere,  refus,  p.  262;  Vezelay,  compte  de  recettes  et  d6penses  de 
1767  a  1790,  approbation,  p.  27. 

Etablissements  dicers  de  charite".  —  Maisons  de  secours,  arr6te  g6ne>al 
relatif  a  leur  6tablissement,  p.  164;  Auxerre,  aumdne  generate,  compte 
de  recettes  et  defenses,  approbation,  p.  124;  Sens,  charity  des  prison- 
niers  de  la  ville,  rentes  dues,  arre>ages,  p.  253;  Vermenton  (charite 
de),  remploi  de  fonds  en  achat  de  rente,  p  6;  Villeneuve-les-Gen6ts 
(charite  de),  paicment  de  travaux  aux  bois  des  pauvrcs,  p.  29. 

Ateliers  de  cluiriU.  —  Paiemcnt  d'a-comple,  p.  6;  travaux  sur  une 
route,  paiement,  p.  47;  allocations  de  fonds  pour  liquidation  d'arriere, 
p.  55 ;  Joigny,  demande  dc  creation,  projet  a  soumettre  au  consoil 
general  de  la  ville,  p.  70  ;  fonds  destines  aux  ateliers,  p.  220;  arrdte 
concernant  ceux  crces  pour  travaux  d'uno  route,  p.  381. 

Enfants  exposh.  —  Prix  des  mois  de  nourrice  a  l'hdpital  d'Auxerre, 
p.  92;  paiement  d'entretien,  p.  301 ;  placoment,  p.  327,  374. 

Secours  diters.  —  Admissions,  rejets,  etc.  :  Arcy-sur-Cure,  remise 
depositions  arrterees  pour  evenements  malheureux,  p.  201 ;  Argen- 
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teuil,  pour  incendie,  p.- 81 ;  Auxerre,  pour  accident,  p.  288;  Baon.pour 
perte  dc  bestiaux,  p.  314;  Bassou,  pour  ineendie,  p.  86;  Beugnon, 
pour  perte  do  bestiaux,  p.  41  ;  Bonnard,  pour  pertes,  p.  493;  Canal  de 
Bourgogne,  par  un  ouvrier  pour  maladie.p.  70;  pour  perte  d'eflets  d'un 
ouvrier,  p.  82;  Champlost,  pour  gr61e,  p.  112;  Chassignelles,  pour 
pertes,  p.  104,  175;  pour  extreme  misere,  p.  164;  pour  perte  d'ani- 
maux,  p.  184;  Chdtel-Gerard,  pour  gr61e,  p.  62;  Cheny,  pour  perte  de 
bestiaux,  p.  27,  323;  Cheu,  pour  perte  do  bestiaux,  p.  164,  184,  245; 
Chichory,  pour  incendie,  p.  371;  Compigny,  pour  incendie,  p.  342; 
Coulours,  pour  pertes,  p.  184;  Druyes,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  61 ; 
Foissy,  pour  incendie,  p.  305;  Fontenay  prfcs  Cbablis,  pour  incendie, 
p.  317;  Fontenoy,  pour  pertes,  p.  108;  Fy6,  pour  incendie,  p.  85; 
Hauterive,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  98,  169,  extreme  misere,  p.  302; 
Hery,  pour  incendie,  p,  88,  209;  Irancy,  pour  perte  de  bestiaux, 
p.  373;  Jaulges,  pour  incendie,  p.  12,  19;  Joigny,  pour  nombreuse 
famille(10  enfants),  p.  88;  Jouancvv  pour  pertes,  p.  184;  Les  Sieges, 
pour  incendie,  p.  213;  Ligny-le-Chfltel,  pour  perte  de  bestiaux, 
p.  41,  170;  Lindry,  pour  incendie,  p.  318;  Mailly-la-Ville,  pour 
ouragan,  p.  60,  385;  pour  perte  de  bestiaux,  p.  81, 188;  M£lisey,  pour 
incendie,  p.  62:  Mere,  pour  medicaments,  p.  373;  Molesmes,  pour 
grele,  p.  27;  Moulins-sur-Ouanne,  pour  incendie,  p.  53;  Percey,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  112,  371,  pour  vieillesse  ct  misere,  p.  184: 
Perrigny-sur-Arman^on,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  302;  Pourrain, 
pour  incendie,  p.  144  ;  Rouvray,  pour  incendie,  p.  88;  Ravieres,  pour 
incendie,  p.  162;  Saint-Cyr-les-Colons,  pour  incendie,  p.  62;  Saint- 
Germain-des-Champs,  pour  perte  de  bestiaux  et  incendie,  p.  82,  pour 
infirmitcs  et  nombreuse  famillc,  p.  345;  Saint-Martin-d'Ordon,  pour 
perte  de  bestiaux,  p.  187;  Sainte-Vertu,  pour  inondation,  p.  86;  Sens, 
pour  incendie,  p.  128;  Sery,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  373;  Sormery, 
pour  accident,  p.  22;  Tonnerre,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  81,  112; 
Turny,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  112;  Venizy,  pour  perte  de  bestiaui, 
p.  88;  Venousc,  pour  perte  de  bestiaux  et  de  recoltes,  p.  282;  Vermen- 
ton,  pour  incendie,  p.  253,  317,  365,  pour  inondation,  p.  317;  Yille- 
bougis,  pour  perte  de  bestiaux,  p.  63  ;  Villomanoche,  pour  inondation 
et  perte  de  Detail,  p.  63;  Villcneuvc-la-Guyard,  pour  grSle,  p.  63: 
Viviers,  pour  perte  dc  bestiaux,  p.  371. 

Affaires  diverse*. —  Champignelles,  legs  aux  pauvres  par  le  seigneur, 
refus  de  deliberer,  p.  28;  Paron,  rente  due  aux  pauvres,  mesures 
indiqul'es  pour  paiement,  p.  199;  Sainte-Pallaye,  donation  aui 
pauvres,  adhesion  au  testament,  mesure  a  suivre  pour  lobtenir,  p.  188, 
secours  a  titre  de  pr6t  a  un  Stranger  pour  lui  permettre  de  continuer 
son  voyage,  p.  235. 
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BIENS  NATIONAUX 

Instructions.  —  Sur  les  reventes  do  biens  a  folic  onchfcre,  p.  116; 
relatives  aux  proprielaires  d'offices,  etc.,  et  autres  enhances  exigibles 
sur  l'Etat,  p.  179;  relatives  aux  biens  des  Emigres,  p.  192;  relatives  a 
I'aceeleration  du  paiement  des  biens  vendus,  p.  290;  liste  des  per- 
sonnes  suspectes  d'emigration,  p.  331. 

Acquisitions  par  les  municipality.  —  Etat  des  biens,  delivrance  par 
les  districts,  p.  95. 

Acquisitions  sane  tionnees  par  bis.  —  Auxerre,  p.  250,  261 ;  Saint- 
Florentin,  p.  175;  Sens,  p.  250;  Scignclay,  p.  250. 

Estimation  de  biens  nationaux.  —  Ventilation  a  faire,  p.  167. 

Vente  de  biens  nationaux.  —  Opposition  a  une  vente,  rejet,  p.  G; 
sursis  a  la  vente  de  l'eglise  de  Saint-Julien  d'Avallon,  p.  66;  deduc- 
tion motivee  sur  prix  de  vente,  p.  67:  levee  dun  sursis  de  vente,  p.  78; 
reclamation  contre  la  vente  d'un  bieu  pretendu  adjug6,  rejet,  p.  97  ; 
adjudication  annul6e  pour  entente  nuisible  a  I'encberissement,  p.  98  ; 
adjudication  sur  fohe  enchere  pour  defaut  de  paiement  de  premier 
a-comptc,  p.  101  ;  revente  a  folle  enchere,  arrdte  general,  p.  116; 
reclamation  contre  la  vente  d'une  inaison  abbatiale,  l'abbe  l'ayant 
reconstruite,  pretend  en  avoir  la  jouissance,  p.  121;  chapelle  a  dis- 
traire  d'une  vente,  sursis,  p.  122;  delai  de  paiement  de  premiere 
annuite,  rejet,  p.  154  demande  en  distraction  de  vente,  rejet  raotivd, 
p.  166;  adjudication  maintenue  dans  son  entior,  malgre  constestation, 
p.  172;  revendication  de  biens  pretendus  faire  partie  d'adjudications, 
rejets  motives,  p.  228,  232;  adjudication  annulee,  remboursement 
d'a-compte,  p.  236 ;  servitude  imposee  a  un  acquereur,  p.  238 ;  adjudi- 
cataire  empdch6  de  prendre  possession  de  son  acquisition,  mesures  a 
prendre  en  sa  faveur,  p.  249;  maintien  d'une  adjudication  malgr6 
contestation,  p.  251  ;  distraction  de  partie  d'un  bien  national  pour 
utility  publique,  p.  259;  decision  qu'un  bien  sera  vendu  sous  condition 
de  l'ex£cution  du  bail,  p.  263;  adjudication  troublee  et  encherisscments 
empdehes,  transmission  du  dossier  au  ministre  de  la  justice,  p.  305; 
reduction  de  prix  pour  compensation  de  recoltes,  p.  31 4;  arnHe  general 
enjoignant  d'acquitter  lo  premier  a-compte  de  biens  acquis,  sous  peine 
de  ^adjudication,  p,  316;  acquereur  pretendant  avoir  verse  en  trop, 
reclamation  rejetee,  p.  330;  annulation  de  vente  pour  evitcr  un  conflit, 
p.  351  ;  relrait  de  vente,  p.  362;  chapello  vendue,  demande  que  l'adju- 
dicalaire  y  laissc  eelebrer  i'ofucc,  rejet  motive,  p.  365 ;  reclamation 
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contre  une  adjudication,  proces-verbaux  devaluation  a  produire  avant 
decision,  p.  383:  reclamation  d'une  commune  qui  n'a  pas  rccu  une 
affiche  de  vente,  p.  386;  sursis  de  vente,  p.  298.  303;  reductions  de 
prix  de  vente  pour  defaut  de  contenancc,  admissions,  rejets,  sursis, 
p.  <4,^^^^9J^9JLi01LiiAJ!!LiioJ  154,  466.  167.  184. 
231,  233,  837.  246,  292,  2LL 

Contentieux.  —  Reclamation  d'un  acquereur  pour  fruits  retcnus, 
expertise,  p.  11 ;  reduction  do  prix  de  vente  pour  defaut  d'entretien, 
rejet,  p.  j_2_i  refus  oppose  a  une  assignation  pour  visite  de  vigne,  p.  53; 
revendication  d'une  maison,  rejet  motive,  p.  65;  frais  d'un  bail  annule, 
sursis,  p.  119:  nullile  d'une  adjudication  pour  cause  d'ivresse,  rejet 
motive,  p.  154 ;  idem,  pour  encherisseraent  sur  une  piece  de  terrepour 
une  autre,  p.  155 ;  bornage  de  biens  vendus,  renvoi  devant  les  tribu- 
naux,  p.  155;  ancien  meunier  declare  dispense  des  reparations  au  sujet 
desquelles  il  lui  est  intente  proems  par  l'acqu6rcur,  p.  156;  instance 
entre  un  beneficier  et  les  habitants  de  deux  communes,  intervention  du 
procureur  general  syndic,  p.  171;  revendication,  sursis  pour  avis, 
p.  186;  remboursement  de  reparations  par  un  locataire,  rejet  motive, 
p.  193;  autorisation  au  procureur  general  syndic  a  poursuivre  plusieurs 
instances,  p,  226;  restitution  d'un  bicn  incorpore  illcgalcment  dans  le 
domaine  seigneurial  devenu  national,  rejet  motive,  p.  258 ;  continua- 
tion de  jouissance  d'un  bicn  devenu  national,  rejet  motive,  p.  : 
indemnite  pour  travaux  fails  par  un  locataire,  rejet  motivS,  p.  283; 
pretentions  erronces  d'un  acquereur,  p.  290.;  proces  avec  des  proprie- 
taircs  de  Chassigny  et  Voutenay  au  sujet  de  droits  qu'ils  pretended 
induement  perc,us,  p.  348 ;  proces  entre  fermiers  succossifs,  interven- 
tion du  procureur  general  syndic,  p.  348;  intervention  administrative 
dans  un  prociSs,  avis  complementairc  avant  decision,  p.  351  :  reclama- 
tion d'un  acquereur  de  biens  qu'il  croyait  libres,  mais  qui  sont  engages 
par  un  bail,  rejet  motive,  p.  364  ;  proces  avec  les  habitants  de  Bussy- 
en-Othc  au  sujet  de  droits,  autorisation  au  procureur  gcueral  syndic 
a  former  opposition,  p.  376. 

Fermages.  —  Reduction  aecordee  pour  inondations,  p.  1 ;  reduction 
pour  pcrle  de  bestiaux,  refus,  p.  7_;  reduction  pour  ameliorations,  refus 
motive,  j».  9j  maintien  d'un  bail,  p.  64;  reclamation  contre  Tannula- 
tion  d'un  bail,  expertise,  p.  115;  execution  d'un  bail,  p.  119;  reduction 
pour  ameliorations,  sursis,  p.  127;  cessation  do  poursuites  contre  un 
locataire  devenu  adjudieataire,  p.  136;  rejet  d'une  demande  en  reduc- 
tion de  prix,  p.  208;  remboursement  de  pot  do  vin,  rejet  motive, 
p.  212;  demande  par  un  fermier  de  reprendre  une  instance  contre  des 
habitants  pour  quotite  de  mesure  de  grains,  sursis  pour  complement 
d'avis,  p.  213;  resilialion  do  bail,  sursis  pour  avis,  p.  218;  reduction 
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dc  prix  pour  travaux  fails  par  un  formior,  rcjet,  p.  226 ;  reclamation 
de  recoltes,  recherchcs  infructueuses,  rcjet,  p.  245;  remise  de  pot  de 
vin  d'un  bail  resilie  de  droit,  p.  258;  maintien  d'un  bail  emphyteo- 
tique,  p.  259;  annulation  d'un  bail  et  reglement  de  compte,  p.  262; 
indemnite  pour  non  jouissance  de  terrains,  rcjet,  une  remise  ayant 
deja  ete  faitc  pour  cctte  cause,  p.  262 ;  reduction  dc  redevance  pour 
pcrte  de  bestiaux  et  de  recoltes,  p.  282;  rectification  d'erreur,  p.  311  ; 
maintien  d'un  bail  emphyteotique,  p.  312;  reduction  de  redevance, 
rejet,  p.  312:  remboursement  de  partie  de  pot  de  vin  d'un  bail  resilie 
de  droit,  p.  312:  reduction,  motivee  par  la  vente  de  partie  de  biens 
cornpris  au  bail,  p.  344;  indemnite  annuelle  pour  bail  interrompu, 
p.  376  ;  demandes  en  indemnite  pour  non  jouissance  de  droits  suppri- 
mes,  p.  8,  20,  37,  64,  171,  213,  239,  258,  271,  303,  311,313,  314,317, 
343,  364. 

Crtances. —  Envoi  de  fonds  aux  districts  pour  paiement,  p.  212  ; 
admissions  de  creances,  rcjets,  sursis,  paiements,  etc.,  p.  2,  7,  10,11, 
4  2,  14,  21,  24,  27,  31.  37,  53,  62,  65,  66,  86,  90,  95,  98,  103,  104, 
108,  113,  114.  1  16,  117,  118,  120,  121,  124,  144,  145,  147,  150,  153, 
\U,  155,  166,  167,  178,  181,  182,  184,  190,  198,  199,  202,  207,  217, 
219,  226,  228,  246,  250,  260,  264,  265,  293,  294,  298,  301,  314,  317, 
318,  319,  326,  328,  329,  330,  337,  343,  344,  345,  348,  300,  363,  379, 
380;  affirmations  a  faire  devant  les  tribunaux  par  les  reclamants, 
p.  6,  265. 

Rentes  et  rederances  dues  &  I'Etat  ou  par  lui.  —  1°  Hachat  :  admis- 
sions, rejets,  sursis,  etc,,  p.  2,  7,  9,  10,  15,  15,  19,  45,  50,  61,  65,  70, 
74,  78,  79,  82,  83,  93,  96,  97,  98,99,  104,115,  116,  119,  120,  123,  128, 
139,  160,  163,  178,  187,  201,  204,  205,  206,  208,  217,  231,  232,  240, 
246,  247,  248,  255,  261,  271,  282,  283,  286,  287,  313,  316,  319  386; 
2°  rentes  dues  par  l'Etat,  arrerages,  paiement,  p.  12,  21,  27,  86,  107, 
408,  113,  117,  122,  144,  154,  168,  170,  186,  187,  199,  203,  205,  206, 
207,  208,  217,  219,  225,  226,  229,  247,  253,  265,  282,  283,  316,  319, 
329,  343,  344,  350,  380. 

Bois  nationaux.  —  Adjudications  de  1792,  arrAte  general,  p.  2;  adju- 
dications de  coupes,  fixation  du  jour,  p.  23;  adjudication  du  fonds, 
fixation  du  jour,  p.  24;  coupe  illegale  par  une  commune,  p.  48;  resi- 
liation  d'une  vente  pour  minorite  de  l'acquereur,  p.  74;  arpentage  de 
bois  acquis,  renvoi  a  la  mattrise  des  Eaux  et  Forets,  p.  92;  remise  sur 
un  prix  de  vente,  p.  92;  execution  d'une  vente  amiable  consentie  par 
un  abbe,  rcjet,  p.  148;  delits  dans  les  bois,  p.  168;  vente  d'une  coupe, 
p.  175;  adjudicataires,  delai  de  paiement,  p.  180;  coupe  induement 
faite  par  un  fermier,  expertise,  p.  237;  vente  darbies  morts,  p.  374. 
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Emigres.  —  1°  Sequestre  :  instructions,  p.  266;  declarations,  p.  331, 
333,  337,  340,  354,  361 ,  377;  maintien  de  sequestre,  p.  381; 
mesures  a  prendre  pour  eviter  le  sequestre,  p.  346,  352,  361 ;  levee 
de  sequestre,  p.  361,  265,377;  2°  Inventaires  :  reglement,  p.  206; 
redaction,  p.  216,  251,  335;  inscription  des  canons  de  Seignelay, 
p.  242  ;  canons  d'Ancy-le-Franc,  mesures  a  prendre,  p.  245 ;  distrac- 
tions de  biens,  p.  253,  313,  317  ;  annulation,  absence  pour  maladie  et 
non  pour  emigration,  p.  307;  3°  Affaires  diverscs,  demande  par  un 
emigre  de  raise  en  possession  de  meubles,  renseignements  complemen- 
taires  a  produire,  p.  307;  production  de  certificat  de  residence  en 
France  dispensant  de  1'inscription,  p.  311 ;  designation  d'un  gardien  de 
meubles,  p.  31 2 ;  adjudication  de  recoltes  de  biens  sequestres,  p.  333 ; 
adjudication  de  droits  de  tierces  appartenant  a  un  emigre,  mesures  a 
prendre  pour  y  parvenir,  p.  363. 

liaisons  canonmles.  —  Conservation  moyennant  liquidation,  p.  12, 
28,  107,  113,  248. 

Cloches  des  tylises  supprimees.  —  Echange  a  la  commune  de  Mont- 
real de  celle  du  prieure  moyennant  compensation  de  metal,  p.  21 ; 
Fontenay-sous-Fouronnes,  echange  de  trois  cloches  aux  mdmes  condi- 
tions, p.  30;  fraisde  transport  de  cloches,  paiement,  p.  187,226;  receo- 
sement,  descente  ct  transport,  arrete  gen6ral,  p.  243. 

Mobilier.  —  EfTets  enleves  chez  un  emigre,  mesures,  p.  216: 
paiement  defrais  de  transport,  p.  219;  reclamation  nonfondee,  p.  258; 
delivrance  a  une  religieuse  des  meubles  gamissant  sa  cellule,  p.  314; 
reddition  de  meubles  a  tort  consideres  comme  nationaux,  p.  337. 

Vanes  sacres  et  ornements  d'eglise.  —  Injonction  de  deposer  au  district 
divers  objets  d'argent,  provenant  des  Ursulines  de  Vezclay,  que  la 
commune  demande  a  conserver ,  p,  102:  Avallon,  delivrance  d'une 
lampc  a  des  particulicrs  qui  Font  payee  et  a  tort  considered  comme 
propriete  nationale,  p.  185. 

Regie  dot  biens.  —  Paiement.  p.  123,  313,  322. 

Frais  d'entretien.  —  Bailments  et  biens,  p.  36,  60,96,105,  144,155, 
189,  203,  213,  225,  228,  231,  239,  248,  313,  338,  386. 

Aijentu  employe*  aux  biens.  —  (Nominations,  revocations,  traitements\ 
—  1°  Gardes  des  bois,  p.  6,  7,10,30,  37,  49,  70,  95,  97.  100,  113, 114, 
148,  155.  161,  167,  195,  217,  229,  233,  247,  248,  262,  304,  330,  340, 
343,  362,  380  ;  2rt  Agents  divers  :  gardiens  de  meubles,  p.  7,  36,  118. 
154,  161,  228,  283;  jardinicr,  p.  247. 

Frais  dirers.  —  Paiement  de  ee  que  Fabbaye  de  Pontigny  redevait  a 
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un  de  ses  gardes,  p.  11 ;  frais  de  poursuites  contre  les  auteurs  de  delits 
dans  les  bois  nationaux,  p.  168. 

Affaires  diverse*.  —  Vente  de  produits  divers,  sursis,  p.  136;  arr6te 
reconnaissant  qu'une  ferme  vendue  en  1789  par  le  prieur  de  Dy6 
n'appartenait  pas  a  son  prieure,  p.  49 ;  autorisation  a  la  commune  de 
Ligny-le-Chatel  de  prendre  sur  les  biens  nationaux  le  complement  du 
jardin  du  cure,  p.  167;  demande  en  conservation  d'un  moulin  a  vendre 
nationalement  et  utile  a  la  region,  moyen  pour  attcindre  cc  resultat, 
p.  289;  perception  de  fruits,  fermages  et  rentes  de  biens  vendus, 
p.  297;  demande  de  titres  pour  les  communiquer  a  un  adjudicataire, 
p.  343. 

CADASTRE 

Demande  de  la  creation  d'arpenteur  du  district  de  Sens,  rejet,  p.  54 ; 
Chablis,  arpentage  du  terriloire  en  1784,  paiement,  p.  155;  Cruzy-le- 
Chatel,  arpentage  du  terriloire,  frais,  p.  146;  Esscrt  et  Joux-la-Ville, 
delimitation  du  territoire,  complement  d'avis,  p.  248;  Favrelles(Loiret) 
(voir  Lavau);  Joux-la-Ville  (voir  Essert);  Lavau  et  Favrelles,  delimita- 
tion des  territoires  des  deux  communes,  p.  78;  Rameau  (Collan), 
arpentage  du  territoire,  paiement,  p.  220 ;  Savigny-en-Terre-Plaine  et 
autres  communes,  delimitation,  protestations,  p.  105. 

CANAUX  (Voir  Travaux  publics). 

CENS  (Voir  Feodalite  et  Biens  nationaux). 

CHAMPART  (droit  de)  (Voir  feodalite). 

CIRCONSCRIPTIOXS  TERRITORIAL^  ET  ADMINISTRATIVE 
(Voir  Cultes  pour  circonscriptions  eccl^siasliques). 

Delimitation  des  dSpartements  de  la  Xievre  et  de  l'Yonne,  nomina- 
tion de  commissaires,  p.  329:  division  des  quatre  villages  La  Riviere 
en  deux  municipality's  (Annay-sur-Sercin,  Arton,  M6lay,  Perrigny-sur- 
Sercin),  p.  259,  305;  reunion  d»;  la  communaute  de  Chery  a  Coulan- 
geron,  p.  83;  Paisson,  hameau  reuni  a  Cruzy-le-Chatel  raalgr£  les 
pretentions  de  la  commune  de  Gigny,  p.  Ill ;  Perrigny-sur-Armancon, 
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domande  en  distraction  du  canton  de  Chdtel-Gerard  et  rattachement  a 
celui  de  Ravieres,  p,  98;  Sainte  Magnance  et  Sincey,  delimitation  des 
territoircs,  nomination  de  commissaires,  p.  349. 

COMMERCE  ET  INDUSTRIE 

Communaull-s  d'artisans  et  marchands,  arrets  general  pour  la  reddi- 
tion  des  comptes  de  syndics,  p.  131;  Auxerrc,  demande  de  creation 
d'ofllces  de  changeurs,  recommandation  a  l'Assemblec  Xalionale,  p.  48; 
bouchers,  tarif  de  vente,  protestation  rpjctec,  p.  140;  Chichee,  autori- 
sation  de  construire  un  moulin,  arrete  d'incompetence,  p.  251; 
Clamecy,  entraves  au  commerce  des  bois  par  des  ouvriers  de  Cou- 
langes-sur-Yonne.  etc.,  p.  109;  Sens,  arrestation  illegale  de  merchan- 
dises appartenant  a  des  particuliers  soupconnes  d'accaparement,  p.  75, 
109;  reclamation  des  bouchers  contre  le  prix  de  vente  fixe,  rejct 
motive,  p.  288;  Tanlay,  reclamation  contre  uno  visite  de  poids  et 
mesures  par  les  oflicicrs  municipaux,  incomp6tcnce,  p.  314;  Tonnerre, 
bouchers,  vente  de  viande  au-dessus  de  la  taxe,  poursuites,  p.  195. 

COMPTABILITti  PUBLIQUE  (Voir  Administration  municipal 
pour  comptabilite  communale). 

Instructions.  —  Au  sujet  de  piece  comptable  non  sujette  a  l'cnregis- 
trcment,  p.  155;  budget  des  d£penses  de  l'administration,  p.  229. 

Ordonnances.  —  1°  De  paiement,  p.  1,  6,  7,  9,  10,  11,  12,  14, 18,21, 
22,  23,  24,  26,  28,  30,  31,  33,  36,  37,  41,  42,  44,  45,  47,  49,  50,  52. 
55,  57,  59,  60,  65,  66,  68,74,  75,  78,  85,  86,  89,89,  90,  93,  95,  96,  97, 
100,  101,  102,  103,  104,  106,  108,  111,  112,  113,  114,  115,  117,  118. 
120,  125,  126,  127,  139,  143,  144,  145,  146,  147,  148,  150,  151,  153, 
154,  155,  156,  157,  159,  160,  161,  168,  170,  175,  178,  180,  181,  185, 
186,  187,  188,  189,  194,  198,  202,  203,  205,  213,  217,  219,  220,  221, 
U<\,  i28,  229,  235,  236,  237,  239,  240,  245,  24T,  248,  249,  250,  252, 
2ii4,  255,  258,  262,  265,  267,  270,  271,  274,  275,  276,  277,  281. 
283,  285,  286,  287,  289,  297,  300,  301,  302,  304,  305,  306,  307,  311, 
313,  31  i,  315  ,  316  ,  317  ,  318,  319  ,  322  ,  325,  327  ,  329,  334,  335.  336, 
337,  339,  340,  341,  342,  343,  344,  345,  349,  350,  351,  352,  354.  362, 
365,  367,  368,  369,  370,  373,  374,  375,  376,  378,  380,  386  ;  2°  Ordon- 
nam  e  de  compensation,  p.  25,  50,  74,  75,  78,  80,  87,  88,  93,  116,117, 
146,  169,  181,  184.  189,  193,  194,  204,  231,  245,  266,  311,  314.  316, 
323,  327,  350,  365  ;  auuulation  d'ordonnance  et  remplacement,  p.  370, 
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Opirations  de  caisse  et  moucements  de  fond*.  —  Pages,  23,  24,  44,  54, 
67,  98,  U2,  443,  454,  490,  202,  220,  310,  346,  366. 

Envois  de  fonds  aux  districts  pour  paiements  divers.  —  Pages  7,  44 , 
55,  62,  85,416,  212,  240,  337, 

Affaires  diterses.  —  Assignats  reconnus  faux,  indemnity,  p.  40; 
echange  d'assignats,  p.  55;  e'ehange  d'assignats,  renvoi  a  qui  de  droit, 
p.  67  ;  situation  des  fonds,  p.  151;  fixation  du  cautionnemcnt  du 
tr£sorier  du  district  de  Saint-Fargeau,  p.  460;  demande  de  fonds  a 
l'autorit6  superioure  pour  lo  paiement  des  ouvriers  du  canal,  p.  490; 
echange  d'assignats,  p,  497;  remboursement  d  avances,  p.  205; 
verification  de  la  caisse  du  receveur  des  impositions  du  ci-devant 
bailliage  d'Avallon,  p.  346. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Voir  Impositions). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  (Voir  Biens  Nationaux 

et  Feodalite). 

CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE  (Voir  Impositions). 

CULTES 

Instructions.  —  Remplacement  des  pretres  refractaires,  arrets  y 
relatif,  p.  298. 

Eziches.  —  Auxerre,  £tat  des  recettes  et  depenses  pour  4790, 
approbation, p.  44;  sorames  r6clamees  par  le  rcpresentant  de  1'eveque, 
rejet,  p,  92. 

Chambres  du  clergi.  —  Sens,  compto  a  rendre,  injonction,  p.  300. 

Chapitres  et  colliyiales.  —  Auxerre,  gratification  aux  enfants  de 
chceur  pour  suppression  d'emploi,  p.  82,  rentes  pour  acquit  do 
fondations,  paiement,  p.  86,  compte,  rectification  d'erreur,  p.  4  43  ; 
Avallon,  delivrancc  d'objets  aux  enfants  do  chceur,  p.  56,  compte  de 
recettes  et  depenses,  approbation,  p.  248 ;  Chablis,  fixation  de  traite- 
mcnt  d'un  chanoine,  p.  93,  compte  de  recettes  et  depenses,  approba- 
tion, p.  411,  messe  coupcteo  eelebree  par  les  rhanoines,  demande  de 
paiement,  rejet  motive,  p.  482  ;  Sens,  acquit  de  fondationss  religieuses, 
paiement,  p.  338 ;  Tonnerre,  secours  a  deux  chanoioes,  p.  74. 
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Abbayes. —  Crisenon,  rejet  d'une  demande  illegal?  de  foods,  p.  451 ; 
La  Charit6  pres  L6zinnes,  comptc  de  recettes  et  depenses,  approbation, 
p.  189;  Marcilly,  ordonnance  au  profit  do  l'abb6,  errcur  de  corapta- 
bilite,  p.  50;  Quincy,  compte  de  recettes  et  depenses,  approbation, 
p.  189;  Y6zelay,  comptc  de  recettes  et  depenses,  approbation,  p.  127. 

Prieures.  —  Auxerre,  prieur-cure  de  Saint-Amatre,  rfcglement  du 
compte,  p.  15;  Chablis,  prieur6  de  Saint-Come  et  Sainl-Damien, 
somme  aecordoc  au  titulaire,  p.  148;  Dye,  acquit  de  messes  fondles, 
paiement,  sursis,  p.  300;  L'Enfourchure,  a  Dixmont,  declaration  des 
revonus,  p.  162;  Saint-Aignan,  a  Tonnerre,  compte  de  recettes  et 
depenses,  approbation,  p.  185. 

Communautes  dicerses.  —  Auxerre,  I'rsulines,  compte,  arre^te,"  p.  15, 
74,  engagement  a  tenir  envers  une  donnee  tant  que  les  Ursulines 
vivront  en  communaute,  p.  18;  Avallon,  I'rsulines,  secours  accorde, 
p.  74 ;  Tonnerre,  Ursulines,  l'ancien  maire  de  la  ville  demande  a 
intervenir  dans  un  proces  avec  elles,  renvoi  pour  avis,  p.  163. 

Fabrique8.  —  Appoigny,  rachat  de  rentes  dues  a  la  fabrique,  autori- 
sation,  p.  282;  Auxerre,  sonneur  de  Saint-Etienne,  demande  de 
complement  de  traitement,  renvoi  a  la  fabrique  qui  a  qualite  pour 
statuer,  p.  226,  somme  due  au  sacristain  da  la  m£mc  £glise,  m£me 
decision,  p.  254;  Avallon,  Saint-Pierre,  sacristain,  augmentation  de 
gages,  mGrac  decision,  p.  8;  Baon,  arrerages  de  rente,  paiement, 
renvoi  a  qui  de  droit,  p.  213;  Brandies,  compte  de  recettes  et 
depenses,  approbation,  p.  91 ;  Chassignelles,  vol  de  vases  sacres, 
p.  52;  Chitry,  rentes  dues  a  la  fabrique,  rachat,  autorisation,  p.  123, 
350  ;  Courtois,  constitution  d'une  rente  au  profit  de  la  fabrique  pour 
acquit  de  fondations,  p.  101 ;  Guerchy,  rentes  dues  a  la  fabrique, 
rachat,  autorisation,  p.  287;  Gy-l'EvGque,  rentes,  rachat,  autorisation, 
p.  246,  282;  Irancy,  rente  due  a  la  fabrique,  paiement  d'arrerages, 
p.  123;  Joigny  (Saint- Andre),  rentes,  rachat,  p.  232,  (Saint-Jean), 
rentes,  .achat,  p.  231,  272,  287,  (Saint-Thibault),  rente  due,  rachat, 
p.  232,  246,  272,  286,  287  ;  Jussy,  marguilliers,  election  irreguliere, 
annulalion,  p.  275;  La  Chapelle-Vieille-Foret,  echange  de  biens  conscnti 
contrairement  a  la  loi,  refus  d'autorisation,  p.  252  ;  Nailly,  rentes, 
arrerages,  paiement,  p.  189;  Neuvy-Sautour,  rente,  rachat,  p.  83; 
.\uits-sous-Ravi6res,  la  fabrique  peut  refuser  des  objets  n£cessaires  a 
ll  r.  l.'  l. ration  du  eulte  a  un  pr£tre  non  assermente,  maisnoh  I'emp^cher 
de  dire  la  messe  dans  1'eglisc,  p.  89;  I'erreuse,  rente  pour  acquit  de 
fondations,  p.  101;  Saint-Aubin-sur-Yonne,  rente,  rachat,  p.  272: 
Sainl-Cvr-les-Colons,  marguillier,  nomination,  p.  114;  Saint-Florentin. 
rente,  rachat,  p.  21 ;  Sainte-Pallaye,  donation  par  un  cure  d£c6dt\ 
p.  188;  Seignelay,  constitution  de  rente  pour  acquit  dc  fondations, 
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p.  U9;  Treigny,  pr6t  de  400  livres  a  la  municipality  et  a  la  garde 
nationale  pour  l'aehat  d'un  drapeau,  p.  23;  Vermenton,  rentes,  raehat, 
p.  185,  206. 

Cures,  administration.  —  Auierrc  (Nolre-Dame-la-d'Hors),  compte 
des  recettes  et  defenses,  approbation,  p.  1 04 ;  Brion,  compte,  appro- 
bation, p.  22;  Bussieres,  compte,  approbation,  p.  105;  Bussy-le-Repos, 
compte,  approbation,  p.  104;  Charny,  compte,  approbation,  [>.  Hi; 
Cheney,  compte  approbation,  p.  248;  Dilo,  presbytere  indivis,  division, 
p.  249;  Egleny,  desserte,  paiement,  p.  52;  Esnon,  compte,  approbation, 
p.  101 ;  Foissy,  compte,  arre'lc,  p.  57;  La  Celle-St-Cyr,  compte,  approba- 
tion, p.  127;  Malicorne,  compte,  approbation,  p.  8;  Molesmc,  compte, 
approbation,  p.  55;  Parly,  bien  curial  echange  autrefois,  nouvel  avis 
avant  decision,  p.  294,  jardin  actuel,  defense  d'en  distraire  une  partic, 
p.  294;  Paroy-sur-Tholon,  compte,  approbation,  p.  101  ;  Pontigny, 
demande  d'un  pr6tre  pour  le  service,  accorde  temporairement,  p.  147; 
Prunoy,  compte,  approbation,  p.  143;  Quarr6-les-Tombes,  compte, 
approbation,  p.  22 ;  Saint-Maurice-Thizouaille,  compte,  arr6l6,  p.  21  ; 
Saint-Romain-le-Preux,  compte,  approbation,  p.  57 ;  Savigny,  compte, 
approbation,  p.  101;  Savigny-en-Terre-Plaine,  compte,  approbation, 
p.  23!  ;  Sepcaux,  compte,  approbation,  p.  276 ;  Scptfonds,  compte, 
approbation,  p.  161  ;  Soumaintrain,  compte,  approbation,  p.  327; 
Thorigny,  evaluation  du  revenu  de  la  cure,  crreur,  p.  54,  compte, 
approbation,  p.  287  ;  Thury,  compte,  approbation,  p.  9 ;  Trichey, 
compte,  approbation,  p.  187;  Verlin,  compte,  approbation,  p.  384 ; 
Villefranche,  compte,  approbation,  p.  6. 

Curte.  —  Ancy-le-Librc,  augmentation  de  traitement,  rejet,  p.  341  ; 
Asnteres,  avances  faites  pour  les  terres  de  la  cure,  remboursement, 
p.  276 ;  Asquins,  augmentation  de  traitement,  rejet,  p.  6  ;  Avrolles, 
cure  remplace,  p.  183;  Beine,  avances  par  le  cure  pour  travaux  au 
presbytere,  visite  avant  decision  relative  au  remboursement,  p.  325 ; 
Brannay,  demission  et  fixation  de  pension,  p.  289 ;  Brion,  supple- 
ment de  traitement,  paiement,  p.  22;  Brienon,  retractation  de  serment, 
d^cheance  de  traitement  ou  pension,  p.  347;  Bussy-le-Repos,  reclama- 
tion contre  fixation  de  traitement,  rejet  motiv6,  p.  364;  Cerilly,  retrac- 
tation de  serment, Gxation  de  pension,  p.  248  ;  Chambeuglc,  complement 
de  traitement,  solde,  p.  83  ;  Champigny,  traitement,  fixation,  p.  22  ; 
Chamvres,  traitement,  fixation,  complement  d'avis,  p.  75 ;  Charny, 
traitement,  fixation,  p.  22  ;  Cheney,  avance  sur  traitement,  p.  161,237; 
Chevannes,  plainte  contre  le  cur6,  decision,  p.  2,  remboursement 
d'ameliorations  aux  biens  de  la  cure,  maintien  d'un  rejet  motive, 
p.  235;  ChichGe,  remplacement  pour  rcfus  do  serment,  p.  14 ;  Chitry, 
supplement  de  traitement,  paiement,  p.  50 ;  Courlon,  retractation  de 
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serment,  remplacement,  p.  288;  Cry,  conservation  d'une  grange 
indivise,  adhesion,  p.  236;  Dilo,  injonction  de  deiivrer  les  clefs  a  un 
acquereur  de  biens  nationaux,  p.  249 ;  Dissangis,  depenses  faites  par 
le  cure,  indemnity,  rejet,  p.  312;  Egleny,  traitement,  paiement,  p.  311; 
Epineuil,  avance  sur  traitement,  p.  U9 ;  Fleys,  renvoi  aux  heritiers  du 
cure  deced6  pour  paiement  de  desserte,  p.  26  ;  Foissy,  traitement,  . 
paiement,  p.  57 ;  Fontenailles,  complement  de  traitement,  paiement, 
p,  18;  Fonronnes,  traitement,  paiement,  p.  187;  Fy6,  traitement, 
paiement.  p.  H3  ;  Gy-l'Eveque,  traitement  du  cure  deced£,  paiement, 
p.  194;  Hauterive,  demission  pour  vieillesse  et  infirraites,  p.  301; 
Irancy,  plainte  contre  le  cure,  rappel  a  la  Concorde,  p.  264  ;  Island, 
remboursement  de  frais  de  desserte,  rejet  motive,  p.  178;  Jussy, 
cooflit  avec  un  officier  municipal,  rappel  a  la  concorde,  p.  275 ;  La 
Mothe-aux-Aulnaies,  supplement  de  traitement,  paiement,  p.  21 ; 
Malicorne,  traitement,  fixation,  p.  8  ;  Michery,  jouissance  de  la 
moitie  de  la  pension  ecclesiastique  comme  ancien  religieux,  sursis 
jusqu'a  l'apurement  des  comptes  de  la  maison  a  laquelle  il  apparte- 
nait,  p.  234  ;  Molosme,  plainte  contre  le  cure  pour  fraude  electorate, 
p.  38  ;  Moutiers,  reunion  des  electeurs  pour  nomination  du  cure,  refus 
motive,  p.  89  ;  Xeuvy-Sautour,  augmentation  de  traitement  pour  cause 
de  fixation  irr£gulicre,  rejet  motive,  p.  183;  Nitry,  paiement  pour 
desserte  de  Yilliers-la-Grange,  p.  186;  Pacv-sur-Arman$on,  desserte 
de  chapelles,  renvoi  aux  titulaires  pour  paiement,  p.  57 ;  Pourrain, 
denunciation  contre  le  cure  refractaire  pour  agissements  nuisibles  a  la 
tranquillite  publique,  arrets  ordonnant  son  remplacement  immediat, 
p.  254,  289;  Prunoy,  traitement,  fixation,  p.  143;  Quarr6-lcs-Tombes, 
traitement,  fixation,  p.  22, remplacement  pour  refus  de  serment,  p.  22: 
RofTey,  traitement,  paiement,  reclamation  inutile,  240,  cure  refractaire, 
paiement  traitement,  p.  267 ;  Rozoy,  cure  decide,  traitement,  solde, 
p.  248 ;  Saint-Bris,  jouissance  d'une  halle  el  d'un  pressoir  ayant 
toujours  fait  partie  du  presbytere,  accorde,  p.  25 ;  Saint-Cyr-les- 
Colons,  augmentation  de  traitement,  refus,  p.  380;  Saint-Denis-sur- 
Ouanne,  reduction  de  traitement  sur  demande,  p.  274 ;  Saint-Germain- 
des-Champs,  traitement,  fixation,  p.  74 ;  Saint-Martin-des-Champs, 
secours  pour  traitement  de  vicaire  pendant  une  maladie,  rejet,  p.  148; 
Saint-Maurice-Thizouaille,  complement  de  traitement,  paiement,  p.  21 ; 
Saint-Prive,  augmentation  de  traitement  accordee,  p.  1 48 ;  Saint-Romain- 
le-Preux,  traitement,  paiement,  p.  57 ;  Saint-Vinnemer,  paiement  partiel 
du  traitement,  p.  93;  Sens  (Saint -Savinien),  appropriation  du  presby- 
tere, p.  283;  Sepcaux,  traitement,  fixation,  p.  276;  Serrigny,  plainte 
contre  le  cure  pour  refus  de  celebration  de  relevailles  d'une  femme  de 
Tissey,  rejet  pour  incompetence,  p.  23  ;  Sonnery,  octroi  d'un  vicaire, 
p.  86;  Sougeres-en-Puisaye,  diminution  d'impositions,  rejet,  p.  55; 
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Soumaintrain,  fixation  de  traitement  et  paiement  de  complement, 
p.  327 ;  Subligny,  indemnite  pour  prcsbytere  inhabitable,  sursis, 
p.  367:  Taingy,  reclamation,  rejet,  p.  161,  rcmboursement  de  repara- 
tions, rejet  motive,  p.  193;  Thorigny,  fixation  et  paiement  de  traite- 
ment, p.  287 ;  Thury,  traitement,  fixation,  p.  9 ;  Tonnerre,  demando 
d'un  second  vicaire  pour  infirmitcs  et  vieillesse,  renvoi  a  l'6veque, 
p.  65 ;  Toucy.  reclamation  de  paiement  de  messes  acquittees,  rejet 
motive,  p.  U9,  remboursement  d'avances  faites  pour  reparations  au 
presbytere.  p.  385;  Treigny,  blame,  p.  54,  plainte  contro  le  cure, 
demando  de  renseignements  complementaires,  p.  291  ;  Turny,  aug 
mentation  de  traitement,  rejet,  p.  186;  Venizy,  reclamation  fondee  conlre 
la  retenue  sur  Son  traitement,  du  traitement  du  vicaire,  p.  1 ;  Venouse, 
rcmplacement  du  cure  age,  sursis,  p.  47,  automation  de  prendre  un 
vicaire,  p.  163;  Vergigny,  reclamation  non  fondee,  p.  163;  Vermen- 
ton,  sommes  dues  au  cur6,  arrfito  statuant,  p.  243 ;  Vezelay,  gratifica- 
tion pour  surcrolt  de  service,  fautc  de  trouver  un  vicaire,  rejet,  p.  149; 
Vignes,  conservation  de  la  pension  dont  jouissait  le  pr^decesseur, 
rejet,  p.  115;  Villechetive,  traitement  cumuli,  fixation,  p.  55;  Villc- 
Tranche,  traitement,  fixation,  p.  6  ;  Villemanoche,  demande  de  vicaire, 
motifs  a  produire,  p.  273;  Villencuve-la-Guyard,  encaissement  illegal 
d'une  rente  due  a  la  cure,  reversement,  p.  283;  Villencuve-l'Arche- 
vdque,  retractation  de  serment, d6cheanco  de  traitement  ou  de  pension, 
p.  350;  Villon,  maintien  en  possession  de  biens  appartenant  a  la  cure, 
rejet  motive,  p.  303. 

* 

Cur  is.  Jardin  riglemenlaire.  —  Accolay,  complement,  delivrance, 
p.  67 ;  Arcy-sur-Cure,  complement,  delivrance,  p.  233 ;  Beauvoir, 
delivrance,  p.  270;  Bessy,  complement,  delivrance,  p.  232;  Blcigny- 
le-Carreau,  delivrance,  p.  104  ;  Brienon,  delivrance,  p.  276;  Carisey, 
complement,  delivrance,  p.  232;  Charentenay,  idem,  p.  207;  Charny, 
idem,  p.  232;  Chastenay,  idem,  p.  207;  Coulanges-sur-Yonne,  idem, 
p.  237 ;  Courgis,  idem,  p.  232  ;  Courson,  idem,  p.  232  ;  Diey,  comple- 
ment, rejet  motive,  p.  233;  Dilo,  delivrance,  p.  249;  Dye,  complement, 
delivrance,  p.  208;  Escolives,  idem,  p.  237;  Etivcy,  idem,  p.  208  ; 
Fleys,  idem,  p.  323  ;  Fouronnes,  idem,  p.  208 ;  Fresncs,  impossibility 
de  prelever  sur  des  biens  charges  de  fondations,  ea  indiquer  d'autres, 
p.  207 ;  Gigny,  complement,  delivrance,  p.  207;  Grandchamp,  idem, 
p.  232;  Lezinnes,  idem,  p.  207  ;  Lichercs  pres  Aigremont,  complement, 
rejet  motive,  p.  233;  Ligny-le-Chdtel,  sursis  pour  renseignements, 
p.  49,  complement,  delivrance,  p.  167;  Luey-sur-Cure,  supplement, 
rejet  motive,  p.  237;  Mailly-lc-Chateau,  complement,  delivrance, 
p.  207;  Maligny,  idem,  p.  344;  Mere,  idem,  p.  232;  Mige,  idem, 
p.  208;  Milly,  complement,  rejet  motive,  p.  233;  Ouannc,  idem, 
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p.  233 ;  Pacy-sur-Armancon,  complement,  delivrance,  p.  ids ; 
Pimelles,  idem,  p.  270:  Rouvray,  rejet,  les  vicariate  n'y  ayant  pas 
droit,  p,  186:  Rugny,  complement,  delivrance,  p.  202 ;  Saint-Aubin- 
Chdteau-Neuf,  rejet  motive,  p.  233 ;  Saint-Cyr-les-Colons,  rejet  faute 
de  biens  curiam,  p.  iXi ;  Saint-Pere-sous-V^zelay,  delivrance,  p.  444; 
Sorv,  complement,  delivrance,  p.  233;  Thury,  rejet,  le  bien  sur  lequel 
doit  etre  pris  le  complement  etant  charge  de  fondations,  p.  iUl ; 
Tronchoy,  complement,  delivrance,  p.  232 ;  Villemer,  delivrance  par 
suite  d'echange,  p.  422;  Vincellcs,  complement,  delivrance,  p.  200 ; 
Vincelottes,  idem,  p.  20JL 

Dexsertes  et  dessertants.  —  Aigremont,  desserte,  paiement,  p.  'til ; 
Arthonnay,  frais  de  desserte,  paiement,  p.  182 ;  Bassou,  reduction  de 
la  contribution  patriotique,  p.  313;  Beauvoir,  traitement,  fixation, 
p.  354 :  Dye,  frais  de  desserte,  paiement,  p.  300;  Fy6,  paiement  de 
desserte,  p,  213 ;  Grimault,  traitement,  fixation,  p.  181 ;  Licheres  pres 
Aigremont,  paiement  de  la  desserte,  p.  51 ;  M6nades,  frais  de  desserte, 
p.  478 ;  Mouliers,  invitation  A  l'ev6que  de  nommer  un  desservant, 
p.  8^  desservant,  paiement,  p.  187  ;  Saint-Maurice-le-Vieil,  traite- 
ment, paiement,  p.  9fi ;  Trichey  et  Quincerot,  traitement,  paiement, 
p.  9 ;  Vallieres  (Fleurigny),  traitement,  paiement,  p.  9JL 

Yicariats  et  vicaires.  —  Aisy,  demande  d'un  vicaire,  priere  a 
revfique  d'en  nommer  un,  p.  402 ;  Ancy-le-Franc,  supplement,  paie- 
ment, p.  fi ;  Asquins,  supplement  de  traitement,  paiement,  p.  l&l ; 
Bassou,  traitement,  fixation,  p.  453;  Brienon,  retractation  de  serment, 
decheance  de  traitement  ou  pension,  p,  342;  Grandchamp,  traitement, 
fixation,  p.  25.;  Grimault  et  Villicrs-la-Grange,  traitement,  fixation, 
rejet  motive,  p.  298  ;  Joigny  (Saint-Jean),  complement  de  traitement, 
paiement,  p.  22fi ;  La  Celle-Saint-Cyr,  complement  de  traitement,  sursis 
pour  nouvel  avis,  p.  406:  La  Ferte-Loupiere,  traitemont,  paiement, 
p.  2 ;  Mezillcs,  traitement,  paiement,  p.  4^  frais  de  desserte,  p.  212: 
Precy-sur-Vrin,  creation  temporaire,  p.  406 ;  traitement,  paiement, 
p.  499;  Prunoy,  traitement,  paiement,  complement  d'avi»,  p.  248; 
Roffey,  traitement,  paiement,  p.  346 ;  Saint- Aubin-Chiteau-Neut, 
demande  d'un  vicaire,  sursis  jusqu'a  la  nouvelle  circonscription  des 
paroisses,  p.  233 ;  Saint-Martin-des-Champs,  traitement,  paiement, 
p.  203  ;  Santigny,  idem,  p.  22 ;  Sorraery,  cur6  autorise  a  prendre  un 
vicaire,  p.  86j  Treigny,  complement  de  traitement  accorde,  p.  69; 
Venizy,  traitement  non  a  la  charge  du  cure,  p.  4  ;  Venouse,  cure 
autorise  a  prendre  un  vicaire,  p.  463;  Vermenton,  traitement  de 
l'ancien  vicaire,  paiement,  p.  75j  Villeblevin,  demande  de  vicaire, 
sursis  pour  complement  d'avis,  p.  4jS3  ;  Villemanoche,  autorisation  an 
cure  d'en  prendre  un,  fixation  de  son  traitement,  p.  259,  demande  de 


creation  d'un  vicariat,  justifications  a  produire,  p.  273 ;  Villeneuve- 
I'ArchevGque,  retractation  de  serment,  decheance  de  traitement  ou 
pension,  p.  350  ;  Vinneuf,  invitation  au  cure  de  remplacer  son  vicaire 
r£lractaire,  p.  244;  Vireaux,  invitation  a  l'6v6que  de  remplacer  lo 
vicaire  fauteur  de  troubles,  p.  107, 174,  plainte  contre  le  vicaire,  p.  1 14. 

Chapelles  et  chapelains.  —  Arblay  (Neuilly),  demande  par  le  cure  de 
Neuilly  de  paiement  dc  messes  a  la  cbapelle,  rejet,  p.  148;  Avallon 
(Sainte-Marthe,  eglise  Saint-Lazare),  etat  des  revenus,  arrStc,  p.  75 ; 
Coulanges-sur-Yonne  (Saint-Hubert),  indemnit6  par  le  titulaire  pour 
frais  de  plantation  d'arbres,  rejet,  p.  8 ;  Courgis,  desserte,  paiement, 
p.  231  ;  Flogny  (Saint-Jean-Baptiste),  etat  des  revenus,  fixation  de 
pension  du  chapelain,  p.  274  ;  Joigny  (prison),  traitement,  demande 
dc  paiement,  renvoi  a  qui  de  droit,  p.  159,  (Sainte  Marguerite,  eglise 
Saint-Jean)  fixation  do  pension,  etat  des  revenus  a  produire  prealable- 
ment,  p.  341 ;  Jully  (chapelle  de),  demande  que  l'offlce  y  soit  celobre 
malgr6  qu'elle  soit  vendue,  rejet  motive,  p.  365;  Pacy-sur-Armancon 
(8aint-Georges),  compte,  approbation  et  fixation  de  pension,  p.  311  ; 
Savigny  sur-Orge  (chapelle  de),  declaration  des  revenus,  p.  163; 
Vaulicheres  (Tonnerrc),  traitement  du  titulaire,  p.  138. 

Aumdneries.  —  Sens,  aumdnier  de  la  prison,  traitement,  paiement, 
p.  254. 

Siminaire  diocisain.  —  Sens,  ordonnance  au  profit  des  anciens 
directeurs,  p.  175. 

Circonscriptions  ecclisiastiques.  —  Joigny,  conservation  de  deux 
paroisses,  sursis,  p.  81 . 

CiUbration  du  Culte  (Voir  Riens  nationaux  pour  ^change  de  cloches, 
vases  sacr6s  et  ornements).  —  Jully,  rejet  de  la  demande  d'affectcr  au 
culte  la  chapelle  de  la  ferme,  p.  122;  Nuits-sous-Ravieres,  droit  de  refu- 
ser a  un  prfitro  non  assermenti  les  objets  necessaircs  a  la  calibration 
du  culte,  mais  non  l'entr£e  de  l'eglise  pour  y  dire  la  messe,  p.  89 ;  Sau- 
vigny-le-Reur6al,  autorisation  aux  habitants  de  faire  c616brcr  a  leurs 
frais  la  messe  dans  leur  6glise  les  dimanches  et  fetes  pour  cause  d'eloi- 
gnement  de  leur  paroisse,  p.  101 ;  Sens,  les  habitants  de  la  paroisse 
Saint-Symphorien  demandent  a  conserver  leur  eglise  pour  cause 
d'£Ioignement  de  la  cathedrale,  accord6,  p.  162,  droit  des  citoyens 
de  faire  c616brer  le  culte  dans  un  local  particulier  sous  condition  qu'une 
inscription  a  l'ext6rieur  le  fasse  connattre,  p.  194,  (Saint-Savinien  ct 
autres  paroisses),  eglise  attribuee,  trop  petite,  projet  d'agrandissement, 
p.  283. 

Culte.  Affaires  diverges.  —  Fondations  religieuses  :  Chatel-Gerard, 
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acquittement,  paiement,  p.  127;  Mailly-la-Ville,  idem,  p.  115  ;  Saint- 
Fargeau,  idem,  p.  156;  Saint-Sauveur,  idem,  p.  156;  Seignelav,  idem, 
p.  127;  Sens,  execution  des  services  fondes  pour  le  Dauphin  el  la 
Dauphine,  p.  138;  Taingy,  acquittement,  paiement,  p.  67  ;  Vaulicheres, 
(Tonnerre),  idem,  p.  138;  —  frais  du  culte,  paiement,  p.  85,  116,  151, 
190;  Auxerre,  rejet  motive  des  demandes  de  l'ancien  cure  de  Saint- 
Regnobert,  p.  78 ;  Chablis,  honorairos  pour  celebration  d'unc  raesse 
coupete>,  rejet  motive,  p.  182;  Epineuil,  conflit  entre  le  cure  et  1c 
vicaire  au  sujetd'un  baptGme  auquel  chacun  pretendait,  p.  27 ;  Tonnerre, 
frais  funeraircs,  renvoi  devant  les  tribunaux,  p.  287. 

Pensions  ecclesiasliques.  —  1°  Fixation,  demandes  do  pension, 
d'augmentation,  paiement,  etc.,  p.  7,  11,  28,  41,  44,  55,  57,  86,  88,  89, 
93,  116,  161,162,  163,  168,  183,  184,  186,187,236,239,  248,  274,277, 
285,  289,  294,  301,  311,  315,  381,  386.-2°  Lalques  pourvus  de  fone- 
tions  dans  les  communaules  ou  eglises  supprimees  :  Pensions,  gratifi- 
cations, etc.,  p.  10,  75,  96,  99,  101,  112,  116,  159,  178,  183,  184,  191, 
200,205,226,  234,  235,  236,  240,  248,  283,  289,291,350,  352,  383.  - 
3°  Affaires  diverses  :  Changementde  residence,  inscription  de  religieux 
vonant  d'autres  departements,  p.  18,  374;  rejet  d'uno  demande  de 
pension,  le  postulant  appartcnanl  a  une  communaute  etrangcre  au 
dcpartement,  p.  88  ;  decheance  de  droit  a  pension  pour  retractation 
de  serment,  p.  347,  350 ;  demande  de  pension  par  une  novice  qui  a 
donne  tout  son  avoir  &  la  communaute,  sursis  pour  examen,  p.  315. 

DIMES  (Voir  Feodalite). 

DROITS  SEIGNEURIAUX  (Voir  Feodalite). 

EAUX  ET  FORETS 

Arre'te  general  rclatif  6  la  poursuito  des  debits  dans  les  forets 
nalionales,  p.  304. 

ELECTIONS 

Colltgc  tlecloral.  —  Arretc  general  enlevant  le  droit  de  vote  aux 
decretos  d'ajournement  personnel,  p.  37 ;  demande  description 
comme  citoycn  actif,  renvoi  aux  tribunaux,  p.  163,  266. 
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Jugesdepaix  et  Assesseurs  (Elections  de).  —  Cravant,  troubles  dans 
une  assemble  tenue  a  ce  sujet,  p.  320. 

Elections  municipales.  —  Andryes,  convocation  des  electeurs  pour 
nouvelles  Elections,  p.  80;  Bligny-en-Olhe,  procureur  de  la  com- 
mune, election  contestee,  p.  49;  Lindry,  arr6t6  prescrivant  deproc6der 
a  de  nouvelles  elections,  p,  29;  Molosme,  annulation  d'elections, 
fraudes  par  le  cure,  president,  p.  38;  Villefranche,  reclamation  non 
fondee  contre  les  elections,  p.  60 ;  Villon,  annulation  d'election, 
injonction  de  proceder  a  de  nouvelles,  p.  60. 

ISMIGR^S  (Voir  Biens  nationaux). 

- 

ENFANTS  ASSISTS  (Voir  Bienfaisance). 

ENREGISTREMENT  (Administration  de  1'). 

Joigov,  demande  de  suspension  ou  de  destitution  du  rcceveur,  refus, 
p.  15;  piece  comptable  non  sujette  au  timbre,  arret6,  p.  155;  timbres 
dus  par  le  departemcnt,  paiement,  p.  252. 

ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE  (Voir  Bienfaisance). 

ETAT  CIVIL 

Refus  d'ajouter  un  autre  nom  au  vrai  nom  de  famille,  p.  50,  415. 

tiTATS-GtiNtfRAUX 

Bonnard,  remboursement  d'avances  faites  lors  do  la  tenue  de 
l'assemblee  bailliagere,  p.  105:  Villeblevin,  electeurs  aux  Etats  Gen6- 
raui,  remboursement  de  frais  de  voyage,  rejet,  p.  84. 

FtfDtiRATION 

Renouvellement  de  la  prestation  de  serment  du  1 4  juillet,  mesures  a 
prendre,  p.  255;  Saint-Fargeau,  ffete  du  14  juillet,  recit,  p.  354. 
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FtODALITfi 

Cens,  Lods  et  Ventes,  Droits  feodaux.  —  Rachat,  p.  2,  10,  H ,  U,  15, 
^^7^^^9^97,98,101,  U5,  U6,  IJJ),  128,  139,  !60*  163, 
178,  1M-  i^L  ML  20_L  206,  208,  217,  231,  232,  240,  246,  247, 
267,  268.  276.  282.  287,  314.  320.  344;  —  droits  contests'  a  Givry, 
procedures,  p.  22iL 

Dimes.  —  Branches,  dimes  infcodces,  indemnile  reconnue,  fixation, 
p.  360;  Brienon,  indemnity  accorded  pour  delaut  de  perception  sur  des 
terrains  pris  par  lc  canal  do  Bourgogne,  p.  203.;  Chevannes  (voir 
Branches);  Germigny,  demande  en  liquidation  de  dimes,  renvoi  pour 
communication  et  avis,  p.  6^  liquidation  effectuco,  p.  182;  Lfainnes,  etc., 
fermiers  de  dimes  demandent  remboursement  de  partie  de  pot  de  vin, 
accord^,  p.  282;  Maligny,  indemnity  pour  suppression  de  droit,  rejet 
motive,  p.  313;  Nitry  (voir  Tierces);  Pasilly,  coot  du  bail,  rembourse- 
ment, p.  228;  Sainte-Magnance,  reclamation  pour  non  jouissance, 
renvoi  pour  avis,  p.  343 ;  Santigny,  nomination  d'un  expert  pour 
determiner  la  valeur  des  dimes  inf£od£es,  p.  1_0_L  Sens,  fermiers  du 
chapitre,  indemnile  pour  suppression,  rejet  motiv6,  p.  258 :  Soulangis, 
indemnity  rcjetee,  le  requerant  n'etant  que  sous-fermier  a  son  recours 
contre  le  fermier,  p.  ifii. 

Tierces.  —  Droit  de  percevoir  ce  droit  a  Angely  et  autres  lieux. 
p.  363;  Arthonnay  et  Villon,  perception  et  rachat,  p.  83j  Buisson  (voir 
Angely);  Bussv-cn-Othe,  tierces  et  champart,  proces  entre  les  habi- 
tants et  1'administration,  procureur  general  syndic  autorise  a  former 
opposition,  p.  376 ;  Chassigny  (Avallon),  droits  contests,  procedures, 
p.  221 ;  Chassigny  et  Voutenay,  proces  en  instance,  intervention  du 
procureur  general  syndic,  p.  318  ;  Civry  (voir  Angely);  Coutarnoux 
(voir  Angely);  Dissangis  (voir  Angely);  Joux-la-Ville,  droits  contestes, 
procedures,  p.  221;  l'lsle-sur-le-Sercin  (Voir  Angely);  Massangis  (voir 
Angely);  Montreal,  tierces  et  champart,  frais  de  proees-verbaux  contre 
les  rcfusants  d'acquitter  ces  droits,  paiement,  p.  380  ;  Nitry,  habitants 
se  rcfusent  a  la  perception,  arr6te  autorisant  a  defendre,  p.  23,  tierces 
et  dimes,  procedures  au  sujet  du  droit  de  perception,  p.  2U  ;  Sainte- 
Colombe  prfcs  Tlsle  (voir  Angely);  Senan,  consultation  a  produire 
avant  d'autoriser  la  commune  a  poursuivre,  p.  1 23 :  Tanlay,  indemnile 
neeordee  pour  non  perception,  p.  326 ;  Villon  (voir  Arthonnay); 
\  uutenay  (voir  Chassigny). 

Droits  seiyneuriaux.  —  Chene-Arnoult,  diflY-rend  avec  le  seigneur, 
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p.  121;  Pizy,  poursuites  contre  le  seigneur,  p.  30;  Tanlay,  idem, 
p.  114;  Trichey,  communication  de  litres  avant  autorisation  de  pour- 
suites,  p.  115. 

Hederances  diverges.  —  Chichy  et  Ormoy,  proces  entre  les  habitants 
et  le  prieur  de  Saint-Cydroine  represente  par  le  departement,  p.  153; 
Etivey,  cousultation  d'hommes  de  loi  a  produiro  avant  d'autoriscr  la 
commune  a  poursuivre  le  seigneur,  p.  60;  Migennes,  rcraboursement, 
litres  a  representor  avant  decision,  p.  366 ;  Ormoy  (voir  Chichy); 
Pailly,  demande  en  nullile  dune  transaction,  autorisation  de  plaider, 
p.  139;  Voutenay,  droits  contestes,  procedure,  p.  227. 

Droits  de  quint  et  relief.  —  Champcevrais,  justiflcation  a  produiro 
avant  decision,  p.  234. 

Droit  de  bac.  —  Arr£t6  reconnaissant  que  celui  du  hameau  de  Port- 
Kenard  appartient  au  seigneur,  p.  28. 

Banalites.  —  1°  Moulin,  reduction  de  prix  de  forma ge  pour  compen- 
sation de  pertc  de  droits,  p.  271 ;  2°  Minage,  demande  d'indemnite 
pour  non  jouissance  de  droits  supprimes,  rejet  motive,  p.  314; 
3°  Fours  banaux,  Mon6teau,  delivrance  de  hois  aux  fermiers  aux 
conditions  precedentes,  rejet,  p.  188. 

Aides  et  Gabelles.  —  Paiement  de  droits  d'aides  dos  par  une  abbaye, 
p.  300;  Pont-sur-Yonne,  demande  de  remise  de  droils  dOs,  rejet, 
p.  339 ;  Joigny,  demande  d'ordonnance  de  compensation  pour  paie- 
ment de  droits  de  gabelle  et  de  quart  bouillon,  supprim6s,  rejet 
motive,  p.  315. 

FONCTIO.WAIRES  PUBLICS  (Voir  Administration 
a  laquelle  ils  appartiennent). 

GARDES  RATIONALES  (Voir  Affaires  militaires 
pour  Gardes  nationales  volontaires). 

Arrete  prescrivanl  l'ouverture  denouvcaux  registres  pour  1'inscription 
des  citoyens,  p,  115;  requisition  de  gardes  nationales  pour  reprimer 
les  troubles  de  Coulanges-sur-Yonne,  etc.,  p.  175;  Auxerre,  renseigne- 
ments  complcmentaires  avant  de  statuer  sur  une  demande  d'annulation 
d'clcction,  p.  305;  Chitry,  election  contestee,  confirmation  raalgre  les 
plaintes,  p.  352;  Courlon,  injures  par  la  garde  nationale  a  la  gendar- 
merie de  Pont-sur-Yonne,  p.  55;  Epincau-les-Yoves,  demission  d'un 
capitaine,  p.  82;  Epineuil,  achat  de  fusils,  p.  114,  troubles  dans  une 
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assemble  electorate,  p.  260;  Fouronnes,  drapeau,  achat  sur  la  vente 
des  bois,  renvoi  au  ministre,  p.  400;  Joigny,  recompenses  aux 
meilleurs  tireurs,  p.  326 ;  Neuvy-Sautour,  plainte  par  un  garde  qui  a 
etc  emprisonne  pour  avoir  manqu6  a  I'exercice,  renvoi  a  qui  de  droit, 
p.  369;  Noyers,  Election  des  officiers,  annulation,  p.  422,  reorganisa- 
tion du  bataillon,  p.  122,  decision  que  les  doctrinaires  dc  Noyers 
doivent  monter  leur  garde,  p.  261 ;  Saint-Cyr-les-Colons,  plainte  contre 
le  commandant  qui  a  injurie  les  officiers  municipaux,  p.  41 ;  Seignelay, 
canons  du  chateau  mis  a  la  disposition  dc  la  garde  nationale  en  cas  de 
besoin,  p.  242;  Tonnerre,  election,  annulation,  p.  231,  decision  que 
les  fonctions  do  gardicn  de  maison  d'arret  et  de  scrgent  de  la  garde 
nationale  ne  sont  pas  incompalibles,  p.  326,  invitation  a  proceder  a  de 
nouvelles  elections,  p.  267,  election,  conflit,  mesurcs,  p.  277,  election 
irreguliere  du  commandant  en  second,  provoquer  la  demission  ou 
poursuivre,  p.  300;  Treigny,  acquisition  d'un  drapeau,  p.  23; 
Villemanoche,  achat  d'une  caisse,  p.  85;  Villeneuve-sur-Yonne,  reor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  p.  121. 

IMPOSITIONS  (Voir  Administration  municipal 
pour  Impositions  communales). 

Instructions. —  1°  Contributions  directes  :  Arr6t6  general  relatif  aux 
operations  conccrnant  l'assiette,  p.  36 ;  arrdl6  sur  {'application  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  l'imposition  des  fonctionnaires  publics,  p.  42 ; 
instructions  pour  les  visiteurs  de  rdles,  p.  43 ;  invitations  a  presser  le 
travail  des  contributions,  p.  118,  271,  370;  arrele  general  sur  la  repar- 
tition et  fixation,  p.  221 ;  instructions  pour  arriver  a  un  juste  reparte- 
ment,  p.  290 ;  arrdto  relatif  aux  contraintes  a  d6cerner  contre  les 
municipalites  qui  n'ont  pas  encore  depose  leurs  roles,  p.  290 ; 
2°  Patentes  :  Arrdte  pour  le  paiemcnt  des  droits  d'aides,  sauf  imputa- 
tion sur  patentes,  p.  31  ;  reponses  a  des  questions,  p.  63;  declaration 
des  patentes,  interpretation,  p.  66;  marchands  imposables,  p.  100; 
instructions  sur  l'application  de  la  loi,  p.  155;  instructions  generates, 
p.  243.  294. 

Personnel.  —  Visiteurs  dos  rdles,  arr6t6,  p.  29 ;  nomination  par  le 
district  d'Avallon  d'un  brigadier  pour  lo  recouvreraent,  p.  82 ;  visiteurs 
des  rdles,  division  du  departement  en  six  arrondissements,  p.  160; 
demando  de  l'emploi  de  visiteur  des  rdles  pour  le  district  d'Avallon, 
rejet,  le  ministre  ayant  du  y  pourvoir,  p.  200 ;  budget  des  agents 
employes  au  contrdle  des  rdles,  p.  229  ;  nomination  par  le  district  do 
Sens  d'un  commissaire  extraordinaire,  approbation,  p.  346. 
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Operations  relatives  d  I'assielte.  —  Choix  de  commissaires  pour  y 
proceder,  etc.  :  Accolay,  p.  239;  Ancy-lc-Libre,  p.  1 55,  285;  Andryes, 
p.  80,  194;  Aisy,  p.  273;  Angely,  106,  170,  337;  Angely  et  Buisson, 
p.  378;  Annay-la-Cdtc,  p.  170;  Annay-sur-Serein,  p.  259;  Annoux, 
p.  106,  170,  314;  Argontenay,  p.  297;  Argenteuil,  p.  273;  Asnieres, 
p.  337;  Asquins,  p.  287;  Baon,  p.  328;  Beaumont,  p.  276;  Beauvoir, 
p.  312,  375;  Bernouil,  p.  106;  Blannay,  p.  337;  Bleigny-le-Carreau, 
p.  90;  Bligny-en-Othe,  p.  306;  Branches,  p.  314;  Censy,  p.  297; 
Cerisiers,  p.  306;  Cezy,  p.  375;  Champlay,  p.  334;  Champs,  p.  314  ; 
Champvallon,  p.  208;  Charentenay,  p.  94  ;  Charny,  p.  314;  Chdtel- 
Ge>ard,  p.  285;  Chaumot,  p.  314;  Chemilly-sur-Serein,  p.  325;  Ch6nc- 
Arnoult,  p.  314;  Cheney,  p.  273;  Cheny,  p.  306;  Chichery,  p.  314; 
Chitry,  p.  108;  Civry,  p.  106, 155,  170,  197;  Commissey,  p.  145,  273; 
Coulanges-Ia  Vineuse,  p.  194;  Coutarnoux,  p.  106,  170,  375;  Cravant, 
p.  99,  102,  154,  245;  Cry, p. 31 2;  Cusy,273;  Dannemoine,  p.  275,  323; 
Dicy,  p.  314;  Diges,  p.  145;  Dissangis,  p.  106,  170,  197,  314,375; 
Druyes,  p.  154;  Dye;  p.  307;  Epineuil,  p.  285;  Escamps  et  Avigneau, 
p.  312;  Escolives,  p.  285,  325;  Etais,  p.  102;  Etivev,  p.  273;  Fonte- 
nailles,  p.  194;  Fontrnay  (?),  p.  337;  Fontenoy,  p.  145,  162;  Fou- 
ronnes,  p.  245:  Fulvy,  p.  208,  235;  Germigny,  p.  117,  351 ;  Girolles, 
p.  231,  235;  Grandthamp,  p.  3i1  ;  Guillon  et  l'lsle  (cantons  dc), 
p.  196;  Guillon,  p.  301,  378;  Gurgy,  p.  276;  Gy-rEvcque,  p.  245; 
Hauterivc,  p.  306:  Hery,  p.  306,  307;  Irancy,  p.  312;  Island,  p.  314  ; 
Jouancy,  p.  297;  Joux-la-Ville,  p.  253,  378;  Jully,  p.  273;  Jussy, 
p.  266,325;  La  Chapelle-Vaupelteigne,  p.  90;  La  Chapclle-Vicille-Fordt, 
p.  329;  Lain,  p.  146;  Lalande,  p.  170;  La  Mothe-aux  Aulnaies,  p.  31 4 ; 
Lavau,  p.  305;  Les  Bordes,  p.  208;  Levis,  p.  94;  Lezinncs,  p.  300; 
Licheres  pres  Aigremont,  p.  299;  Lignorelles,  p.  90;  l'lsle-sur-le- 
Serein,  p.  106,  170,  301;  Looze,  p.  181,  217;  Malicorno,  314;  Mere, 
p.  208,  293;  Merry-Sec,  p.  194,  307;  Mige,  p.  102;  Mdlay  et  Arton, 
p.  259;  Molesme,  p.  194;  Molosme,  p.  375;  Montigny-le-Roi,  p.  276  ; 
Moulins-sur-Ouanne,  p.  297;  Nitry,  p.  273,  375;  \overs,  p.  334; 
Nuits-sous-Havieres,  p.  273,  375,  378;  Pacv-sur-Armancon,  p.  312; 
Paroy  (?),  p.  276;  Pasilly,  p.  285;  Percey,  p.  208;  Perrigny-sur- 
Armanyon,  p.  273;  Pimellcs,  p.  180;  Pourrain,  p.  312;  Pivcy-le-Sec, 
p.  341;  Provency,  p.  106,  170,  314;  Quiucerot,  p.  102;  Rameau 
(Collan),  p.  276;  Ravieres,  p.  276;  RoiTcy,  p.  97;  Rouvray,  p.  155, 
255;  Saint-Bris,  p.  39,  200;  Saint-Cyr-les-Colons,  p.  100,  341 ;  Sainte- 
Colombe  pres  l'lsle,  p.  106,  170,  197,  314,  337;  Saint-Florentin, 
p.  170,  351;  Saint-Georges,  p.  298,  324;  Saint-Martin-sur-Armancon, 
p.  307;  Sainte-Vertu,  p.  375:  Saint-Vinnemer,  p.  274;  Saints,  p.  117, 
307;  Sambourg,  p.  273;  Seignelay,  p.  300;  Sennevoy-ie-Bas,  p.  155  ; 
Serrigny,p.  170;  Sormcry,  p.  153,  306;  Soumaintrain,  p.  307;  Tanlay, 
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p,  94;  Tharot,  p.  170;  Thorey,  p.  272;  Thury,  p.  28;  Tonnenre, 
p.  275;  Trichey,  p.  169,  219;  Tronchoy,  p.  276;  Val-de-Mercy,  p.  88; 
Vault-de-Lugny,  p.  100,  194;  Vaux,  p.  102,  169,  376;  Venoy,  p.  374; 
Vezinnes,  p.  207;  Villechetive,  p.  117;  Villencuve-Saint-Salve,  p.  100; 
Villiers-Bonneux,  p.  146;  Villiers-les-Hauts,  p.  273;  Villy,  p.  90; 
Viviers,  p.  323. 

Rdles.  —  Confection  et  recouvrement,  instructions,  nominations  de 
commissaires,  paiement,  etc,  p.  31,  32,  41,  65,  70,  89,  93,  144,  145, 
146,  147,  155,  169,  189,  220,  235,  249,  301,  304,  306,  312,  315,  318, 
334,  336,  341,  343,  350,  365,  374,  375. 

DegrHcments.  —  Demandes  en  reduction,  reclamations,  etc.  — 
1°  Contingents  communaux  :  Annay-la-Cdte,  p.  304  ;  Ann6ot,  p.  304; 
Beauvilliers,  p.  304;  Chastellux,  p.  202;  Domecy-sur-le- Vault,  p.  277; 
Druyes,  p.  306;  Magny,  p.  304;  Pontaubert,  p.  277;  Pontigny  et 
Venouse,  p.  325;  Saint- Andre-en-Terre-Plaine,  p.  304;  Saints,  p.  334; 
Sermizelles,  p.  277;  Taingy,  p.  323;  Thury,  p.  68,  334;  Vault-de- 
Lugny,  p.  277;  Venouse,  (voir  Pontigny);  Villemanoche,  p.  63; 
2°  Demandes  de  particuliers.  —  1°  Contributions  ordinaires,  p.  6,  12, 
19,  55,  62,  63,  65,  79,  88,  97,  99,  102,  106,  108,  116,  137,  138,  147, 
150,  162,  170,  174,  181,  189,  200,  253.  256,  277,  286,  304,  315,  335, 
351,  364,  368,  374;  2°  Patentes  :  p.  120,  169,  170,  194,  195,  196,  201, 
231,  304,  314,  315,  325,  345,  375;  3°  Contribution  patriotique  :  p.  14, 
23,  41,  42,  43,  62,  80,  81,  87,  88,  100,  106,  119,  137,  146,  150,  169. 
179,  184,  202,  217,  266,  270,  286,  323,  327,  333,  334,  344,  349,  360, 
375,  379. 

Cotes  irrkouvrables.  —  Ordonnancos  de  compensation  delivrees  aux 
collecteurs  de  :  Ancy-le-Franc,  p,  146;  Armeau,  p.  25;  Asnieres, 
p.  88,  169;  Auxerre  (paroisse  Saint-Loup),  p.  184:  Avrey  (Aube\ 
p.  117;  Bellechaume,  p.  365;  Bligny-en-Othe,  p.  365;  Bonnard. 
p.  276;  Branches,  p.  25;  Brion,  p.  25:  Butteaux,  p.  194;  Champlay, 
p.  25;  Champvallon,  p.  25;  Chamvres,  p.  87  ;  Charbuy,  p.  365;  Che- 
ney, p.  74;  Cheny,  p.  276;  Coulanges-sur-Yonne,  p.  208;  Coursoo, 
p.  366;  Dannemoine,  p.  181;  Epineau-les-Voves,  p.  25;  Fleury, 
p.  276;  Flogny,  p.  198;  Fontaines,  p.  87;  Fontenoy,  p.  87;  Germigny, 
p.  275;  Gucrchy,  p.  276;  Gy-l*Ev6que,  p.  75;  Joigny,  p.  353;  Laduz, 
p.  276;  Lavau,  p.  25;  Le  Puits  (C6tc-d'Or),  p.  323;  Looze.  p.  25; 
Longucron  (Champlay),  p.  25;  Malay-le-Vicomte,  p.  196;  Migennc*. 
p.  25;  Montacher,  p.  25;  Mont-Saint-Sulpicc,  p.  25;  Moulins-sur- 
Ouanno,  p.  25;  Ormoy,  p.  25;  Paroy-sur-Tholon,  p.  25;  Poillv-sur- 
Tholon,  p.  25,  276;  Saint-Cydroine,  p.  87;  Saint-Florentin.  p.  25; 
Saint-Julien  du-Sault,  p.  25;  Saint- Vinnomer,  p.  365;  Sergines. 
p.  25  ;  Sermizelles,  p.  334  ;  Sormery,  p.  117 ;  Tonnerre,  p.  80,  266; 
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Val-de-Mercy,  p.  87;  Vallan,  p.  87;  Venizy,  p.  368;  Verlin,  p.  25; 
Vermenton,  p.  78,  117 ;  Villecien,  p.  25;  Villemer,  p.  367;  Villeneuve- 
le-Roi,  p.  25,  365 ;  Villevallier,  p.  25 ;  Villiers-sur-Tholon,  p.  25 ; 
Villiers-Vineux,  p.  88 ;  Vivien,  p.  74 ;  Volgre,  p.  25. 

Affaires  diverse*.  —  Enquete  a  faire  sur  la  reclamation  d'un  citoyen 
surimpose,-p.  20;  rdles  de  remplacement  dc  la  gabelle,  etc.,  paiement 
de  confeetion  de  r6les,  p.  22;  fuite  d'un  collecteur  de  Bleneau,  com- 
mune responsable  du  deficit,  p.  63;  remplacement  d'un  collecteur 
illettre,  p.  65 ;  demande  dc  delai  de  vcrsement  par  un  collecteur, 
p.  80;  inscriptions  irregulieres,  rectifications,  p.  87,  1 81  ;  r^partement 
entre  les  districts  dc  la  contribution  de  1792,  p.  249;  autorisation 
d'acquitter  en  argenterio  une  imposition,  p.  304;  demande  par  des 
communautes  d'habitants  de  payer  l'arricre  dcs  impositions  sur  la 
vente  du  quart  de  reserve,  rejet  motive,  p.  315. 


INSTRUCTION  PUBUQUE 

Colleges.  —  Auxorre,  somme  due  par  le  principal,  p.  53;  compto- 
rendu  du  principal,  renvoi  a  la  session  du  conseil  general  du  d^parte- 
ment,  p.  347;  examen  des  cloves,  nomination  de  commissaires.p.  365; 
Joigny,  nomination  de  professours,  p.  307;  compte  de  recettes  et 
d^penses,  approbation,  p.  380;  Sens,  professeurs,  nomination,  p.  84  ; 
demande  de  coupe  de  bois,  renvoi  au  Roi  pour  autorisation,  p.  105; 
prebendo  coll^giale  accordee  par  le  Chapitre  cathedral,  fixation  de  la 
pension  6quivalente,  p.  229;  Vfaelay,  reclamation  du  precepteur, 
p.  104. 

Maitres  d'ecoles.  —  Appoigny,  conversion  en  argent  d'un  traitement 
en  nature,  p.  166;  Argcntenay,  nomination,  p.  318;  Bessy,  nomina- 
tion, p.  304;  Bleneau,  arrfite  imposant  l'ex£eution  du  traitc  passe, 
p.  252;  Branches,  fonds  qui  doivent  fournir  la  retribution,  p.  303; 
Chemilly  pres  Seignelay,  paiement  dune  rente  due  au  maitre,  p.  122; 
ChemiJly-sur-Serein,  nomination,  p.  373  ;  Cheney,  rcnto  due  au  maitre, 
renvoi  a  qui  de  droit,  p.  188;  Courson,  rente  due  au  mattre,  paiement 
d'arrerages,  renvoi  a  qui  de  droit,  p.  273;  Cruzy-le-Chatel,  nomination, 
p.  54;  Dixmont,  demande  d'imposition  extraordinaire  pour  entretien, 
sursis,  p.  98;  Domats,  nomination,  p.  139;  Gron,  idem,  p.  253;  Lavau, 
autorisation  de  chercher  un  maitre,  traitement  propose  exageiv, 
p.  265;  Montachcr,  nomination,  p.  187;  Nitry,  nomination  et  fixation 
de  traitement,  p.  196;  Noyers,  maintien  du  maitre  dans  le  droit 
exclusif  d'enscigner,  p.  48;  Prehy,  nomination,  p.  30  ;  Saint-Martin- 
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du-Tcrtre,  traitement,  paiemcnt,  p.  271  ;  Saint- Vaierien,  demande  de 
destitution,  adhesion,  p.  119;  Sainte-Vertu,  nomination,  p.  326:  Saints, 
idem,  p,  123;  Vignes,  traitement,  paiement,  p.  139;  Tanlay,  nomina- 
tion, p.  139;  Trucy-sur-Yonne,  reclamation  d'appointeraents,  renvoi  a 
la  municipalite,  p.  30;  Voisines,  reclamation  rejet^e,  p.  302. 

JUSTICE  (Voir  Elections  pour  elections  de  Juges  dc  paix). 

Instructions  :  sur  frais  dc  bureau  des  bureaux  de  conciliation, 
p.  25;  sur  1'indemnite  due  aux  temoins,  p.  152;  sur  ctablissement  do 
maisons  de  police,  d'arret,  etc.,  p.  173;  relatives  a  la  deposition  des 
gardes  champfitres,  p.  373. 

Tribunal  criminel.  —  Traitement,  paiement,  p.  184,  240,  336,  345; 
budget,  p.  229;  dispense  au  tribunal  de  Joigny  d'envoyer  un  de  ses 
membres,  p.  54;  menues  defenses,  p.  115;  fourniture  de  cachets,  paie- 
mcnt, p.  217;  materiel  pour  tirage  au  sort  du  jury  et  objets  mobiliers, 
paiement,  p.  239;  concierge,  fixation  dc  traitement  et  paiement  partiel, 
p.  349;  ex6cuteur  des  jugements  du  tribunal  criminel,  traitement, 
augmentation,  renvoi  au  ministre,  p.  80,  fixation  des  appointements, 
p.  191,  augmentation  do  traitement,  sursis  motive,  p.  368. 

Jury  dtpartemental.  —  Installation,  p.  41  ;  inscription  sur  la  lisle, 
p.  315. 

Tribunaux  des  districts. —  Avallon,  depenses  do  premier  etablisse- 
ment,  insufllsance  do  fonds,  delivrance  de  nouveaux,  p.  14,  bureaux 
de  paix  du  district,  paiement  de  traitement  du  secretaire,  p.  180. 

Justices  de  paix  et  Greffes.  —  Auxcrro,  traitement,  p.  104;  Bleneau, 
greffiers,  augmentation  de  traitement,  rejet  motive,  p.  267;  Brienon, 
fonclions  d'assesseurs  pretondues  a  tort  incompatibles  avec  le  mandat 
d'oflicier  municipal,  p.  84;  Cozy,  plainte  des  greffiers  de  municipality 
contre  lo  juge  de  paix,  au  sujet  de  notification  de  codules,  p.  368 : 
Champignelles,  juge  de  paix,  augmentation  de  traitement,  rejet,  p.  184; 
Saint  Farpeau,  uretfiors,  augmentation  do  traitement,  rejet  motive, 
p.  267;  Saint-Georges,  greffiers,  questions  posees,  renvoi  a  qui  dc 
droit,  p.  367;  Toucy.juge  de  paixet  ses  quatre  assesseurs  se  rocusent 
dans  ['affaire  contre  deux  pretres  fauteurs  de  troubles,  renvoi  de 
L'affaire  au  tril>unal  du  district,  p.  171 ;  Venizy,  grefTlers,  augmentation 
dc  traitement,  rejet  motive,  p.  204;  Villemer,  Crais  de  tenue  d'assem- 
blee  primaire,  p.  140. 

Police  correctionncllc.  —  Auxerre,  greflQer,  traitement,  paiement, 
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p.  240;  nettoyage  des  locaux,  paiemont,  p.  337;  Sens,  greflier,  traite- 
ment,  paicment,  p.  240,  367. 

Automations  de  plaider  ou  de  poursuivre.  —  Communes  de  : 
Argentenay,  p.  302;  Arthonnay,  p.  60;  Auicrre,  p.  49;  Avrolles, 
p.  351 ;  Bleigny-le-Carreau,  p.  319;  Bajurs-cn-Othe,  p.  191 ;  Branches, 
p.  59;  Cerisiers.  p.  236;  Cheno-Arnoult,  p.  121;  Domecy  sur  Cure, 
p.  372;  Etivey,  p.  302;  La  Chapelle-Vieille-Foret,  p.  96;  Les  Souil- 
lards  (Bierry-los-Belles-Fontaines),  p.  303;  Mdlay-ie-Roi,  p.  161  ; 
Mdlay-le-Vicomte,  p.  260;  Montacher,  p.  119;  Pailly,  p.  139;  Pizy, 
p.  30,  320,  328;  Plessis-Saint-Jean,  p.  249;  Prehy,  p.  167;  Roncheres, 
p.  316;  Saint-Aubin-sur-Yonne,  p.  120;  Saint-Florentin,  p.  318;  Saint- 
Julien-du-Sault.  p.  167;  Saint-Vinncmer,  p.  60,  79;  Sermizellos, 
p.  81;  Tanlay,  p.  114;  Thury,  p.  128;  Treigny,  p.  97;  Tronchoy. 
p.  302;  Venizy,  p.  123;  Villemanoche,  p.  292;  Villcmer,  p.  303. 

Requite*  rennoyies  detant  les  tribunaux. — (Voir  Administration  depar- 
tementale,  arr6tes  d'incompetence). 

Palais  de  Justice.  —  Visite  des  bdtiments,  p.  15;  proces-verbal  de 
visite,  p.  51 ;  travaui,  paicment,  p.  239,  317. 

Prisons.  —  Auxerro,  gages  du  concierge,  p.  49,  352;  travaux, 
paiement,  p.  78;  evasion  d'un  prctrc,  p.  294;  Avallon,  emplacement, 
p.  78;  Joigny,  chirurgien  de  la  prison,  nomination,  p.  37;  chapelain, 
traitement,  p.  159;  solde  de  d^penses  des  detenus,  p.  169;  concierge, 
traitement,  fixation,  p.  273 ;  fournitures  aux  prisonniers,  paiement, 
p.  318;  N'oyers,  gardien  de  la  maison  d'arret,  nomination,  p.  122; 
Saint-Florentin,  gardien,  nomination,  p.  105;  travaux,  remboursement 
a  la  municipality,  p.  316;  invitation  au  district  de  se  procurer  une 
maison  d'arrGt,  p,  377;  Sens,  travaux,  paiement,  p.  45;  ouverture  de 
la  prison  par  la  force  populaire,  poursuites,  p.  109;  aumdnier,  traite- 
ment, paiement,  p.  254;  concierge,  traitement,  fixation,  p.  341  ;  Tonncrre, 
avances  faites  a  des  prisonniers,  refus  de  rembourser,  p.  50;  gardien, 
gages,  paiement,  p.  253;  travaux,  paiement,  p.  367. 

Affaires  diverse*.  —  Annulation  d'une  assignation  en  justice  pour 
defaut  de  presentation  prealable  de  m£moire,  p.  67;  demande  de  la 
commune  de  Grandchamp  a  appeler  d'un  jugement  du  tribunal  du 
district,  attentatoirc  a  l'autorit6  municipale,  soumis  au  ministre.p.  140; 
litres  a  produire  avant  de  mcttre  en  causo  dans  un  proces  le  procureur 
g£ne>al  syndic,  p.  153;  frais  de  conduite  d'un  accust',  p.  275;  frais  de 
proces  entre  le  cur6  do  Vermenton  et  l'ancien  seigneur,  justification 
avant  de  statuer,  p.  298. 


LODS  ET  YENTES  (Voir  Feodalitc). 
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Liquidation  des  offices,  arrete,  p.  456;  concours,  p.  U9;  demande 
d'un  notaire  public  a  Lucy-le-Bois,  renvoi  a  l'Asserablee  National?, 
p.  303;  opposition  a  I'etablissement  de  plusieurs  notaires  dans  le  canton 
do  Tanlay,  rejct,  p.  64;  opposition  a  l'enregistrement  d'une  commission, 
p.  340. 

PARCOURS  (droit  de)  ^Voir  Agriculture). 
PATENTES  (Voir  Impositions). 
PENSIONS  ECCLtiSIASTIQUES  (Voir  Cultes). 

POLICE  GtiXtiRALE  (Voir  Administration  municipalo  et  Justice). 

Fails  gineraux.  —  Port  d'armes,  autorisation,  p.  49 ;  etablissement 
de  maisoos  de  police  municipalo,  correctionnelle  d'arret  et  de  justice, 
p.  174;  evasion  d'un  prisonnicr,  poursuites,  p.  894;  cadavro  trouve 
dans  une  eclusc,  frais  de  reconnaissance,  etc.,  p.  302;  adresse  au 
ministre  sur  la  situation  du  departement,  p.  340;  arrestation  a  Clamecy 
d'un  flot  de  bois,  troubles  par  les  ouvriers  de  Coulanges-sur-Yonne, 
Lucy-sur-Yonnc,  etc.,  p.  31,  109,  118,  120,  175,  177,  202,  270,  370. 

Fails  beaux.  —  Bricnoo,  empechement  a  une  coupe  de  bois  com- 
munaux,  p.  177;  pretres  retractaires  mis  sous  la  surveillance  de  la 
municipality,  p.  347 ;  canal  de  Bourgogne,  troubles,  enquete,  p.  1 ; 
insurrection  des  ouvriers  du  canal,  p.  180  ;  Chablis,  troubles,  arrete, 
p.  47;  Champignelles,  emcute,  pertes,  paiement,  p.  123;  sedition  au 
sujet  du  sequestre  de  biens  d'emigre,  denonciation  a  l'accusateur 
public,  p.  350;  Chassignelles,  vol  de  vases  sacres,  recherches,  p.  52; 
Chitry,  troublos,  outrages  a  la  municipality  assemble,  proces-verbal 
adresse  a  l'accusateur  public,  p.  346;  Coulanges-la-Vineuse,  propos 
sedilieux,  poursuites  des  auteurs,  p.  180;  Cravant  et  Irancy,  troubles 
dans  une  assemble  primairo,  p.  320;  Escamps,  autorisation  a  un 
citoyen  de  ennserver  des  armes  chez  lui,  p.  184;  Joigny,  ouvriers 
coupeurs  de  bois  inqui6t6s,  p.  54;  troubles  suscites  sous  le  faux  pre- 
lextc  d'augmenlation  de  salaire,  p.  136;  Lainsecq,  denonciation  sur 
une  pretendue  insurrection,  p.  252 ;  Merry-Sec,  arrestation  pour  vol  dans 
ccttc  locality  p.  275;  Sens,  demande  de  demolition  de  deux  maisons 
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ayant  servi  de  bureau  aux  aides,  journellement  pillces  et  d6vaste>s, 
p.  67 ;  arreslation  illegale  de  marchandises,  recherches  des  auteurs, 
p.  75;  troubles  a  propos  d'une  voiture  de  grain,  poursuites,  p.  409; 
troubles  au  sujet  de  marchandises  pretendues  provenir  d'accaparement, 
poursuites,  p.  133;  Toucy,  plainte  contre  les  anciens  cure  et  vicaire 
auteurs  d'ecrits  seditieux,  renvoi  a  qui  de  droit,  p.  103,  378 ;  adresse  aux 
citoyens  au  sujet  des  lettres  du  ci-devant  cure,  p.  105;  Vireaux,  pour- 
suites contre  l'ancien  vicaire  pour  propos  seditieux,  p.  106,  174;  Ville- 
ncuve-sur-Yonne,  troubles  au  sujet  de  la  propriete  des  casernes, p.  190. 

Alienia.  —  Faible  d'esprit,  non  dangereux,  detenu  depuis  un  an  en 
prison,  ordre  de  mise  en  liberte,  p.  11;  remise  au  commissaire  du  Roi 
d'un-fou  furieux,  d6tenu  en  prison,  p.  11 ;  demande  d'internement  d'un 
Spileptique,  renvoi  pour  satisfaction  au  ministre  de  l'inteneur,  p.  317; 
idem,  p.  327. 

PRISONS  (Voir  Justice). 
RENTES  (Voir  Biens  nationaux  et  Cultes). 
RIVIERES  (Voir  Travaux  publics). 
ROUTES  (Voir  Travaux  publics). 

- 

SAGES-FEMMES  (Voir  Sante  et  Salubrite  publiques). 

SANTE  ET  SALUBRITE  PUBUQUES 

Vetirinaires.  —  Pension  d'eleve  a  Alfort,  paiement,  p.  46 ;  condi- 
tions d'admission  &  Alfort,  p.  59;  demande  de  bourse  pour  Alfort, 
p.  99  ;  concession  d'une  bourse  departementale,  \k  372. 

Sages- Femmes.  —  Noyers,  paiement  par  la  commune,  p.  102. 

Epidemics  d  :  Fontonay-sous-Fouronnes,  p.  303  ;  Gisy-les-Nobles, 
p.  89;  Mere,  p.  103. 

Epizootics.  —  Morve  des  chevaux,  experience  d'un  remede,  p.  30, 
100,  103,  292,  297,  353,  354;  epizootic  a  Lecheres  (Joigny),  p.  373. 

Affaires  diverses.  —  Indemnite  accord6o  au  fermier  de  l'inspection 
des  boucheries  pour  non  perception  de  droits,  p.  62;  envoi  a  1' Assem- 
bled Nationale  du  dossier  relatif  au  sp£cifiquc  contre  les  £pid£mios  et 
la  morve,  d6couvert  par  un  medecin  d'Auxerre,  p.  292. 


SECOURS  PUBLICS  (Voir  Bienfaisance). 


SELS  ET  TABACS  NATION'AUX 

Instructions  pour  la  ventc,  p.  267,  273;  Chaumot,  inscription  a  l'6tat 
de  repartition,  rectification  d'erreur,  p.  360 ;  Saint- Aubin-Chateau-Neuf. 
idem,  p.  360 ;  sursis  a  la  vente  des  sels  du  grenier  de  Noyers,  p.  330. 

SERVICE  POSTAL 

Moyons  proposes  pour  accelerer  le  service,  renvoi  a  l'administration 
des  postes,  p.  U  ;  ports  de  lettrcs  administratives,  paiement,  p.  59  J  66; 
demande  de  transfer!  d'un  bureau  de  poste,  incompetence,  p.  253. 

SUBSISTANCES 

Ancy-le-Franc,  reclamation  des  bouchcrs  conlre  la  taxe  de  la 
viande,  rejet,  p.  373;  Auxerre,  taxe  du  pain,  reclamation  des  boulan- 
gers,  mesure  a  suivre  avant  decision,  p.  313;  Avallon,  fixation  par  lo 
district  du  prix  des  graines,  denrees,  transports,  etc.,  approbation, 
p.  53;  canal  de  Bourgogne,  mesures  pour  assurer  du  pain  aux 
ouvriers,  p.  203;  Ligny-le-Chfltcl,  taxe  du  pain  ramen6e  a  celle  de 
Saint-Florontin,  p.  28;  Seignelay,  taxe  du  pain,  p.  467;  Sens,  arres- 
tation  de  grains,  p.  75 ;  Tonnerre,  etaux  des  bouchcrs  degarnis  de 
viande,  mesures  a  prendre  contre  eux,  p.  195. 

TIERCES  (droit  de)  (Voir  Feodalite). 

TRAVAUX  PUBLICS  (Voir  Administration  municipale 
pour  travaux  communaux). 

Pikes  generates.  —  Fournilures  d'outils  aux  ouvriers  du  canal,  paie- 
ment, mesures,  a  prendre,  p.  261 ;  reversement  aux  districts  des  outils 
servant  autrefois  a  la  corvee,  p.  263  ;  mesures  pour  operer  le  paiement 
des  travaux,  p.  p.  353. 

Personnel.  —  Ingenieurs  :  Canal  de  Bourgogne,  plainte  contre 
l'ingenieur  en  chef,  p.  170;  denonciation  contre  le  m£me,  enquete, 
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p,  2(38;  conductours  des  travaux  :  fixation  de  traitement,  p,  fifi ;  grati- 
fications, p.  30,  415.  262 :  rappel  d'un  conducteur  h  la  regularite, 
p.  262 ;  agents  divers  :  reintegration  d'un  agent  du  canal  congedi6  sur 
des  rapports  malveillants,  p.  385;  cantonniers  du  district  d'Auxerre, 
gages,  paiement,  p.  U, 

Routes  et  Chemim.  —  1°  Traces,  travaux,  adjudication,  devis,  visitcs, 

paiement,  p.  ^14,24,^^48^4^^51,^^10,1^1^9^ 
116,  160,  180.  185,  201,  203.  208.  246,  248.  250.  260,  261,  263.  286. 
316,  327,  351,  368.  370.  378.  38J ;  2°  Acquisitions  do  terrains,  p.  184, 
185,  203,267,  316,  368;  3°  Grande  voirie,  alignements,  cloture,  etc., 
p.  179.  325.  340,  347.  38J ;  4°  Affaires  diverses  :  demande  de  filia- 
tion d'adjudications  de  fournitures  pour  prix  insuffisant,  rejet,  p.  14. 
378;  adjudication  r^siliee,  p.  368* 

Canal  de  Bourgognc.  —  1°  Acquisition  de  terrains,  indemnity,  paie- 
ment, reclamations,  p.  1,14, 23,  24,  45.  68.  69.  99.  114, 124,  125.  168. 
180,  18T,  182,  185*  186*  191,  27L  274,  286,  311.  318.  334.  335. 
365,  366 ;  2°  Travaux  d'art  et  plantation  d'arbres,  adjudications,  paie- 
ment, p.  93,  240.  3U  ;  3°  Ouvriers  :  r&glement,  supplement,  p.  liii ; 
secours  pour  maladie,  p.  70j  pain  fourni  aux  ouvriers,  paiement, 
p.  70;  salaires,  plainte  au  sujet  du  paiement,  p.  70;  demande  d'indem- 
nite  pour  cause  de  mauvais  temps  empechant  le  travail,  rejet,  p.  9_9_ ; 
secours  a  un  ouvrier  qui  s'estcass6  la  jambe,  p,  112;  ouvriers  malades, 
frais  d'h6pital,  p.  123;  insurrection,  p,  180;  d6gdts  commis  par  les 
ouvriers,  mesures  h  prendre,  p.  264;  arr£t6  relatifau  paiement,  p.  385: 
4°  Affaires  diverses  :  fonds  pour  travaux  et  acquisitions  de  terrains, 
p.  98;  d^penses  diverses,  paiement,  p.  106,  351,  373. 

Rwiires  navigables.  —  Riviere  d'Yonne  :  Le  bac  de  Port-Rcnard,  sur 
l'Yonne,  appartient  au  seigneur,  p.  28;  bac  de  Bonnard  et  Bassou, 
reclamation  du  fermier,  renvoi  a  qui  dc  droit,  p.  339;  travaux,  paie- 
ment, p.  202, 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Armancon,  dangers  d  Cheny  pour 
des  maisons,  par  suite  des  concavites  faites  par  1'eau,  p.  1J2;  Beugnon, 
ruisseau,  curagc,  p.  40;  Serein,  construction  d'un  bdtardeau  d'ecluse, 
paiement,  p.  305. 

Fonts  et  Ponceaiix.  —  Auxerre,  reparations  au  petit  pont  de  Saint- 
Martin-les-Saint-Julien,  p.  59j  ponts  divers  en  divers  lieux,  travaux, 
p.  345;  Avallon,  pont  du  Cousin,  travaux,  demande  de  paiement, 
renvoi  k  qui  do  droit,  p.  243 ;  reparations  d'un  pont  sur  la  route  d'Aval- 
lon  a  Noyers,  p.  197;  Bleneau,  construction,  p.  56j  Beugnon,  demande 
de  construction  de  deux  ponceaux,  p.  ±Q_L  Brienon,  reconstruction  du 
pont,  subvention  de  l'Etat,  p.  238:  Cours  (Grimault),  pont  sur  le  Serein, 
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frais  de  projet  de  reconstruction,  p.  259;  pont  Damoiseau(?),  travaux, 
paiement,  p.  378;  II  cry,  pont  de  Berru6,  reparations,  p.  286. ;  paiement 
de  reparations  au  pont  a  l'endroit  dit  «  La  Chapelle  »,  sur  la  route  de 
Saint-Fargeau  a  Cravant,  p.  267 ;  Maligny,  construction  du  pont, 
indemnit6  de  terrain,  renvoi  a  qui  de  droit,  P.  2i0 ;  Pontaubert,  deg^ts 
causes  lors  de  l'eiargissement  du  pont,  indemnite,  p.  50;  Saint-Flo- 
rentin,  reparations  a  faire,  visite  prealable,  p.  2iH- 


TRIBUNAUX  (Voir  Justice). 


VAINE  PATURE  (Voir  Agriculture). 
VOIRIE  (Voir  Travaux  publics  ct  Administration  municipale). 


YARIA 


Demonslrateur  au  jardin  des  plantes  d'Auxerre,  traitement,  paie- 
ment, p.  9j  hommage  a  Tadministration  d'une  ode  a  la  Liberty,  p.  77_1 
demande  par  un  particulier  de  reprendre  un  tableau  place  dans  une 
chapelle  dont  il  a  fait  les  frais  de  n'-tablissement,  refus,  les  objels 
d'une  eglise  supprimee  appartenant  de  droit  a  la  paroisse  a  laquelle 
elle  a  ete  reunie,  p.  105 ;  demande  d'assistance  pour  terminer  un 
moulin  utile  aux  habitants  dc  Montillot,  rejet,  faute  de  fonds  pour  ret 
objet,  p.  H2;  demande  de  gratification  par  un  pere  de  quatorze 
enfants,  rejet  motive,  p.  200 ;  reponse  du  ministre  des  contributions  aux 
«  Amis  de  la  Constitution  »  sur  divers  sujets,  p.  205;  temoignage  de 
reconnaissance  pour  nourriture  gratuite  d'un  enfant  expos6,  p.  3ul 
hommage  a  1'adiiiinistration  d'un  bvmne  patriotique,  eloges,  p.  326.; 
autorisation  a  un  particulier  de  construire  un  moulin  a  Chichee. 
p.  3IAL 


YOCABULAIRE  GEOGRAPHIQUE 


(Les  localitcs  qui  conimonrent  par  /',  le,  In  ou  les,  sont  placers  ;■  In  loiire  L.) 


A 

Accolay,  pages  67,  232, 
Aigremont,  p.  167,  233,  330. 
Aillant,  p.  27,  160,  31L 
Aisy,  p.  7,        131,273,  351. 
Alfort  (Seine),  p.  17.  ")''.  W, 
Aucy-le-Franc,  p.  6,  139,  146,  189, 

245.  343.  361.  373.  382,  384. 
Ancy-le-Serveux  (ou  le-Libre),  p.  78. 

155.  285.  3iL 
Andryes,  p.  80,  106,  ILL  191,217. 
Angely,  p.  106,  UJL  337^  3JKL  27JL 
Annay  (?),  p.  332, 

Annay-la-Cote,  p.  8L  150.  155.  170. 
304.  312. 

Annay-la-Rivierc  (ou  sur-Screin),  p.  84. 

259.  305.  Zl± 
Anneot,  p.  147.  167  .  3HL 
Annoux,  p.  49,  Mi  UA  3XL 
Appoigny,  p.  119.  166.  206.  210.  212. 

216.  282,  318.  340,  3iiL 
Arblay  (c™  de  Neuilly),  p  148,  232, 
Arces,  p.  55,  365. 

Arcy-sur-Cure,  p.  200,  20L  233,  2GL 
33k 

Argentenay,  p.  56,  99,  1J2,  Hi,  148. 
161 .  297.  300.  301,  302,  318,  335, 


Argenleuil,  p.  40,  81^  U4,  U6,  147. 

150.  253.  273,  282, 

ArmancoD  (riviere),  p.  112,  238.  2t'.S. 
Armeau,  p.  2JL 

Arthonnay.  p.  60.  83.  124.  167.  187, 
213.  250, 

Arlon  (cno  de  Molay^,  p.  259,  281, 305^ 
312, 

Asnieres,  p.  88,  169,  276,  33L 
Asquins,  p.  6^  54,  18L  275,  287  ,  288. 
Aube,  p.  172,  324. 
Augy,  p.  UtfL 

Autun  (Sadne-et-Loire),  p.  115,  199. 
230, 

Auxerre,  p.  2,4,5,7^9,10,1^12, 
13,  U,  15,  16,  17,  18,  2^  23,  24, 
2^2^3^3^3^30,3^,41,44, 
4^^^4^51^5^54,55,56, 
^61^6^6^6^70,7^7^78, 
8^8^8^8^^8^89,90,92, 
93,  95,  90,  97  ,  98.  99,  100,  101. 
102.  104.  105.  107,  108.  110.  112, 
1_I3,  U_L  H5,  116.  117.  118.  119. 
120.  121.  122.  124.  128,  131.  136. 
137.  1 39.  140.  142t  143.  144.  149. 

151.  152.  153.  154.  160,  16T,  162. 
163.  166.  167.  168.  170,  171.  175. 
177.  178.  179.  180,  183.  184.  188, 

28 


it 


190,  193,  194,  195,  198,  199.  201. 
202,  203,  204.  205.  206.  207.  208. 
210,  211,  212,  213.  216.  217,  218, 
225.  220,  227,  228,  229.  231.  232. 
233,  234,  23G,  237  .  239.  240,  241. 
243.  246.  247.  248.  249.  250.  251, 
252,  254.  255.  258.  259.  200.  261, 
262.  265.  267  .  268.  269.  271.  275. 
277  ,  282.  283.  288.  290.  2112.  294, 
297,  298,  302,  305.  308.  309.  310. 
311,  313.  314,  3J5,  317.  318.  319. 
320.  322,  325.  327,  328,  320,  330. 
333.  336,  337,  340,  343,  344.  345, 
346,  347,  348,  351,  352.  353.  354. 
363,  365,  307,  368,  370,  374,  376, 
377  .  379,  380t  384,  385,  38Q, 
Avallon,  p.  2^8^10,12,14,21, 
2^2^3^3^3^  36,  42,  41,41, 

70,  74,  75,  78,  79.  82f  85t  88t  101. 
105,  107t  U6,  117.  118.  130.  138. 
140.  142.  143.  147,  150,  151,  152, 
159,  162,  174.  175,  178.  180,  184. 
185.  188,  190,  191,  192.  197,  199. 
200,  201,  215,  216,  218,  223.  224. 
225,  226,  227  ,  228,  231,  240,  248. 
249,  259,  261,  265,  266,  267,  277, 
288.  289.  291,  301,  302.  304.  311. 
316.  323,  324,  326,  330.  333,  335. 
346.  349,  350.  352,  365.  368,  374, 
375.  377.  378.  379,  380,  381,  382, 
38_L 

Avigneau  (cn»  d'Escamps),  p.  312, 
Avigny  (cn«  de  Mailly-la-Ville),  p.  8, 
Avrey  (Aubo),  p.  ILL 
Avrolles,  p.  8,  183,  328,  335,  35L 

B 

Bagneaux,  p.  335. 

Bailly  (c"«  de  Saint-Bris),  p.  60. 

Baon,  p.  99,  213,  3U, 

Barrault  (cn«  de  S'-Marlin-sur-Oreuse), 

p.  23,291, 
Bar-sur-Seine  (Aube),  p.  185. 
Basseville  (Nievre),  p.  103 
Bassou,  p.  86,  146,  153,  212,  232, 

339,  31L 


Bazarno,  p.  320,  32L 

Beaumont,  p.  270. 

Beauvais  (Oise),  p.  I  l'>8. 

Boaaviltiers,  p.  304. 

Beauvoir,  p.  21.  52,  98,236.270,312, 

354,  315, 
Bcines,  p.  321L  326, 
Bellechaume,  p.  117,  187,  3i£. 
Beon,  p.  220, 
Bernouil,  p.  106,  300, 
Besancon  (Doubst,  p.  42, 
Bessy,  p.  7,  95,  150,  232,  30L  3i0_ 
Beugnon,  p.  40,  4_L 
Bierry-les-  Belles  -Fontaines,  p.  262, 

303. 

Blacy,  p.  187,  277.  341 

Blannay,  p.  332,  332, 

Bleigny-le-Carreau,  p.  90,  10i,  200, 
319,  354, 

Bleneau,  p.  56,  63,  252,  2liL 

Bligny-en-Olhe,  p.  49.  303,  306,  3KL 

Boeurs-en-Othe,  p.  33, 12L 

Bois-d'Arcy,  p.  80,  35_L 

Bonnard,  p.  105,  193,  213,  276,  332, 

Bonny-sur-Loire  (Loirel),  p.  280. 

Bourgogne  (Eta Is,  province  et  canal), 
p.  L  14,  23,  24,  45.  50.  52. 68,  09, 
70,  82,  93,  98,  106,  111,  112, 1U, 
125,  142,  U3,  160,  165,  168,  HL 
174.  180.  181.  182.  185,  186.  191, 
203,  219.  224.  240,  243,  261,  263, 
264,  268,  271j  274,  310,  3_ii,  312, 
318,  334,  335,  346,  366j  371,  373, 
382.  385. 

Branches,  p.  25, 59,  74,  9T,  111  203, 
217,  273,  303,  314,  360,  3Jil 

Brannay,  p.  289,  310,  332. 

Brecy  (cm  dc  Saint-Andre-en-Terre- 
Plaine),  p.  312. 

Bresse  (province),  p.  iHL 

Brienon,  p.  1^  10,  14,  20,  24,  33,  & 
83,  84,  80,  Mli,  Ho,  117,  126. 1*8, 
17«>,  176,  180.  187,  200,  2U3,  23S, 
239,  250.  268,  269.  276.  286,  326, 

Brion,  p.  22,  25,  63,  184, 

Buisson  (c"°  d'Angely),  p.  90, 363, 37ii 


Bussicres,  p.  85^  iQTL 
Bussy-en-Olhe,  p.  54,  364,  376,  377. 
Bossy-le-Repos,  p.  iO-S,  lfiL 
Batteaux,  p.  L  126,  1114. 

C 

Cannet-pres-le-Luc  (Var),  p.  201, 
Carisey,  p.  232,  25JL 
Censy,  p.  291. 

Cerce  (c«>«  de  Magny),  p.  378. 
Cerilly,  p.  24JL 
■  Cerisiers,  p.  108.  1 12T  187.  236,  306. 
380. 

C^zy,  p.  368,  375. 

Chablis,  p.  21,  47,  48,  5_L  60, 93,  105, 
HI,  H8,  U8,  454,  155,  161,  167. 
175,  181,  183,  181,  iHL  226,  253. 
261,  340,  318,  351.  373.  379,  38i, 
386. 

Chailloy,  p.  33,  191. 
Chambeugle,  p.  82. 
Champcovrais,  p.  23  i. 
Champignelles,  p  28,  3_L  123^  184, 

185,  3J2,  311L 
Champigny,  p.  22* 
Champlay,  p.  25,  33_L 
Charaplost,  p.  H2,  303. 
Champmorlin  (cn«  do  Sainte-Magiiance), 

p.  137. 

Cbampoulct  <  Loire  t)t  P-  181. 
Champs,  p.  56,  184,  201,  21H,  3_LL 
Champvallon,  p.  25,  208. 
Chamvrcs,  p.  75,  87,  232,  285. 
Cbarbonnieres  (cn«  de  Magny),  p.  311. 
Charbuy,  p.  41,  365. 
Charentenay,  p.  74,  94,  161,  189,207, 
312. 

Charny,  p.  22f  232,  31  i,  368. 
Cbassignellcs,  p.  52, 92,  IQt,  112.  119, 

164,  175,  184,  194,  321. 
Chassign  y  (c^  d'Avallon,  p.  227,  3iiL 
Chaslelhu,  p.  201,  202. 
Cbaslcnay,  p.  207,  380. 
Chatel-Censoir,p.  6,15,  107.  110.  187, 

311. 

Chatel-Gerard,  p.  62,  98,  127,  285, 


Chalillon-sur-Seine  (Cdle-d'Or),  p.  272, 

323.  333. 
Chauraot,  p.  220,  314,  360. 
Cherailly-pres-Seignelay,  p.  88,  liit 
Chemilly-sur-Serein,  p.  3J8,  325,  373. 
Cbene-Arnoull,  p.  121,  3±L 
Choney,  p.  H9,  161.  188,  189,  237. 

248,  273,  3J1L 
Cheny,  p.  27,  74,  80,  112,  213,  276, 

306,  323,  329,  35L 
Cheroy,  p.  H,  60,  63.  213. 
Chery  (cD«  dc  Coulangcron),  p.  83. 
Chesnoy  (c»«  de  Paron),  p.  UL 
Cheu,  p.  164, 18i,  245. 
Cheuilly  (cn8  de  Cravanl),  p.  155. 
Chicbee,  p.  14,  150,  247  .  251.  312. 
Chichery,  p.  138,  314,  371. 
Cbichy,  p.  153.  171. 
Cbitry,  p.  50,  99,  108,  123,  150,  346, 

351,  352. 
!  Chilry-les-Mines  (Nievre),  p.  150. 
j  Cisery-les-Graiids-Orraes,  p.  !>I7. 
Civry,  p.  90,  105,  106,  155,  170. 197. 

363. 

Clamccy  (Nievre),  p.  3T,  32, 107, 109. 

110,  120,  175,  177,  180,  199,  205, 

248.  270.  368.  370.  3&L 
Collan.  p.  120. 220,  235.  276, 315, 336. 
Commisscy,  p.  68,  145,  203,  262,  273, 

3I1L 

Compigny,  p.  332,  342. 
■  Cosoe  (Nievre),  p.  149. 
1  C6le-d'0r,  p.  142.  172,  272,310,  342, 
34iL 

Coulangeron,  p.  83. 
Coulanges-la-Vincuse,  p.  45,  59,  65. 
86. 1 45, 151,  175. 180. 194, 262.  ILL 
I  Coulanges-sur-YoniiP,  p.  8,  2i,  31,  109, 
110.  118.  120,  175,  176.  177,  199. 
208,  270,  303,  347,  37JL 
Coulon  (c"c  dc  Scmentron),  p.  5,  203. 
Coulours,  p.  184,  236,  349,  35A. 
Courgenay,  p.  226. 
|  Courgis,  p.  23,  175,  231,  232. 
'  Courlon,  p.  55,  288. 
j  Cours  (c"°  dc  Grimault),  p.  1 46.  259, 
298. 


Coarson,  p.  233.  273.  275.  311.  306. 
Courtenay  (Loiret),  p.  48,  203. 
Courtcrolles  (cn«  de  Guillon),  p.  178. 
Courtoin,  p.  339. 
Courtois,  p.  KM, 

Coutarnoux,  p.  90,  IOC,  170,  28JL  363, 

Crain,  p.  HO,  175,  i76,  2G1_,  282. 
Craranl,  p.  3L  83.  99,  102.  115.  154. 

187,  195,  203  ,  219.  245,  267.  282. 

320,3j?L  325,384. 
Crecy  (cn«  d'Avrolles),  p.  115.  376. 
Crisenon  (cn»  de  PregilberU,  p,  45, 97. 

Hi,  206,  208.  329,  333,  379. 
Cruiy-le-CMtel,  p.  54, 92, JXL  HL 

146.  148. 
Cry,  p.  6,  10,  28,  236,  312. 
Cudot,  p.  232 

Cure  (c"«  de  Domecy-sur-Cure),  p.  303. 

371.  372. 
Cussy-lcs- Forges,  p.  349,  'ML 
Cusy,  p.  273. 

D 

Dannemoine,  p.  6,  126,  127,  175, 181. 

196.  210.  323. 
Dicy,  p.  233,  3LL 
Diges,  p.  64,  145.  258,  313. 
Dijon  (Cdto-d'Ort,  p.  VI,  67,  98,  113. 

199,  201.  202.  243,  259,  345. 
Dilo,  p.  31,  113,  U7,  18L  362,  381L 
Dissangis,  p.  90,  106,  170,  197,  312, 

314,  363.  375. 
Dixinont,  p.  98,  162,  202,  221L 
Dollot,  p.  332. 
Dotnats,  p.  105.  1 30. 
Domecy-sur-Cure,  p.  371.  312. 
Domecy-sur-le- Vault,  p.  377. 
Dormans  (Maruc>,  p.  64. 
Dracy,  p.  303. 

Draguignan  (Van,  p.  19,  170. 
Drcsdo  (Saxei,  p.  332. 
Drtiycs,  p.  104,  Ii8.  15i.  162.  305. 
325. 

Dye.  p.  48,  49.  95,  156,  208,  300, 
311L 


E 

Egteny,  p.  52,  13G. 
Epineau-les-Voves,  p.  25,  5L 
Epineuil,  p.  27,  114,  115,  119,  166, 

260.  285,  305,  312. 
Ervy  (Aube),  p.  LLL 
Escamps,  p.  64,  1RL  3J2,  317. 
Escharlis  (c»«  de  Villcfranche),  p.  380. 
Escolires,  p.  237,  285,  325. 
Esnon,  p.  104,  126,  21&. 

Esserl,  p.  248,  305. 
Etais,  p.  102. 
Elaules,  p.  296,  31IL 
Etigny,  p.  1 18. 

Elivey,  p.  1 1 , 60, 90, 9_U  39,  208,  250. 

261,  270,  273,  297,  302. 

F 

Favrelles  (Loiret),  p.  7JL 

Fleury,  p.  122,  232.  276. 

Fleys,  p.  147,  323. 

Floguy,  p.  1,  96.  125.  126,  166,  19*. 

274.  296.  3*1. 
Foissy,  p.  57,  189,  30a. 
Foissy-les-Vezelay,  p.  12,  301 
Fontaines,  p.  87,  169,  252. 
Fontenailles,  p.  18,  HO,  19_L 
Fonlcnailles  (c™  d'Andryes),  p.  1116. 
Fontenay  (?),  p.  337,  349. 
Fonlcnay-pres-Cuablis,  p.  26.  30.  150. 

317,  :uo. 

Fontcnay-sous-Fouronnes,  p.  34b  3!KL 
Fontcnoy,  p.  87,  108,  145,  162,  1M, 

288. 

Fouronnes,  p.  100,  187,  208,  245. 
France,  p.  253,  257,  346,  352. 
Frecanibault  (c"«  d'Avrollesi,  p.  268, 
269. 

Frejus  (Var),  p.  162,  2ilL 
Fresnes,  p.  20". 
Fretoy  (  Fordt  de),  p.  C 
Fulvy,  p.  40,  155,  169,  208,  Wo, 
:un 

Fye,  p.  26,  85,  H3,  174,  219,  365. 


G 

Garenlrevillo  (Seine-et-Marne),  p.  L 
Germigny,  p.  1,61,  117,  125,  126,  170, 

181,  1*2,  184,  275.  300.  351 
Gien  (Loiret),  p.  20,  63,  78,  1ML 
Gigny,  p.  ILL  2£[L 
Girolles,  p.  231,  235,  25IL 
Gisy-lcs-Noblcs,  p.  90, 
Giverlay  (cI,e  de  Champcevrais),  p.  '»■">. 
Givry,  p.  226,  22L 
Grandchamp,  p.  75.  81.  140, 111.  112. 

132,313,311,311. 
Grangc-le-Boeage,  p.  332,  301 . 
Grcnon  (c°°  do  Saint-Georges),  p.  3J  L 
Griinault,  p  122,  130,  18L  250, 
Grou,  p.  187,  253,  332. 
Gucrchy,  p.  206,  276,  283* 
Guillon,  p.  105.  161.  178.  100,  301. 

373.  37H. 
Gurgy,  p.  88,  167,  276,  ILL 
Gy-rEveque,  p.  75, 180, 104.  215,  240, 

262.  282.  327,  335. 

M 

Haulerive,  p.  08,  160,  30J,  302,  31HL 
Hery,  p.  88.  01.  167.  L^  209,  280. 
306.  3UL 

I 

Irancy,  p.  70,  122,  175,  203,  232.  2  tO. 
264,  265,  282,  312.  320,  321.322. 
373. 

Island,  p  178,  3Ji,  30IL 
J 

Jaulges,  p.  [2*  19_ 

Jaulnes  (Seine-et-Marnc),  p.  230. 

Joigny,  p.  L  il,  li  22,  atl  3_L  31L 

3JLMiQ!L^^^WL6i7iL 
77  ,  81.  85.  88.  01.  102.  105.  107. 
112.  113.  116.  117.  1-20.  121,  128, 
135.  136,  LLL  151,  152.  153,  150. 


160,  16_L  163,  169,  J7i,  175,  186, 

100,  105,  216.  220.  225.  226.  231. 

232.  246,  240.  258.  272.  273.  283. 

286.  287.  207.  307.  313.  315T  316, 

318.  310.  325.  326.  330,  335.  337, 

341,  318,  340,  35J,  Mi  360,  302. 

366,  371,  373.  33  i.  376,  377.  378. 

380.  386. 
Jouancy.  p.  184*  2113 
Joux-la-Ville,  p   I5L  227,  222L  218. 

253.  344.  378. 
Jully,  p.  24,  40,  54,  122,  273,  312. 

343.  365. 
Junay,  p.  102. 
Jura,  p  345. 

Jussy,  p.  L2L  266,  275,  305,  325,  lilifl. 
L 

La  Borde  (c»c  de  Saint-Marl in-sur- 

Oreuse),  p.  23,  201. 
La  Brosse  ^c08  de  Venoy),  p.  3 45. 
La  Celle-Saint-Cyr,  p.  106.  127.  100, 

287. 

La  Chapelle-Vaupelteignc,  p.  6_i,  00, 
102. 

LaChapolle-Flogny(Vicillc-Foret),  p.  1, 

06,  252,  320,  3Ji£, 
La  Charite  <c"<>  de  Leziunes),  p.  1 13, 

154,  160.  181L 
La  Croix-Pilate  (c"e  de  Sainl-Cyr-lcs- 

Colonsi,  p.  3:>0. 
Laduz,  p.  276,  282. 
La  Ferte-Loupierc,  p  L 
Lain,  p.  146. 
Lainsecq,  p.  252. 

La  MalmaisoD  (c»«  d'Ormoy),  p.  82, 
•Ms 

La  Mothc-aux-AuInaies,  p.  21,  31 1. 
La  Postolle,  p.  332. 
La  Rue-Feuillee  (c"°  de  Pontigny*, 
p.  liilL 

La  Tour-dc-Pre  (cne  dc  Provency), 
p.  3HL 

Launay  (c"°  do  S'-Martin-sur-Oreuse), 

p  23,  201. 
Lausanne  (Suisse),  p.  307. 


Lavardin  (Loir-et-Cher  ou  Sarthe), 
p.  i£2. 

Lavau,  |».  25,  62,  78,  265,  'ML 

Le  Bouchet  tc™  de  Mailly-la-Ville), 

p.  81.  188. 
Lecheres  (cn«  de  Joigny^,  p.  373. 
Le  Coing  (c"«  d'Argenteuil),  p.  303. 

318. 

Le  Coudray  (c"»  de  B16neau),  p  281L 
Le  Defland  fc"«  de  Saints),  p.  68. 
L'Enfourchurc  (c"«  deDixmont),p  168. 
163. 

Le  Fays  (c"«  de  Turny),  p.  Hi. 
Le  Grand-Island  (C*  d'lsland),  p.  3113. 
Le  Grand- Virey  (cn«  de  Molosmc),  p. 38, 
Le  Moulin  Dumay  (cne  de  Tanlay), 

p.  aiL 

Les  Bordes,  p.  208.  3i£ 

Les  Champs-Longs  (cttc  de  Chanipce- 

vrais),  p.  235. 
Les  Iles-la-Baumo  (cn«  d'Avallon), 

p.  25L. 

Les  Milleris  (c»<  do  Perccy),  p.  1  12, 
181. 

Les  Ormes,  p.  285. 
Les  Petites-Chatelaines  (c«*  d'Avallon), 
p.  2QL 

Les  Quatre-Villages-la-Rivierc,  p.  122. 

372. 

Les  Renards  (cn«  de  Saint-Georges), 
p.  ±L~L 

Les  Satiilats  (c»e  de  Saint-Fargcau), 

p.  20JL 
Les  Sieges,  p.  II,  213. 
Les  Souillards  (cne  de  Bierry-les-Belles- 

Fontaincs),  p.  303. 
Les  Voves  (c»«  d'Epineau),  p.  82. 
Leugny,  p.  31 1. 
Levis,  |>.  ILL 

Lratiiini's,  j).  17,113.151.100.180.207. 

220.  2X2.  30U,  aiiL 
L'llms-Baziu  (c™  d'lsland),  p.  363. 

Lirhrres  (?),  p.  5L 

I.icln  res  prrs-Aigrcmont,  p.  30,  51. 

2:;:;.  2i>i>,  3H 

|.i<  hi'ns-pres-Vezelay,  p.  20,  370. 
Lignorcllcs,  p.  OL,  00,  i£L 


Ligny-le-Chatel,  p.  27,  28,  41,  10, 62, 

02,  167,  170,  171. 
Linant  (c»»  de  Turny),  p.  82* 
Lindry,  p.  20,  94.  137,  31&. 
L'lsle-de-France  iparoisse  Ae),  p.  2". 

103.  144,  188.  240.  336.  3IL 
L'Isle-sous-Mootreal  (ou  Sur-le-Sere  in). 

p.  27t  00,  106.  151.  160.  170.  185. 

1%.  107  .  253.  301.  307  ,  303.  31L 
Loir-el-Cher,  p.  307. 
Loiret,  p.  88,  181. 

Longueron  (cn«  de  Champlay),  p.  25. 

Loose,  p.  25,  181,  217. 

Lordonnois  (c"«  dc  Ligny-le-Chaleli, 

p.  180. 
Lorgues  (Var),  p.  204. 
Lormes  (Nicyre),  p.  2<>l . 
Lucy-le-Bois,  p.  U6,  UL  180,  253, 

26_L  303,  3iL 
Lucy-sur-Cure,  p.  3_L  237. 
Lucy-sur-Yonne,  p.  100, 162. 175. 176, 

Lyon  <Khdnc\  p.  14.  51.  52,  116.  153. 
261,  263,  316,  378,  38L 

M 

Magny,  p.  160.  3liL 
Mailly-la-Villc,  p.  8.  60,  81.  115.  123. 
188.  201. 

Mailly-le-ChAtcau,  p.      53^  6_L  1 10, 
175,  170,  177,  207,  217,311.  311, 

370. 

Maiog  (Nord),  p.  28J_ 
Maison-Dicu  (cn»  de  Sceaux),  p.  UiL 
Malay-lc-Vicomte  (ou  le  Grand),  p.  1%, 
260.  31  i. 

Blalay-le-Hoi  (ou  le  Petit),  p.  i£L2IL 
Malicorne,  p.  8,  31  i. 
Maligny,  p.  162^  240.  266.  293.  3t3. 
344. 

Marcilly  (cn«  de  Provcncy),  p.  5L52, 

107.  315. 
Marroeaux,  p.  OL 
Marne  (Haute),  p.  <"2. 
Marolles  (Aube>,  p.  L,  366. 
Marsangis,  p.  11L 


Massangis,  p.  90,  3fi3. 
Melisey,  p.  62,  25X, 
Mclun  (Seine-et-Marnc),  p.  193,  3irj. 
Menades,  p.  178,  25L. 
Mere,  p.  103,  208.  233.  gift, 
Merry-Sec,  p.  98,  1JH,  2711,  307. 
Merry-sur-Yonne,  p.  282. 
Mezilles,  p.  15,  49,  2J2,  22L 
Michery,  p.  9,  12L  2IU.  3  IS. 
Mige\  p.  102.  197,  gos, 
Migennes,  p.  25,  m,  213^  366. 
Milly,  p.  189.  233. 
Milly  (Oise^,  p.  168. 
Misery  (c"c  de  Crain),  p.  2s  j. 
Mdlay,  p.  259,  281.  305.  372. 
Molesme,  p.  27,  55,  191,  270. 
Molesme  (Cdtc-d'Or),  p.  92,  113,  1U. 

115,  124.  212.  220,  272,  312. 
Molinons,  p.  2t>6. 

Molosme,  p.  10,  U,  2L  2^  38,  39, 

68.  99,  219.  262.  287. 313.  326, 315, 
Moneteau,  p.  81.  88.  150.  160,  188. 
Montacher,  p.  25^  1J9,  187. 
Montallery  (c°«  de  Venoy),  p.  212, 
Monlargis  (Loiret),  p.  234,  235. 
Montbard  (Cdte-d'Or),  p.  47,  78,  131, 

207,  316,  368. 
Montboulon  <cn«  de  Saint-Georges), 

p.  32iL 
Montigny-le-Roi,  p.  14,  27ti. 
MontUlot,  p.  112.  294. 
Mont-Jura  (departement),  p.  315. 
Montmardelin  (c"«  de  Saint-Germain- 

des-Champs),  p.  901. 
Montot  (cn«  de  Guillon),  p.  178. 
Montreal,  p.  21.50.188. 202.316,3*11 
Mont-Saint-Sulpice,  p.  25,  "ILL 
Mouffy,  p.  81L 
Moulins  (?),  p.  53,  335. 
Moulius-sur-Armanijon,  p.  40,  146. 
Moulins-sur-Ouannc,  p.  25,  297.  32<L 
Moutiers,  p.  52,  65,  87,  89,  18L  213. 

N 

Nailly,  p.  147.  332.  3JL4L 
Nantaa  (Ain),  p.  332. 


Nemours  (Seine-et-Marne),  p.  88,  163. 
Neuilly,  p.  119,  148.  163,  193,  28L 
Neuvy-Sautour,  p.  83,  183,  199,  ML 

333.  ML 
Nievre,  p.  120,  172,  329,  3*2. 
Nitry,  p.  23,  24,  51,  92,  1 15, 122. 186. 

1%,  273,  328,  315. 
Nogent-cn-Othc  (Aube),  p.  153. 
iNoycrs,  p.  48,  59,  63.  96,  100.  102. 

122.  127,  197.  226.  246.  261.  2S8, 

330.  331,  334.  350, 
Noyon  (Oise).  p.  28L 
Nuits-sous-Ravieres,  p.  89,  127,  273, 

375. 

o 

Orleans  (Generalite  et  ville),  p.  5, 113, 

224,  229.  230,  238.  281L 
Ormoy,  p.  25,  82,  152,  17L  213,  348. 
Ouannc,  p.  78,  79,  94,  203,  23JL  370, 

3IiL 

P 

Pacy-sur-Armancon,  p.  57,  69,  106. 
161,  167,  174.  208,  253.  311.  312. 
326. 

Pailly,  p.  139,  186. 

Paisson  (c««  de  Gigny),  p.  III. 

Pancy  (ce  d'Angely),  p.  277,  313. 

Panfol  (cn«  d'Arthonnay),  p.  124. 

Paris,  p.  iLiii^i^^SOjSL 
52,  5it  62,  76,  79,  04,  107,  110. 
HA,  116,  131,  153.  155.  165.  172, 
174.  175.  193.  199.  203.  208,  235, 
240.  243.  244,  261.  263  ,  282  .  302, 
307,  3J_l,  316,  326,  335.  315.  347j 
351,  352,  357  .  361.  378.  379.  381, 
382.  385. 

Parly,  p.  21LL 

Paron,  p.  19.  199.  332. 

Paroy  (?),  p.  216. 

Paroy-en-Othe,  p.  117,  203,  265,  302, 

319.  335. 
Paroy-sur-ThoIon,  p.  25,  10L 
Pasilly,  p.  285,  228. 
Perccy,  p.  1, 10,91,  94. 1 12, 125. 126, 

147,184, 208,  264,317,330, 371. 


Pcrrcuse,  p.  1HL 
Perrigny,  p.  31 -L 
Perrigny  (c»«  de  Guil|on),  p.  jjjj 

Perrigny   (o«  d\\nnay-sur- Serein) 
p.        259*  305,  212. 


Ouarre-,es.Toinbe 
Quenne,  p.  207        P*      "°. ,8<- 
Quincampoi,  (ci.  de  G(. 

Quincy  (CDe  de  ,>  '. 


Pcrrigny-sur-Armancon,  p, 

302,  '  **— 

Pesteau  (cn«  de  Merry-Sec),  p. 
Pierre- Pertlmis,  p.  251. 
Piflbnds,  p.  'ML 
Pimellcs,  p.  2I1L 

Pi/y.  p.  30*  150,  100,  3U,  ^  3^ 
Plessis-du-Mee,  p.  g!)8 
Plessis-Saint-Jean,  p.  2JiL  a™*au  <cne  de  CoUnn).  p.  ±% 

Poche  (c»e  de  Champccvrais)  n  91 1      „  \' 

PoiUv-sur-Serein.  d.  83  mm  I  ,u» 

Rebourseaux,  p.  3^ 

3*9.  345,  35.'       '      '  ^ 
"°ff«y.  p.  97,  1i5  2t0-  jg, 

«°WP.  212,306,370 7 
Rome  (luli«),  p. 

«»^cnay  (CM  de  Pon|igiiy)  f  f8i) 


Poilly-sur-Serein,  p.  83,  : 
PoiUy-sur-ThoIon,  p.  25,  g-ft 
Poinchy,  p. 

Poniard  (c™  de  Val-de-Mcrcy),  p  il6 
Hi). 

Ponlarlier  (Doubs),  p. 
Pontauberl,  p.  50,  2TL 
Ponligny,  p.  7,  9 J  1 ,  05,  fflt  1 QQ  i07  , 

^iif  m.  1^  1a          Ro2  -  -  «  ^ 

^^aa^^SJr    "°»cl,eres,  p,  2^  ^ 

330,  3J5,  aML  ^  ^     R°^.  P-  «Hf  15A  ^  1W,  ^ 

Pont-Sainte-Maxence^.p.^i  m     J°:>'  ^  "~ 
Pont-sur-Vanne,  p.  uy  '      *     R°2o-v'  P-  **8. 

Ponr-sur-Yonne,p.55,'l05  (Seine-et-°i«e).  P-  3Ii. 

338,  330.  '  3-X'     R,W>  P-  95. 

PorJ-Re„ard(cnedeChaumon 

Pougny  (Ni^vrc),  p.  ^  P  ' 

Pourrain,  p.  m  m  r 

t"k     •  I     X 1  ■  n  I     A  .  . 


312. 

Pr«v.  p.  106,  la;). 
■^He-Sec,  p.  UB>  m_  s, 

P- 31.01.  lfi7,  a,. 
™;n;7P-  M-  *>■  <00.  170,  2*6, 

pr<,tins  <  WeLMarno),  p.  00 
^  P.  M3.  21*. 

«e  Lourson  (c«t  de  Saint-Cvr- 
les-Colons))  p.  m 


SainW„dre-e„.Tem.pllinei  p.  M4 

S^«bi„-Cha(eau.Ncuf,p.S33iS17 
SainM-bin-^r-Vonne.  p.  m  ^ 

Sa'-'-Bm,  p.  25,  39,  07,  »|  5\  P?' 
Sa.nt-Cjdroine,  p.  87,  153,  171.  at3" 
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Saint-Cyr-les-Colons,  p.  41,  62, 
114.  233.  282,  337,  341.  38L 

Saiut-Denis-sur-Ouanne,  p.  214. 

Saint-Fargeau,  p.  5,  6,  9,  19,  20 
31,3^38,4^4^52,53^55, 
65,  68,  8L  85,  87,  89,  101_, 

128,  129,  130,  iiL  U2,  ITlL 
157.  160.  161.  181.  185.  INT. 

203,  206.  212.  216.  224.  225. 
235,  237.  249.  252.  262.  267, 
275.  283.  294.  311.  316.  325. 
354.  356.  359.  370.  3IL 

Saint-Florentin,  p.  8,  9,  1_0,  13, 

21,25,  28,30,33,  44,  49,  52, 

61,67,7^8^  83,  85,  93^95, 

103,  116.  121,  125,  127.  148. 

152T  163.  164.  169.  175.  182. 

190.  209.  216.  219.  225.  238. 

246.  247.  248.  249,  256.  2QN. 

298^305,  316,  3J8,  319,  325. 

329.  330.  335.  348.  351,  354. 

371.  377.  2£L 
Saint-Georges,  p.  105^  155,  204. 

299.  314.  316.  320.  324.  330. 

385. 

Saint-Germain-des-Champs,  p.  75 

345. 

Saint-Julien-du-Sault,  p.  25.  94, 
152,  167.  188.  217.  233.  312. 
Saint-Mart  in-des-Champs,  p.  20. 

204.  316. 
Saint-Martin-d'Ordon,  p.  Int. 
Saint-Martin-du-Tertre,  p.  27 1. 
Saint-Mart  in-sur-Armancon,  p.  68. 

307,  3_LL 
Saint-Martin-sur-Ocrc,  p.  23±. 
Saint-Martin-sur-Oreuse,  p.  23, 

Saint-Mart in-sur-Ouanne,  p.  35 1. 
Saint-Maurice-le-Vieil,  p.  96. 
Saint-Mauricc-Thizouaille,  p.  21, 
Saint-Pere-sous-Vezelay,  p.  12. 
316. 

Saint-Quentin  (c»o  de  Moniteau),  p. 
Saint-Romain-le-Preux,  p.  57. 
Saint^Sauveur,  p.  5. 52. 124. 156. 
286.  327.  341. 


100. 


,  22, 
57, 
1 16. 
152. 
190. 
22i  i. 
271. 
330. 

U, 
55, 
07, 
151. 
185. 
2ii>, 
26!  i, 
337, 
366. 

217. 
307, 

,  82, 

118, 
:ixi, 

U8, 


167, 


2itl. 


24. 
144. 

160. 
100, 


Saint-Valerien,  p.  119. 
Saint-Vincenl-des-Bois  (Eure),  p.  15. 
Saint-Vinnemer,  p.  37,  60^  69, 79,93, 

233.  274,  302,  334.  365. 
Sainte-Colombe-prcs-l'Isle,  p.  90,  106, 

170,  197,  314,  337,  362, 
Sainte-Magnance,  p.  343.  340. 
Sainte-Pallaye,  p.  1M. 
Sainte-Porcaire  (cn«  de  Pontigoy), 

p.  226. 

Sainte-Radegonde  (cn«  dc  Pontigny), 

P.  180.  348. 
Sainte-Vertu,  p.  86,  326,  315. 
Saints,  p  117,  123,  307,  334. 
Saligny,  p.  2IhL 
Sambourg,  p.  273,  326. 
Santigny,  p.  10,  22. 
Sadne-et-Loire,  p.  172. 
Saulieu  (C6tc-d'Or),  p.  3J9. 
Sauve-Genou  (cn»  de  Vincellcs),  p.  1 16, 

1 19. 

Sauvigny-le-Beureal,  p.  101,  105.  147. 

Sauvigny-le-Bois,  p.  50, 102, 267,  302. 

Savigny,  p.  10_L  232. 

Savigny-cn-Terre-Plaine,  p.  87,  101, 
105,  224.  231.  334. 

Savigny-sur-Orge  (Seine-«t-Oise),  p.  163. 

Savoie,  p.  307. 

Saxe,  p.  332,  333,  384. 

Sceaux,  p.  118,  161. 

Seignelay,  p.  21,  127,  138.  149.  167, 
175,  189.  213.  238,  241.  242.  243, 
250.  300,  306,  318.  338,  339.  340, 
348.  " 

Sementron,  p.  59,  372. 

Seraur  (Cdtc-d'Or),  p.  349. 

Senan,  p.  123,  160,  232. 

Sennevoy-le  Bas,  p.  155,  334,  365. 

Sennevoy-le-Haut  (La  Chapelle-Senne- 
voy  en  1792).  p.  U7,  1_48,  323. 

Sens,  p.  L^^lAiLi^lAfO, 
22,2^2^27,3^3^,3^  44,  45, 
48^  54,  55,  61,66,  67,  75,  76,  77, 
79,  84.  85.  8JL  90,  92.  104.  105. 
109,  M3,  lU,  U6,  H9,  12Q,  123. 
124.  128,  133.  135.  136,  138.  145, 
150,  151,  152,  155,  159.  162.  175. 
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178,  179,  181.  185,  186.  189,  190. 

194.  195.  198,  199,  203,  205,  207. 

213,  216.  217,  219.  225,  226,  228. 

229.  230.  233.  240,  246,  247,  249, 

250.  253.  258,  259.  264.  283,  284. 

2K8,  289,  290,  29^  297,  300,  301, 

302,  305.  312.  315T  317.  319T  327. 

329.  330,  331,  332,  333,  335,  338. 

340,  341,  342,  343,  344.  346,  348. 

352,  360.  361.  361,  367.  380. 
Sopeaux,  p.  131,  232,  216. 
Septfonds,  p.  161. 
Serein  (riviere),  p.  250,  251L 
Sergines,  p.  25.  79,  109.  229. 
Sermizelles,  p.  8^  277,  334. 
Serrigny,  p.  78,  81,  170. 
Sery,  p.  57^  130,  232,  261, 313. 
Sincey-les-Rouvray  (Cdte-d'Or),  p.  3i9. 
Sognes,  p.  361 . 
So  is  so  as  (Aisne),  p.  345. 
Soleines  (cn«  dc  Vcnoy),  p.  361. 
Sormery,  p.  22,  86,  104, 117^  153, 3DJL 
Sougeres-en-Puisaye,  p.  55^  275. 
Soulangy  (cn«  de  Tonnerre),  p.  2G2. 
Soulins  (?),  p.  262. 
Souraaintrain,  p.  307^  327,  333. 
Stigny,  p.  123.  189,  20JL 
Strasbourg,  p.  3,')2. 
Subligny,  p.  367. 
Surgy  (Nie?re),  p.  31^  27JL 

T 

Taingy,  p.  6L  161,  193,  323. 
Talcy,  p.  154. 

Tanlay,  p.  4^^6^69,93,94^96, 
114.  139.  180.  21L  302.  314.  318, 
326,  334,  366,  379,  382,  383. 

Tanncrro,  p.  316.  32L 

Tharot,  p.  155,  2GL 

Theil,  p.  185,  332. 

Thuy,  p.  3IL 

Thorcy,  p.  84,  212. 

Thorigny,  p.  54.  287.  332. 

Thory  (hameau  de  Lucy-le-Bois,  au- 
jourd'hui  commune),  p.  315. 

Thury,  p.  9,  28t  68,  128.  146,  207. 
22  i,  329,  33L 


Tissey,  p.  23,  IJTO,  315. 

Tonnerre,  p.  2,  1L  8,  9,  10,  23,  24, 
2^3^31,3^3^  35,  37^39,40, 
4^,50^5^5^^61,63,64,65, 
66,67,69,70,74,  80,  81,  85, 
88,  92,  93.  95.  96,  I00f  101.  105t 
106.  107,  111.  112.  11S,  114.  115, 
116,  IIS,  123,  126,  H7,  131.  136. 
146.  147.  149,  151,  152,  157,  163. 
174.  175.  176.  185.  190.  194.  195. 
1%,  203.  215.  216,  219,  220.  225. 
228,  231,  237,  239,  240,  249,  250, 
253.  255.  260.  261,  265,  26  i.  267. 
268,  269,  27_L  275,  277,  278,  279, 
281.  287,  288,  292  .  300.  302.  303. 
304.  305.  311.  312.  318,  314,  3J7, 
319,  323,  326,  328,  330,  331,  334. 
335.  343,  350.  351.  361.  365.  366. 
367  ,  370,  371,  379,  388.  383.  381. 

Touche-boeuf  (c<"de  Sainte-Magnancet, 
p.  343. 

Toucy,  p.  7^4^5^6^68,102,105, 
123.  136,  149,  159,  161.  166,  169, 
171,  210,  245,  256,  319,  315,  378, 
385. 

Toulon  (Var),  p.  23JL 

Trans  (Var),  p.  224* 

Treigny,  p.  6,  23,  54,  62, 69. 97. 147, 

238,291. 
Trevilly,  p.  237,  328.  374.  315. 
Trichey,  p.  9,  89,  115,  169,  187,212, 

219. 

Tronchoy,  p.  84^  85,  99,  13L  168. 

180.  233.  276,  302. 
Troycs  (Aube),  p.  48,  63,  68,  79,  172, 

238,  325,316, 
Trucy-sur-Yonne,  p.  30,  150. 
Turny,  p.  33,  83,  92,  112,  186.  13L 

V 

Vallan,  p.  87,  150. 

Val-de-Mercy,  p.  65,  87^  88,  89,  99, 

116,  2G2. 
Vallieres  (cn«  de  Fleurigny),  p.  96. 
Valprofonde  (c™  de  Beon).p.232. 312- 
VaI-Saint-Marlin  (cn«  de  Vcnnenton*. 

p.  253. 


Vareilles,  p.  315. 
Varennes,  p.  21iL 
Vassy-sous-Pixy,  p.  70.  239,  32&. 
Vassy  (&•  d'Elaules),  p.  29JL 
Vaudeurs,  p.  305. 

Vaulicheres  (cn«  de  Tonnerre),  p.  138. 
Vamlt-de-Lugny,  p.  100, 1M,  23J ,  2IL 
Vaolutsant  (cn«  de  Courgenay),  p.  186, 

207  ,  226,  245,  29JL 
Vaumort,  p.  185.,  332. 
Vaussc  (c»«  de  Chatel-Gerard),  p.  iXL 
Vaux,  p.  102,  160.  193,  204.  291.  310, 
Venixy,  p.  1.  33.  41^  88.  100.  123. 

191.  204.  265.  325.  368. 
Venoose,  p.  47,  98,  163.  171.  282, 

315. 

Venoy,  p.  272,  364,  31L 
Vergigny,  p.%163,  ISO, 
Verlin,  p.  25,  384. 

Vermenton,  p.  6,  22,  75,78,117, 185. 

202,  206.  228,  243,  253,  298,  317, 

329,  346.  365,  381,  380. 
Versailles  (Seine-et-Oise),  p.  1£L 
Vertilly.  p.  228. 

Veielay,  p.  12,  14,  23,  27  ,  95,  100, 
102,  101.  108,  120,  127,  U8, 
149.  154,  162.  170.  175,  17tf,  182, 
186.  189.  191,  205,  206.  227,  228, 
229,  218,  265.  304.  326,  329.  310. 
344.  350.  368.  38L 

Vexannes,  p.  112,  20L  260,  346,  382, 

Vignes,  p.  115.  139, 

Villeblevin,  p.  65,  84,  183.  3iiL 

Villechitive,  p.  55, 117. 

Villecien,  p.  25,  178. 

Villefargeau,  p.  367. 

Villefranche,  p.  6,  60,  380. 

Villegardin,  p.  A3. 

ViUemanoche,  p.  63,  85, 91,  259.273. 
292. 

ViUeraer,  p.  25,  33,  122,  140,  187, 

266.  303,  314.  3&L 
Villeneuve-la-Guyard,  p.  56,  63.  203, 

283.  322. 

Villeneuve-rArcheveque  («  sur  Yanne), 

p.  207,  350,  312. 
Villeneure-les-Genets,  p.  29. 


Villeneuve-SainC-Salve,  p.  100,  138, 
217,  250. 

Villeneuve-le-Roy  (ou  sur  Yonne),  p. 

25,39,48,94,95,  105.  109,  121. 

153,  179,  190,  19L  208j  2J9,  232. 

260.  340.  319. 
Villepot  (cne  de  Courson),  p.  373. 
Villerol  (cn«  de  Sainte-Colombe  pres 

l'lsle),  p.  HiL 
Villevalber,  p.  25.  178.  384. 
Villiers  Bonneux,  p.  1  ill. 
Villiers-la-Grange  (c"«  de  Grimault), 

p.  186,  m 
Villiers-le-Bois  (c0«deTrichoy),  p.  1ST. 
Villiers-les-Ilauts,  p.  95,  273,  33<i. 
Villiers-Louis,  p.  85. 
Villiers-Nonains  (c»f  de  Saint-Bran- 

cher),  p.  8, 
Villiers-Saint-Benoit,  p.  202. 
Villiers-sur-Tbolon,  p.  25^  136,  283. 
Villiers-Vineux,  p.  H<» 
Villon,  p.  60,  83,  303. 
Villy,  p.  90,  1G2. 

Vincelles,  p.  1 1 1 ,  116^  119,  Hi,  200, 

322,  336,  351. 
Vincelottes,  p.  12,  208,  247.320, 321. 
Vinneuf,  p.  2LL 

Vireaux,  p.  106, 107,114,174,294,314. 
Viviers,  p.  74.  84.  104.  323.  311. 
Voisines,  p.  302. 
Volgr6,  p.  25. 

Voutenay,  p.  30T  65,  155.  227  .  348. 

w 

Wissembourg,  p.  57,  108. 
Y 

Yonne  (  departement),  p.  2,  9, 10, 19* 
2^3^3^4^4^44,47^64^65, 
97,  102,  138.  142,  150.  160.  172, 
181,  202,  203*  2U,  221,  225,  229, 
254,  256,  277,  281.  291,  298.  307. 
311.  329,  342.315,  361. 

Yonne  (riviere),  p.  28,  153,  176.  202, 
244,  m 

Yrouere,  p.  139,  166,  286,  3_43_, 
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Page   1,  ligne  14,  au  lieu  do  Batteau,  lire  Bulleaux. 


-  19, 

— 

8,      —      copitation,  lire  capitation. 

-  60, 

— 

11,  apres  Fabureau,  ajouter  de  MaUly-la-Ville. 

-  60, 

— 

13,  au  lieu  de  incendie,  lire  ouragan. 

—  64, 

18,      —     pour  les,  lire  par  les. 

—  64, 

19,  apres  cordeliers,  ajouter  d'Auxerre. 

-  64, 

20,  au  lieu  de  Armand,  lire  Arnaud. 

-  78, 

29,      —      Billetow,  lire  Billetou. 

-  85, 

9,  apres  incendie,  ajouter  a  Fyt. 

—  86, 

10,   —  inondation,  ajouter  a  Bassou  el  a  Sainle-Vertu. 

—  88, 

47,   —  paix,  ajouter  de  Joigny. 

-  88, 

19,   —  d'animaux,  ajouter  a  Venizy. 

-  95, 

25,  au  lieu  d'Augy,  lire  de  Rugny. 

—  121, 

15,  au  lieu  de  declamation,  lire  reclamation. 

—  138, 

40,  apres  Vaulicheres,  ajouter  (commune  de  Tonnerre). 

—  168, 

30,  au  lieu  de  NeuUly,  lire  MUly. 

—  178, 

6,  7  et  8,  au  lieu  de  Moutot,  lire  Montot. 

-  219, 

14,  au  lieu  de  Molesmes,  lire  Molosme. 

-287, 

21 ,      —     Molesrae,  lire  Molosme. 

—  318, 

1",  apres  maire,  ajouter  de  Cusy. 

—  325, 

37,   —  Chemilly,  ajouter  sur  Serein. 

-  326, 

3,   —  Moulins,  ajouter  sur  Oiutnne. 

-  446  - 

Page  328,  ligne  10,  apres  Vassy,  ajouter  sous  Pizy. 

—  333,  —  36,  avant  Sautour,  mettre  iVtftiry. 

—  334,  —  10,  apres  Sennevoy,  ajouter  le  Bos. 

—  336,  —    5,    —  vendre  22,  ajouter  la  coupe  de  22. 

—  336,  —  38,  au  lieu  de  hameaux  de  Courson,  lire  hameaux  du 

Puils-de-Courson,  etc. 

—  33",  —  13,  apres  Sainle-Colombe,  ajouter  prh  VIsle. 

—  339,  —  17,  au  lieu  de  Solgue,  lire  Salgues. 

—  340,  —  28,      —      Villeneuve,  lire  Villeneuve-k-Roi. 

—  340,  —  33,      —      Fontenay,  lire  Fonlenay-pres-Chablis. 

—  342,  —  18,  apres  incendtes,  ajouter  de  Compigny. 

—  343,  —    6,   —  meteirie,  ajouter  de  Touchebauf  (S'-Magnance). 

—  343,  —  15,   —  municipaux,  ajouter  de  Blacy. 

—  351,  —    9,  au  lieu  de  Miry,  lire  Narp. 

—  365,  —  28,  apres  Sennevoy,  ajouter  le  Bas. 

—  373,  —    3,   —  traitement,  ajouter  d  Lecheres  (Joigny). 

—  373,  —    6,   —  secours,  ajouter  pour  perle  de  bestiaux. 

—  373,  —    9,    —  vigneron,  ajouter  de  M6rL 

—  379,  —  25,  au  lieu  de  Licheres,  lire  Licheres-pres-Vtzelay. 

—  384,  —  26,      —      qmi,  lire  gui. 
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resumes  dans  le  Tome  IV 


L  §  1",  N  24  (Deliberations  du  29  octobre  1791  au 

9  fevrier  1792,  seances  du  matin).        Pages  1  a  68 

—  N  25  (Deliberations  du  7  fevrier  au  17  avril 

1792,  seances  du  soir)   Pages  69  a  124 

—  N  26  (Deliberations  du  11  fevrier  au  26  avril 

1792,  stances  du  matin)  Pages  125  a  197 

—  N  27  (Deliberations  du  17  avril  au  26  juin 

1792,  stances  du  soir)   Pages  198  a  263 

—  N  28  (Deliberations  du  26  avril  au  4  juillet 

1792,  seances  du  matin)   Pages  264  a  323 

—  N  29  (Deliberations  du  28  juin  au  16  aout 

1792,  seances  du  soir)   Pages  324  a  386 


Auxerre.  --  Imprimcric  Albert  Gallot,  rue  de  Tans,  47.  --  3-99. 
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